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INTRODUCTION 


I  .  —  L'étude  de  la  capitis  deminntio  a  tenté  de  nom- 
breux auteurs;  c'est  qu'en  ellet  il  importerait  fort  à  la 
science  de  fixer  dans  ses  gfrandes  lignes  cette  théorie  de 
la  capitis  deininutio  qui  tient  au  cœur  même  des  institu- 
tions de  droit  public  et  de  droit  privé,  qui  sargit  dans 
chaque  matière  pour  y  jeter  un  doute  ou  une  obscurité, 
enfin  qui  est  étroitement  liée  à  la  conception  de  la  person- 
nalité juridique,  c'est-à-dire  au  problème  le  plus  ardu  que 
se  pose  le  législateur  de  tous  les  temps.  Quoique  les  tra- 
vaux accomplis  aient  eu  une  large  portée  scientifique,  ils 
n'ont  l'ait  qu'élucider  des  points  accessoires  ;  la  théorie 
elle-même  est  à  établir  '.  Pour  s'en  convaincre,  il  sulfit 
de  jeter  un  coup  d'n-il  sur  l'état  actuel  de  la  doctrine  '  et 
de  constater  que  jiarmi  les  nombreux  auteurs  qui  ont 
traité  la  matière,  le  désaccord  persiste,  sur  la  notion  et 
les  cas  d'application  de  la  capitis  deniinulin,  sur  son  ori- 
gine et  son  évolution  historique. 


I.  Iluschke  (SttidU'n  des  rôni.  licchts,  Breslavi,  i83o,  I,  p.  221)  Iraite  d'œu- 
vres  faites  dans  le  brouillard  toutes  lesthéorics  de  la  capilis  deminntio  Man- 
dry  (Fainilieng,  i>Sji,  I,  p.  i;5  n.  6)  trouve  insuffisantes  toutes  les  théories 
présentées  sur  les  effets  de  la  capitis  deminuiio  H.  Kriiger  (1883,  p.  i)  dé- 
clare que  nul  ne  peut  se  flatter  d'être  arrivé  à  la  véritable  notion  de  la 
capilis  deminntio.  Enfin  Karlowa  fjiechtsgesch,  iSg'J-igoi,  II,  p.  249)  estime 
que  l'enseignement  de  la  capitis  deminuiio  est  encore  extrêmement  vague. 

a.  Je  ne  remonterai  qu'en  ï84o,  époque  d'apparition  du  grand  ouvrage 
de  Savigny  ;  c'est  la  première  tentative  d'application  de  la  méthode  histo- 
rique à  l'étude  de  la  capitis  deminuiio .  Pour  l'époque  antérieure,  on  peut 
consulter  la  bibliographie  donnée  par  delsavigny  (II,  p.  423),  en  ajoutant 
Uoneau,  Opéra  ornnia,  LuciP,  i;j4.  T.  I,  liv.  III,  ch.  xiv,  §  li  et  3.  col.  543. 
T.  V,  liv.  XXI,  ch.  v,  t;  21  sq.,  col.  1030  sq.  G.  Hemeccius,  Aniiquitatum 
romanaram  jarisprudentiam  iliustrantium  syntagma,  secundum  ordinem 
Justiniani  digeslum,  Francfort,  1841;  ad.  titul.  de  cap.  min.  Inst.  Just.  I, 
16,  p  136-185.  Elementa  juris  civitis  seenndam  ordinem  Inslitutionitni, 
3'  édil.  Hoepfner,  Paris  1806, 


ri)  Noliiin  et  cas  (l'ajijiUcntion. 

2.  —  I^a  capitia  (Icininnlio,  à  l'époque  classique,  se 
présente  sous  une  triple  forme,  rnaxima,  média,  minima' 
assurément,  chaque  capitis  deminntio  a  son  histoire,  ses 
cas  d'application  et  ses  efl'ets  ;  mais  comme  il  est  impos- 
sible de  voir  là  trois  théories  étrangères  les  unes  aux 
autres,  on  a  cherché  à  dégager  la  notion  commune  à  ces 
trois  l'oriucs  d'une  mêmeinstilution,  c'est-à-dire  la  notion 
ou  la  nature  propre  de  la  capitis  deininutio.  Si  on  avait 
le  sens  précis  des  deux  termes  de  l'expression  capitis  de- 
ininutio le  problème  serait  résolu:  malheureusement  les 
deux  mots  n'ont  pas  encore  révélé  leur  secret. 

Capiit,  les  modernes  s'accordent  à  le  reconnaître  ',  est 
une  expression  technique  -  se  référant  à  l'aptitude  légale 
à  être  sujet  de  droits,  c'est-à-dire  à  la  personnalité  juridi- 
que'. Mais  si  on  veut  aller  plus  loin,  et  préciser  davan- 
tage, on  ne  s'entend  plus.  Les  romains,  en  effet,  semblent 
avoir  enfermé  les  élémejits  essentiels  de  la  personnalité 
dans  la  formule  :  «  tria  siint  qiiae  habemus,  lihertatein, 
cii'itatem.  faniiliani'n qai  présente  un  rapport  évident  avec 
les  trois  capitis  deminiitiones  du  droit  classique  ;  et  alors 
se  pose  la  question  de  savoir  quel  est  le  rapport  du  caput 
avec  ces  trois  éléments.  Sur  ce  point,  les  idées  les  plus 
diverses  sont  émises.  Les  uns  pensent  qu'à  chacun  de  ces 
éléments  correspond  un  caput.  de  telle  sorte  que  le  caput 
est  triple  '  ;  d'autres  estiment  qu'il  a  trait  à  deux  de 
ces  éléments,  c'est  ainsi  que  Accarias  admet  un  double 
crt/>H/,  l'un  pour  les  cj'ce.s  et  l'autre  pour  les  pérégrins": 

I.  J'examinerai  les  divers  systèmes  sur  le  Caput  clans  la  cDncUision  de 
la  présente  étude. 

a.  Seul  Voigt  (XII  Taf.  II,  p.  aa  ir  2)  déclare  que  l'expression  Caput  n'a 
pas  de  valeur  technique  et  correspond  à  notre  mot  individu. 

3.  Niebulir  (ràm.  Gescli,  1.  p.  60C  (4'  éd.),  II,  p.  460  (a-  éd.),  et  Savigny  (II, 
p.  î''>).  matérialisant  le  sens  du  mot  Caput,  souvent  pris  comme  signifiant 
chapitre,  ont  conjecturé,  sans  preuve,  (|u'il  désigne  la  place  occupée  par 
cha(|ue  citoyen  sur  les  listes  du  cens. 

4.  Paul  1).  4,  :>.  Pe  c.  m.  II. 

5.  Wâchter,  Pandeh-l.  I,  §  43,  dont  la  théorie  remonte  à  Schilling,  lehrb 
II  (ln.1l.)  §  32,  cfr.  §  a6. 

(i,  .Accarias,  I,  p.  ^à6. 


d'autiTs,  qu'il  se  réfère  à  un  seul  des  trois  éléments;  ainsi 
pour  Hiicking  et  M.  (]olin  ' ,  le  cnpnt  réside  dans  la  faniilia. 
en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  concret,  c'est-à-dire  signi- 
fiant l'appartenance  à  une  famille  agnate  déterminée,  tan- 
dis que  M.  H.  Ivriiger  l'entend  dans  un  sens  abstrait,  et 
désignant  l'aptitude  légale  à  faire  partie  d'une  famille  ro- 
maine, de  telle  sorte  qae  familia  n'exprime  pas  une  autre 
idée  que  civilas  '.  D'autres,  enfin,  pensent  que  le  caput 
est  unique,  mais  implique  la  réunion  des  trois  éléments  ". 
Se  pla(;ant  à  un  autre  point  de  vue,  Mommsen  distingue 
le  caput  en  droit  public,  et  le  caput  en  droit  privé  ',  tandis 
que,  d'après  Karlowa,  le  caput  est  la  faculté,  en  droit 
public  et  en  droit  privé,  du  civis  romanus,  d'être  titulaire 
de  droits  d'après  le^us  civile  romanurn' . 

Deininutio  présente  un  sens  aussi  énigmatique  que 
caput;  dans  l'expression  capitis  deminutio,  le  mot,  dont 
les  diverses  formes,  deniinutio,  diminulio  ou  minutio  sont 
actuellement  tenues  pour  indifférentes ',  est  entendu  par 
les  auteurs  de  trois  manières  nettement  divergentes  ; 
Scheurl,  et  les  nombreux  auteurs  qui  le  suivent,  lui  don- 
nent le  sens  de  destruction,  d'anéantissement,  de  telle 
sorte-que  pour  eux  la  deminiitio  est  l'extinction  de  la  per- 
sonnalité, la  mort  civile:  c'est  l'opinion  dominante'.  Les 


1.  Hiickin^,  l'andclil  (j  âo.  Colin  (p.  itî6)  ne  |iai'tng;e  qvic  sur  oc  point  l'oi>i- 
nion  de  Bocking. 

2.  H.  Krûger,  p.  ."ili-Sn. 

3.  Girard,  Afan.,  p.  ii)o.  La  tliéoric  remonte  à  l'nchia  (In.^l.  11.  p.  80,  ii6- 
124). 

4.  .Mommsen,  Dr.  publ.,  VI,  1,  p.  6  et  j.  «  Le  mot  Capul  désigne  la  cité 
dans  la  terminologie  du  Droit  public  le  plus  ancien  »  et,  «  dans  le  langage 
du  Droit  privé,  l'indépendance  de  Droit  privé,  et  capitis  deminuiio  la  perte 
de  cette  indépendance.  »  11  Dans  la  terminologie  du  Droit  public  moderne, 
Caput  est  remplacé  par  Civitas,  qui  ne  désigne  pas  seulement  le  peuple, 
mais  aussi  le  droit  de  cité.  »  Cl'r.  Dr.  pén  ,  III,  p.  242,  n*  4- 

5.  Bechtsgesch,  II,  p.  23i. 

6.  La  syllabe  de  ou  di  est  indifférente,  puisque  les  Pomains,  pour  dési- 
gner rinstitution,  emploient  également  le  mot  minutio.  Cette  remarque  très 
fine  a  été  faite  par  Colin  (p.  Sgi)  et  reproduite  par  Eisele  (p.  i;)j);  elle  ruine 
la  théorie  que  H.  Kriiger  (p.  36-43)  avait  fondée  sur  la  différence  entre 
deminutio  et  diminutio. 

•).  Scheurl,  Beitr,  p.  235  sq.  Pernice,  Lab.,  I,  p.  172  sq.  Salkowski,  Jnsti- 
tutionen  u.  Geschichte  d.  rôm.  Privatrechls,  6«  éd.  1892.  §  49    Hôlder,  Insli- 
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autres  admetlent  le  point  de  départ  de  Savifjnj''  et  don- 
nent à  deminniio  le  sens  d'amoindrissement, de  diminution; 
\a  capitis  deminuUo  est,  pour  eux,  une  altération,  avec 
des  dejtrés  dilTércnts,  du  caput,  c'est-à-dire  do  la  person- 
nalité. Mais  parmi  ceux  qui  entendent  ainsi  la  capitis  de- 
miniitin,  les  uns,  avec  de  Savigny  et  M.  Eisele  qui,  derniè- 
rement, a  repris  sa  doctrine  -,  soutiennent  que  l'atteinte 
apportée  au  caput  implique  une  idée  d'amoindrissement 
ou  de  déchéance,  tandis  que  pour  les  autres,  en  plus  grand 
nombre,  cette  idée  est  étrangère  à  la  notion  de  cnpitis 
deminiitio  '. 

La  théorie  de  Savigny,  à  laquelle  M.  Eisele  vient  de 
donner  un  regain  de  nouveauté,  entraine  des  divergences 
considéralilps  dans  la  fixation  des  cas  d'application  de 
l'institution*. 

h)  Orii^ine  et  éi'ohiliun. 

3.  —  La  science  moderne  a  compris  que  les  ])r()l)lémes 
que  soulève  la  capitis  deminutio  ne  pourraient  être  réso- 
lus, s'ils  devaient  l'être  jamais,  qu'au  point  de  vue  histo- 
rique; on  est,  si  l'on  A'cut  me  permettre  une  comparaison, 
en  présence  d'un  tableau,  qu'à  diverses  époques,  on  a 
surchargé  de  retouches;  le  travail,  délicat  entre  tous, 
auquel  on  doit  se  livrer  désormais,  consiste  à  isoler  cha- 
cune de  ces  retouches,  à  déterminer  son  âge.  et  à  faire 
ainsi  apparaître  les  grandes  lignes  du  tableau  primitif. 
C'est  ainsi   ([u'à  la  lecture  de  Gaius.   il   semble   que  la 


tulionen  il.  rnm.  Rechts,  r  éd.  i,S8'3,  §  34.  Soliin.  In.ilitutionen  d.  rôm.  Keehls, 
4' éd  i88i),  §  24-  Czylarz.  Lshrbnch  d.  Instilnlionen.  d.  rôm.  Recht.i,  i8Sj), 
§  32.  .Vccirias,  p.  435  sq.  I.abbé,  Appendice  IV,  p.  ;oo,  à  l'ouvrage  d'Orto- 
lan, Kvplicnlion  hixtoriritie  dvs  lnslitut.1  de  l'empereur  Jusiinien,  I2«  éd..  i88î- 
1884.  Girard.  Man.,  p.  190. 

I.  Savigny.  H.  p,  61,  Karlow n,  Reehtsgeseb.  H,  p.  aTu».  (^ohn.  p  3"a  sq. 
H    Kniger.  p.  3(>    Ei.seU-,  p.  i(13  sq. 

a    Savigny,  11.  p.  (ii  et  4V>  sq.  Eisele.  p.  i63  sq. 

3.  Karlowa,  Ueehisgesch.  II.  p.  a'k)  cfr.  atii).  Colin,  p.  3;;a  sq. 

4.  Tne  des  conséquences  de  la  théorie  est  de  nier  la  capilis  deminalio  de 
l'adrogé.  et  de  lu  JiUaf.  qui  tombe  in  mantun.  Accarias.  I.  p.  4*^4  u.  i. 
Girard,  A/on  ,  p.  191  n.  a.  Infra  n-  la,  18. 

5    G-,  111.83. 


théorie  dite  des  quatre  sortes  de  contrats  a  existé  dès  l'ori- 
gine à  Rome,  et  c'est  ce  qu'ont  affirmé  pendant  long- 
temps les  auteurs  '  :  de  même,  à  la  lecture  de  Gains,  on 
pourrait  croire  que  la  capitis  deminnlio  a  toujours  été 
triple;  l'un  n'est  pas  plus  vrai  que  l'autre. 

Pendant  toute  la  premièi-e  moitié  du  siècle  dernier  on 
part  de  ce  point  de  vue.  qu'on  ne  discute  même  pas,  que 
la  capitis  deniinnto  a  toujours  été  triple.  Ce  furent  Lange 
et  Mommsen.  qui.  rencontrant  la  capitis  deniiniitio  dans 
leurs  études  de  droit  public,  présentèrent  les  trois  capitis 
dciiiiiuitinnes  du  droit  classique  commeavantapparu  àdes 
époques  différentes.  D'après  Lange  "  la  capitis  deininutio 
originaire  a  été  unique  et  n'a  compris  que  les  cas  de  celle 
appelée  plus  tard  tninima  ;  les  cas  de  la  maxima  et  de  la 
média  appartiennent  à  un  développement  postérieur  du 
droit.  D'après  Mommsen'  la  capitis  deininutio  originaire 
était  à  deux  degrés  la  magna  et  la  minor  :  la  classification 
en  trois  branches  de  la  capitis  deininutio  classique  est  de 
formation  récente. 

Dans  cette  voie  nouvelle  ouverte  aux  recherches,  les 
romanistes  se  jeltent  avec  ardeur;  les  traités  de  droit 
romain  consacrent  tous  un  chapitre  étendu  à  la  capitis 
deininutio  et  trois  monographies  paraissent  successive- 
ment sur  la  matière;  celle  de  MM.  Cohn,  en  1880*  H.  Kri'i- 
ger,  en  1887',  et  Eisele,  en  1896''-'.  Malgré  l'abondance  et 
la  profondeur  des  travaux  accomplis,  on  ne  s'entend  ni  sur 
l'origine,  ni  sur  l'évolution  de  la  capitis  deininutio,  et 


1.  Accarias,  II,  p.  14. 

2.  l.nnge.  Handlmch  ilfS  rnm.  11,-rhls.  !■<•  éd.  iSrilJ-iSji,  'J-  éd.,  flom.  Altcr- 
thiimer,  iS^fi,  I,  p.  204  sq. 

3.  Moramscn  (Staatsrecht,  1"  éd.  i8;i),  Dr.  piilil ,  VI,  i,  p.  i  ,i  4  et  p.  4«. 

4.  Colin,  p.  41  à  4o4- 

.5.  H.  Kriig'er.  p.  i-ia3.  (](>inptos  rendus  de  Kipi>,  Z.  Sav.  SliJÏ.  9,  i88,S, 
p.  1.59  sq.,  et  de  Schneider,  Krilischc  Viertfljarcschrift,  12,  1889,  p.  8-26. 

6.  Ei.scle,  p.  i()0-2i().  Compte  rendu  de  Kalb,  Itertiner  philoîog.  Wo- 
chenschri/t,  i8gH,  p.  9^8  9^9 

7.  On  peut  également  consulter  les  comptes  rendus  qui,  à  propos  de 
mon  Etude  sur  les  ellels  de  ladrogation,  exposent  des  vues  intéressantes 
sur  la  capitis  ilcniiniilin.  Audibert.  iVoid'.  Tîec  /iï.<r(.,  i8ij3,  p.  363  sq.,  et  H. 
Kruger,  /.  /lir  dnx  J'rii-al  iind  Otltenllichc  Hechl,  etc.,  21,  1894,  p.  588. 


partant  le  désaccord  initial  sur  la  notion  même  de  capi- 
iis  deniinulio  persiste. 

4.  —  En  Taisant  abstraction  des  nuances  et  des  délails, 
on  peut,  parmi  les  auteurs  les  plus  récents,  faire  trois 
groupes. 

Karlowa'  admet  la  triple  c"rt/*(7j.s  f/cH»V!«//o  originaire 
et  se  borne  à  rechercher  l'évolution  propre  à  chatiue  capilis 
deminutio. 

M.  Cuq^  adoptant  la  conception  de  Pernice,  de  Momm- 
sen  et  de  Voigt  pense  que  la  capitis  deminutio  originaire 
était  à  deux  degrés,  la  magna  et  \a  minor  ;  l'apparition 
de  la  troisième  capitis  deminutio,  sur  la  notion  de  laquelle 
ils  sont  loin  de  s'entendre,  se  placerait  à  la  fin  de  la  Ré- 
publique ou  au  début  de  l'Empire. 

L'opinion  qui  semble  dominante,  dans  la  doctrine  ac- 
tuelle, est  que  la  capilis  deminutio  primitive  a  été  unique. 
Il  est,  en  ertet,  difficile  de  concevoir  qu'une  même  théorie 
ait  pu  englober,  dans  son  état  originaire,  deux  institutions 
profondément  dissemblables,  sous  un  nom  unique,  crt/)j/j's 
deminutio,  celle  de  l'extinction  de  personnalité,  c'est-à- 
dire  de  la  perte  des  droits  actuels  et  de  l'aptitude  même 
à  avoir  des  droits,  et  celle  qui,  abstraction  faite  de  toute 
théorie  préconçue  sur  les  efl'cts  de  la  capitis  deminutio 
minima,  apparaît  comme  la  perte  de  certains  droits  parti- 
culiers (dettes  contractuelles,  usufruit,  etc.)  sans  toucher 
à  l'aptitude  légale  à  avoir  des  droits  '  ;  d'après  M.  Kuntze, 
ces  deux  notions  ne  sont  pas  seulement  dissemblables, 
mais  bien  contradictoires*,  .\ussi  It^  |)oinl  de  vue  de  l'unité 


1.  Karlowa,  Rechlsgesch,  11,  p.  249  OiKiiiiiic  le  lomo  11  de  M.  K.irlowa 
porte  la  date  de  ijioi,  la  partie  011  il  tmilc  do  la  capitis  deminutio  a  paru 
en  i8j)3. 

2.  Pernice.  Lab.,  I,  p.  i;2  sq.  Mommscn,  Dr.  piilil.,  VI,  i,  p.  r.  sq  Voiiît, 
-MI  Ta/.,  Il,  p.  21  sq.  Cuq,  Insl.,  I,  2»  éd.,  p.  70,  11.  4. 

3.  Parfois  mcmc,  à  la  suite  de  la  capilis  deminutio,  celte  aptitude  se 
trouve  élargie  v.  g.  dans  le  cas  de  rémancipé. 

4.  Kuntze,  Excurx.,  p.  101.  1/une  est  la  mort  civile,  et  l'antre  implique, 
après  la  capitis  deminutio,  l'existence  de  la  personnalité  jiuidiiiue.  Cli.  Ei- 
sele,  p.  1C4. 
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de  la  capitis  deininutio  originaire  sonihle-l-il  actuel- 
lement l'emporter.  Mais  quelle  est  la  notion  première, 
base  de  l'institution,  et  quel  a  ('té  le  chemin  parcoui-u 
pour  arriver  à  la  triple  capits  deininnUo  du  droit  clas- 
sique? 

MM.  Colin,  Kriiger  et  Kisele  sont  d'accord  sur  ce  point 
que  l'origine  de  l'institution  doit  être  cherchée  dans  les 
cas  de  la  capilis  deininnUo  appelée  plus  tard  rninima, 
mais  sur  ce  point  seulement.  Ils  ne  s'entendent  ni  sur  les 
phases  de  l'évolution  elle-même',  ni  sur  le  cas  particulier 
d'où  est  sortie  l'institution-. 

5.  —  Enfin  ces  théories  si  divergentes  sur  l'origine  et 
l'évolution  de  l'institution  (apparition  simultanée  ou  suc- 
cessive des  trois  capiiisdeniinutiones)  ont  cherché  une  idée 
unique,  faisant  le  l'ond  commun  des  trois  capilis  dcminii- 
tiones  et  servant  à  expliquer  leurs  efl'ets.  Trois  idées  diffé- 
rentes ont  été  mises  en  avant,  et  présentées  comme  l'effet 
général,  ou  la  raison  commune  des  effets  de  la  capitis  de- 
miniitio,  Vidcc  de  diminution  de  capacité  due  à  M.  de  Sa- 
vigny  et  reprise  par  M.  Eisele,  l'idée  de  mort  civile  for- 
mulée par  Sclieurl,  et  l'idée  d'incompatibilité  (Incom- 
patibiJitàl)  de  M.  Cohn. 

a)  Dans  le  système  de  Savigny,  la  capilis  dcininntin, 
distincte  de  l'événement  qui  l'engendre  (entrée  en  servi- 
tude, déportation,  adrogation,  etc.)  implique  le  passage 
dans  un  état  où  la  capacité,  c'est-à-dire  l'aptitude  à 
avoir  des  droits,  est  amoindrie,  et  cet  amoindrissement 
est  [)récisément  la  cause  commune  des  effets  de  la  capilis 
deininnUo.  Ce  système,  qui  parait  à  M.GirarcV'  condamné 

1.  J'exposerai  ces  ph.ises  en  détait,  avec  le  systrmc  (te  ctiaqiic  auteur, 
dans  ma  conclvision 

2.  M.  Colin  (p.  %i  sq.l  pense  que  son  point  de  depai-t  a  été  dans  l'adro- 
gation  et  lu  com^entio  ia  inaiiitin  d'une  teinnie  sui  Juris;  M.  11.  Kriigrer 
(p.  Hi  sq  )  dans  le  mancipinm ;  et  M  Eisele,  qui  a  en  le  dernier  la  parole, 
déclare  sans  importance  —  peut-être,  semble-t-il,  par  une  sorte  de  dépit  — 
quel  est  le  plus  ancien  des  trois  cas  de  la  capilis  deminniio  niinima  du  droit 
classique  ;  adrogatio,  conveniio  in  manniu.  mnncipimn . 

3.  Girard,  Mon.,  p.  192  n.  ». 


par  des  textes  précis,  a  cependant  été  dernièrement  re- 
pris par  M.  Kisele. 

b)  L'idée  de  mort  civile  est  manifeste  dans  la  capilis 
deminiitio  maxiina  et  média,  mais  dans  la  capilis  deini- 
nalio  miniina,  à  prendre  les  solutions  des  textes,  on  n'a- 
perçoit que  la  perte  de  certains  droits  particuliers,  comme 
l'agnalion,  l'usufi-uit,  les  dettes  contractuelles,  etc.,  et 
nullement  une  extinction  de  personnalité  :  pour  édifier  la 
théorie  on  a  recours  à  une  construction  juridique;  avec 
un  texte  unique  de  Gains',  on  affirme  que  la  capilis  de- 
minutio  minima  elle-même  contient  une  extinction  de  per- 
sonnalité, et  comme,  après  la  capilis  deminiitio  subie,  le 
capite  minutas  a  encore  et  incontestablement  une  person- 
nalité, on  déclare,  sans  s'appuyer  cette  fois  sur  aucun 
texte,  que  la  personnalité  du  capite  minulus  a  subi  une 
mort  suivie  d'une  résurrection  immédiate  dans  une  autre 
personnalité  -.  Les  uns  ne  vont  pas  plus  loin  dans  cette 
voie  '  ;  d'autres  estiment  que  la  théorie  manque  encore 
d'harmonie,  puisque  la  capilis  demiinilio  inaxima  corres- 
pond à  une  perte  de  personnalité  sans  aucune  résurrec- 
tion, tandis  que  la  minima  est  une  extinction  avec 
résurrection  immédiate;  aussi  essayent-ils  de  montrer  que 
dans  toute  capilis  deminntio  l'extinction  est  suivie,  à  cer- 
tains égards,  d'une  résurrection.  M.  Girard  qui  formule 
la  théorie  le  fait  avec  une  réserve  de  langage  qui  révèle 
son  caractère  de  conjecture,  et,  j'ajoute,  de  conjecture 
inapplicable  dans  l'ancien  droit  romain  '. 


1.  G.  in,  lo'î.  ff  Dk'itur  cliam  capitis  (irmimitione  soU'i  socii'tatem,  quia 
ciiùli  ralioni'  capilis  dcmiriulio  morfi  concqnatiir...  a 

a.  L'adrogé  a  perdu  sa  personnalité  de  patcrf,  et  renaît  avec  la  personna- 
lité A'wn  filiusf  -,  à  l'inverse,  lemaneipé  perd  sa  personnalité  de  filins/,  et 
renaît  dans  celle  d'un  sni  Jnris;  enliii  l'adopté  (et  ici  l'idée  de  mort  et  de 
résurrection  est  encore  plus  ditlioile  a  percevoir)  meurt  dans  sa  personna- 
lité civile  de  Jilinxf.  du  pire  naturel  et  renaît  dans  celle  de  Jiliitsf.  de 
l'adoptant. 

3,  Scheurl,  lieitr,  p.  a'i;i  sq.  Pernicc.  Lab.  I,  p.  i;3  sq. 

4  Girard,  Man..  p,  191  «  A  la  vérité,  cette  mort  civile  sera  suivie  d'une 
résurrection,  le  mort  civil  pourra  prendre  une  personnalité  nouvelle.  Il 
renaît  jure  nnfiirnd',  pourrait-on  dire  (les  Romains  ne  le  disent  pas),  pour 
l'esclave,  depuis  que  la  doctrine  le  considère  comme  ayant  une  personna- 
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La  conception  de  la  capilis  deniinutin  mort  civile  n'est 
pas  admise  par  les  derniers  auteurs  qui  ont  consacré  une 
monographie  à  la  matière,  MM.  Colin,  H.  Kriiger,  Kar- 
lowa  ',  et  Eisele;  ils  s'accordent  pour  la  combattre  énergi- 
qucmenl,  tout  en  forniulaiil  des  théories  fort  dillcrentes 
pour  la  remplacer. 

c)  M.  Gohn,  en  1880,  a  présenté  une  autre  idée  :  pour 
lui,  Tellet  commun  des  trois  capitis  diminutiones  du 
droit  classique  a  sa  cause  dans  un  principe  d'incompatibi- 
lité :  (Incompatibilitàlsgesetz),  le  capite  minutas  est  mis 
dans  une  situation  nouvelle  incompatible  avec  le  main- 
tien de  certains  droits  ;  l'extinction  de  ces  droits  consti- 
tue la  capitis  deminutio  '  ;  v.  g:  le  testament  du  patcr- 
fainilias  qui  se  donne  en  adrogation  disparaît  parce  qu'un 
filiiisfamUias  ne  peut  avoir  de  testament  ;  mais  M.  Cohn 
ne  va  pas  jusqu'au  bout  de  sa  théorie;  il  l'econnait  à  la 
capitis  deminutio  certains  ell'els  qui  ne  se  rattachent  pas 
au  principe  d'incompatibilité,  c.  g:  l'extinction  des  dettes 
contractuelles,  et  il  voit  dans  cette  extinction  la  consé- 
quence d'une  idée  d'équité;  le  capite  minutas,  par  exem- 
ple l'adrogé,  étant  dépouillé  de  son  actif,  doit  en  bonne 
justice  être  libéré  de  ses  dettes';  justice  singulièrement 
exclusive,  a  fait  remarquer  Karlowa  *,  qui  sacrifie  com- 
plètement le  droit  du  créancier. 

M.  H.  Kriiger,  en  1887,  n"a  traité  que  le  problème  de  la 
formation  historique  de  la  capitis  deminutio  ;  pour  lui,  le 
système  des  trois  capitis  deminutiones  du  droit  classique 
est  une  généralisation  des  elVets  de  la  causa  mancipii, 
source  originaire  de  la  capitis  deminutio.  L'ouvrage  ina- 
chevé n'aborde  pas  le  problème  de  l'effet  commun  des 

lité  au  point  de  vue  du  droit  naturel  :  il  renaît  Jure  gentium  quand  il 
devient  pérégrin,  puisque  la  personnalité  du  pérégrin  est  reconnue  par  le 
droit  des  gens  :  il  renaît  jure  civili  quand  il  a  perdu  sttn  ancienne  lamillc 
sans  perdre  la  liberté  ou  la  cité,  et  qu'il  acquiert  donc  une  nouvelle  funiille 
civile,  en  lut-il  le  seul  membre.  » 

1 .  Le  cbapitre  V,  consacré  par  Karlowa  à  la  capitis  deminutio  (Reelttsgeseh, 
11,  p.  a49-26<))  est  une  véritable  monographie  du  sujet. 

2.  Cohn,  p.  140,  i.5o,  iSa,  i56,  iU8.  187,  i8g,  212,  244,  etc. 

3.  Gohn,  p.  321. 

4-  flee/itsg-escft,  II,p.  2H8. 


trois  capitis  demimitiones  ;  M.  H.  Kiniger  a  cependant 
indiqué  que.  pour  lui.  cet  elFet  n'était  pas  dans  l'idée  de 
mort  civile  ' . 

M.  Esele,  en  iHgG,  après  avoir  longuement  léfuté  l'idée 
de  mort  civile,  montre  que  les  solutions  des  textes  peu- 
vent le  plus  souvent  s'expliquer  par  le  principe  d'incom- 
patibilité de  M.  Colin  ;  il  pousse  même  ce  principe  plus 
loin  que  lui;  ainsi,  il  l'emploie  à  justifier  l'extinction  des 
dettes  contractuelles  de  l'adrogé  ;  le  filiusfainilias,  étant, 
jusqu'au  début  de  l'Empire,  incapable  de  s'obliger  par 
contrat  %  l'adrogé  prend  une  condition  incompatible  avec 
le  maintien  de  ses  dettes  contractuelles  ■'.  Mais  d'autre 
part,  il  montre  que  certains  effets  de  la  capitis  deminuiio, 
notamment  en  matière  de  societas  *  ne  peuvent  s'expli- 
quer par  le  principe  d'incompatibilité.  Seul,  à  son  avis,  le 
système  de  Savigny,  c'est-à-dire  l'idée  d'amoindrissement 
de  capacité  permet  de  rendre  compte  à  la  fois  des  solu- 
tions qu'explique  le  principe  d'incompatibilité  de  M.  Colin, 
et  de  celles  (]u'il  laisse  en  dehors  de  ses  ternies. 

Karlowa  qui  écrivait  en  1898  le  chapitre  de  la  capi- 
tis deminutio  de  son  grand  ouvrage  terminé  en  1901,  re- 
vient à  la  vieille  théorie  de  la  triple  capitis  deminutio 
originaire,  et,  semblant  renoncer  à  trouver  un  ell'ct 
eoiiimun  aux  trois  capitis  dentiniitioncs  ''  il  se  borne  à 
étudier,  avec  les  textes,  les  ell'ets  de  chaque  capitis  deini- 
nH</o  en  les  justifiant  par  des  raisons  spéciales  à  chacun 
d'eux  et  non  par  des  idées  d'ensemble  ''. 


1.  H.  Kriiger,  p.  Jij  :  «  Das  urspriingliche  Wcscn  dcr  cap.  min.  ist  jfdcn- 
falls  eine  Vcrmiiidt'rttng  dfs  capiit,  niclit  einc  gânzliche  Vernichtung  des- 
sidben.  11 

a.  C'est  la  doctrine  généralement  admise.  Girard,  jl/an.,  p.  4()3  n.  a. 

3.  Eisele,  p.  1S6.  Mandry,  Familieng,  I,  p.  43o  sq.  Cfr.  4o'j  sq. 

4.  Eisele,  p.  iip  sq. 

5.  Il  déclare  t.Iit'chlsgexili.  Il,  j).  ajii)  (|ue  si  l'on  rencontre  quelque  chose 
de  peu  harmonieux  ou  d'illostique  dans  la  nolion  de  la  capilis  dfminulio 
telle  que  la  présentent  Gains,  Paul  et  llpien.  il  est  permis  de  penser  que 
la  cause  en  est  dans  des  changements  historiques  qui  en  ont  allerè  la  con- 
ception primitive. 

0.  Ainsi  il  s'explique  par  une  raison  spéciale,  l'extiiulion  des  dettes 
contractuelles   en   cas    de    capitis    dciiiiiiiitin    iiiiiiiiiia  ;    ces    dettes,    pour 
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6.  Ce  rapide  apei-çu  de  l'état  de  la  question  prouve  que, 
si  les  travaux  aCL'0!ii[)lis  ont  eu  une  large  portée  scientifi- 
que, ils  n"ont  pas  résolu  les  problèmes  soulevés  par  l'ins- 
titution de  la  capilis  de/niniiiio,  et  qu'il  y  a  place  à  de 
nouveaux  ell'orts:  mais  une  tentative  nouvelle,  pour  avoir 
quelque  utilité,  doit  évidemment  procéder  d'une  méthode 
nouvelle. 

Il  me  parait  certain  qu'on  a  exagéré  la  systématisation 
doctrinale  du  droit  romain  ;  une  théorie  qui  comme  celle 
de  la  capitis  deininiitio,  remonte  aux  origines  et  est  en- 
core vivante  au  temps  de  Justinien,  constitue  nécessaire- 
ment un  ensemble  complexe,  foi'mé  d'apports  successifs 
survenus  à  des  époques  diverses,  et  soumis  à  des  trans- 
formations qui  peuvent  être  en  désaccord  avec  la  notion 
de  l'institution  primitive,  et  obéir  à  d'autres  idées  direc- 
trices '.  Aussi  est-ce,  à  mon  sens,  faire  œuvre  vaine  que  de 
chercher  directement,  comme  l'ont  fait  de  Savigny  et  tant 
d'autres  après  lui.  la  nature  propre,  c'est-à-dire  l'idée  unique 
qui  relierait  entre  elles  les  trois  capitis  deminnliones  du 
droit  classique  ;  les  textes  qui  nous  renseignent  sur  elles 
vont  de  Gains  à  Paul  et  lUpien,  et  reflètent  le  droit  d'une 
époque  où  ce  sont  des  théories  multiples,  profondément 
dissemblables,  et  d'âges  fort  différents,  qui  sont  confon- 
dues sous  le  nom  de  capitis  deminutiones  ;  ramener  à  une 
idée  unique  ces  produits  d'une  longue  évolution  historique, 
paraît  être  une  chimère. 

Pour  apporter  ma  contribution  à  l'histoire  de  la  capitis 
deminutiu,  je  vais  commencer  par  prendre  l'institution 


Kaiiowa  {Itechtsgi'sch,  II.  p.  26<|),  se  rattachent  à  la  faniilia  pccimiaque,  le 
capitf  minulus  passant  dans  une  autre  l'amille,  sa  familia  pecuniaqae  dis- 
paraît et  avec  elle  les  dettes  qui  y  sont  attachées  ;  sa  personne,  libérée  de 
ses  dettes,  entre  dans  une  autre  l'amille.  M.  Eisele  (p.  1S6-187)  a  fait  préci- 
sément remarquer  que,  dans  ladrogation,  la  familia  pecuniaqae  de  l'adrogé 
passe  à  Tadro^eant,  et  qu'en  conséquence,  si  la  théorie  de  Karlowa  était 
exacte,  les  dettes  de  l'adrogé  devraient  suivre  sa  familia  pccuidaque  et 
grever  l'adrogeant. 

I.  Les  théories  de  la  (^ondictio  et  de  la  Possession,  telles  qu'elles  appa- 
raissent à  la  suite  des  travaux  récents,  sont  des  exemples  remarquables 
d'un  développement  analogue. 
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par  le  côté  le  plus  facile  à  préciser,  ses  cas  d'application  ; 
je  les  fixerai  à  l'aide  des  textes,  et  abstraction  faite  de 
toute  construction  juridique  a  priori  sur  l'effet  de  la  capi- 
tis  deminutio  '  ;  comme  il  est  incontestable  que  ces  cas 
n'ont  pas  existé  de  tout  temps^,  j'essayerai  de  remonter 
pour  chacun  d'eux  à  son  époque  d'apparition,  et,  procé- 
dant par  élimination  des  plus  récents,  d'arriver  aux  cas 
originaires  qui,  si  on  pouvait  les  entrevoir,  donneraient 
le  point  de  départ  et  la  notion  de  l'institution  primitive  : 
ce  sera  là  l'objet  d'une  première  étude.  Dans  la  seconde, 
je  me  servirai  des  jalons  fournis  par  la  première  pour  ten- 
ter une  esquisse  de  la  théorie  entière,  c'est-à-dire  partir 
des  origines  et  suivre  dans  leur  développement  ininter- 
rompu les  transformations  successives  de  l'idée  de  capi- 
tifi  deminutio  au  milieu  des  apports  qui  sont  venus  avec 
le  temps  s'adjoindre  à  la  théorie  primitive. 


1.  On  ne  saurait  trop  condamner  le  procédé  qui  consiste  à  partir  d'une 
idée  précon(;ue  ou  tout  au  moins  contestable  de  la  capitis  deminutio^  par 
exemple  l'idée  de  diminution  de  capacité  qu'elle  entraînerait  nécessaire- 
ment, pour  allonger  ou  raccourcir  la  liste  des  cas  de  la  capitis  dt'minutio 
en  essayant  bon  gré  mal  gré  de  plier  les  textes  à  celte  conception. 

2.  Des  cas  nouveaux  sont  venus  avec  le  temps  s'adjoindre  a  la  théorie; 
ainsi,  pour  la  maxima  capitis  deminutio,  le  cas  du  S'<  Claudien  et  ceux  de 
la  servitus  pœna'  organisée  par  Antonin  le  Pieux  :  pour  la  capitis  deminu- 
tio média,  le  cas  de  la  déportation  a  suivi  celui  de  Vinterdictio  a.  et  i.;  pour 
la  minima.  le  cas  des  enfants  de  l'adrogé  cité  par  I*aul  est  généralement 
considéré  comme  postérieur  aux  cas  énoncés  par  (iaius 


Ancienneté   respective   des   cas    et    des   sources 
de  la  capitis  deminutio. 


PREMIERK  PAIÎTIK 

Les  cas  de  la  capitis  deminutio  et  leur  ancienneté 
respective. 

7.  Gaius  est  par  ordre  chronologique  le  premier  auteur 
connu  de  nous  qui  présente  un  exposé  théorique  de  la 
capilis  deniiniilio  et  en  énumèrc  les  cas  d'application. 
La  capitis  deminutio  apparaît  dans  Gaius  sous  une  triple 
loi-nie,  sans  que  rien  laisse  entrevoir  qu'il  en  était  autre- 
ment dans  le  passé.  Acceptant  le  point  de  vue  de  Gaius, 
je  vais  prendre  d'abord  la  minirna  capitis  deminutio,  puis 
la  maxima  et  la  média  que  Gaius  réunit  sous  l'appellation 
de  majores  capitis  deminutiones  ',  et  en  préciser  les  cas 
d'application.  J'essayerai  ensuite  de  remonter,  pour  cha- 
cun d'eux,  dans  le  passé,  et  de  fixer  l'époque  de  son  appa- 
rition ;  j'arriverai  ainsi  à  constater  dans  l'institution  des 
couches  d'à£;e  dilTérent  et  par  là  même  à  délimiter  le 
cliamp  d'application  de  l'institution  [irimilive. 
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Titre  I.  —  Ancienne!)'  resjn'ctii'e  des  cas  de 
capilis  deminulio  minima. 


%  l.  —  Epoque  de  Gaius. 

8.  Pour  fixer  les  cas  de  capilis  dcminiitio  minima, 
j'aurai  recours  à  Gaius  '  parce  qu'il  est  à  la  fois  plus  près 
des  sources  cl  plus  complet  '.  Dans  l'indication  des  cas  de 
capilis  deminulio  minima,  Gaius  emploie  un  langage 
qu'on  ne  saurait  trop  remarquer  :  après  avoir  dit  que  la 
capilis  deminulio  minima  arrive  quand  el  civitas  et  liber- 
tas  retinelnr  sed  status  hominis  commutatw,  il  ajoute  : 
qiiod  accidit  in  his  qui,  etc.  ;  cette  manière  de  s'exprimer 
prouve  qu'il  ne  va  pas  se  contenter  de  donner  des  exem- 
ples, mais  bien  qu'il  entend  faire  une  cnumération  com- 
plète. Or,  une  lecture  attentive  du  texte  de  Gaius  fait 
nettement  ressorlirdeux  cas  de  capilis  deminulio  /tiininia. 
Vadoptio  et  la  cocmplio,  puis  on  trouve  une  phrase  qui, 
quoique  obscure,  fait  une  allusion  certaine  à  la  capilis 
deminulio  résultant  du  mancipium  :  de  là,  ti'ois  causes 
distinctes  pour  la  capilis  deminulio  minima  :  je  vais  les 
cludici-  succcssivenieiil. 


1.  G,  I,  ifi'2.  n  Minima  esl  capilis  tieminutio,  ciim  et  rifitas  et  liberlas 
i-flineltir,  sctl  status  hominis  eommulatnr,  qnod  accidit  in  bis  qui  ailoplantur, 
ilem  in  his  qtine  cocmptionem  favinni  et  in  his  qui  mancipiu  dantur,  qniqne 
ex  rnancipatione  manumittnniur  ;  adeo  quidem  ut  qnotiens  quisque  nianci- 
pi'lur  nnl  manumillalur.  toticns  capite  demimmtnr.  » 

2.  l'ipien  (Roj^.  \l.  i3)  se  borne  à  dire  que  l.i  eapitis  deminulio  minima 
a  lieu  «  adoplione  cl  in  munum  com-cntione  >>  ;  il  kiisse  de  côté  tout  ce  qui  a 
Irait  au  mancipium.  Le  manuscrit  par  lequel  les  Règles  nous  sont  parvenues 
n'était  pas  la  copie  du  texte  priinilif,  mais  bien  d'uu  abrégé  des  Kégles, 
d"oii  l'on  avait  retranché,  notamment,  ce  qui  se  réfère  au  mancipium,  sans 
mettre  les  rubriques  d'accord  avec  ces  suppressions.  Ainsi  lo  litre  X,  ^«i 
in  poteslale  mancipiove  sunl.  etc.,  ne  contient  que  ce  qui  est  relatil"  à  ceux 
inpotcstale.  Cfr.  (iirard.  Textes,  p.  4'ÎO,  43-.  Quant  à  Paul,  les  fragments 
importants  sur  la  capilis  deminulio  tirés  du  livre  XI  ad  Edielum  ot  du 
livre  11  ail  Sabinuni,  ne  donnent  point  d'énumcration  des  cas  de  caiiitis 
deminulio  minima. 
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a)  Adoptio. 

9.  Il  est  certain  que  radrogation  et  Vadoptio  stricto 
sensu  entraînent  l'une  et  l'autre  capilis  deminutio  iiii- 
niina.  Gaius  '  le  dit  expressément  pour  l'adrogation,  Mai', 
cien"  pour  Vadoptio,  et  Paul  pour  toutes  deux^ 

Tout  autre  est  la  question  de  savoir  si  dans  le  texte 
même  du  §  1G2  de  Gaius  les  mots  liis  qui  adoptanlur 
visent  les  deux  cas  d'adoption  ;  elle  est  diversement  réso- 
lue. ÎM.  Cohn,  et  après  lui  M.  Eisele  ",  pensent  que  ces 
mots  visent  uniquement  l'adrogation  :  dans  Vadoptio 
stricto  sensu,  disenl-ils,  la  capilis  deminutio  minima 
résulte  du  passage  par  le  uiancipiuni  et  non  de  Vadoptio 
elle-même;  aussi  Gaius  comprend-il  Vadoptio  comme 
l'émancipation  dans  la  i)artie  du  texte  relative  au  uianci- 
piuni, et  par  là  même  dans  les  mots  qui  adoptanlur  ne 
songe  qu'aux  adrogés'.  En  somme.  MM.  Colin  et  Eisele 
entendent  le  texte  comme  si  Gaius,  au  lieu  de  his  qui 
adoptanlur,  avait  écrit  his  qui  adrogantur.  Est-ce  admis- 
sible? On  dit  bien  que  Gaius  appelle  pater  adoptivus 
l'adrogator  ''',  mais  cela  ne  prouve  rien,  si  ce  n'est  que  l'a- 
drogation est  une  espèce  d'adoption  ;  on  ajoute  que  Gaius 
dans  un  texte  emploie  adoptare  dans  le  sens  de  adrogare 
«  s/ce  queni  adoptavcrinuis  e/us  res  ad  nos  transeunt  »  '  : 
il  faut  remarquer  qu'ici  l'idée  d'acquisition  de  patrimoine 
qui  suit  le  mot  adoptare  limite  nécessairement  sa  portée 
à  l'adrogation.  Au  §  162,  les  mots  qui  adoptanlur  se  suf- 
fisent à  eux-mêmes  ;  or  le  mot  adoptio  employé  seul  a 
deux  sens,  l'un  étroit,  l'autre  large  ;  il  faut  le  prendre 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  sens  :  Gaius  prend-il  le 
mot  dans  son  sens  étroit,  dalio   in   adojilioneni  d'un  en- 

1.  G.   III,  84  ;  IV,  38. 

a.  Marcien,  D.  a'J,  i,  Bi;  lest.  mil.  22. 

3.  Paul,  Sent.  \U,  6,29. 

4-  Colin,  p.  108,  iIS;  Eisele,  p.  180. 

5.  II.  Kriiger,  p  69  sq..  paraît  avoir  prêté  à  Colin  l'opinion  que  l'adoptio 
proprement  dite  n'emporte  pas  capitix  deminutio.  Eisele  (p.  180)  fait  remar- 
quer avec  raison  que  tout  autre  est  la  tliéorie  de  Cohn. 

6.  G.  111,83,84. 
3.  G.  11,98. 


-  20  - 

fant  en  puissance  ?  11  est  inadmissible  qu'il  omette  ladrogé 
dans  rénumération  des  cas  de  capilis  demituiiio  iiiinima, 
puisqu'il  tient  lui-même  Tadroj^é  pour  capite  minutiis  '.  Il 
est  donc  à  penser  que  Gains  emploie  le  mot  adoplio  dans 
son  sens  large,  comprenant  Tadrogation  et  Vndoplio 
slricto  sensu  ;  c'est  dans  ce  sens  large  que  tous  les  juristes 
de  l'époque  classique  prennent  le  mot  adoptio,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  l'opposent  pas  expressément  îi  l'adroga- 
tion  *.  Pour  suivre  .MM.  Colin  et  Eisele  dans  leur  raison- 
nement, il  faudrait  trouver  au  mot  adoptio  un  troisième 
sens  dans  lequel  il  serait  synonyme  d'adrogation,  et  ja. 
mais  le  mot  employé  seul  n'est  pris  dans  ce  sens.  La  con- 
clusion s'impose  :  les  adoptés  et  les  adrogés  étaient  cer- 
tainement capite  ininuti, etil  est vi-aisemblable  que  Gaius 
les  vise  dans  les  mots  qui  adoptantur  du  §  162  :  mais  il 
restera  à  [>réciser  si  la  capitis  deniinulio,  quand  elle  suit 
Vadoptio  stricto  sensu,  a  sa  cause  première  dans  le  pas- 
sage [lar  11'  niii/icipiiini  ou  dans  Vadoptio  elle-même'. 

b)    COKMPTIO. 

iO.  Gaius  ne  parle  que  de  la  cocniplio  «jui.  ilc  son 
temps,  entraîne  certainement  et  par  elle  seule  la  capilis 
deminutio  minima  :  que  penser,  à  la  même  époque,  des 
autres  modes  de  constituer  la  manus  ?  Du  temps  de 
Gaius,  r«.sHS  n'est  qu'un  souvenir  historique  \  Quant  à  la 
confarreatio,  elle  n'est  plus  pralitiuée  que  ])our  les  nup- 
tiae  de  certains  prêtres  (Jlaniines  majores,  rex  sacro- 
rum).  et  ne  produit  pins  d'ell'et  qu'au  point  de  vue  du 
culte  :  à  tous  autres  égards,  la  femme  n'est  i>as  in  manu  '. 
Sul(it-elle  la  capilis  deminutio  minima  ? 

1,    (1.    lll.SÎ  ;  IV,  3S. 

a    G.   I,  i>S    rip.  lieg.  XI,  S;  cl  le  titre  eiitioi' du />i,«'t's/i' Wt- n(/o/)/ioni7)ii.s- 

'.  :■ 

'i.  Infrn.  ii'  16  sq. 

4.  G.  I.  III.  «  Sfd  hoc  lotiiin  jus  partiin  legibus  suhiatum  l'sl,  partim  ipsa 
desiifliidine  obliteratum  csl.  » 

5.  G.  I,  lia  et  i3C  «  . . .  cniitum  est  ul  hivc  quod  ad  sacra  lantum  pideatur 
in  manu  esse:  quod  ivro  ad  cèleras  causas  proinde  liahealiir  alque  si  in  ma- 
ntini  non  eoncenisset ,  u 


La  négative  est  généralement  admise,  mais  il  importe 
d'en  préciser  le  motif.  D'après  MM.  Guq  et  Voigt.  le 
Droit  sacré  (fns)  ne  paraît  pas  avoir  admis  la  cripHis 
deminntio ,  puisque  la  Vestale  et  le  Flamine  de  Jupiter 
sortent  de  puissance  sans  capilis  deminntio  ;  aussi  est-il  à 
penser  que  la  confarreatio,  qui  n'existe  qu'au  point  de 
vue  du  fas,  n'entraîne  pas  capitis  deininulio  pour  la 
femme  au  temps  de  Gaius  et  ne  l'a  jamais  entraînée'. 
Cette  explication  ne  me  semble  pas  exacte.  On  sait  par 
Aulu-Gelle-  que  d'après  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  Droit 
des  Vestales,  et  parmi  eux  figure  principalement  Labeon, 
«  negavernnt  capi  fas  esse...  quae  ipsa  aiit  cnjiis  pater 
einancipatas  sit.  »  Ce  texte  prouve,  à  mon  sens,  que  le 
fas  tenait  compte  du  passage  par  le  innncipiiim,  c'est-à- 
dii-e  de  la  capitis  deminutio .  La  vérité  est  qu'à  l'époque 
de  Gaius,  en  Droit  profane,  il  n'y  a  de  femme  in  manu 
que  celle  qui  a  passé  par  la  coeniptio,  et  à  l'inverse  la 
femme  qui  veut  entrer  in  nioniini  doit  nécessairement 
passer  par  la  coemptio  ;  il  y  a  par  là  même  synonymie 
complète  entre  faire  coemptio  et  concenire  in  nianum.  En 
vain  objecterait-on  que,  d'après  Ulpien,  la  capitis  demi- 
nntio minima  arrive,  d'une  façon  générale,  par  in  maniim 
conventione' ;  ce  terme  ne  vise  que  la  coemptio.  Gaius, 
après  avoir  parlé  de  femmes,  quae  in  manuni  concernant, 
traite  les  maris  de  coemptionatores  \  ce  qui  implique  que, 
dans  sa  pensée,  ïin  maniim  conventio  est  la  coemptio 
même,  et  Ulpien,  à  plus  forte  raison,  puisqu'il  écrit  après 
Gaius,  emploie  l'expression  avec  le  même  sens.  Il  est 
donc  prouvé  que  Gaius  ne  peut,  en  étudiant  les  sources 
de  la  capitis  deminntio  minima.  songer,  parmi  les  modes, 
de   constituer    la   manns    qu'à    la    coemptio,   et  que  son 


1.  il.  1.  III,  114.  i3o.  Cuq,  Instit.  /'"'■■  cd.,  l,  p.  1G4.  «  Il  n'y  a  de  capitis  demi- 
nntio que  si  le  caput  est  perdu  pour  une  cause  fondée  sur  le  droit  privé 
(jus)  et  non  sur  le  droit  sacré  (l'as).  CiV.  2^  édit.,  I,  p.  52,  n.  (î.  CA'r.  Voigt, 
XII  Taf.  II,  p.  26 

2.  Aulu.  Gelle,  I,  12,  4. 

3.  Lilp.  Reg.  Xr,  iJ. 

4.  G.  III.  S4 


silonce.  à  rr's,';ir(l  dos  autres  modes  de  conveiUio  in  inn- 
riuni.  laisse,  la  question  entière  jiour  le  temps  antérieur'. 

II.  —  .\u  temps  de  (laius.  la  cocmiilio  a[iparaît  sous 
un  double,  ou  mieux  sous  un  triple  aspeet;  elle  est  matri- 
monii  aiit  fiduciae  causa,  et  cette  dernière  est  faite  soit 
cuTii  ciro,  soit  cuni  extraneo'.  Je  ne  trouve  dans  les  textes 
de  Gaius  aucune  trace  de  distinction,  au  point  de  vue  de 
la  capilis  deminutio  tuinirna,  entre  ces  diverses  coenip- 
tiones' ;  faut-il  en  conclure  que  toute  coemptio  entraine 
cnpitis  deminutio  ?  Des  différences  si  profondes  séparent 
les  diverses  coemptiones  que  la  question,  omise  par  les 
auteurs,  mérite  cependant,  à  mon  sens,  un  examen.  Au 
temps  de  Gaius,  oii  les  sacra  familiae  n'existent  plus,  la 
manus  matrimonii  causa  produit  un  tlouhlc  eflet  ;  le 
coeniptionator  acquiert  tous  les  biens  de  la  femme  si  elle 
est  sui  Juris,  et  la  femme  prend  le  rôle  de  filia  rnariti. 
d'où  découlent  des  droits  de  succession  entre  elle  et  la 
famille  du  mari  et  les  pouvoirs,  analogues  à  ceux  d'un 
paierfamiUas,  sur  la  personne  de  la  femme.  Dans  la 
coemptio  fiduciae  causa  cum  i>iro,  la  femme  devient  loco 
filiae";  aussi  rclrouvc-t-on  les  mêmes  effets  que  dans  la 
manus  matrimonii  causa  (di'oits  de  succession  de  la 
femme,  acquisition  de  ses  biens  par  le  mari,  pouvoir  du 
mari  sur  la  personne  de  la  femme);  la  seule  dilTérence 
avec  la  coemptio  matrimonii  causa  paraît  bien  être  qu'il 
y  a  un  pacte  de  fiducie  imposant  au  coeniptionator  un 
acte  déterminé,  une  remancipation  avec  clause  d'alTran- 
chissement,  et  probablement  aussi  l'obligation  de  resti- 
tuer les  biens  à  la  femme  après  son  alfranchissemeut  :  en 
somme,  c'est  la  manus  qui  est  acquise  au  coemptionator. 
avec  ses  elfels  pleins  et  normaux  ;   mais  ces  effets  sont 


I.  Cfr.  H.  Kriijîcr,  p.  70. 
a.  (t.  I,  114. 

3,  La  capilix  iliininiilio  arrive,  ilit  Gains,  1,  KiJ.  à  celles  #;ii<ji'  coiinplh 
fttciiinl. 

4.  G.  I,  uih. 
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limités,  quant  à  leur  durée,  [lar  le  jeu  des  pactes  de  fidu- 
cie joints  à  la  coeinidio  et  à  la  reinancipalia' .  Aussi  ne 
[)eut-il  y  avoir  aucun  doute  :  celte  coemplio,  comme  la 
coeinpiio  malritnonii  causa,  cnjj;endrait  capilis  dciainu- 
tio  ininima.  Tout  autre  est  la  coeinptio  Jidiiciae  causa 
cuin  extraneo  ;  elle  ne  produit,  à  mon  avis,  aucun  des 
efl'ets  précités  de  la  inanus  ;  la  lenime  ne  devient  pas  loco 
filiae.  Gains  l'aflirnie-;  aussi  ressort-il  des  textes  que  le 
coemplionator  n'acquiert  pas  les  biens  de  la  femme  ',  ce 
qui  est  logique,  puisqu'elle  ne  devient  pas  pour  lui  instru- 
ment d'acquisition.  De  même,  puisque  la  femme  n'est  pas 
loco  fiUae,h\  nianus  n'engendre  ni  droit  de  succession 
entre  elle  et  la  famille  du  coemplionator.  ni  pouvoir  du 
coemplionator  iiur  sa  personne'.  Faut-il  aller  jusqu'à  dire 
que  cette  coemplio  ne  produit  qu'un  ell'et,  obli,u,er  le 
coemplionator  ii  remanciper  la  femme  avec  pacte  de 
fiducie  pour  qu'elle  soit  ensuite  affranchie?  S'il  en  était 
ainsi,  cet  efi'et  étant  attaché  au  pacte  de  fiducie,  la  coemp- 
lio n'interviendrait  plus  que  pour  soutenir  les  pactes  de 
fiducie,  et  en  deviendrait  en  (juclque  sorte  l'accessoire  ; 
avec  cette  conception,  il  serait  logique  d'admettre  que 
cette  coemplio.  acte  de  pure  fornu;  et  dénué  de  tout  effet, 
n'engendre  point  la  capilis  dcntinulio  minima.  Ce  serait 
aller  trop  loin  :  la  coemplio  fiduciae  causa  cum  extraneo, 
quoique  s'éloignant  profondément  de  l'institution  menu; 


1.  Karlciwa.  Iltviil.sgcsch,  II,  p.  iC'J  s(|. 

2.  G.  I,  ii8,  i36. 

3.  Ou  a  opposé  nu  texte  de  Gains,  III,  8'5.  (u'i  l'on  voil  le  cocmplionalor 
acquérir  tons  les  biens  de  la  lemnie.  Mais  ce  texte  ne  vise  que  la  coemplio 
cum  viro  ;  la  preuve  eu  est  loinnic  par  Gains  lui-même,  II,  gH,  atflrmaut 
que  les  rcs  de  la  lenime  ne  passent  au  coemplionator  que  s'il  a  reçu  la 
femme  til  uxorcm,  c'est-à-dire  s'il  y  a  coemplio  curn  vira.  La  même  conclu- 
sion se  tire  tle  Cicëron,  Top.  IV,  «  cum  miilici'  viro  in  maniim  com-enit, 
omnia  quao  miiUeris  Jitmt,  i'iri  Jiiml  dolis  noinine.  n  II  ne  s'ayit  là  que  de  la 
coemplio  citm  vira. 

4.  Elle  peut  forcer  le  cnemplionutor  :i  la  remanciper  riji  l'/isii  ci-lil,  tandis 
que  la  femme  qui  a  l'ait  coemplio  ciim  ciro  ne  pe\it  pas,  sauf  le  cas  de 
divorce  (cl'r.  Esniein,  Mélunges  d'hisloire  dit  droil  cl  de  criliquc  ;  la  Manus, 
la  palernilc  el  le  divorce  dans  l'ancien  Droil  romain,  p.  ■j.'j)  forcer  son  mari 
à  la  remanciper;  la  raison  ressort  du  texte  même  de  Gains  ;  elle  est  loco 
filiae  mariti,  et  une  lillc  ne  peut  forcer  siui  père  à  la  manciper.  G.  I,  l'Sj  a. 


de  la  manus.  produit  encore  des  effets  positifs  ;  tout 
d'abord,  elle  attribue  au  coemptionator  le  pouvoir  de 
manciper  la  femme',  pouvoir  qui  lui  est  nécessaire  pour 
qu'il  s'acquitte  de  son  obligation  de  renianciper  la  femme  ; 
ensuite  elle  fait  cesser  la  patria  potestas  à  laquelle  la 
femme  pouvait  être  soumise  -  ;  Gains  insiste  sur  ce  point 
très  remarquable  :  peu  importe,  dit-il,  que  la  coemplio 
ail  lieu  ciim  viro  ou  cum  extraneo.  la  patria  potestas  sur 
la  femme  qui  fait  coemplio  est  brisée,  quoiqu'elle  ne 
devienne  loco  Jiliae  que  si  elle  a  fait  coemplio  cum  viro  : 
la  coemptio  cum  extraneo  \n-oi\n\\.àonc  encore  deux  cifets 
importants  ;  aussi  faut-il  penser  qu'elle  entraînait  capitis 
deminutio  minima.,  et  que  le  texte  de  Gains,  déclarant 
que  celte  capitis  deminutio  arrive  à  celles  quae  coemptio- 
nem  faciunt'.  est  rigoureusement  exact  dans  sa  généra- 
lité. Ces  effets  de  la  coemptio  cum  extraneo  sont  les 
mêmes  que  ceux  d'une  mancipalion.  à  cette  difl'érence 
près  que  la  femme  qui  fait  coemptio  n'est  pas  deducta  in 
sennlem  coiiditionem''  ;  mais  on  peut,  au  point  de  vue  de 
la  capitis  deminutio  minima  du  temps  de  Gains,  faire 
abstraction  de  cette  dill'érence,  puisqu'elle  n'enqièche  pas 
la  coemptio  matrimonii  causa  d'entraîner  capitis  demi- 
nutio minima,  comme  la  mancipation  d'un  fds  de  famille. 
Aussi  faut-il  reconnaître  que  la  coemptio  cum  extraneo, 
quoique  dénuée  des  principaux  effets  de  la  manus,  entraî- 
nait, comme  tout  autre  coemptio.  la  capitis  deminutio 
minima  :  la  formule  de  Gains  :  les  femmes  qui  font 
coemptio  subissent  la  capitis  deminutio,  est  exacte. 

12. —  Mais  ne  faut-il  pas.  au   [loinl  de   vue  des  per- 
sonnes, introduire  une  distinction  dans  le  texte  de  Gaius 


1.  G.  1.  iiS,  «  . . .  laiiifii  niliiloniiniis  cliain  (jiiar  ri  niipta  non  ,si/,  iiit  ob 
id^liae  loco  .sit,  oh  eo  mancipari  possit.  a 

2.  G.  I,  1%,  «...  potesittle  parentis  liberantur  ;  nrr  inlercst  an  in  ii>i  siii 
manu  sint,  an  c.xtranei,  qiiamvis  hot' solae  loco  JUiariim  habcanlur,  f/uac  in 
viri  manu  aiint.  » 

3.  G.  I.  ilij. 

4.  G.  I,  12'i. 
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et  restreindre  la  capilis  deminiiiio  minima  aux  femmes 
siii  j'iiris  qui  font  coeniplio?  Sur  cette  question  célèbre 
depuis  de  Savigny  ',  je  ne  recherche,  à  cette  place,  que  la 
solution  au  temps  de  Gains. 

Les  textes,  tout  d'abord,  permettent-ils  de  distinofuer.  au 
point  de  vue  de  la  capilis  derniniitio,  entre  la  femme 
saijnris  et  Ia  filiafainilias  qui  fait  coemptio  ?  La  locution 
que  répète  Gaius'  millier  facit  coemptionern,  qui  semble 
bien  être  technique  \  exclut-elle  h\  Jiliafamilias.  sous 
prétexte  que  ce  n'est  pas  elle  qui  fait  coemptio.  mais  bien 
son  patevfaniilias  qui  la  donne  en  coemptio?  Vn  texte  pré- 
cis '  montre  que  le  patevfamilias  de  la  femme  qui  fait 
coemptio  est  anctor  à  l'acte  :  c'est  donc  la  femme  qui 
parait  elle-même  sur  la  scène  juridique  et  procède  elle- 
même  pâtre  auclore  à  la  coemptio,  exactement  de  la 
même  manière  que  si  étant  siii  Juris,  elle  y  procédait 
tiitore  aiictore'.  Quant  à  l'expression  facere  coemptio- 
nein.  il  est  remarqualjlc  que  les  juristes  ne  rem[)loient 
jamais  en  parlant  du  mari  ;  ces  mots  ne  désignent  donc 
pas  l'acte  de  deux  parties  qui  contractent,  et  pour  chacune 
desquelles  on  l'emploie  indill'éremment  ;  ils  visent  uni- 
quement l'acte  par  rapport  à  la  femme.  Quel  est  le  sens 
de  rex])ression  ?  Elle  ne  peut  faire  allusion  aux  interro- 
gations solennelles  qui  précèdent  la  mancipation  et  sont 
faites  par  le  mari  et  la  femme"  ;  si  elle  se  référait  à  ces 
interrogations  réciproques,  on  l'emploierait  pour  l'homme 
et  pour  la  femme.  L'expression  se  rapporte  donc  à  la 
mancipation,  point  capital  de  la  coemptio\  et  a  précisé- 

I.   De  .Savigny,  II,  npih-nd.  \\.  \\\\.  p.  4iii  sq.;  Ccilin,  p.  3!»,  Sgi  ;  Eiselo, 
p.  i7<j  sq. 
a.  G.  I,  1O2,  1 14- 

3.  On  la  trouve  déjà  dans  Cicêron,  de  oral.  I.  .50. 

4.  Collât,  leg .  Mosatc.  etc.,  IV,  2,  3.  «...  Secundo  vcro  capitc  {legis  JulUr) 
permiltit  patri,  si  infilia  sua  qiiam  in  potcstate  liabet,  ont  in  ea  quae,  eo  auc- 
lore, ciim  in  poteslale  essel,  vira  in  manuin  com'cnerit,  adulierimn  domi  etc..  » 

5.  G  I,  ii5.  195  a  Karlowa,  Rechisgesch,  11,  p.  iSg.  Contra.  Voigt,  XII, 
Tab.  Il,  p.  699. 

6.  l'Ip    Inslit.  (citation  des  Inxtit.  d'Ulp.  laite  par  Boëce  in  Topica  3,  4). 

7.  G.  I,  ii3  n  Coemptione  in  mannm  conveniant  per  niancipationeni . . .  n 
Scrvius.  .lineid.  4,  i"3.  «  Coemptio  enim  est  iibi  libra  et  aes  adhibelur  etc. . .  » 
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ment  pour  but  d'indiquer  que  c'est  la  femme  elle-même 
qui  procède  paire  ou  tntore  auctore  à  la  coemptin  '.  L'ex- 
pression iacere  coeinpiUmcm  bien  conn)risc  condamne 
le  système  de  Savigny  -. 

M.  Eisele',  qui  a  repris  ce  système,  a  produit  un  argu- 
ment nouveau;  en  parlant  des  femmes  quae  coeinptionem 
faciiint,  Gains  n'a  pu  penser  qu'aux  femmes  siii  j'iiris, 
parce  que  de  son  temps  la  coemptio  est  exclusivement  em- 
ployée à  des  buts  que  seule  la  fenniie  sui/iiris  peut  attein- 
dre, tutelae  et>itandae  gratia.  et  jusqu'à  Hadrien,  testa- 
menli faciendi  gratid".  Sans  discuter  la  question  à  fond, 
il  sudit  de  faire  remarquer  que  Gaius  lui-même  dit  '  que 
la  femme,  qu'elle  ait  fait  coemptio  cum  viro  ou  cum  extra- 
neo,  cesse  d'être  in  pairia  poieslale  ;  ce  texte,  qui  n'a  pas 
été  assez  remarqué,  prouve  que  Gaius  connaît  la  coemptio 
des  Jiliaefamilias  et  que  celle-ci  fonctionnait  de  son 
temps  \  La  vérité,  sur  cette  question  qui  ne  mérite  pas  sa 
célébrité,  est  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  textes  de  Gaius  et 
du  Droit  postérieur  qui  exclue  la  Jiliafamilias  de  la  capi- 
lis   deiniimtio   à    la    suite   de  sa  coemptio.     Si   quelques 

1.  Coemptio.  à  mon  sens,  esl  une  expression  loclinique  qui  ligurait 
nécessairement  dans  la  mancipation  en  vue  de  la  cot'mptio  ;  elle  servait  à 
la  caractériser  et  â  la  dillerencier  de  la  mancipation,  mode  de  transférer 
la  propriété  où  se  rencontrait  le  mot  cmere.  Co-emptio  ne  signilio  pas  achat 
réciproque  (Karlowa,  liechtsgesch,  II.  p.  i5g.  mais  bien  achat  fait  en 
commun.  Cfr.  H.  Krûger,  p.  ;o  ;i 

2.  L'argument  tiré  des  expressions yacer<?  coeinptionem  pour  restreindre 
la  capitis  deominutin  aux  JiliaeJ.  conduirait  vite  à  l'absurde  :  Gaius  em- 
ployant toujours  les  expressions  /aciTf  coeniptionein.  il  faudrait  en  con- 
clure qu'il  ne  parle  jamais  des  filles  de  famille  faisant  coemptio  :  il  est  inad- 
missible qu'il  ait  omis  toute  cette  application  de  la  coemptio  qui  en  pratique 
était  peut-être  plus  fréquente  que  celle  des  femmes  sut  jiiris  Labbé.  du 
mariage  romain  et  de  la  manus.  iV"'"  Heç.  hist  ,  188;,  p.  3  stj . 

3.  Eisele,  p.  iSo. 

4.  G.  I,  ii5.  ii5  a. 

5.  G.  I,  i3G. 

6.  Je  puis,  par  là  même,  laisser  de  coté  l'argument  tiré  de  la  place  au 
milieu  du  titre  de  ttiteli.i,  du  texte  (XI,  i3)  où  L'Ipien  déclare  que  la  capitis 
deminiitio  mitiima  a  lieu  par  m  manum  eoncvn/io/ie  ;  cela  n'impliciue  nulle- 
ment qu'il  s'agit  de  femmes  siiijaris.  Gaius,  que  suivra  plus  tard  Justi- 
nien,  expose  au  milieu  de  la  tutelle  toute  la  théorie  de  la  capitis  deminiitio  ; 
il  est  impossible  de  prétendre  qne  cette  théorie  ne  s'applique  qu'aux  siii 
jiiris.  Le  texte  d'I'lpien  étant  général  vise  les  fitiaef.  comme  les  femmes 
snijnris.  Cfr    (Jirard.  Man..  p    i<|j  n    u. 
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auteurs  soutiennoiil  encore  qu'elle  ne  la  subissait  pas, 
c'est,  d'une  part,  qu'il  y  a  là  pour  eux  une  conséquence 
nccessaii-e  de  leur  doctrine  sur  la  notion  de  la  capitis 
(leininnlio  miniina,  et,  d'autre  part,  que  celte  notion  est, 
dans  leur  conception  même,  restée  identique  malgré  le 
tcihps  '  :  une  miHIiode  rigoureuse,  au  point  de  vue  liisto- 
ri(|iie,  ii;ii<)rc  de  seiahlaliles  procédés. 

c)  Mancipum  I. 

13.  Le  texte  oii  Gaius  traite  du  iiiaiicijiium  dans  ses 
rapports  avec  la  capilis  ileminiilio  comprend  visiblement 
trois  parties  :  i"  in  liis  qui  inancipio  daniiir  :  -i"  qiiiqne 
ex  inancipationc  maiminittiintiir  ;  3°  adeo  quidem  ut  quo- 
tiens  quisque  inancipptnr  ani  manuniittalar,  totiens 
capite  dcmimiatur  -.  La  ti-oisième  partie  n'énonce  pas  de 


1.  .\insi,  d'après  de  Savigrny  (H,  P-  Bi  <"/  461  sq).  la  capitis  deminiilio  est 
une  diminution  de  capacité,  et  partant  Uijiliaf.  restant  atinU  Jiiris,  après 
comme  avant  la  coemptio,  ne  doit  point  encourir  la  capitis  deminulio. 
M.  Eisele  (p  180),  qui  revient  à  la  théorie  de  Savigny,  eu  accepte  égale- 
ment la  conséquence.  iM.  Cohu  (p.  i^o,  3gi)  admet  la  même  solution  (la 
Jiliaf.  qui  fait  coemptio  ne  snbit  pas  la  capitis  deminulio)  à  cause  de  sa 
théorie  sur  l'edit  de  capite  ntinutis  (rapporté  l).  4, 5  ;  2,  i),  pour  lui  Tédit  ne 
vise,  dans  le  principe,  que  l'adrogé  et  la  femme  qvii  tombe  m  mflnHm;  par 
cette  dernière  il  ne  peut  entendre  (puisqu'il  suppose  un  débiteur  eontrac- 
tuel  capite  riiinatusi  \a  JiliaJ  ,  qui  est  incapable  de  s'oblijj^er  par  contrat, 
et  partant  l'édit  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  femme  sui  jiiris.  l'our  l'aire 
état  de  cet  argument  au  temps  de  Gaius,  il  faut  admettre  ce  p()sluhit  f{ne 
depuis  l'édit,  qu'on  place  à  la  fin  de  la  Republique  ou  au  début  de  l'Eni- 
pire,  jusqu'à  Gaius,  le  droit  n'a  pas  changé, 

2.  J'emploie  ici  uniquement  l'expression  mancipiam;  je  m'expliquerai 
plus  loin  (Injra  n"  ii4)  sur  les  expressions  m  inancipio,  in  causa  mancipii 
esse 

3  De  Savigny  (11,  p.  45a  sq.)  ;  Puchta  (Instit.  II,  §  220  n»  00)  et  liôcking 
{Pandelx  1,217  "■  3;-'i9)  pensaient,  avant  la  dernière  lecture  du  texte  par 
htudemund,  que  les  deux  premières  parties  du  texte  visaient  un  cas  unique 
de  capitis  deminutio,  l'émancipation.  Sludemund  ayant  lu.  dans  la  3»  partie 
du  texte,  mancipetur  AUT  manumittatar,  il  est  certain  que  Gaius  sépare  la 
raancipation  de  la  manumissio,  ce  qui  défend  désormais  de  les  réunir 
comme  la  fait  de  Savigny,  pour  ne  former,  avec  les  deux  premières  parties 
du  texte,  qu'un  seul  cas  de  capilis  deminutio  minima.  l'émancipalion.  Du 
reste,  la  lecture  attentive  des  deux  premières  parties  du  texte  de  Gaius 
montre  qu'elles  indiquent  deux  cas  distincts  de  eapit-s  deminutio  :  la  struc- 
ture générale  du  texte  le  prouve  ;  Gaius  cile  visiblement  quatre  cas  dans 
lesquels  la  capj/i's  deminulio  arrive  :  i"  111  liis  qui  adoplantur :i°  item  in  his 
quae  coemptionem  faciunt  ;  3°  et  in  liis  (jui  mancipio  danlur  :  i"  (juique  ex 
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cas  nouveaux  de  capitis  deminutio  ;  ces  cas  sont  exclusi- 
veiuent  indiqués  dans  les  deux  premières  parties  du 
texte  :  quels  sont-ils  ? 

14.  D'après  M.  Cohn.  à  l'opinion  duquel  Karlowa 
se  range  sans  discussion'.  Gaius.  [)ar  les  mots  et  in  his 
qui  mancipio  dantiir  indique  l'entrée  in  tnnncipio,  peu 
importe  que  le  mancipiuin  soit  réel  ou  fictif;  et  par  les 
mots  quiqiie  ex  niancipatione  manumittuntur,  il  vise  laf- 
franchissemcnt  du  uiancipiiini,  réel  ou  fictif;  ainsi  en- 
tendu, le  texte  de  Gaius  présente  une  certaine  harmonie. 
M.  II.  Kriiger-  donne  un  sens  difl'ércnt  à  chacune  des 
deux  propositions  de  Gaius  ;  d'après  lui,  la  première,  et 
in  his  qui  mancipio  dantur.  vise  uniquement  l'entrée 
dans  un  niancipium  sérieux,  i'.  g.  ex  noxali  causa  ; 
Gaius,  en  elVet,  dit-il,  a  déjà  parlé  de  l'entrée  dans  le 
mancipium  fictif  en  citant,  au  début  du  texte,  l'adop- 
tion, et  il  en  parle  encore  dans  la  suite,  car  les  mots 
quiquc  ex  niancipatione  manumittuntur,  quelque  inter- 
prétation qu'on  leur  donne,  y  font  certainement  allusion% 
Le  seul  moyen  d'éviter  des  redites  dans  le  texte  de  Gaius 
est  de  restreindre  à  l'entrée  dans  un  mancipium  sérieux 
les  mots  cl  in  las  qui  mancipio  dantur.  Quant  à  la  seconde 
partie  du  texte  :  quique  ex  niancipatione  manumittuntur, 
M.  H.  Kriiger  refuse  d'y  voir,  avec  M.  Cohn,  l'afl'ranchis- 
sement  du  mancipium  sérieux  ou  fictif;  si,  dit-il,  l'idée 
de  M.  Cohn  était  exacte,  il  y  aurait  au  texte  :  ex  mancipio 
manumittuntur  ;  il  y  a  c.v  niancipatione  manumittuntur, 
et  cette  expression  a  sa  valeur  propre  qui  révèle  la  pensée 
de  Gaius  :  la  manumissio  a  eu  Heu  à  cause  de  (e.x)  la  nian- 


inancipaliouc  inanuiiiilUtniar:  les  mois  item,  (7.  ffiie.  soparonl  les  diverses 
propositions  (ir  G.iius  et  en  font  ili's  cas  ilislincls  de  capili.t  diniiiiutio 
minima . 

I     Colin,  p    110  sq  ;  liarlo-na,  lùxhisjrescli.  11.  p    v:îi\. 

■2    II    Kiiigor,  p.  :i  sq. 

'^.  Ce  point  particulier  de  l'argumentation  do  M  II  Kruj;er  no  me 
parait  pasexîict,  car  dans  l'adoption  d'une  lille  ou  d'un  petit  entant,  il  n'y 
avait  pas  de  manumissio  ;  Gaius  dit  :  una  mancipatiositfficit.  li.  I.  i34. 
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eipution.  en  exécution  de  la  lex  jointe  à  la  mancipation, 
et  indiquant  le  but,  adoption  ou  émancipation,  que  se 
proposaient  les  parties  en  faisant  la  mancipation.  Gains, 
dans  notre  texte,  ne  se  réfère  donc  qu'à  la  mancipation 
dicis  gratia\  et  il  attache  la  cajdtis  derninutio  minima  à 
cette  opération  complexe  mais  unique,  la  mannmissio  ex 
niancipatione.  L'interprétation  de  M.  H.  Kri'ioer  se  ré- 
sume à  déclarer  que  la  capilis  deininnlio  minima  résulte 
de  l'entrée  dans  un  mancipiam  sérieux  et  de  lairranehis- 
sement  du  mancipium  fictif,  ce  qui  exclut  de  la  capitis 
derninutio  minima  l'affranchissement  du  mamcipium 
sérieux  ;  quant  à  l'entrée  dans  le  mancipium  fictif,  elie 
n'entraîne  pas  capilis  deminiitio  a  elle  seule  ;  mais,  en  fait, 
elle  ne  se  présente  pas  isolément  ;  on  ne  passe  par  le  man- 
cipium fictif  que  pour  en  sortir  et  arriver  à  un  résultat 
juridique  tel  que  l'adoption  ou  l'émancipation  ;  il  suit  de 
là  que  chaque  manumissio  ex  niancipatione  emportera 
capitis  derninutio  et  par  là  môme  le  Jilius  J'amilias  éman- 
cipé, c'est-à-dire  affranchi  du  mancipium  par  son  père 
après  lui  avoir  été  remancipé,  subii'a  trois  capitis  demi- 
nutiones,  car  il  a  été  trois  fois  manumissus  ex  niancipa- 
tione ;  la  remancipation  au  père,  dans  cette  manière  de 
voir,  ne  peut  entraîner  capitis  derninutio. 

L'argument  fondamental  du  système  repose  dans  l'in- 
terprétation de  l'expression  ex  niancipatione  manamitti, 
qu'il  oppose  à  l'expression  e  mancipio  manumitti  :  la 
première  implique  qu'on  est  affranchi  d'un  mancipium 
purement  fictif;  quant  à  la  seconde,  manumissio  e  manci- 
pio, «  elle  est  si  vague,  dit  M.  H.  Kriiger%  qu'elle  n'ex- 
plique pas  de  quelle  manière  et  pour  quel  motif  celui  qu'on 
veut  affranchir  a  été  mancipé  auparavant  ;  elle  s'applique 
aussi  bien  au  cas  où  il  est  entré  dans  le  mancipium  dicis 
gratia  qu'à  celui  où  il  a  été  mancipé  ex  noxali  causa  ». 
Malheureusement  l'opposition  prétendue  n'est  pas  faite 


1.  Voir  l'expression  dans  Gains,  I,  i4i- 

2.  H.  Krùger,  p.  ;i. 
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dans  les  textes  :  nulle  part  on  ne  trouve  dans  Gaius  l'ex- 
pression e  inancipio  maniirnitti  '  et  l'expression  e.v  man- 
cipatione  manuinilti,  qu'on  rencontre  quatre  fois  dans 
Gaius ',  en  dehors  de  notre  texte,  n'a  pas  le  sens  tech- 
nique' que  lui  prête  M.  H.  Krûger.  Enfin,  le  système  sou- 
lève, à  mon  sens,  une  grave  objection:  pour  M.  Krûger, 
l'a  franchissement  du  manci[jinni  sérieux  n'est  pas  cas  de 
capilis  deminutio  minima.  tandis  que  l'atrranchissement 
du  mancipiam  fictif  entraîne  capitis  deminutio  minima  ; 
cela  est  bien  dilllcile  à  admettre,  car,  en  principe,  ce  sont 
les  règles  du  mancipiam  sérieux  qui  ont  été  étendues  au 


I.  Gains  se  serl  (1.  Ii5,  u5  a  ,  ija,  138,  etc.)  de  l'expression  iiiniiiiniilli 
toute  seule  pour  désigner  raffranehisseraent  du  mancipiam 

a.  G.  I,  lia,  i3;;  II,  Ui  ;  111,6. 

3.  Dans  deux  textes  (II.  i4i  :  III,  0)  elle  vise  le  tils  affranchi  à  ia  suite  de 
la  I"  ou  de  la  2'  raancipation,  et,  dans  un  troisième  (I.  i3;)  fort  mutilé,  la 
leninic  in  jnana  qui  a  été  mancipée,  puis  affranchie  ;  rien  dans  ces  textes 
ne  permet  de  préciser  le  sens  donné  par  Gaius  à  l'expression.  Le  4*  (I,  i35), 
plus  explicite,  réj^le  la  condition  de  renl'ant  conçu  d'un  fils  qui  est  in  tertia 
mancipationc.  Labeon.  dit  Gaius,  et  ceci  nous  reporte  au  début  de  l'Em- 
pire, pense  que  cet  enl'ant  est  m  mancipio  t'jasdfm  nijas  et  pater  sjV.'pour 
nous  autres  Sabiniens,  ajoute  Gaius,  tant  que  son  père  est  in  mancipio, 
son  état  est  en  suspens  ;  si  le  père  m  mancipio  meurt,  l'onfant  esl  suijaris  : 
mais  si  le  père  est  affranchi  (e.v  mancipationc  rnanumissus),  renl'ant  tombç 
sous  sa  puissance.  Il  est  remarquable  que  (Jaius.  après  avoir  trois  fois  dit 
que  le  père  entre  in  mancipio,  n'emploie  pas  l'expression  qui  semble 
amenée  par  la  force  même  des  choses  pour  désifrner  l'affranchissement, 
ex  mancipio  manmnitti,  mais  bien  ex  mancipatione  maniimitti  ;  el  cepen. 
dant,  dans  ce  texte,  ex  mancipationc  maniimitt'  ne  vise  pas  la  sortie  d'un 
mancipiam  purement  fictif,  qui  n'existe  que  ano  momcnlo  et  dicis  gratin 
(G.  I,  1.41),  mais  bien  un  mancipiam  assez  sérieux  el  durant  assez  long-- 
temps  pour  qu'un  enfant  léjçitimi'  ait  pu  être  conçu  in  tertia  mancipatione 
et  que  le  père  ail  pu  mourir  in  mancipio  ou  être  affranchi.  (Iherinp,  Espr, 
III,  p.  325  n.  24s).  Tout  indique  donc  que,  dans  ce  cas.  Gains,  par  l'expres- 
sion manumissio  ex  mancipatione  n'entend  pas  la  sortie  d'un  mancipiam 
purement  lictif,  comme  l'a  soutenu  M.  H  Krûger.  L'expression  alelle  un 
sens  technique  et  à  elle  propre  '.'  Je  ne  le  crois  piis.  Tantôt,  pour  dési.ifaer 
l'affranchissement  du  mancipiam,  les  textes  disent  mannmitti  loul  court, 
tantôt  e.v  mancipationc  manumitli  (voir  l'expression  dans  Llp.,  Collai.  XVI, 
9.  a)  et  cela  s'explique  aisément  ;  la  mancipation  était  le  mode  le  plus 
fréquemment  employé,  h)  seul  très  probablement,  pour  constiiner  le 
mancipiam  (l'emploi  de  la  cessio  injure  affirmé  par  .M.  11.  Krûirer  (p.  ioS> 
renvoyant  à  Voigt  (XII.  TaJ.  II,  §  !43,  p.  .t9<>  n.  (i,  el  II,  §  110  p.  409  n.  22) 
et  limité  à  la  noxae  dcdilio  est  très  problématique  (Girard.  Des  actions 
no.x-ales  :  Xoac.  Ra:  Itist  ,  18S8.  p.  3i  ;  Guq.,  Inst  .  i"  édit.,  I,  p.  3;3  n.  3).  On 
comprend  que  Gaius,  pour  la  sortie  de  ce  mancipiam,  puisse  dire  e.v  man- 
cipatione manumitti  :  cc\,\  signilie  allianehir  île  l'étal  particulier  constitué 
par  une  mancipation. 
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inancipinin  fictif;  M.  II.  Kriij-er  le  reconnaît  lui-même'  ; 
el  si  la  sortie  du  premier  n'entraînait  pas  eapitis  deminu- 
lii).  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  sortie  du  second  l'eût 
entraînée;  l'évolution  juridique  sei-ait  inexplicable  ;  il  est 
facile  de  le  montrer.  A  la  rigueur,  on  comprendrait  la 
théorie  de  M.  H.  Kriiger,  si,  dans  les  habitudes  romaines, 
on  eîit  fait  d'un  seul  coup  cette  mancipatio  suivie  de  ma- 
niiinissio.  de  sorte  que  l'enfant  n'eût  passé  par  le  inanci- 
piiun  que  nno  inomenlo  et  qu'on  put  considérer  comme 
un  acte  unique  la  maniimissio  à  la  suite  de  la  mancipa- 
tion  ;  mais  il  n'en  était  rien  :  encore  au  temps  de  PauP, 
les  mancipations  faites  en  vue  de  l'émancipation  d'un  fils 
pouvaient  n'être  faites  ni  à  la  même  personne,  ni  le  même 
jour,  ni  devant  les  mêmes  témoins  ;  les  trois  mancipations 
du  fils  étaient  donc  des  actes  séparés,  distincts,  qui 
n'étaient  pas  toujours  et  immédiatement  suivis  de  manu- 
T7iissio.  et  alors  quelle  était  la  situation  du  mancipatus 
avant  sa  maminiissio  ?  D'après  M.  H.  Krûger,  quoiqu'il 
fût  tombé  in  mancipio,  il  n'était  pas  capile  deminutiis  ; 
il  ne  le  sera  que  quand  la  rnanurnissio  interviendra  ; 
qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  eapitis  deininutio  est  atta- 
chée à  la  manuinissio  du  mancipiam,  et  alors  on  ne  com- 
prend plus  que,  quand  il  s'agit  du  mancipium  sérieux,  la 
inaniimissio  n'emporte  pas  eapitis  deininatio,  tandis 
qu'elle  l'entraîne  quand  il  s'agit  du  mancipium  fictif.  Je 
conclus  que  la  distinction  proposée  par  M.  H.  Krûger 
entre  le  mancipium  sérieux  et  le  mancipium  fictif,  au 
point  de  vue  de  la  eapitis  deminutio,  n'est  pas  admis- 
sible, et  que  l'entrée  in  mancipio  comme  la  sortie  du  man- 
cipium, sans  distinction,  entraînait  eapitis  deminutio.  Du 
reste,  si  je  comprends  lîien  l'institution,  il  n'y  avait  pas, 
en  pratique,  une  difi"érence  tranchée  entre  les  deux  espèces 
de  mancipium  :  il  y  avait  plutôt  un  mancipium  plus  ou 
moins    atténué,    avec    des    nuances    intermédiaires    infi- 


H.  Krûger,  §  3,  p.  83 
Paul,  Sent.  Il,  a5,  2. 


nies  '  ;  le  paierfamilias  pouvait,  pour  émanciper  son  fils, 
le  mettre  dans  un  mancipiurn  sérieux  et  d'une  certaine 
durée  ;  il  pouvait  atténuer  sa  condition  en  le  mancipant. 
pour  un  certain  temps,  à  un  ami,  ou  enfin  ne  le  soumettre 
au  mancipiam  que  pour  la  forme  et  uno  momento  ;  tout 
dépendait  de  la  volonté  du  paierfamilias.  11  faudrait 
alors,  avec  le  système  de  M.  Kriiger.  recherciier  quelle  a 
été  la  volonté  du  paierfamilias  en  mancipant  son  fils,  et 
n'appliquer  la  capilis  deininutio  minima  que  s'il  a  voulu 
le  mettre  dans  un  mancipiurn  pureuient  fictif:  ce  serait 
attacher  la  capilis  deininutio  minima  non  pas  à  la  manci- 
pation,  mais  à  l'intention  qui  y  a  présidé,  ce  qui  est 
incompatible  avec  le  caractère  solennel  que  la  manci- 
pation  a  encore  au  temps  de  (laius.  Aussi  faut-il  recon- 
naître, en  dernière  analyse,  que  la  maneipation  par  elle 
seule  entraînait  capilis  deminulio,  sans  distinguer  selon 
que  le  mancipalus  est  dans  un  pouvoir  plus  ou  moins 
réel  ou  fictif;  de  même  railVanchissement  du  mancipium. 
sans  distinction,  produit  capilis  deminulio  minima  au 
temps  de  Gains. 

1 5.  Après  ces  explicali(jns.  la  troisième  |)liasc  de 
Gaius,  au  paragraphe  162,  se  c'omprcndra  facilement  : 
adeo  quidem  ut  quotiens  quisque  mancipelur  aut  '  ma- 
numitlalur,  loliens  capite  deminuatur.  D'après  nombre 
d'auteurs  \  (iaius  ferait  ici  allusion  à  tous  les  cas  précités 
de  capilis  deminulio  minima;  il  donnerait  une  formule 
comprenant  tous  les  cas  qu'il  vient  d'énumérer.  en  disant 
que  la  capilis  deminulio  arrive,  soit  lorsqu'il  y  a  manei- 
pation (adoplio,  coemptio,  entrée  in  mancipio),  soit  lors- 
qu'il y  a  manumissio  Csortie  ilu  m/incipiiuit).  Cette  expli- 


1.  Il  en  est  de  inèiiie  delà  manii.s ;  c"csl  par  des  transitions  insensibles 
quVtn  passa  de  la  manii,s  mntrinionii  causa  à  la  rnantts  Jiduciae  Causa  cum 
viro.  puis  cum  i:\lrnrico.  Supra,  n-  ii, 

2.  Sur  la  lecture  du  texte  avant  Stnileniund.  v.  Dubois.  Iitst  d.-  (laius 
(J«  éd.,  p.  100  n.  433,  4;4. 

3.  Savigny,  II,  p.  460. 
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cation  est  mauvjiise,  car  elle  fait  J(!  la  phrase  Je  Ciaius 
une  répétition  inutile,  invraisomblal)le  d'après  la  préci- 
sion hien  connue  de  Gains,  et,  en  outre,  inexacte,  |)uis- 
([u'elle  laisse  en  dehors  de  ses  termes  l'adrogation,  qui 
emporte  capitis  deminulio  sans  qu'il  y  ait  ni  mancipation, 
ni  ma/miniiisio.  D'après  M.  Colin',  notre  [)hrase  se  réfère 
seulement  aux  deux  cas  résultant  du  inancipiam,  \"  qui 
mancipio  daritur;  a"  (/iiùjiie  ex  mancipatione  iitaniiini- 
tiinlur;  le  mot  niancipelnr  correspond  à  qui  mancipio  dan- 
tiir,  et  le  mot  inaniiniitlaiiir  à  (/iiic/ae  ex  mancipatione 
nianumiltiintur.  A  cette  explication,  très  acceptable  par 
sa  simplicité  même,  je  fais  cependant  la  même  objection 
qu'à  la  précédente  ;  pour(|uoi  Gains,  après  avoir  cité  les 
deux  cas  de  capitis  deminulio  minima  résultant  du  man- 
cipiuni,  éprouverait-il  le  besoin  de  revenir  sur  ce  point, 
et  de  dire,  sous  une  nouvelle  forme,  la  même  chose?  Sa 
phrase  doit  ajouter  quelque  chose  aux  explications  précé- 
demment données;  ([uelle  est  sa  valeur  propre?  M.  H.  Krii- 
ger'adit:  Gains  veut  faire  l'essortir  l'idée  (ju'un  seul 
acte  juridique,  comme  l'émancipation,  peut  renfermer 
plusieurs  capitis  deminuliones  {qiioliens...  totiens).  L'ob- 
servation est  juste  ;  mais  M.  II.  Kriij^er  est  gêné,  poui' l'ap- 
pliquer, par  son  interprétation  de  la  phrase  précédente  :  la 
capitis  deminutio  résulte  de  l'entrée  dans  un  mancipium 
sérieux  et  de  la  nianundssio  ex  mancipatione  ;  il  ne  peut 
rapporter  notre  phrase  qu'aux  mots  :  quique  ex  mancipa- 
tione manamittuntur  puisque  pour  lui  toute  entrée  in 
mancipio  n'entraîne  pas  capitis  deminutio,  et  déclarer 
que  Gains  veut  dire  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  manu- 
missio  ex  mancipatione,  il  y  a  capitis  dendnutio  nurnnia. 
Cette  explication  serait  exacte  si  le  texte  pouvait  être  lu 
comme  le  proposait  HuschUe  :  adeo  quideni  ut  quotiens 
quisque  mancipetur  UT  manuniittatur,  totiens  capite  de- 
minuatur.  Depuis  la  recension  de  M.  Studemund  '  il  faut 

1.  Colin,  p.  lia  sq. 

2.  Kriiger,  p.  j;  sq. 

3.  Gai,  Institut.  I'.  Ki-iigei-  et  G.  Studoinniul,  rd    .".,  igofi,  C.IV.  Scliiniill, 
yXancip.y  p.  y  ii.  4i- 
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lire  AUT,  et  l'opinion  de  M.  H.  Kriiger  est  condamnée 
par  là  même.  Elle  contient  cependant  un  élément  de  vérité 
que  je  lui  emprunte  :  pour  moi,  les  phrases  précédentes 
ont  émis  l'idée  que  Tenti'ée  in  inancipio  et  la  sortie  du 
mancii>iuni  emportent  capiiis  deminiitio  ;  Gaius.  dans 
notre  phrase  ajoute  que,  de  la  sorte,  chaque  fois  qu'il  y  a 
mancipatio  ou  inarmniissio,  il  y  a  capiiis  deminuiio: 
c'est  la  traduction  littérale  du  texte  ;  et  la  pensée  que 
Gaius  veut  mettre  en  relief  est  double:  c'est,  d'abord, 
comme  l'a  dit  M.  H.  Kri'iger,  que,  quoiqu'il  s'agisse  d'un 
seul  et  même  acte,  comme  l'adoption  ou  l'émancipation,  il 
n'entraînera  pas  une  capitis  deminntio  unique,  mais  bien 
autant  de  fois  capitis  deminutio  qu'il  y  aura  de  mancipa- 
tions  ou  de  manurnissiones  '  ;  c'est  ensuite  et  surtout  que 
la  capitis  deniinntio  résulte  au  temps  de  Gaius-,  de  la 
mancipation  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  non  seulement 
de  la  mancipation  quand  elle  produit  entrée  in  mancipio. 
mais  aussi  de  la  mancipation  quand  elle  opère  une  simple 
transmission  du  mancipinni,  par  exemple  dans  le  cas  du 
filiusfamilias  qui,  après  la  troisième  mancipation,  est 
remancii)é  au  paterjaniilias':  de  même  dans  le  cas  de 
mancipation  de  l'enlant  in  mancipio  par  son  quasi  domi- 
nus  à  un  tiers  '  ;  chaque  fois  il  y  a  mancipation.  et  par- 
tant, d'après  (iaius  même,  il  y  a  capiiis  tlcnii/uilio   .  .l'ar- 

I.  En  cas  d'abandon  noxal,  les  Proculiens  exigent  trois  maneipations 
pour  un  tils;  G.  IV,  ;9;  d'après  Gains  et  les  Sabinions.  une  seule  manci- 
pation suHit;  il  n'y  avait,  en  conséquence,  qu'une  seule  capiiis  deniiniilio. 

a.  Pour  l'époque  antérieure,  v.  iiifra,  n°  24  sq. 

3.  Karlowa,  Hechlsgesch,  II,  p.  26Î.  I.a  remancipation  du  JiiiimJ.  au  père 
entraine,  à  mon  sens,  une  capiiis  dt'ininutio  ;  car  elle  est  une  mancipation. 
M.  Cohn  (p.  Ii4)  n'ose  pas  se  prononcer  pour  la  remancipation,  parce 
qu'elle  constilue  un  terme  lechni(iue  et  qu'aucun  texte  ne  lui  attache  la 
capiiis  deminutio.  Le  scrupule  semble  exagéré,  car  le  texte  de  Gaius  visant 
la  mancipation  sutlit. 

4  I.a  possil)ilité  de  la  transmission  du  mancipium  par  mancipation  est 
généralement  admisi'.  Girard,  Man.,  p.  129.  Iiijra,  tv  i3<)  sq. 

.5.  Il  suit  de  là  que  dans  l'émancipation  du  Jiliusf.  affranchi  du  manci- 
pium par  son  i)ére,  il  y  aura  sept  capiiis  deminutioncs .  M.  II.  Krfiger  en 
admet  trois,  trouvant  invraisemblable  d'en  reconnaître  davantage.  Il  me 
semble  que  du  moment  011  l'o-.i  eu  admet  trois,  il  n'est  pas  plus  diflicile 
d'aller  jusqu'à  six  avec  Cohn,  p  114,  el  sept  avec  Karlowa,  Hccblsgesch, II, 
p.  î63. 
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rive  ainsi  à  ces  constations  importantes,  qui  me  semblent 
certaines  d'après  le  texte  de  Gains  ',  i°  que,  de  son  temps, 
lu  niancipation  de  l'enlant  déjà  i/i  mancipio  produit  capi- 
tis  ileininiitio.  de  même  que.  je  l'ai  montré '^  la  coin'eniio 
in  niaimin  de  \ii  Jilio.familias  :  '2°  i\ae  la  inaniuiiissiu  du 
iituiicipiain  enti'aine  capitis  detniitutio. 

I  6.  Je  viens  d'interpréter  le  paragraplie  1G2  en  isolant 
chacune  des  trois  causes  de  capitis  deminatio  minima 
qu'il  renferme,  et  dans  l'ordre  même  du  texte  :  adoptio, 
coeniptio,  mancipinin.  J'obtiens  ce  résultat  :  sont  capile 
niinuii  1°  les  adoptés  (adrogés  et  adoptés  stricto  sensu); 
a"  les  femmes  qui  font  coeniptio;  'i"  ceux  qui  sont  manci- 
pés  (entrée  in  mancipio  ou  transmission  du  tnancipiiun) 
et  ceux  qui  sont  affranchis  du  niancipium,  à  chaque  nian- 
cipation et  à  cluujue  manuinissio.  Si  maintenant  je  prends 
le  texte  dans  son  ensemble,  une  nouvelle  dilliculté  surgit. 
Si  les  mois  qui  adoptantur  visent  l'adopté  (stricto  sensu), 
comme  l'adoption  implique  le  passage  pai-  le  niancipium, 
il  faut  rechercher  la  cause  précise  de  la  capitis  deminulio  ; 
est-ce  l'adoption,  ou  le  passage  par  le  niancipium?  La 
pensée  de  Gains  se  dégage  du  texte  et  n'est  pas  douteuse  : 
puisqu'il  fait  i-emarquer  qu'un  acte  juridique  complexe 
comme  l'adoption,  ou  l'émancipation,  entraîne  des  capitis 
deminiitiones  multiples,  attachées  à  chaque  mancipation  et 
à  chaque  maniiniissio,  c'est  qu'il  ne  considère  pas  l'adop- 
tion et  l'émancipation  comme  causes  directes  de  capitis 
rfemma^io;  il  décompose  ces  actes  en  un  certain  nombre 
de  niancipationes  et  de  nianumissiones,  et  attache  la  ca- 
pitis deminutio  à  chacune  d'elles  \  Mais  alors,  il  y  a  dans 
le  texte  de  Gains,  quoiqu'on  fasse  pour  l'expliquer,  quel- 
que chose  d'incorrect.  M.  Eisele,  qui  ne  se  résigne  pas  à 
admettre  cette  incorrection,  a  proposé  l'explication  sui- 
vante :  il  est  inadmissible  que  Gains  ait  dit,  dans  le  même 


I.  Girard,  Mun.,  p.  192  n.  2. 
2    Supra,  11"  lu. 
3.  Eisele,  p.  iSo  sq. 
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texte  que  la  capilis  dcntinulio  atteint  d'une  part  les  adop- 
tés (stricto  sensu),  et,  d'auti-e  part,  ceux  i[ui  entrent  in 
mancipio  ou  sont  adVanehis  du  mancipium  :  ce  serait  se 
répéter.  Aussi  pense-t-il  que  par  les  mots  qui  adopiantur. 
Gaius  ne  vise  que  l'adrogé,  et  par  là.  il  coupe  court  à 
toute  difficulté.  Mais  pour  éviter  une  répétition  à  Gaius.  il 
lui  impute  l'emploi  inexact  d'un  terme  technique  ;  jamais 
adoptare  n'a  été  pris  dans  le  sens  d' adrog-a?'e  ' .  Aussi  je 
préfère  penser  que  Gaius  est  revenu  à  plusieurs  reprises 
sur  la  même  idée,  pour  la  préciser  et  la  compléter  et  non 
pour  redire  deux  fois  la  même  chose.  Il  commence  par 
citer,  parmi  les  capite  iiiinuti,  ceux  qui  sont  adoptés,  en 
prenant  le  mot  dans  son  sens  large,  et  le  principe  est 
d'une  incontestable  vérité  ;  puis,  traitant  du  niancipinm 
quelque  soit  le  but  poursuivi  (adoption  ou  émancipation), 
il  indique  que  la  capitis  deminutio  est  attachée  à  chaque 
mancipation  et  à  chaque  manumissio  ;  c'est  une  tout 
autre  idée.  Certes,  il  eut  été  plus  simple  et  plus  précis  de 
limiter  dans  la  première  partie  du  texte  la  capitis  demi- 
nutio aux  adrogés,  mais  s'il  n'a  pas  écrit  qui  adroi>antur 
c'est  peut-être,  et  sauf  à  donner  plus  loin  une  explication 
plus  complète"  pour  ne  [nis  laisser  croire,  par  opposition, 
et  dès  le  début  de  son  texte,  que  l'adopté  stricto  sensu 
n'est  pas  capite  minutas.  Je  crois  donc  que,  quelque  expli- 
cation qu'en  tente,  le  texte  de  Gaius  est  embarrassé,  et  que 
ses  diffi-rentes  parties  ne  sont  pas  en  parfaite  harmonie; 
mais  j'estime  qu'il  est  possiiile  de  montrer  pour([uoi  Gaius 
manque  ici  à  sa  précision  liabituelle. 

A  Tépoque  de  Paul  et  d'Ulpien,  il  n'est  plus  (|uestion,  à 
propos  de  la  capitis  deminutio.  des  actes  particuliers 
dont  se  compDsent  l'adoption  et  l'émancipation  ;  la  capitis 
deminutio  est  unique  à  la  suite  de  chacun  de  ces  actes  et 
résulte  de  cet  acte  lui-même'  ;  on  est  peu  à  peu  arrivé  à 
considérer  l'adoption  et  l'émancipation  comme  un  acte 

1 .  Su/tru,  w  Q. 
•i.  lufrii.  n'  2(>. 
i.   l'aul  1)  :  Dec.  m.,  ^,5;  3,  i.  llp.  /f,j.  M,  i3 
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unique,  quoique  i'()iii[)lexc  ;  et  il  suit  de  là,  tout  naturolle- 
nient,  (lans  le  droit  de  cette  époque,  que  la  patria  pntcs- 
tas  du  père  dans  réinancipatiou  et  du  père  naturel  dans 
l'adoption  ne  sera  brisée  que  ([uand  l'un  ou  l'autre  acte 
sera  complèteniient  terminé  '.  C'est  la  conception  du  droit 
romain  récent.  A  l'inverse,  dans  la  conception  ancienne, 
on  arrive  à  l'adoption  ou  à  l'émancipation  par  une  série 
d'actes  juridiques  distincts,  qui  ont  le  caractère  d'expé- 
dients, et  dont  chacun  produit  son  effet  propre;  ainsi  s'ex- 
plique que  Gains  ne  nous  dise  pas  que  l'émancipation  en- 
traine capitis  derninutio.  mais  que  chaque  mancipation 
et  chaque  inaniiiiiissio  engendre  capitis  deminiilio.  Avec 
cette  conception,  il  faudrait  dire  que  chaque  mancipation 
du  filiiisfaniilias  brise  la.  patria  poiestas,  mais  que  si 
l'airranchissement  suit  la  première  ou  la  deuxième  man- 
cipation, \a  patria  poiestas  renaît  au  profit  du  paterfami- 
lias.  On  peut  conjecturer  —  mais  on  n'a  pour  soi  que  la 
logique  pour  l'admettre  —  que  tel  a  été  le  Droit  primitiP. 
Si  l'on  accepte  cette  évolution,  on  doit  se  demander  — 
et  il  semble  qu'on  puisse  arriver  à  un  résultat  précis  — 
quelle  était  à  ce  point  de  vue  la  doctrine  de  Gains.  M.  Gi- 
rard "  déclare,  sans  autre  explication,  que  «  le  point  de 
vue  moderne  est  déjà  exprimé  par  Gaius  (I,  iSa)  qui  con- 
sidère l'i'mancipation  comme  un  tout  ».  A  mon  sens,  on 
rencontre  dans  Gaius  des  solutions  qui  reflètent  à  la  fois 
la  conception  ancienne  et  la  conception  moderne,  c'est-à- 

1  l'cMii-  II'  lilinsf  .■maiicipp,  lu  palria  poiestas  ne  sera  éteinte  qu'après  les 
(rois  ni;iiioip;ttions,  ou  inèmi'  après  la  troisième  mancipation  suivie  de 
son  alTranchissemenl.  c"est-à-ilire  en  dernière  analyse,  une  lois  I  émancipa- 
tion avec  toutes  ses  formalités  accomplie. 

2.  Celle  évolution,  indiquée  par  M.  Girard  (A/on., p.  i86  n.  i),  n'a  pas  été 
aperçue  par  .MM.  Scliniidt  (Mancip.  p.  i3  n.  5o)  et  Karlowa  (Rechtsgesch,  H, 
p.  2'i3  sq.).  Sur  la  question  de  l'effet  de  la  mancipation  du  fltiusfamitias, 
M  Sclimidt  soutient  que  la  première  ou  la  deuxième  mancipation  brise  la 
palria  polcslns,  mais  que,  si  le  fils  est  alfranctii,  il  retombe  en  puissance 
paternelle.  l*our  Karlowa,  la  palria  poiestas  persiste  tant  que  les  trois 
mancipations  n'ont  pas  eu  lieu.  Ils  invoquent  à  l'appui  de  leurs  thèses 
respectives  d'excellents  arguments,  car  elles  sont  vraies  toutes  deux  ;  elles 
se  sont,  à  mon  avis,  succédé  en  jurisprudence  et  ont  laissé,  par  là  même, 
toutes  deux  des  traces  dans  les  textes.  V.  Infra,  n°-  iio  sq. 

3.  Girard,  Man.,  p.  187  n,  i. 
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dire  que  Ciaius  vivait  ù  une  époque  de  transition,  oii  le 
point  de  vue  ancien  subsistait,  mais  où  le  point  de  vue 
nouveau  coinnieneait  déjà  à  produire  de  remarquables 
eonséquences.  Ainsi  dans  un  même  texte  (I.  S^  ifia)  Gaius 
déclare  que  l'adoption  entraîne  capitis  dendnntin,  et.  un 
peu  plus  loin,  que  clia«iue  mancipation  et  cbaque  manii- 
missin  emportent  capitis  deminutio  ;  ce  sont  là  les  deux 
points  de  vue  dilTérents  qui  sont  ici  réunis,  et  c'est  ainsi 
que  je  m'explique  la  tournure  embarrassée  et  le  défaut 
d'harmonie  du  texte.  La  conception  ancienne  est  reflétée 
par  Gaius  '  dans  deux  textes  déclarant  qu'une  seule  man- 
cipation brise  le  titre  de  suus  hères,  et  que  le  retour  du 
fils  en  puissance  après  la  première  ou  la  deuxième  manci- 
pation brise  le  testament  paternel.  De  même,  dans  d'au- 
tres textes',  Gaius  déclare  que  le  lils,  affranchi  à  la  suite 
de  la  première  ou  de  la  deuxième  mancipation,  revertitiir 
in  patriatii  polestatem  ;  ces  mots,  qui  semblent  bien  être 
le  langage  traditionnel ',  im]iliquent  que  \e JiliusfamUias 
mancipé  par  la  première  ou  la  deuxième  fois,  n'est  plus  in 
patria  potestate  puiscjue  par  une  mannniissio  il  rentre  in 
pnlrinni  potestateni.  Mais  je  trouve  le  point  de  vue  nou- 
veau dans  d'autres  textes  de  Gaius*.  Si  la  première  ou 
deuxième  mancipation  du  fils  brisait  la  patria  potestas, 
l'enfant  du  fils,  conçu  après  cette  première  ou  deuxième 
mancipation,  ne  serait  pas  in  potestate  de  l'aïeul;  il  ne 
retomberait  sous  la  puissance  de  l'aïeul  que  si  son  père  y 
rentrait  [)ar  une  niann/iiissio :  et  cependant  Gaius  déclare 
qu'il  est,  à  tout  événement,  en  puissance  de  l'aïeul  {tamen 
in  atH  potestate  est)'' .  La  solution  implique  que  l'enfant, 
'api'ès  la  première  ou  la  deuxième  mancipation.  ne  cesse 
pas  d'être  en  [)uissancc.  .le  crois  ([u'il  faut  voir  là  la  solu- 


1.  i;.  II.  iV>:  el  i^i.  Iii/rn.  ir  ii;. 

2.  G.  U,  i4i  ;  el  1,  ijj. 

3.  Gaius  (1.  i3a)  dit  deux  fois  ;  reeerlitur  in  polestalem  palris,  el  (II,  i^i) 
il  molivc  la  rupture  du  testament  paternel  en  disant  :  quia  reeertitur  in 
patriam  potcxlati'ni. 

4    G.  I.  i35,  i3a. 
5.  G.  I,i3.5. 
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lion  (lu  Droit  nouveau,  déjà  admise  sans  aucune  contesta- 
tion sur  ce  point  '  du  temps  de  Gaius,  et  qui  part  de  ce 
point  de  vue  que  tant  que  les  trois  mancipations  ne  sont 
pas  faites,  l'acte,  dans  son  ensemble,  n'a  pas  eu  lieu  et  la 
patria poleslas  subsiste.  Cela  semble  confirmé  parle  lan- 
gage de  Gaius  ^  qui  traite  l'émancipation  comme  un  acte 
unique  :  einancipationc  desiiiant  liberi  in  poteslate  paren- 
iuiii  esse.  La  présence  certaine,  dans  Gaius,  de  ces  solu- 
tions contradictoires,  ne  peut  guère  s'expliquer  que  parce 
qu'il  est  à  une  époque  de  transition,  où  l'on  admet  déjà 
quelques-une:3  des  conséquences  de  l'idée  nouvelle,  mais 
en  conservant  l'ancien  point  de  vue  dans  son  principe  : 
chaque  mancipation,  la  première  comme  la  troisième, 
emporte  capitis  deininntio.  A  mon  sens,  il  faut  se  résigner 
à  prendre  chaque  solution  de  Gaius  telle  qu'il  la  donne, 
sans  chercher  un  principe  de  solution. 

J'arrive,  en  fin  de  compte,  à  ce  résultat  :  la  capitis  de- 
ininntio niinirna  de  Gaius  résulte  de  l'adrogation,  de  la 
coeniptio,  de  l'entrée  in  niancipio,  de  la  sortie  du  manci- 
piiim  et  de  sa  transmission  par  mancipation  ;  d'après  la 
tournure  de  phrase  qu'il  emploie,  l'énumération  est  limi- 
tative '. 

§  II.  —  Epoque  de  Cicéron. 

I  7.  —  .\vaiit  Gaius,  la  capitis  deminutio,  dans  les 
rares   textes  qui  la  mentionnent"  n'est  jamais  qualifiée 


!.   La  controverse  entre  tes  Sal)iniens  et  les  Proculiens,  ((ue   rapporte 
Gains,  I.  135,  vise  Tenlanl  conçu  pos£  (er£(am  ma/if//)a(iontv;i . 
a.  G.  I,  i32. 

3.  V  infva,  n"'  28  s<|..  la  preuve  directe  que  l'énuméralion  de  Gaius  est 
limitative. 

4.  L'inventaire  en  e.sl  vite  fait  L"édit  du  préteur  (rapporté  par  l'ipien, 
(L).  4,  à.  De  c  m  2,  i),  deux  textes  de  Cicéron  {Top.  4  et  6,291  un  de  César 
{de  bell.  cU'.  II.  Î2)  deux  textes  de  Ïite-Live  (22.  (io  et  39,  19)  un  d'Horace 
(Odes,  111,5,  42J.  On  peut  y  joindre  un  texte  d'Aulu-Gelle  ;i,  I2)  qui  sem- 
ble avoir  été  emprunté  par  lui  à  Labeon,  ou  à  Capiton,  et  entin,  un  texte 
de  Boëce,  scoliaste  de  Cicéron  (comm.  in  Ciceronis  top.  4.  18),  et  nn  de 
Paul  Diacre  (Bruns,  i^nft'S  j'uris,  p.  33o,  37;)  abréviateur  de  Festus  qui 
avait  lui-même  fait  un  abrégé  de  Verrius  Flaccus.  contemporain  d'Au- 
guste et  de  Tibère.  —  Ces  textes  établissent,  à  l'époque  de  Cicéron,  l'exis- 
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de  niaxinia.  inediii.  minuna\  11  n  y  a  cependanl  aucun 
doute  .sur  rcxisteiice  mémo  de  la  capitis  deminulio  que 
Gaius  ai)pellera  plus  tard  minima,  et  qui,  selon  l'aveu  de 
tous  remonte  aux  origines.  Mais  si,  prenant  les"cas  de  la 
capUis  derniniilio  minima  de  Gaius.  on  cherche  si  ces  cas 
existaient  dans  le  passé,  on  ne  trouve  de  renseignements 
que  dans  deuX  textes  de  Gicéi-on,  les  seuls  dans  toute 
Icpuvre  de  l'illustre  orateur  où  l'on  relève  l'expression 
capitis  deminulio  ',  l'un  parle  de  la  femme  qui  ne  peut 
tester  parce  <[u'elle  n'a  pas  subi  la  capitis  deininntio,  et 
l'autre  contient  la  définition  célèbre  des  genliles.  A  l'aide 
de  ces  deux  textes,  je  vais  essayer  de  montrer  qu'à  l'épo- 
que de  Gieéron,  ni  l'adrogation,  ni  la  conreniio  in  manum 
n'étaient  rangées  pai'mi  les  cas  de  capitis  deminulio  ;  seul 
le  mancipium  l'engendrait;  en  un  mot,  des  trois  sources 
de  la  capitis  deminulio  minima  de  Gaius,  adrogation, 
coeniplio,  mancipium.  une  seule  le  mancipium  était  con- 
nue au  temps  de  Cicéron  '. 

I  8.  —  L'idée  générale  que  la  capitis  deminulio  minima 
a  pu  être  formée  de  deux  sources  dill'érentes  devait  néces- 
sairement naître  de  l'examen  attentif  d'un  texte  de  Paul 
déjà  signalé  par  de  Savigny  *  :  «  Lil>cros  qui  adrogalum  pa- 


U-iicc,  <|ui-  ])i-i-siiiiiir  li'.i  conlostiT.  iVnw  ra/iilis  ,1,-nunulin  ne  iiidin^inl 
dans  le  crrck'  <li'  \a  familia.  Daiilrc  pari,  ils  joiirnl  un  nilc  capilal  <lans 
la  quR.sUon  encore  pendante  ((ine  j'examine  infra  n'  3i  sq.)  de  savoir  si 
colle  capilis  deminutio  antérieure  a  l'Empire,  existait  en  dehors  du  cercle 
de  la  familia. 

1.  Seul  le  texte  précité  de  Boéce  qualifie  Va  capitis  deminutio  de  maxima, 
média,  minima:  mais  Hoëce,  dans  son  commentaire  sur  les  topiciues  de 
Cicéron,  reproduit  divers  frajçinenls  des  Inxtitules  de  Gaius,  de  Paul  et 
d'I'lpieu,  et  souvent  même  leurs  propres  tournures  de  phrase.  Cl'r.  G.  1. 
i.")9  à  ilii.  Aussi  parait-il  cert:nn  que  c'est  à  ces  auteurs  et  non  à  Cicéron 
qu'il  emprunte  la  tri|)le  firadatiou  de  la  lapilis  deminulio  Infra.  n*  4S 

a.  Cicéron,  top.  4  et  (i,  ^j.  Dans  le  pro  Milone  3(>.  les  phihtlogues  nn^der- 
nés  lisent  capitis  dimicatio  et  non  deminutio . 

3  M.  KrCi)fer(p  Si  sq)  a  indiqué  l'idée  que  ni  l'adrogation,  ni  la  coemp- 
tio  ne  devaient  rentrer  tians  le  domaine  primitif  de  la  capitis  deminutio. 
Mais  son  livre  est  resté  inachevé  et  les  preu^■es  (ju'il  se  réservait  d'appor- 
ter n'ont  pas  été  fournies. 

4.  de  Savijfny,  II,  appendice  VI.  i."i,  p.  ^m  sq.  1).  4,  5.  i  pr.  et  ,sj  1. 


Irrm  scqiiiinlnr.  jilarct  niiniii  capitl .  ciiiii  in  alicua  pnlfs- 
talc  sini.  l't  riiiii  fdiiiilidiii  iiiii/avcrinl.  ii^  i.  Einancipalo 
filio  et  cctci-is  pcrsonis.  c/ipilis  nuiiiilio  ninnifeslo  (tcci- 
dit  :  cnin  einnnci pari  nciiio  posait  nisi  in  iinaginariani 
sercilcrn  cansani  dednctiis.  »  l'aul,  dans  ce  fragment  du 
livre  II  ad  Edictant.  réunit  deux  eus  de  capitis  deniinntio 
mininia  celui  des  enfants  de  l'adrogé,  et  celui  du  fils  éman- 
cipé ;  dans  le  premier,  Paul,  tidèle  à  sa  doctrine  générale  ', 
fonde  la  capitis  deininiitio  minima  sur  hi  fainiHae  nin- 
tntio  :  dans  le  second  cas  sur  Viniaginnria  sei-vilis  causa; 
voilà  deux  bases  foi-t  diflcrentes  assignées  à  la  capitis  de- 
minutio.  En  vain  de  Savigny  a-t-il  i-eculé  devant  ce  résul- 
tat, et  essayé,  dans  une  discussion  justement  célèbre, 
d'établir  que  ce  texte  de  Paul  est  l'expression  d'une  opi- 
nion particulière  à  ce  juriste*;  il  ne  pouvait  réussir  à 
écarter  ce  fait  qu'une  double  base  est  attribuée  à  la  théo- 
rie de  la  capitis  deininutio  mininia.  De  là  à  recherclior  si 
cette  double  base  ne  correspondait  pas  à  deux  couches 
successives  dans  la  formation  de  la  théorie,  il  n'y  avait 
qu'un  pas,  et  il  a  été  vite  franchi;  mais  au  lieu  d'aborder 
la  question  directement  comme  je  me  propose  de  le  faire, 
on  y  a  touché  d'une  fa(;on  incidente  et  accessoirement  au 
problème  plus  large  et  plus  complexe  que  soulève  l'ori- 
gine des  trois  capitis  deminntiones ;  aussi  n'esl-un  pas 
arrivé  à  l'élucider.  M.  Colin,  en  1880,  écrivait  que  Yadro- 
gatio  et  la  coernptio  étaient  les  plus  anciens  cas  de  capitis 
deminutio  minima,  tandis  que  M.  H.  Kriigcr,  en  1887,  et 
Karlowa.  en  1893,  pensaient,  au  conlraiio.  que  les  cas 
de  capitis  deminatio  minima  découlant  de  Vadrogatio 
et  de  la  coernptio  étaient  de  formation  plus  léccnte  que 
ceux  qui  l'ésultent  du  passage  par  le  mancipium.  Kn  [)ré 


1.  P<iul,  I).  4.  ■"'■  !>''  f  ■  ">■  •■  "  ■■  '■"'"  l'I  libertas  et  civitas  rflinftur./ami- 
lia  tanliim  mainlur,  miniinam  exsr  capitis  doiniimlioncin  constat.  » 

2.  Siivigny  (II,  p.  450  sq.).  Eisclc,  qui  admet  le  foiuleiiient  donné  à  l;i 
capitis  deminutio  par  de  Savigny  (diminution  de  personnalitéj  pense  (p. 
ov'))  ([\\c  [a  capitis  dcniinulio  des  enfants  de  l'admiré,  incompatible  avec 
l'idée  prendére  de  capitis  deminutio,  n'a  été  admise  ((u'à  l'époque  do 
Paul. 
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sence  «le  ces  ilivcrgonccs.  le  dernier  auteur  qui  ail  écrit 
une  monograpliie  sur  la  matière,  M.  Eisele',  en  1896, 
déclare  que  la  question  lui  paraît  peu  importante,  et  qu'il 
croit  inutile  d"insister.  Il  me  semble,  au  contraire,  qu'elle 
s'impose:  si  l'on  a  quelque  chance  de  résoudre  le  problème 
de  la  cnpitis  deininutio  en  général,  c'est,  à  mon  avis,  en 
étudiant  sa  formation  historique,  et,  en  particulier,  l'évo- 
lution de  chacune  des  capilis  deininiitiones. 

Du  texte  de  Paul,  il  résulte  donc  que  les  cas  de  capilis 
(lemiimtio  miniina  se  rattachent  les  uns  au  passai^e  [tar 
Vimaffinfii-ia  servilis  causa,  les  autres  à  la  fainiliac  iiiu- 
lalio.  P'aut-il  demander  davantage  au  te.xle  de  Paul,  et 
peut-il  nous  renseigner  sur  l'ancienneté  respective  de  ces 
deux  sources  de  la  capitis  deminutio?  On  a  fait  remar- 
quer les  expressions  enq>loyées  par  le  jurisconsulte  et 
qu'il  n'a  pas  prises  au  hasard;  pour  les  enfants  de  l'adrogé, 
il  dit  placet  minai  caput,  expressions  dont  les  juristes  se 
servent  pour  designer  une  solution  admise,  mais  après 
controverse;  pour  l'émancipation,  au  contraire,  il  dit  : 
capitis  miniitio  manifesto  accidil  ',  montrant  par  là  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  aucune  controverse  en  jurisprudence  pour 
admettre  la  capitis  minutio  dans  ce  cas  ;  il  y  aurait  là.  dit- 
on,  la  trace  certaine  d'une  évolution  suivie  par  la  théorie 
de  la  capitis  dcniinatio  ininima  et  l'indication  de  la  mar- 
che même  de  cette  évolution  ;  le  cas  le  plus  ancien  de  ca- 
pitis deininutio  a  été  celui  que  Paul  cite  comme  n'ayant 
jamais  donné  lieu  à  aucune  controverse;  puis,  par  une 
jurisprudence  postérieure,  la  capilis  deminutio  a  été 
étendue  à  l'adrogation  '.  Cette  conclusion  ne  saurait, 
mon  avis,  cire  tirée,  sans  quelque  imprudence,  du  texte 


1.  Colin,  p.  Jgi,  Knij^er,  ])  Si  si|.  Kailinv.i,  Hcchisgesfh  II.  p  1.4  ;  l;i 
partie  (Ir  Ponvr.iK*^  où  Karlowa  Iraili'  tic  la  capitis  tl*'mintilio,  a  paru  t'ii 
189'}.  Eisi'li',  p.  200. 

2.  I/inlorprétatioii  ancit'iiiH*,  de  Coiirafli  {Parerga^  iS3-,  p.  itn-in'i)  la 
capilis  deminutio  devient  visilile,  se  manilesle  à  nos  sens  au  moyen  des 
aetes  symboliques  (|ui  la  rèaliseul.  est  inadmissible  et  géncraleineut  reje- 
lée.  V.  de  Savigny,  II,  append.  VI.  20.  p.  \-\. 

i.  Kai'lowa  ifeeAls^sse/i.  Il,  p.  aS^. 
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de  Paul.  En  admettanl.  que  [ilacci  révèle  Texisleiice  de 
controverses,  ce  qui  est  douteux  ',  ces  controverses  ne 
se  réfèrent,  d'après  le  texte  de  Paul,  qu'aux  enfants  de 
l'adrogé  ;  or,  on  a  pu  douter  qu'ils  soient  capite  miniili, 
sans  qu'aucun  doute  s'élève  au  sujet  de  l'adroofé  '  : 
Gaius  cite,  a  plusieurs  reprises,  l'adrogation  comme  cas 
de  cnpilis  drininatio,  sans  jamais  laisser  entrevoir  que 
que  cette  solution  ait  donné  lieu  à  controverses  \  Si  donc 
le  texte  de  Paul  était  seul,  il  ne  prouverait  pas  que  la  capi- 
tis  (ietninntio  de  l'adrogé  fut  moins  ancienne  que  celle  de 
l'émancipé  *.  Mais  je  crois  qu'on  peut  établir  ce  point  à 
l'aide  des  deux  textes  de  Cicéron  dont  je  vais  maintenant 
aborder  l'étude. 

a)  Texte  des  Topiques,  ^. 

19.  —  «  Si  ea  millier  testamentum  fecit,  qiiae  se  ca- 
pite nunquam  deminiiit.  non  ndetnr  ex  edicto  praetoris 
seciindnm  eus  tabulas  possessio  dari.  ». 

Il  est  certain  qu'à  l'époque  de  Gaius.  la  coempfio  par 
elle  seule  emporte  ininima  capitis  deniinutio  ',  mais  on 
peut  montrer  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  en  compa- 
rant le  texte  de  Cicéron  avec  un  texte  de  Gaius.  Le  texte 
de  Cicéron  fait  allusion,  et  tout  le  monde  l'entend  ainsi,  à 
la  coeniptio  fidnciae  causa,  c'est-à-dire  à  la  j)ossibilité 
pour  la  femme  de  subir  la  capitis  deininntio  pour  devenir 


1.  n  I);iiis  l)eaiiciiii|)  (le  Icxtrs,  (Ul  rif  Savijjny  (I..  c.  p.  ^m)  plneet  ex- 
prinii"  t'vidciiinient  une  certitude  al_>s<)lue.  » 

2.  L.1  situation  n'est  pas  la  même  :  les  entants  de  l'adrii^é,  avant  eoninie 
après  l'adrogation,  sont  alieni  jaris. 

3.  G.  I.  162.  ni.  83,  84,  IV,  38. 

4.  Pour  établir  que  ma  conclusion  sur  le  texte  de  Pavil  est  pruilente,  il 
me  sufBt  de  renvoyer  .i  M.  Eisele  (p.  2oo-2o3);  réfutant  la  théorie  de  Kar- 
lowa  (II,  p.  254)  sur  le  rôle  de  Vin  mancipio  esse  dans  la  formation  de  1  a 
capitis  deniinutio,  il  invoque  le  texte  de  Paul  ;  mais,  à  l'inverse  de  Kar- 
lowa,  il  voit  dans  les  deux  causes  de  capitis  deniinutio  indiquées  suc- 
cessivement par  le  juriste  {Janiiliae  rnulatio,  itnaf^inaria  servUis  causa)  une 
gradation  ascendante  montrant  l'ordre  chronologique;  en  d'autres  tenues 
la  mutatio  familae  comme  cause  de  capitis  deniinutio  aurait,  d'après  lui, 
précédé  Vlmaginaria  seri'ilis  causa. 

5.  G.  I    1(12.  IV.  38. 
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capable  ilc  teslcr.  La  capitis  deminiitio  dont  il  s'agil  ici 
est  cvidcinmciit  coiiimc  rcntcnJ  Boëce  dans  ses  commen- 
taires sur  les  Topiques',  celle  résultant  de  Vin  marniin 
conveiitio  par  cocinplio.  Or  Gains  nous  renseigne  préci- 
sément, avec  sa  netteté  habituelle  sur  la  manière  dont  au- 
trefois (oUin)  la  l'eninie  pouxait  ac(juérir  par  la  coeiiiptio 
la  ra|iacité  de  tester.  «  Olini  ctiain  tesldiiicnli  fdciendi 
gratin  fidaciaria  fiebat  coeinptio  :  tune  eidin  non  aliter 
feminae  teslauienli  faciendi  jaa  habebant.  exceptis  qiii- 
busdani  pevsonis.  qiiam  si  coemptioneni  fecissent  renian- 
cipulae  que  cl  nianu/nissae  fuissent  »'.  Dans  ce  Droit 
antérieur  à  Gains,  on  voit  qu'il  ne  suflisait  pas  que  la 
femme  fit  coemplio  ;  elle  n'acquérait  le  droit  de  testei'  que 
si,  ayant  fait  coemptio.  elle  avait  été  niancipéc  à  un  tiers, 
et  afTrancliie  par  lui;  on  doit  prendre  le  texte  de  Gains  à 
la  lettre  et  lui  donner  ce  sens  précis  :  la  tournure  qu'il 
emploie  :  non  aliter  feminae  testanienti  faciendi  Jus  ha- 
bebant (juain  s/...  impose  une  interprétation  restrictive. 
Il  suit  par  là  même  du  texte  de  Gaius  que  si  la  femme, 
après  avoir  fait  coemptio,  devient  suijiiris  par  la  mort  de 
son  mari  %  elle  n'a  pas  acquis  le  droit  de  tester:  le  texte 
de  Gaius  le  prouve.  Mais  pourquoi  cette  femnie  n"a-t-elle 
pas  acquis  le  droit  de  tester?  L'ancien  Droit  auquel -Gaius 
l'ail  allusion  [)ar  le  mol  olim  semble  bien  être  celui  du 
temps  de  Gicéron,  cl  la  ré[)oiise  alors  s'impose  :  la  fenmie 
n'a  pas  acquis  le  droit  de  tcNtcr  parce  ([ue  .se  nunquam 
capite  déminait  :  donc  les  textes  de  (Tains  et  de  Gicéron 
cond)inés  [>rouvcnt  (pie  pour  subir  la  capitis  deminntio 
dans  ce  cas  de  coemplio,  il  ne  suffit  pas  de  la  coemptio  ;  à 
elle  seule  elle  n'emporte  pas  capitis  deminulio.  Mais  que 
faudra-l-il  ajouter  à  la  coemptio  pour  cju'il  y  ait  capitis 
deminntio  dr  la  femme'.'  11  faudra,  pour  qu'elle  ac(|uièrc 


I.  (lit  SaviRiiy,  11.  «/ip<'/i(/.   \i    p.  ^Oa. 

a.  G.  1.  ii5  .T 

'i.  Il  est  probable  qu'.à  celle  époque  la  focni/ttio  fitliicUir  mii:iit  ne  jiou- 
vait  avoir  lieu  que  ciini  t'iru.  Supra,  iv  ii.  quc>i<[tri[  en  soil.  le  poini  im- 
porte peu  à  la  Ihéorie  que  je  soutiens  ici 


le  (li'oit  de  tester,  la  mancipation  de  la  fenniie  à  un  tiers 
et  son  anVanchissemeiit  ;  Gains  le  dit  expressément 
<(  (/luiiii  si  coeiiiptioncrn  f'ecisgfiil.  l'cinancipataeque  et 
nianunUssae  fuissent...  »  Il  suit  delà  que  la  capitis  demi- 
nntio  était  attachée  non  pas  à  la  coemptio,  mais  à  la  uian- 
eipation  de  la  feniiuc  et  à  son  allVanchissenient,  en  d'au- 
tres IcruH's.  à  son  [)assai;e  [lar  le  iiuiucipium  et  non  pas  à 
la  coemptio-,  et  si.  dès  maintenant,  je  reclierehe  pourquoi 
la  mancipation  de  la  femme  produisait  un  effet  autre  que 
la  coemptio.  quoique  les  deux  actes  paraissent  se  rappro- 
cher beaucoup  Tun  de  l'autre',  je  n'aperçois  qu'une  rai- 
son que  suggère  Gains  *  ;  par  la  coemptio  la  femme  n'est 
pas  deducta  in  sercilem  condilioneni;  elle  ne  passe  pas 
par  le  mancipiiim,  tandis  qu'il  en  est  autrement  quand  elle 
est  mancipée.  L'idée  qui  se  dégage  est  que  la  capitis  de- 
ininntio  était  attachée  au  passage  par  le  niancipiam,  c'est- 
à-dire  à  la  dednctio  in  seinlem  conditionem.  et  qu'en 
consé([uence  pi'imitivemenl  la  coemptio  ne  l'entraînait 
pas.  J'ajoute  que  si  Gicéron  ne  parle  cjue  de  la  coemptio, 
c'est  (lue.  dans  son  texte,  la  femme  quae  se  capite  demi- 
nuit  pour  pouvoir  tester  ne  peut  pratiquement  recourir 
dans  ce  but  qu'à  la  coemptio  ;  aussi  faut-il  dire,  au  point 
de  vue  de  la  capitis  deminulio,  que  Vusus  et  la  confarrea- 
tio  étant  des  actes  de  même  nature  que  la  coemptio. 
doivent  obéir  aux  mêmes  règles  qu'elle,  et  que,  pas  plus 
qu'elle,  ils  n'entraînent  capitis  deminutio  '. 

Ou  pourrait  cependant  objecter  (pie  la  femme  n'acquiert 


1.  (!.  l,  n'3.  u  Cocin/ilionc  l'c/'o  /"  iiiûnuiii  ciiiii\'iiiiiiit  prr  mancipalianem, 
id  est...  « 

a.  G.  I.  123.  «  Ea  qiiitlriii  ijiiiir  mnii/iHiinfiii  l'aril,  non  (Icdiicilur  in  scrci- 
lem  conditionem...  » 

3.  On  peut  dire,  dans  le  nn"'nic  sens,  sans  pouvoir  attaclier  grande  va- 
leur à  l'argument,  que  dans  le  texte  de  Paul  Diacre  sur  les  cas  de  capitis 
deminutio  la  coemptio  ne  figure  pas  parmi  les  cas  se  référant  au  droit  de 
famille  :  il  ne  cite  que  Vadoptio  stricto  sensu,  et  la  datio  in  mancipia.  ff  De- 
minutas  capite...  et  e.v  aliajamitia  in  aliam  adoptatus,  et  qui  liber  alteri 
mancipio  datas  est.  »  l'eul-ètre  cette  partie  du  texte  vient-elle  de  Verrius 
Flaccus,  et  reflcte-l-elle  un  droit  ancien  où  la  coemptio  ne  ligurait  pas 
parmi  les  causes  de  capitis  deminutio  '.'  Cl'r.  Infra  n°  47- 
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le  droit  de  tester  (|ue  si  elle  est  émancipée  et  aflranchie  et 
qu'en  conséiiuence  sa  capilis  deminiilio  doit  résulter  de 
sa  niancipalion  suivie  d'aflranchissement,  et  non  pas  seu- 
lement de  son  entrée  in  mancipio.  Je  réponds,  tout 
d'abord,  que  l'objci-tion  n'infirme  en  rien  le  point  impor- 
tant que  je  liens  à  établir,  à  savoir,  qu'avant  Gaius,  la 
coeiiiptio  par  elle  seule  n'entraînait  pas  capilis  deininulio. 
Je  pourrais  ne  rien  dire  de  plus  ;  je  ferai  cependant  une 
observaliopi  :  je  ne  ci'ois  pas  iju'on  puisse  tirer  du  texte 
qu'à  l'époque  où  il  se  place  il  l'allait,  pour  la  capilis  denti- 
niilio  de  la  femme,  sa  mancipation  suivie  de  son  allran- 
chissement.  Gaius,  en  elVet,  ne  pense  qu'à  la  capacité  de 
tester;  il  exige,  pour  que  la  femme  l'acquière,  son  entrée 
in  mnncipio  et  son  affranchissement  ;  ces  deux  conditions 
siint  nécessaires,  car  la  seule  entrée  in  mancipio  mettrait 
la  femme  dans  une  situation  où,  d'après  les  principes,  elle 
ne  [icut  tester.  En  exigeant  ces  deux  conditions  pour  pou- 
voir tester.  Gaius  ne  dit  pas,  par  là-mème,  qu'elles  soient 
requises  pour  la  capilis  deniiniilio  ;  pour  elle  la  question 
est  autre  et  Gaius,  à  cette  place,  ne  s'en  occupe  point.  La 
capilis  deininulio  résulte  de  l'entrée  in  mancipio  :  donc  la 
fennne  mancipée  la  subit.  La  seule  question  qui  puisse  se 
poser  est  celle  de  savoir  si  la  femme,  à  la  suite  de  son  af- 
fi  anchissenient,  est  une  set'onde  fois  capitc  niiniila'. 

I>).  Texte  des  topiques.  (1.  u(). 

20.  «  Genliles  siint  iiiler  se  qui  eodcin  nonnne  sunl. 
Non  csl  salis.  Qui  ab  ingenuis  orinndi  sunl.  Ne  id  qui- 
dem  salis  esl.  Quorum  majorum  nenio  sercitnteni  servi- 
cil.  Abesl  eliani  nnnc.  Qui  capilc  non  sunl  deminuli. 
Hoc  ferlasse  salis  est.  Nihil  enim  video  Scaevolunt 
ponlijicem  ad  hanc  dejinilionem  addidisse  ». 

Je  vais  essayer  de  démonlrerk  avec  celte  délinitiou 
célèbre  des  ^>-pH/j/es,  dans  huiuclle  les  modernes'  voient 

1.  (î.  l.  l(i-2.   InJ'ra  M'  aô. 

2.  H.  .\lielirl  Le  droit  df  cité  romaine,  i883,  p.  i6S  sq.  Cuq.  /n.s/i7.  'i'  éd., 
I.  p.  ao'i.  Kai-lowa.  Jieditsgcsch,  11,  p.  2.w.  H.  Kriiger,  p.  i3.  Cuhii.  p.  îjjo. 
Girard,  Man.  p.  i44.  ».  a. 
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avec  raison  une  source  précieuse  de  renseignements,  que 
ni  Vadrogatio,  ni  la  concenlio  ininaniim  ne  constituaient 
à  l'cpoquc  de  C'-iccron.  une  capitis  (leiiiinulio.  Dans  ce 
texte,  Cicéi'on  donne  un  exemple  de  définition  juridique, 
et  pour  ajouter  plus  de  poids  à  sa  démonstration,  il 
l'emprunte  au  grand  jurisconsulte  P.  Mutius  Scaevola'. 
Il  veut  indiquer  comment,  par  des  [iropositions  succes- 
sives, comme  autant  de  cercles  de  plus  en  plus  étroits, 
on  peut  arriver  à  la  notion  rigoureusement  précise  de 
l'objet  défini.  Je  vais  donc  prendre  successivement  cha- 
cune des  quatre  propositions  distinctes  dont  se  compose 
visiblement  la  définition,  et  tirer  les  conséquences  de 
chacune  d'elles. 

La  première  proposition  est  ainsi  conçue  :  gentiles 
siint  inter  se  qui  eodeni  noiitine  siint.  Deux  interpréta- 
tions de  ce  texte  ont  été  successivement  données.  Dans  la 
première,  qu'accepte  encore  et  développe  H.  MiclieP, 
Cicéron  excluait  de  la  gens  tous  ceux  qui  ne  portent  pas 
le  même  nomen  gentilicium.  et  il  l'aut  faire  figurer  au 
premier  rang,  parmi  ceux-ci,  ceux  (pii  ont  [)crilu  la 
liberté  ou  la  cité;  il  est  incontestable  (pic  ne  pouvant  plus 
l'aire  partie  de  la  gens,  ils  ne  portent  plus  le  même 
noinen  genliliciiini.  Actuellement,  on  admet  une  autre 
interprétation,  et  je  crois  avec  raison.  Il  est  tellement  évi- 
dent pour  Cicéron  qu'il  faut  être  cwis  pour  pouvoir  être 
genlilis,  qu'il  ne  sent  pas  pins  la  nécessité  d'énoncer  cette 
condition  que  de  dire  qu'il  faut  être  vivant.  Cicéron  sup- 
pose —  chacune  de  ses  propositions  le  sous-entend  — 
qu'il  s'agit  de  cices,  c'est-à-dire  de  personnes  ayant  la 
civitas  liherlasqiie,  et  il  exclut  de  la  g-ens  ceux  qui,  tout 
en  étant  cives,  ne  portent  plus  \e  liu-me  nonien  gentili- 
cium ' . 


1.  Publius  Mutius   Scaevola,  père  de  Quiiitus.  consul  en  fei,  Pontifex 
Maxinius  (Ciccro,  de  Ifgibus,  lï.  ai,  5-2  et  5*5,  22,  '2;). 

2.  H.  Michel,  /.  c,  p.  I(i8. 

3.  Cette  interprétation  de  la  délinitinn  est  admise  aussi  bien  par  Kar- 
lowa  (ftechtsgesch .  II,  p.  253),  partisan  de  la  triple  c«pi(is  deminutio  origi- 
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Qui  vise-t-il  donc  ?  L'adrogé  et  la  femme  qui  tombe 
in  luannni.  Ces  deux  personnes  cessent  d'être  gentiles 
par  rappoi't  à  leur  ^<»«.s  originaire,  quand  elles  tombent 
sous  la  puissance  d'une  personne  étrangère  à  leur  gens  ; 
entrant  dans  sa  gens',  elles  prennent  son  nonien  gentili- 
cinni  et.  par  conséquent,  ne  sont  plus  eodeni  Jioniine  a.\ec 
les  membres  de  leur  gens  originaire.  Mais  si.  au  con. 
traire,  elles  tombent  en  puissance  d'une  personne  appar- 
tenant à  leur  propre  gens,  elles  continuent  à  porter  le 
même  nomen  gentilicitun  et  satisfont,  par  là  même,  à  la 
première  condition  de  Cicéron  ;  elles  et  le  titulaii-e  de  la 
puissance  sur  elles  sont  eodeni  noniine. 

Cicéron,  dans  sa  première  proposition,  vise-t-il  encoi'e 
d'autres  personnes  ?  Je  puis,  dès  maintenant  et  sauf  à  y 
revenir',  citer  l'adopté,  quand  l'adoptant  n'est  pas  un 
membre  tle  la  gens  originaire  de  l'adopté:  il  est  clair  que 
l'adopté,  prenant  le  nom  de  l'adoptant,  cesse  d'être 
eodeni  noniine  avec  les  membres  de  sa  gens  originaire. 
Enfin,  l'enfant  mis  in  inancipio  par  no.xae  deditio  sortant 
nécessairement- de  pfl</-f(X />o/(?s/fls,  perd  le  nom  de  son 
palerfnniilias:  il  n'est  donc  plus  fOf/e//i  noniine  avec  lui 
et  les  membres  de  sa  gens  originaire.   Je  montrerai   plus 


naire.  (iiie  par  MM.  (^olin  ot  Krùgep  qui  pensent  que  la  capitia  deminutio 
oi-ii;iii:uiv  a  île  unique  et  a  coraïuencé  par  les  cas  de  la  capitis  deminutio, 
appeler  mi»i//i«  pal'  (iaius.  H.  Krûger,  p    13,  Colin,  p.  389. 

1.  Il  csl  certain  que  l'adrogé  entre  dans  la  gens  de  Tadrogeant.  La  gens 
implicpiant  une  communauté  de  race,  j"ai  montré  qu'on  ne  peut  guère 
expli<|uer  rentrée  de  l'adrogé  dans  la  gejis  de  l'adrogeant,  qu'en  invo- 
quant la  lictiou  contenue  dans  ï'adrogation  :  l'adrogé  est  censé  être  né 
e.ïju.s('s  ni!/)/ii.s' de  l'adrogeant  et  de  sa  femme.  Uesserteaux,  Adrog.  p. 
154  sq.  Quant  à  la  femme  qui  tombe  in  manuni  nutriti,  et  devient  toco 
Jiliae  |)our  lui,  elle  entre,  d'après  lés  principes  dans  la  gens  du  mari,  et 
dut  y  entrer  tant  que  le  lien  de  gentililé  conserva  sa  force.  Mais  il  y  a 
une  diriiculté  spéciale  relative  a  son  nom  :  on  admet  genéralenu'ul  qu'au.x 
temps  primitifs  la  femme  prenait  le  geutilice  du  mari;  on  doit  considérer, 
dit  .\1.  Girard  (.l/<in  ,  p.  ;6i,  n.  1  et  3)  «  comme  une  atténuation  du  régime 
pi-imitif  le  phénomène  singulier  d'après  lequel,  aux  temps  liistoriques 
elle  a  gardé  le  nom  gentilice  d'une  famille  à  laquelle  elle  n'appartient 
plus  ».  Servius,  in  .Kneid.,  II,  lÔti.  .Mommsen,  Dr.  publ.  VI,  i,  p.  38  et, 
a'54.  n.  I.  Marquardl,  lie  prière,  1,  p.  21.  Cuq. /.  e..  p.  ai;.  Cfr.  une  autre 
conjeclure  émise  par  Karlowa  (Heehtsgeseh.  II,  p.  i.">;). 

•1.   Inl'ni.  n-  j-j. 
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loin  '  ce  qu'il  faut  penser  de  la  mise  in  inancipio  en  dehors 
du  cas  d'abandon  noxai. 

2  I .  Cicéi'on  eonlinuant  à  supposer  des  personnes  qui 
codein  no/iiine  snnl.  va  préciser  par  de  nouvelles  restric- 
tions celles  qui  ont  le  litre  de  gentiles.  Voici  sa  seconde 
proposition  :  qui  oh  ingenuis  oriiindi  siint.  L'affranchi 
porte  le  même  nonien  gentiliciuin  que  son  patron,  mais 
il  n'est  pas  né  de  parents  ingénus;  il  n'est  point  gentilis 
par  rapport  à  son  patron  en  vertu  de  cette  seconde  pro- 
position. Il  n'a  pas  les  droits  actifs"  de  gentilité  par  rap- 
port à  son  patron.  Entre  le  patron  et  l'affranchi,  il  n'y  a 
pas  lien  réciproque  de  gentilité,  cl  c'est  ce  lien  réciproque 
dont  se  préoccupe  exclusivement  Ciccron  :  les  mots  gen- 
tiles sunt  inter  se...  le  prouvent. 

Ce  n'est  pas  encore  assez,  dit  Gicéron  et  une  troisième 
proposition  vient  préciser  davantage  :  (/uofiiin  majoriim 
neino  sendliitem  ser\'ivit.  G  est  toujours  le  même  procédé: 
les  petits  enfants  de  rad'ranchi  naissant  libres,  naissent 
ingénus  et  de  parents  ingénus  :  ils  sont  donc  en  dehors 
des  deux  premières  propositions,  mais  ils  tombent  sous  le 
coup  de  la  troisième:  ils  ont  eu  un  ancêtre  en  servitude,  et 
l)ar  là  ne  peuvent  être  gentiles. 

22.  11  manijue  encore  quelque  chose,  dit  Gicéron,  et  il 
formule  la  quatrième  et  dernière  pro[)Osilion  :  qui  non 
sunt  capile  deminnli  ;  et  il  ajoute  que  la  définition  est  com- 
plète. Scaevola  n'a  i-ien  trouvé  à  y  ajouter  et  elle  fait  bien 
comprendre  la  chose  définie  et  comment  il  faut  l'enten- 
dre. Quelle  est  la  pensée  de  Gicéron  ?  Il  est  inadmissible 
qu'il  revienne  sur  ceux  qui  en  vertu  des  trois  premières 
propositions  ont  cessé  d'être  gentiles  ;  il  suppose  donc 
qu'il  s'agit  de  pei-sonnes,  portant  le  même  nomen  gentili- 
ciuin. nés  de  parents  ingénus,  et  n'ayant  jamais  eu  d'an- 


I.  In/ra  ir  i-i  in  JiiH\ 

2     Girard     Miiii   ,p,    i^î,  il    'i. 
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cctre  en  servitude.  Je  puis  tout  d'abord  tirer  de  là  deux 
conséquences  :  i"  Cicéron  parlant  de  personnes  portant 
le  même  nomen  geniilicinin,  suppose  des  personnes  qui 
ont  la  liberté  et  la  cité  ;  les  mots  capite  deminuti  de  la 
quatrième  proposition  ne  font  donc  allusion  à  la  perte  ni 
de  la  liherlas  ni  de  la  cu'itas,  et  partant  l'institution  dont 
ils  parlent  se  meut  dans  le  cercle  de  Va  familia. 

2"  Cicéron,  dans  sa  quatrième  proposition,  ne  vise  ni 
l'adrogé  ni  la  femme  qui  tombe  in  maniim  ;  en  effet,  de 
choses  l'une  :  a)  quand  ces  personnes  passent  sous  la  puis- 
sance d'un  étranger  à  leurs  gens  originaire,  elles  perdent 
avec  le  nomen  gentiliciiim,  le  titre  de  gentiles  dans  leur 
gens  originaire,  en  vertu  de  la  première  proposition  de 
Cicéron,  et  non  pas  parce  qu'elles  subissent  la  capitis 
deniinutio  :  la  quatrième  proposition  de  Cicéron  ne  les 
vise  pas.  b)  Si  l'adrogé  et  la  femme  qui  tombe  in  nianum 
passent  sous  la  puissance  d'un  memljre  de  leur  propre  gens 
je  dis  qu'ils  sont  leurs  gentiles  comme  par  le  passé  ;  d'une 
part,  ils  continuent  à  porter  le  nomen  gentilicinm.eX.  d'autre 
part,  puisqu'ils  deviendraient  les  gentiles  d'un  adrogeant 
ou  d'un  mari  étranger  à  leur  propre  gens,  a  fortiori  ils 
continuent  de  l'être  quand  cet  adrogeant  ou  ce  mari  appar- 
tiennent à  leur  gens.  S'ils  conservent  le  titre  de  gentiles, 
c'est  qu'ils  ne  sont  pas  capite  deminuti':  je  conclus  que  la 
quatrième  proposition  de  Cicéron  ne  vise  jamais  l'adrogé 
et  la  femme  qui  tombe  in  maniini  ;  car,  ou  ils  entrent  en 
puissance  d'un  étranger  à  \e\xv  gens.,  et  alors  ils  cessent 
d'être  gentiles  avec  les  membres  de  leur  gens  originaire, 
parce  qu'ils  n'ont  [ilus  le  môme  nomen  gentilicinm  (pre- 
mière proposition  de  Cicéron)  ;  ou  ils  tombent  en  puis- 
sance d'un  mendjrc  même  de  leur  gens,  et.  puisqu'ils 
conservent  le  titre  de  gentiles.  ils  n'ont  pas  subi  la  capitis 

I.  Eu  sens  coiilraire  II  .Michel  /.  c.  p.  i(!;  ;  ni.iis  laiileur  anivo,  avec 
sou  inlerprétatiou  do  la  drliuitiuu  de  Cicrron  à  dos  resulUits  absoUuiu^nl 
iuacccplaUles  :  n  I.a  ininima  capitis  ilcminulio  icsullaut  de  ladrogatiou  ou 
de  l'adoption,  dilil.  ne  fait  pas  perdre  à  l'adrogé  ni  à  l'adopté,  la  qualité 
de  gentilis.  Il  eu  est  aulrcnu'Ut  de  la  («/«/l'.s  dfiiiiniilio  résultant  de  l'eniun- 
cipatiun.  » 
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deminnlio.  Pour  Ck-i'i-oii  l'adrogalion  el  la  corwentio  in 
inaniiiii  n'emportaient  pas  capitis  deniimitio  \  C'est  la 
seule  conclusion  qui  ne  mette  pas  Cicéron  en  contradic- 
tion avec  lui-même  :  l'adrogé,  en  elfet,  est  le  genlilis  de 
l'adrogeant,  et  la  femme  in  manu,  du  mari;  s'ils  ont  été 
capite  (leniinnli,  ils  ne  peuvent  pas  être  geniUes  l'un  de 
l'adrogeant.  l'autre  du  mari  ;  la  quatrième  proposition  de 
Cicéron  s'y  oppose,  et  comme  elle  est  absolument  géné- 
rale, il  est  difficile  d'y  faire  une  réserve  quelconque  ou  de 
la  limiter,  alors  surtout  que  Cicéron  donne  sa  définition 
comme  un  modèle  de  précision.  Il  faut  donc  arriver  à  ma 
conclusion,  l'adrogé  et  la  femme  entrant  in  manwn  ne  ?,oni 
pas  capite  deniiniiti,  et  par  conséquent  la  quatrième  pro- 
position de  Cicéron  ne  les  vise  pas. 

Avec  la  théorie  généralement  admise,  où  la  capitis  denii- 
niitio  a  résulté  de  tout  temps  de  la  mutatio  familiae,  et 
brisé  par  conséquent  les  liens  de  gentilité  et  d'agnation, 
il  est  impossilile  de  prendre  à  la  lettre  la  règle  posée  par 
Cicéi-on  ;  aussi  M.  H.  MiclieP  l'écarte-t-il  purement  et 
simplement,  et  M.  Cuq  '  lui  faitsubir  deux  graves  restric- 


1.  Colm  (p.  '391  sq.)  a  donné,  en  iSSo.  une  intorpirhition  ilianuHralenient 
opposée  de  la  définition  de  Cicéron.  Pour  lui,  Tidenlilé  de  nom  exigea  par 
le  lien  de  gentilité  exclut  le  daltis  in  inancipio  et  l'adopté  qui  ne  conser- 
vaient pas  le  nom  de  leur  pater  naluralis;  il  en  conclut  qu'ils  n'étaient  pas 
visés  par  le  qui  non  sant  capite  deminuti  de  Cicéron  ;  de  son  temps  la  capi- 
tis dcmimitio  n'atteignait  ni  l'émancipé  ni  l'adopté,  «  Somit  ist  glaublich 
genmcht,  dass  Cicern  niir  die  arrogalio  iind  conventio  in  niannni  dcr  femina 
sui  juris  als  capitis  diminutio  minima  Kcnnt  «  Coliu,  p.  39'î.  <.)uant  à  l'a- 
drogé (et  il  lui  assimile  la  femme  siii  juris  qui  tonilie  in  manum),  il  pré- 
tend que  comme  il  conservait  le  nom  de  sa  gens  primitive,  joint  sous 
l'orme  d'adjectif  il  celui  de  la  gens  de  l'adrogeant  dans  laquelle  il  entré,  il 
est  encore  eodeni  nondne  avec  les  membres  de  son  ancienne  gens  ;  pour 
l'en  exclure  il  faut  une  règle  particulière  :  c'est  précisément  celle  que  for- 
mule Cicéron  dans  le  qui  non  sunt  capite  deminuti;  ainsi  l'adrogation  et  la 
conventio  in  manum  d'une  femme  sui  juris  auraient  été  les  seuls  cas  de  ca- 
pitis deminutio  visés  par  Cicéron.  Aucun  des  auteurs  postérieurs  à.  M. 
Colin  n'a  admis  cette  interprétation,  ce  qui  me  permet  de  ne  pas  insister. 
Karlowa,  Hechtsgesch  II,  p.  a55;  Krûgcr,  p.  C8  sq  ;  Eisele,  p.  180. 

2.  Supra,  ïi"  32,  p.  5o  n.  i. 

i.  Cuq,  Insl.  l.  v  éd.  p.  20'i.  «  Cicéron  présente  comme  l'un  des  traits 
disliuctils  de  la  gentilité  l'alisence  de  toute  capilis  deminutio,  mais  il  est 
impossible  d'attribuer  une  valeur  absohu'  à  celte  cinulilinn.  «  t2l'r.  I.  2'" 
éd.  p.  ^i  n.  5. 


tions  :  i"  l'adrogé  (de  même  la  femme  qui  tombe  in  ma- 
n«//i)  quoique  capite  ininutus,  ne  pourra  se  voir  opposer 
sa  capitis  deminiitio  dans  ses  rapports  avec  l'adrogeant, 
V.  g.  quand  il  réclamera  son  hérédité  ;  il  n'est  donc  capite 
minutus  qu'à  l'égard  de  sa  gens  et  de  sa  familia  primi- 
tives, ce  qui  me  semble  difficile  à  concevoir  :  2°  la  femme 
qui  tombe  in  rnanuni  de  son  gentilis  (il  faut  en  dire  autant 
du  palerfaniilias  adrogé  par  un  membre  de  sa  gens) 
ne  sont  pas  exclus  de  leur  gens,  quoiqu'ils  soient  capite 
minuti,  La  règle  absolument  générale  posée  par  Cicéron, 
et  placée  par  lui  sous  la  haute  autorité  de  P.  Mutins  Scae- 
vola  ne  permet  pas  d'admettre  ces  exceptions.  Pour  don- 
ner au  texte  de  Cicéron  sa  véritable  portée,  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  reconnaître  avec  moi  que  la  mutalio  fainiliae, 
dans  l'adrogation  et  la  conventio  in  maniiin.  oii  elle  est 
seule,  c'est-à-dire  indépendante  de  toute  entrée  in  nianci- 
pio,  n'emportait  pas  capitis  deniinutio  au  temps  de  Cicé- 
ron. Tout  s'explique  alors  :  le  paierfamilias  adrogé  par 
son  gentilis.  la  femme  qui  tombe  in  maniim  de  son  genti- 
lis  ne  sont  pas  capite  minuti  et  restent  dans  leur  gens 
respective  ;  mais  s'ils  changent  de  famille',  ils  perdent 
leuvs  jura  f  a  mil  iae  dans  la.  famille  qu'ils  quittent-.  Quand 
\&  palerfaniilias  est  adrogé  par  un  étranger  à  sa  gens,  ou 
que  la  femme  tombe  in  nianum  d'un  éti-anger  à  sa  gens, 
ils  perdent  leurs  jura  gentilitatis  parce  qu'ils  ne  sont 
plus  eodem  noniine  avec  les  membres  de  leur  gens  primi- 
tive (première  proposition  de  Cicéron)  et  ils  deviennent 
les  gentiles  de  l'adrogeant,  ou  du  mai-i  sans  dilliculté  : 
aucune  capitis  deniinutio  ne  les  a  atteints. 

Un  profond  changement  dans  le  droit  se  produisit,  lors- 
que, entre  CJcéron  et   Ciaius,   la    nmtatio    faniiliae    elle- 


1.  Ex.  :  une  (ill«  appartenant  .i  la  famille  X  se  niaiir  ciiiii  iimiiii  avec  un 
membre  de  sa  fuens  appartenant  à  la  famille  K. 

a.  .\insi  s'explique  très  simj)lement  qu'on  puisse  f.iire  partie  de  lu  uu'muo 
genssAns  être  agnal  ;  la  femme  qui  a  passe  sous  la  manus  de  son  gentilis 
n'est  plus  raj;nate  de  son  pei-e  et  de  ses  frères,  tout  en  restant  dans  leur 
gens.  Ouq.  Inal  1.  i'  od  ji  kjd  n  i  On  entrevoit  li'  domaine  propre  de 
la  genx  nellonuMil  dislmcl  d<-  celui  de  la  familia 


inèiue  cl  par  elle  soulo  ontrainu  cdfiitis  (leminulin.  Dans 
cette  pi'cniièi'e  étude  je  me  borne  à  poser  les  jalons,  qui 
nie  permettront  de  retracer  duns  ma  seconde  étude,  l'évo- 
lution détaillée  de  la  théorie  :  aussi  je  me  contente  de 
constater  que  l'adrogation  et  la  conventio  in  inaniini  n  em- 
portent  pas  capitis  deniinatio  au  temps  de  Cicéron,  tan- 
dis qu'elles  rentraincnt  certainement  au  temps  de 
Gains  ' 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  l'adrogation.  je  trouve 
une  confirmation  de  la  théorie  que  je  propose  dans  ce  fait 
qu'on  cherche  en  vain  dans  le  pro  donio  tout  entier  l'ex- 
pression de  capitis  deminutio.  et  cependant  on  y  voit 
Cicéron  —  c'est  là  le  fond  même  de  son  plaidoyer  — 
reprocher  à  Clodius  de  s'être  fait  adroger  '  et  examiner 
minutieusement  les  eflets  du^HS  adoptionis  et  les  déché- 
ances qu'il  entraine. 

Enfin,  je  remarque,  et  je  tirerai  plus  tard  parti  de  ce 
résultat,  que  quand  l'adrogé  et  la  femme  qui  tombe  in 
mannm  entrent  dans  une  gens  nouvelle,  ils  perdent  uni- 
quement les  jura  genlilitatis  dans  leur  gens  originaire  : 
mais  ils  ne  perdent  pas  l'aptitude  à  être  gentiles,  et  la 
preuve  est  qu'ils  deviennent  gentiles  dans  la  gens  de 
l'adrogeant  ou  du  mari. 

Mais  qui  Cicéron  vise-t-il  donc  par  ceux  qui  siint  capite 
deniiniili  '  ? .  .]c   puis  tout  d'aijord  citer,  avec  Karlowa'', 


1.  I/adrogé,  et  la  femme  qui  fait  cneniplio  sont  capite  ininuti,  mais  cette 
capitis  deminutio  du  nouveau  droit,  n'est  plus  la  lare  indéléliile  de  la  capi- 
tis deminutio  du  droit  de  Cicéron  Qnfra  n"  a3  p.  56  sq.)  ;  c'est  la  mulalio  elle- 
même;  ce  sont  les  effets  mêmes  de  cette  familiae  niutatio^  je  le  montre- 
rai, qui  constituent  la  capitis  deminutio;  ainsi  s'exi)liqfte  qu'elle  ne  pro- 
duise effet  qu'à  l'égard  de  la  famille  que  quitte'  l'adrogé  ou  la  femme,  et 
qu'on  ne  puisse  leur  opposer  la  capitis  deminutio  dans  leurs  rapports  avec 
l'adrogeant  ou  la  famille  du  mari.  Il  y  a  là  une  conception  nouvelle  de 
l'idée  de  capitis  deminutio  que  j'essayerai  de  préciser  dans  ma  seconde 
étude. 

2.  On  admet  généralement  que  Clodius  a  eu  recours  à  une  véritable 
adrogation  pour  passer  dans  les  rangs  de  la  plèbe.  Desserteaux,  Adrog., 
p.  "36  n    2  et  les  références. 

'5.  Cfr.  sur  la  question.  Savigny  II,  p.  ;4.  "■  "•  —  Pernicc,  Lab.  I.  i-5. 
4.  Karlowa  Rechtsgesch.  II,  p.  255. 


radoplé  cl  renlaiil  ad'ram-lii  ihi  mancipinin  :  il  faut,  bien 
entendu,  (|u"ils  remplissent  la  première  condition  d'après 
Cicéron,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  eodem  nomine  avec  les 
membres  de  la  gens  ;  pour  cela  il  est  nécessaire  de  sup- 
poser que  radf)[)tant  est  un  membre  de  la  gens  oi'igiiiairc 
de  l'adopté  et  que  l'enfant  a  été  aH'ranclii  du  mancipinin 
par  son  parens  mnnumissor  auquel  il  a  été  reniancipé. 
Voici  leur  situation  respective  :  i°  un  filitisfantilias  après 
trois  mancipations  est  reniancipé  au  [lère  ;  la  patria 
potestas  étant  brisée  après  la  troisième  mancipation,  il  a 
perdu  le  nom  de  son  paterfamiUas  ;  mais,  remancipé  à  lui 
en  vertu  de  la  clause  de  fiducie  et  affranchi  par  ce  parens, 
il  prend  son  nom  comme  l'alfranchi  prend  celui  du  patron  ; 
il  est  donc  eodem  nomine  avec  son  parens  mannmissor 
et  les  membres  de  sa  gens  originaire.  Est-il  leur  genlilis'/ 
Non,  répond  Cicéron,  parce  qu'il  est  capiie  deminnlus. 
et  pourquoi  la  capitis  deminiitio  l'empèche-t-elle  d'être 
gentil is  ?  Une  analogie  toute  puissante,  à  mon  avis, 
indique  le  motif  :  de  même  que  l'affranchi  n'est  pas  acti- 
vement le  gentilis  du  patron,  parce  qu'il  a  passé  par  une 
véritable  servitude,  de  même  l'enfant  ad'ranchi  du  manci- 
pinm  par  le  parens  mannmissor  n'est  plus  son  gentilis. 
parce  qu'il  a  ]iassé  par  une  sercilis  condilio  réelle  ou 
fictive,  en  \ui  mot  parce  ([u'il  a  été  locn  serri  avant  d'être 
affranchi  du  inancipium.  J'ajoute  que  s'il  en  est  ainsi 
quand  il  est  affranchi  du  mancipiam  par  le  parens  mann- 
missor, a  fortiori  il  en  est  de  même  quand  il  est  affranchi 
du  mancipiam  Y>a.v  un  mannmissor  e.xtraneus  :  il  a  beau 
prendre  son  nom,  il  ne  devient  pas  son  gentilis  :  a" 
radoi)lé  obéit  aux  mêmes  règles  :  tombant  en  puissance 
de  l'adoptant,  il  en  prend  le  nomen,  mais  il  no  devient 
point  son  gentHis.  On  ne  comprendrait  pas  que  pour 
l'adrogation.  qui  i)i'oduit  entrée  dans  la  gens,  on  exigeât 
le  concours  des  Pontifes  et  des  comices  par  curies,  et  que, 
d'autre  part,  celte  même  entrée  dans  la  gens  pAt  se  réa- 
liser par  une  adoption,  acte  privé  qui  n'implique  le 
concours  ni  de  l'aulorité  religieuse,  ni  du  peuple  assonddé 


(l;ms  les  coiiiicos'.  Il  osl  doue  pari'aiteinent  naturel  de  ne 
pas  admellrc  l'adoplù  au  tili'e  do  gentilis  de  l'adoptant, 
(^csl  cnioie  lui  que  vise  Cicéron  dans  sa  quatrième  pro- 
position ;  il  a  passé  par  l'imaginaria  serviUs  causa 
avant  d'ari'ivor  à  l'adoption;  il  a  subi  la  capitis  demi- 
niitio  ;  il  a  donc  beau  avoir  été  adopté  par  un  membre  de 
sa  gens,  et  par  conséquent  porter  son  nom,  il  n'est  pas 
son  gentilis. 

Mais  il  faut  préciser  encore  davantage  la  cause  même 
de  la  rui)ture  du  lien  de  genlilité  aux  yeux  de  Cicéron.  Si 
on  admet,  avec  moi,  que  du  temps  de  Cicéron  la  capitis 
deminutio  résulte  de  l'adoption  et  non  de  l'adrogation,  il 
semble  qu'on  puisse  dès  maintenant  en  conclure  que  la 
capitis  deminutio  n'était  point  la  conséquence  nécessaire 
de  l'entrée  in  patria  potestate  aliciijus;  car,  si  tel  eût 
été  le  point  de  vue  romain,  l'adoption,  dans  ses  deux 
formes,  faisant  acquérir  la  palria  potestas,  eût  entraîné 
capitis  deminutio.  C'est  donc  dans  un  élément  de  l'adop- 
tion autre  que  la  soumission  à  la  patria  potestas  alicujus 
qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  capitis  deminutio,  et  cet 
élément  devra  se  rencontrer  dans  Vadoptio  stricto  sensu 
et  non  dans  l'adrogation.  On  pense  alors  immédiatement 
au  passage  par  le  mancipium,  qui  est  exclusivement 
propre  à  Vadoptio  stricto  sensu  et  étranger  à  l'adrogation  : 
la  capitis  deminutio  avait  sa  cause  précise  dans  le  pas- 
sage par  le  mancipium. 

23.  —  Avant  d'aller  plus  loin  et  d'essayer  de  préciser, 
autant  que  possible,  la  théorie  de  la  capitis  deminutio 
dans  ses  rapports  avec  le  mancipium  au  temps  de  Cicéron, 
je  veux  prendre  l'adopté  et  l'enfant  all'ranchi  du  manci- 
pium par  son  père,  qui,  d'après  Cicéron,  sont  capite 
minuti,    et    rechercher  quel   ell'et   produisait   la   capitis 


I.  Karlowa  Rcchtsgesch.  II.  p  'j^'i  Irailc,  dans  tous  ses  développements, 
la  question  de  savoir  si  l'adopté  fait  partie  de  la  gens  de  l'adrogeant  et 
conclut  pour  la  négative. 
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deniinnlin  rrlativtnienl  h  ces  personnes.  Tout  trabord  un 
point  nie  semble  certain  :  l'adopté  n'entrt;  pas  dans  hi 
ffens  de  l'adoptant,  nn'ine  si  cet  adoptant  est  un  membre 
de  sa  nen>i  originaire  :  il  quitte  donc  à  tout  événement  sa 
gens  originaire  et  ne  devient  pas  le  gcnlilis  de  l'adop- 
tant ;  lie  même  l'enfant  afi'ranchi  du  mancipium  ne  devient 
pas  le  gentilis  de  son  manuinissor,  même  si  celui-ci  a  la 
qualité  de  parens  ;  il  quitte  sa  g-ens  originaire  et  ne 
devient  pas  le  gentilis  de  son  manuniissor.  Donc,  il  y  a 
pour  l'adopté  et  l'enfant  alTranchi  du  mancipnm,  non  seu- 
lement perte  des  Jura  gentilitatis  dans  leur  gens  respec- 
tive, mais  perte  delà  gentilité. 

11  faut,  je  crois,  aller  plus  loin  et  dii'e  que  l'adopté  et 
l'enfant  alTranchi  du  mancipium.  actuellement  sans  gens, 
ne  pourront  devenir  les  genliles  de  personne  et  qu'en 
conséquence  ils  ont  perdu  l'aptitude  même  a  être  orniilcs'. 
Le  fait  d'avoir  été  capite  deminiitns,  connue  le  fait  d'avoir 
passé  par  la  servitude,  d'être  né  de  parents  all'ranchis.  ou 
d'avoir  eu  un  ancêtre  en  servitude,  sont  des  tares  indélé- 
biles qui,  tant  que  la  personne  atteinte  par  elles  subsistera, 
l'empêcheront  d'être  le  gentilis  d'une  autre  personne. 
Comment,  du  reste,  l'adopté  et  l'enfant  affranchi  du  man- 
cipinni  pourraient-ils  entrer  dans  une  autre  gens  ?  On 
n'aperçoit  pas  d'autre  moyen  que  l'adrogation",  et  il  est 
fort  douteux  que  ce  nioyen  soit  permis.  Quand  il  s'agit 
d'un  homme  qui  a  passé  par  la  servitude.  Massurius 
Sabinus.  au  début  de  l'Knipire.  déclare  (|ue  l'adrogation. 


I.  Savigny.  II.  p.  34  ■>    "•  entrevoit  drjà  cette  idée. 

2  Je  laisse  de  côté  la  comvnlio  in  inanum;  tes  textes  l'assiinil.iiit  à  l'a- 
drosalion  quant  à  ses  elfels  (G.  III.  83-.<i4,  IV,  38).  elle  doit  iibéir  aux  mê- 
mes rèî^les  <|ue  radrojçatioii .  Peut-être  même  pourrai-je  risquer  une  aulrt* 
explication  :  la  femme  tombant  in  ninniim  conserva  de  lionne  heure  son 
nomt'n  ^cntiticiimi,  «  sans  doute,  dit  .Mommsen  (Dr.  Publ.  VI.  i,  p.  38). 
pour  ne  laisser  aucune  dillérence  cxlérieure  entre  les  l'emnios  mariées.  • 
Sous  riniluence  de  la  même  idée,  et  avec  la  décadeiu-e  du  lien  de  j^enli- 
lité.  on  admit  peut-être  que  la  femme  tombant  in  maniim  n'entrerait  pas 
dans  la  gfn.s  du  mari.  .Vvce  cette  nianiere  de  voir,  l'adoptée  et  l'enfant 
atfranchie  du  mancipium  sorties  de  leur  ^cn.s  par  la  capili.'i  dcminntio.  ne 
trouveraient  pas  dans  la  .Uonii.v  le  moyen  de  rentrer  dans  une  autre 
gens. 
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lli(''()!ii|ii('iiu'iit  possililc.  ne  doil  jamais  ('•trc  poriiiisc  '  ;  et 
il  osl  à  pcuscr  qu'au  temps  Je  (^itéroii  elle  était  même 
tliéoriquement  impossible-.  Or,  le  l'ait  d'avoir  été  copilc 
deininiitas  est,  comme  le  l'ait  d'avoii-  ('té  en  servitude, 
prévu  par  la  détlnition  de  Gicéi-on  et  mis  par  lui  sur  la 
même  ligne  ;  il  doit  être  de  même  nature  et  produire  le 
même  ell'et  :  en  un  mot,  celui  qui  a  été  loco  servi  devait 
être  traité  de  même  que  celui  qui  a  été  sen'us  \  et  il  me 
sera  facile  de  montrer,  en  étudiant  Vin  ninncipio  esse,  que, 
plus  on  remonte  dans  le  passé  de  Rome,  plus  cette  assi- 
milation est  vraie''.  11  résulte  de  cette  théorie  que  la 
capitis  deniinntio  produite,  au  temps  de  Cicéron,  par  le 
passage  par  le  niancipiuin.  emportait  perte  légale  de 
l'aptitude  à  être  gentilis.  Cet  elVet  a  disparu  avec  \ejiis 
gcntiliciiiiii  qui,  au  temps  de  Gaius,  est  complètement 
tombé  en  désuétude''.  Mais,  au  temps  de  Gaius  et  peut- 
être  dès  le  début  de  l'Empire,  l'adrogation  et  la  coeinptio 
sont  devenues  cas  de  capitis  deminutio.  Il  ne  faut  pas 
hésiter  à  dire  qu'elles  continuent  à  produire  leur  ell'et 
traditionnel,  perte  des  jura  actuels,  soit  dans  la  faiiiilia, 
soit  dans  la  sens,  si  ces  droits  existent  enc(jre°,  et  non  de 


I.  Auhi-Gi'Ile,  \'-  ifl.  «  Libt'i  linos  vero  ab  ini^cniiis  adoptari  quidnn  jure 
passe  Massnrius  Sabiruis  scripsit.  Si-d  id  neqae  permitti  dicit,  nequr  prnnit- 
tendiim  cssf  imqiiam  piilnt,ul  homines  libcrtini  ordinis  pcr  adoplaliuiinii  in 
Jura  ingemioruni  invadani.  »  Pour  l'explicalion  de  ce  texte,  voir  Oesser- 
teaux,  Adrog.,  p.  i3  :  et  Audibert,  NomvUc  Rev.  hist.  1893  p  363  n.  2,  qui 
repousse  une  autre  interprélalion  donnée  par  Karlowu.  Hcchlsgesch,  II, 
p.  345. 

2  La  pensée  de  Sahiluis  jtarait  iiien  être  ijue  le  cnnnllhiuni  ayant  été 
concédé  par  les  lois  cadueaires  aux  allraueliis  avec  les  ingénus,  iln'v  avait 
plus  de  barrière  légale  entre  eux  et  partant  plus  d'impossibilité  théorique 
à  l'adrogation.  Desserteaux,  Adrog.  p.  i'5,  puis  22  et  3i  sq.  où  est  mis  en 
relief  le  rapport  étroit  qui  unit  \ii  Justtini  inatrimoniain  et  l'adrogation. 
Avec  ce  point  de  vue,  avant  les  lois  cadueaires,  il  y  avait  une  impossibi- 
lité légale  à  l'adrogation  d'un  alï'rauchi  par  un  ingénu. 

3.  Dans  le  passé  de  Rome,  l'enlaut  atTranclii  du  mancipium  a  clé  dit  U- 
bertinas  (Tite-I.ive,  4',,  S,  dans  un  texte  se  rélV-rant  à  l'an  03.5)  et  parlant  la 
décision  de  Sabinus.  a  pu  s'appliquer  .à  lui.  Infrn  n"  137. 

4.  Infra  n-  i38  sq. 

5.  G.  III.  17  Du  temps  de  Cicéron.  le  jus  g,-nUlu-in:ii  u  cmiservait  en 
core  sa  pleine  vigueur.  »  Jobbe-Duval,  Explication  du  ir  i;'i  du  de.  Ora- 
tore  de  Cicéron.  Nouvelle  Rev.  hist.  iv)05,  p.  43. 

C.  Leur  disparition  ayant  été  graduelle,  il  est  possible  qu'il  subsistât 
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l'aplitude  mémo  à  avoir  des  droits  ;  c'est  la  capitia  dend- 
nntio  du  droit  nouveau,  dont  la  source  est  la  mulatio 
familiae^.  et  qui  est  prolbndénicnt  dinV-renlc  de  la  capitis 
deminutio  du  temps  de  Cicéron.  tare  indélébile  imprimée 
à  la  personne  par  son  passage  in  in(inci[)i<i  '. 

24.  .le  [mis  maiiitenanl  essayer  d'aller  plus  loin  :  d'a- 
près la  définition  des  gentiles  de  Cicéron,  l'adopté  et  l'en- 
fant affranchi  du  mancipiuni  par  sonpare/is  maniimissor 
sont  capite  rniniiti.  Peut-on,  à  l'aide  de  ces  deux  cas  par- 
ticuliei'S,  essayer  d'entrevoir  la  théorie  générale  de  la  ca- 
pitis deminutio  au  temps  de  Cicéron  >  Je  rappelle,  en  sé- 
parant nettement  chaque  point,  que,  d'après  Gains,  la 
capitis  deminutio  résulte  :  i°  de  la  mancipation  empor- 
tant entrée  in  mancipio  ;  1°  de  la  manumissio  du  manci- 
piuni; 3°  de  la  mancipation  opérant  seulement  transmis- 
sion du  mancipium.  Kn  est-il  de  même  du  temps  île  Cicé- 
ron?—  I.  Avec  le  texte  de  Cicéron,  j'ai  constaté  que  le 
passage  par  le  mancipium,  dans  deux  cas  particuliers, 
entraîne  capitis  deminutio;  faut-il  en  dire  autant  de  tous 
autres  cas  d'entrée  in  mancipio,  de  sorte  que  Cicéron  au- 
rait connu  la  capitis  deminutio  résultant  de  l'entrée  in 
mancipio  d'une  {-di^on  générale?  J'estime  qu'on  peut  ré- 
pondre affirmativement.  On  peut  invociuer,  tout  d'abord, 
le  texte  rapporté  par  Paul  Diacre  et  que  puisqu'il  s'agit 
d'une  antiquité  du  droit,  il  emprunte  vraisemblablement 
à  Verrius  Flaccus,  contemporain  d'Auguste  et  de  Tibère  : 
«  Deminutus  capite  appeUatur...  qui  liber  alteri  manci- 
pio datas  est  '  ».  Ce  texte  comprend  dans  ses  termes  toute 
entrée  in  mancipio.  Knsuite  on  peut  faire  remarquer  que, 
d'après  Cicéron.  l'adopté,  mais  non  l'ailrogé.  est  capite 


encore  quoique  chose  des  jura  f^enlililalix  qiuuui  l\ii1n>g:itioii  ol  la  cocnip- 
tio  sont. devenues  cas  de  capitis  deminutio. 

1.  Supra  u*  18. 

2.  D'après  la  méthode  que  j'ai  adoptée,  je  renvoie  à   ma  seconde  étude 
pour  l'exposition  détaillée  du  passage  d'une  llieorir  :i  l\iiitic 

3.  Infra  w  43. 
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miniiliis:  c'est,  la  preuve  (lue  la  capitis  deniiniitio  c?,\. atta- 
chée non  pas  à  rciitrôc  //(  patria  poleslale,  mais  bien  au 
passage  par  le  inaiiripiiim  ;  j'ajoute  enfin  que  ce  passage 
par  le  inancipiiiiii  tout  seul  doit  être  la  cause  de  la  capi- 
Us  demiimlio  ;  puisque,  quand  il  s'agit  d'une  lille  ou  d'un 
petit  enfant,  il  est  de  principe,  pour  l'adoption,  qu'une 
seule  mancipation  suffit',  l'enfant  est  donc  capite  tniniitus 
par  cola  seul  qu'il  est  mis  in  mancipio  à  la  suite  de  la 
mancipation.  Autrement,' il  faudrait  prétendre  que  l'adop- 
tion n'entraine  pas  capitis  deiiiiniitio  quand  il  s'agit  d'une 
fille  ou  d'un  petit  enfant,  tandis  qu'elle  l'emporte  dans 
tout  autre  cas,  ce  qui  est  inadmissible.  Partant  de  là  je 
conclus  que  si  la  fille  et  le  i)Clil  enfant  sont  cnpite  miniiti 
par  le  seul  fait  de  la  mise  in  mancipio  à  la  suite  de  la 
mancipation,  il  faut  en  dire  autant  du  Jiliiisfainilias  dès 
qu'il  est  mancipé,  et  par  cela  seul  qu'il  est  mancipé,  que 
ce  soit  en  vue  de  l'adojjtion.  de  l'émancipation,  ou  de  l'a- 
bandon]noxal.  juni  inqiorte.  Il  est  même  à  penser  que 
puisque  l'on  admet,  en  principe,  que  ce  sont  les  règles  du 
mancipiiiin  sérieux  qui  ont  été  peu  à  peu  étendues  au 
nwnripinni  fictif  \  il  semble  bien  que  la  capitis  denii- 
luitio  [lar  mrtn«i[)ation  pour  cause  d'abandon  noxal  a  dû 
précéder  la  capitis  deniiniitio  par  mancipation  faite  dicis 
gratia.  Je  conclus,  sur  ce  premier  |)oint,  que  du  tenqis  de 
Cicéron,  l'entrée  in  ninncipin.  d'une  façon  générale,  était 
cas  de  capitis  deniiniitio.  Si  l'on  objecte  à  cette  généralisa- 
tion que  Cicéron,  loin  de  la  faire,  cite  parmi  les  capite 
niinnli.  dans  l'interprétation  même  que  je  crois  exacte, 
les  seuls  cas  de  l'adopté,  et  du  fils  affranchi  du  innnci- 
piuni  après  avoir  été  remancipé  au  père,  je  réponds  :  Ci- 
céron, dans  sa  définition,  n'a  pas  pour  but  de  donner 
l'énuméi'ation  des  cas  de  capitis  dcniinntio  ;  il  reclierclie 
quels    sont  ceux  (jui  sont  iiifcf  se  genlilcs,   et   dans   la 


I.  G.  I.  ri4    «  In  celfris  vcro  libcronini  pcrsonis,  scii  rttnscallni,  Sfu  Jemi- 
nini  se.xiis,  uria  sciliccl  muncipnliu  xiifficil... 
3.  H.  Krûgrcr,  p.  «4  sq. 
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4'  proposition  de  sa  il<'(înition.  il  vise  ceux  <iui  étant 
eodeiit  iioniinr.  c-'est-à-dire  satisfaisant  à  la  i"  proposi- 
tion, ne  sont  plus  gentiles  inter  se  ])arcc  qu'il  sont  capite 
ininiiti.  Pour  trouver,  en  matière  de  niancipiiiin,  des  ap- 
plications de  cette  proposition,  il  faut  sonijer  à  l'adopte 
qui  prend  le  nom  de  l'adoptant,  et  à  l'entant  allVanchi  du 
iiiancipiii/ii  par  son  pnrens  niaiiiniiissor  dont  il  prend  le 
nom  ;  eux  seuls  sont  eodein  tioiiiiiie,  le  premier  avec 
l'adoptant,  le  second  avec  son  parens  ;  ils  ne  sont  plus 
gentiles  inter  se  parce  qu'ils  sont  capite  minuti.  Voilà  la 
portée  de  cette  4'  proposition  ;  mais  Gicéron  n'a  pas  à 
dire  que  la  capitis  deniiniitio  frappe  d'autres  personnes, 
par  exemi)le  tous  ceux  qui  entrent  in  uiancipio  :  l'enfant 
mancipé  cessant  d'être  in  pntrin  potestate.  d'après  la 
conception  primitive  que  j'ai  indiquée',  doit  perdre  le 
nom  de  son  paterfaniilias  :  n'étant  plus  eodem  nomine 
avec  lui,  il  est  exclu  par  la  première  proposition  de  Cicé- 
ron  ;  celui-ci  n'a  donc  plus  à  s'en  occuper  par  rapport  à 
son  paterfaniilias  qui  l'a  mancipé,  mais  seulement  par 
rapport  à  celui  qui  l'adopte,  ou  à  son  parens  qui  l'aH'ran- 
chit  après  qu'il  lui  a  été  remancipé. 

a.  —  25.  Gicéron  connait-il  la  capitis  deminntio  résul- 
tant uniquement  de  la  inannininussio  dn  ntancipiuin? 
Si  oui.  (iicéron  connaît  un  cas  de  capitis  deminutio 
qui  découle  d'une  autre  source  que  de  Xiniaginaria  ser- 
vilis  causa,  puisqu'il  s'agit  delà  soi'tie  du  ntancipiuin  : 
comme,  en  dehors  de  celle  source,  on  ne  tonnait 
que  la  nnitatio  faniiline.  il  faudrait  lui  rattacher  la 
capitis  deminutio  résultant  <le  la  nianuniissio  du  nian- 
cipiuni.  Que  penser  sur  ce  point?  Il  est  certain  que  l'es- 
clave aifranchi  n'est  pas.  et  n'a  jamais  été  capite  rninii- 
tns-\  [)ar  h'i  nu'-nic.  hi  solution  de  Ciaius  (pie  l'enfaiil  /iia- 


I    A'iiprrt  11'  r6 

a.  liist.  Jiist.  I.  16,4.  l'aul,   U.   4,  5,  Dr  c.  m.i.    i.  iviévc  l.-i  diflcrcnce 
entre  le  scrvus  et  renranl  in  mancipio.  Cfr.  Culin,  p.  114-UI) 
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ruiniissiis  <■  inancipio  est  capilc  iiiiniilu!i,nesi  pas  donnée 
par  analogie  de  l'esclave;  on  ne  le  traite  pas  locu  se/'i>i 
pour  dire  qu'étant  affranclii,  il  est  capile  minatus;  par 
conséquent,  la  solution  se  présente  comme  se  rattachant 
à  un  droit  nouveau,  et  non  pas  au  vieux  droit  qui  réglait 
la  situation  de  l'enfant  //;  inancipio  par  l'analogie  avec 
l'esclave  '.  Il  y  a  donc  eu  vraisemblablement  une  époque 
où  ni  l'esclave  affranchi,  ni  l'enfant  nianuinissus  e  inan- 
cipio ne  subissaient  la  capilis  deininuiio.  A  l'époque  de 
Gaius  le  droit  a  changé  pour  l'enfant;  comment  com- 
prendre qu'est  survenu  ce  changement?  L'enfant  in  inan- 
cipio est,  au  temps  de  Gaius,  c/i'/s  loco  servi  ;  entrant  in 
inancipio,  il  est,  comme  l'esclave,  dans  la  familia  du 
maître:  l'un  et  l'autre  comptent  parmi  ses /'fly/z/'/m/'es  ^  ; 
mais,  à  la  diflërence  de  l'esclave,  il  a  un  capiit  puisqu'il 
est  civis;  par  l'affranchissement,  il  sort  du  cercle  des 
familiares  ;  il  échange  sa  situation  dans  la  familia  du 
quasi  dominas  '  contre  la  situation  qu'il  va  désormais 
avoir  dans  une  _/rt7?îi//a  dont  il  devient  le  chef\  il  y  a 
famiUae  miitatio  ;  il  est  capite  minutiis.  A  quelle  époque 
se  produisit  ce  changement  du  droit?  Je  réunis  les  indices 
suivants  :  la  solution  que  l'enfant  manninissus  e  inanci- 
pio est  capite  minatus  n'est  pas  de  droit  ancien;  je  viens 
de  le  montrer;  d'autre  part,  elle  découle  de  l'idée  de  fa- 
iniliae  mutatio:  or,  à  l'époque  de  Gicéron,  la  familiae 
mutatio  dans  la  coemptio  et  l'adrogation  n'entraîne  pas 
capitis  deminiitio  ;  je  puis  conjecturer,  avec  quelque  vrai- 
semblance, que  Gicéron  n'a  pas  connu  \w  capitis  deininutio 
par  alfranchissement  du    inancipium.   Si    ce[>i'ndant    on 


1.  Ce  point  de  vue,  qui  est  celui  de  Gaius  (I.  i38sq)  apparaîtra  plus  com- 
plètement quand  j'étudierai  le  inancipium  comme  source  de  capitis  deminu- 
tio.  Infra  w  114  sq. 

2.  Cuq,  Inst.  v  èà.  1.  p.  ili;  11.  i  et  les  réierenees.  Voigt,  \ll.  Tuf.  II.  p. 
14  n.  i5  et  les  rélerences. 

3.  L'expres.sion  n'est  pas  dans  les  textes  ;  Karlowa  (Iicclilsi;rsrh,  II.  p.  2'3'J 
sq.)  emploie  Quasi  Herr;  je  propose  quasi  domiiws. 

4.  Dans  cette  famille,  d'après  la  doctrine  qui  a  triomphe,  il  aci[uicrt  au 
moment  même  de  raft'rancliissement  la  patria  polcstas  sur  les  enlants  con- 
çus de  lui  in  tertia  mancipalionc.  G.  I,  i35.  In/'ra  n*  iiC. 
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m'objectait  que,  d'après  ma  propre  interprétation  de  la 
définition  des  genti  le  s,  Cicéron  traite  comme  capite  mi- 
nnliiy  l'enfant  alTranchi  du  mancipinm  par  son  père,  je 
répondrais  que  cet  enfant  est  capite  minutiis  parce  qu'il 
a  passé  par  le  mancipium,  et  nullement  parce  qu'il  en  est 
all'ranchi.  Enfin,  j'ajoute  que  Paul  Diacre,  dans  son  énu- 
mération,  probablement  empruntée  à  Verrius  Flaccus', 
des  cas  de  capilis  deiidmitio  cite  l'entrée  in  iiiancipio. 
mais  non  l'affranchissement  du  mancipiaiii. 

'3.  —  26.  hii  capilis  deminutio  résulte-t-elle.  au  temps 
de  Cicéron,  du  simple  transfert  du  iiiancipiiini  :  en  d'au- 
tres termes,  la  cause  précise  de  la  capilis  deminutio  est- 
elle  dans  l'entrée  in  mancipio  ou  dans  la  mancipation 
seule?  Si  l'on  admet  l'interprétation  que  j'ai  proposée  du 
texte  de  Cicéron',  l'adopté,  et  l'enfant  aIVranclii  du  man- 
cipinm par  son  père,  ne  sont  plus  les  gentiles.  le  premier 
de  l'adoptant,  le  second  de  son  père,  parce  qu'ils  sont 
capite  miniili ;  et  la  raison  pour  laquelle  la  capitis  demi- 
nutio les  exclut  de  la  gens,  et,  à  mon  avis,  de  la  gentilité\ 
est  qu'ils  ont  subi  une  tare  indélébile  comme  celle  qui 
atteint  l'homme  qui  a  été  esclave  :  ils  ont  été  in  sercili 
conditione^  en  passant  par  le  mancipium,  comme  cet 
homme  a  été  seivus  en  passant  par  l'esclavage.  La  cause 
de  la  capilis  deminutio  apparaît  donc  comme  résidant 
dans  l'entrée  in  mancipio  ;  elle  n'est  pas  dans  la  mancipa- 
tion (]uand  celle-ci  ne  produit  pas  entrée  in  mancipio  :  et 
la  preuve  c'est  que  la  coemptio  qui  est  une  sorte  de  man- 
cipation, mais  qui  ne  produit  pas  entrée  in  servili  con- 
dilione',  n'entraîne  pas  capitis  deminutio,  je  crois 
l'avoir  démontré  '.  J'ajoute  (jue  la  théorie  que  je  propose 


I.  Supra  II'' L!,J.  Infrit  n 
■2.   Supra  U"  22. 
'S.  Supra   n"  2j. 

4.  G.  1,  I2'J.  l'iS.  Il,  iGo. 

5.  G.  I,  n3,  12-5. 

6.  Supra  ii*  19. 
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trouve,  à  mon  avis,  un  sérieux  appui  dans  le  texte  même 
de  Gains  ;  en  disant,  au  siège  même  de  la  matière  '  :  sont 
capile  ininnli  ceux  cfiii  ninncipio  dantar,  il  entend  par  là 
ceux  qui  entrent  in  mnncipio  ;  c'est  le  sens  naturel  de 
l'expression,  et  c'est  celle  que  Gains  emploie  toutes  les 
fois  qu'il  parle  d'une  personne  qui  tombe  in  niancipio 
alors  qu'elle  n'y  était  pas  auparavant'-;  puis  il  com- 
plète la  théorie  en  ajoutant  :  il  y  a  capitis  dentiniitio  cha- 
que fois  qu'il  y  a  mancipalion,  c'est-à-dire  sans  distinguer 
selon  que  la  mancipation  produit  entrée  in  inancipio  ou 
transfert  du  mancipiuni''\  qu'on  le  remarque,  en  effet, 
Gains  pour  exprimer  cette  idée,  dit  :  ndco  ut  ijiiotiens 
qiiisqiie  mancipetur,  et  non  pas  inancipio  detur,  tandis 
que,  dans  la  phrase  précédente,  il  disait  qui  inancipio 
dantur,  et  non  qui  mancipantur.  Gains,  qui  ne  craint  pas 
les  répétitions*,  ne  se  sert  pas  de  ces  expressions  au  hasard; 
niancipio  dari,  en  parlant  des  personnes,  a  un  sens  spé- 
cial; c'est  l'entrée  in  niancipio  par  mancipation  ;  l'expres- 
sion niancipari  a  un  sens  large,  c'est  la  mancipation, 
qu'elle  entraîne  entrée  in  niancipio  ou  transfert  du  nian- 
cipiiun  '  ;  quanta  fexpression  reniancipari  elle  est  spéciale 
au  transfert  du //mnc//7/H//(  fait  au  père".  On  comprend, 
avec  ces  données,  la  contexture  du  paragraphe  162;  Gaius 


1.  G.  I,  162. 

2.  G.  I,  i4<^,  IV,  79,  «  quem  palcr  ex  noxali  causa  manci/iio  thulit,  »  il  y  a 
bien  là  ciitrre  in  mancipio.  De  inènie  I,  lyi. 

3.  P(>ur  moi.  Gaius  vise  les  deux  cas  possibles  de  translei-t  du  manci- 
piuin,  la  l'émancipation  au  père,  et  la  cession  du  mancipiaiii  par  le  quasi 
dorniiiiix:  le  mot  mancipetur  a  le  sens  le  plus  large.  Gaius  l'ait  là  allusion  au 
droit  du  quasi  dominiis  de  céder  le  luaneipiunt,  droit  ijui  ne  nu'  semble  pas 
douteux.  Infra  n"'  i"53,  i54. 

4.  hijra.  u"  U. 

."».  G  I,  117.  «  Onincs  igilur  lilicroruni  prrsonac.  su't-  innsculiui  sicejeiui- 
nini  .stvvw.s-,  quae  in  potcstatc  parenlis  sunt,  niancipari  pusstmt.  ii  Dans  ce 
texte  maneipari  en  parlant  des  enfants  en  puissance  est  pris  dans  le  sens 
large  et  en  parlant  des  esclaves  dans  le  sens  étroit  où  il  indique  transfert 
de  puissance. 

6.  G.  I,  i4u,  t;2,  oppose  mancipio  dare  (entrée  in  mancipio)  à  rcmancipare 
(transfert  du  mancipium)  «  qaem  palcr  ea  lege  mancipio  dédit  ut  sibi  rcnian- 
ciparclur.  u  Ce  sens  spécial  du  nuit  rcmancipare  résulte  de  G.  1.  i'34,  où 
dans  le  même  texte  il  est  répelé  cinq  lois,  preuve  manifeste  qu'il  n'a  pas 
d'équivalent . 
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commence  pai-  indiquer  la  solution  traditionnelle,  avec  sa 
formule  consacrée'  :  la  capilia  deininutio  arrive  à  ceux 
qui  entrent  in  inancipio  (et  in  his  qui  niancipio  dantur)  ; 
puis,  précisant  le  droit  de  son  temps,  il  ajoute  :  ceux  qui 
sorLent  du  /nancipiiun  (giiiqnc  ex  luancipalionr  manu- 
7)»7/«/iiH/-^  ;  mais  cela  ne  sullit  [)as.  et  il  termine  en  di- 
sant :  il  faut  aller  jusqu'à  déclarer  que  chaque  fois  qu'il  y 
a  mancipation,  ou  nianumissio  du  mancipiuni  il  y  a  capi- 
tis  deininutio,  ce  qui,  je  l'ai  montré  -,  implique  la  double 
idée,  d'ahord,  que  des  capiiis  deniiniitiones  multiples  ré- 
sultent d'un  acte  unique,  comme  l'émancipation,  puis  que 
la  capiiis  deniiniitio  résulte  de  la  mancipation  même 
quand  elle  ne  produit  pas  entrée  in  niancipio  ;  et  ce  second 
point  est  d'autant  plus  important  qu'au  temps  de  Cicéron 
la.  cause  delà,  capitis  deniiniitio  était  dans  la  tare  ou  dé- 
chéance qui  résulte  de  l'entrée  dans  le  niancipiuiu  ',  tandis 
qu'au  temps  de  Gaius.  la  capitia  deininutio  ne  repose  plus 
sur  cette  hase  unitpic. 

27.  —  Je  conclus  :  Pai-mi  les  cas  de  capiiis  deininutio 
rapportés  par  Gaius,  le  plus  ancien  [)arail  avoir  été  l'en- 
trée in  niancipio  ;  Cicéron  a  connu  ce  cas  et  rien  que  lui  ; 
la  capiiis  deniinuiio,  résultant  de  l'adrogation,  de  la 
coeniptio  et  de  la  inanuinissio  du  inuncipiuin  n'existaient 
pas  de  son  teni[)s  :  en  d'autres  termes,  des  deux  sources 
de  la  capiiis  dcininuiio  indiquées  par  Paul',  Cicéron  n'en 
connaît  qu'une,  V iinaginaria  servilis  causa  :  Gaius  en 
coimail  une  seconde,  la  familial  muiaiio. 

Si  cet  aperçu  est  exact,  ne  devrait-on  pas  ti'ouver  dans 
le  texte  de  Gaius  qui  énumère  les  cas  de  capiiis  dciiiinu- 


1.  On  piut  penser  que  c'iH.iil  cetti- roriuiilr  ti\uiitii>nni'llo  (|iu' VtiTius 
l'iaci'us  avait  hii-mi'me  oinpniiitée  à  quelque  jiiristi'  et  ipiil  (iuuue  dans 
Sdiï  texte  :  «  qui  liber  iiltt'ri  iiuincipin  datits  fst.  » 

2.  Supra  11"  i5. 

S.  1,'eiiibarras  déjà  signalé  du  texte   de  Gaius   (Supra  n*     ili)   tient   a  la 
'  dilliculté  lie  trouver  une  IVirmuIe  précise  pour  des  solutions  de  dn>it  nou- 
veau dans  une  théorie  l'u  voie  dVvohilion. 
-(.   Supra  n-  i8. 


-  65  - 

lia  niiiiiina  '  trace  de  cette  douhlc  source  ?  Avec  linter- 
prélalion  de  M.  Eisele '.  ([ui  donne  aux  mots  qui  ndop- 
tanliiv  le  sens  de  qui  adrogantiir.  Gains  aurait  pris, 
presque  complètement,  comme  base  de  son  énumération, 
la  division  même  de  Incapitis  deininuiio  d'après  ses  deux 
sources,  puisqu'il  cite  d'abord  les  adrogés  et  les  femmes 
qui  font  coeinptio  (cas  de  miitatio  familiae).  puis  ceux 
qui  entrent  in  mancipio  et  ceux  qui  sont  airranchis  du 
mancipium  (iinaginaria  seivilis  caii>ta)'.  Pour  moi,  j'es- 
time, sur  le  dilllcile  texte  de  Gains,  que  le  juriste  songe, 
en  le  rédigeant,  à  la  division  en  deux  branches  des  sour- 
ces de  la  capilis  deininuiio  iiiiniiiin.  mais  pour  la  modi- 
fier profondément  et  lui  substituer  une  autre  classifica- 
tion. Pour  indiquer  que  les  dilfcrents  cas  de  la  capilis 
deininuiio  miniinu  forment  désormais  une  théorie  uni- 
que*, il  écrit  qui  adoptanlnr  et  non  qui  adroganlar,  et  à 
la  suite  de  qui  in  mancipio  dantur,  il  ajoute  quique  ex 
inuncipalione  nianumiltunlur  ;  en  un  mot,  il  classe  les 
cas  de  capilis  deininuiio  iiiininia.  non  plus  d'après  leurs 
sources,  mais  d'après  les  théories  auxquelles  ils  appar- 
tiennent, et  c'est  pourquoi  il  réunit,  d'une  part,  les  cas 
qui  résultent  de  l'adoption  (lato  sensu),  passe  ensuite  à 
ceux  qui  naissent  de  la  coeniplio,  et.  d'autre  part  enfin, 
groupe  ceux  qui  découlent  du  inancipiuin.  La  rédaction 
du  §  162  de  Gains  indiquei-ait,  à  mon  sens,  la  fusion,  dans 
une  seule  et  môme  théorie,  des  cas  de  la  capilis  deininu- 
iio ininiina  '. 

28.  —  Jusqu'à  présent,  j'ai  raisonné  en  tenant    l'énii- 

1.  G.  I,  i6a. 

2.  Supra  II""  9  el  iB. 

3.  Cependant  l'entrée  in  mancipio  et  la  nuiiinini>isi(t  tlu  nnincifuiiin  ne 
peuvent  pas,  comme  sources  de  ciiiiilis  ilfininiilin,  se  imIImcIut  a  la  même 
idée.  Supra  11"  25. 

4.  Dans  l'éditde  Salvius  Julien,  tous  les  cas  de  capilis  deininuiio  minima 
sont  compris  dans  une  l'orraule  unique  :  qui,  qutive,  capile  dcniiiiuti,  demi- 
nuiaet'i'  esse  dicentur.  (l'ipicn  1).  4,  ï»-  O*'  c.  ni    2,  i.) 

5  C'est  peut-être  pour  taire  remarquer  cette  l'usion  au  temps  de  l'édit 
que  Paul  (1)  4,  S-  Dd  c.  m.  i.  1)  l'appelle  les  deux  sources  de  la  capitis  de- 
ininuiio minima  (Supra  n'  18.) 
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mération  des  cas  de  capiiis  deminntio  mininia.  donnée 
par  Gains,  pour  l'imitative,  d'après  la  tournure  même  de 
phi'ase  qu'il  emploie.  Il  me  reste  à  prouver  directement 
qu'il  en  est  ainsi,  en  montrant  qu'il  n'y  a  pas,  au  temps 
de  Gains,  d'autres  cas  de  capiiis  ilctniuiitio  mininia  que 
ceux  qu'il  énumère. 

Si  je  consulte  les  textes  du  droit  classique,  j'y  trouve 
une  seule  indication  nouvelle  ;  Paul  cite  les  enfants  de 
l'adrogc  parmi  les  capite  miniiti  '  :  mais  i-ien  ne  permet 
de  supposer  que  cette  solution  fut  déjà  admise  au  temps 
de  Gaius,  et  la  prudence  la  plus  élémentaire  dans  l'inter- 
prétatit>n  doit  la  faire  considérer  comme  se  référant  à  une 
jurisprudence  postérieui-e  -.  Il  semble  donc  bien  certain 
que  Gaius,  comme  l'indiquait  sa  tournure  de  phrase 
(qiiod  accidit  in  his  qui,  etc.,.),  a  eu  l'intention  de  faire 
une  énumération  limitative  des  cas  de  capiiis  deminntio 
ininima  de  son  temps,  et  qu'il  y  a  réussi. 

Je  pourrais,  sans  rien  ajouter,  tenir  la  démonstration 
pour  faite.  Cependant,  il  y  a  deux  groupes  d'événements 
sur  lesquels  il  est,  à  mon  sens,  nécessaire  de  s'expliquer  : 
le  premier  comprend  des  cas  que  les  auteurs,  sinon  les 
textes,  rangent  dans  les  cas  de  capitis  deniiniilia  miniina  ; 
le  second  se  réfère  au  Flainen  dialis  et  à  la  Virgo  i'csla- 
lis  que  des  textes  formels  mettent  en  dehors  de  la  capitis 
deniinutio  mininia. 

29.  —  a)  De  nombreux  événements,  autres  que  l'adro- 
gation,  font  tomber  un  snijuris  postérieurement  à  sa  nais- 
sance, sous  la  patria  potestas;  il  importe  de  remarquer 
qu'aucun  texte  ne  les  range  dans  les  cas  de  capitis 
deniinutio  mininia,  ce  qui  pourrait  me  permettre,  a 
priori,  de  les  considérer  comme  étrangers  à  la  théorie.  Je 
crois  cependant  nécessaire  d'insister;  je  laisse  de  côté  la 
légitimation  et  la  révocation  de  l'émancipation  qui  appar- 
tiennent au  15as-l"jn[iire  romain,  cl  dont  il  ne  saui-ait  être 

I.  r.-iul,  1).  4,  5.  De  c   III.  i  pr.  Supra  ii"  i8. 

2    C.olni,  p    iiC.  Karlowa,  11,  Hechtsgesth,  p,  a6a. 
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question  au  temps  dv  Gaius  '  :  je  reliens  la  causât'  proba- 
tio,  Verrons  caiisac  prohaiio  et  l'obtention  par  un  péré- 
grin,  qui  a  été  gratifié  tle  la  cicitas  romana,  de  la  pntria 
potestas  sur  ses  enfants  '.  Aucun  texte  ne  citant  ces  cas 
parmi  ceux  de  la  capilis  deniinulio  mininin.  une  méthode 
rigoureuse  oblige  à  les  considérer,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, comme  étrangers  à  cette  théorie.  Divers  auteurs, 
et  parmi  eux  le  plus  illustre,  de  Savigny  '  les  fait  figurer 
parmi  les  cas  de  capiiis  deminiitio  minima  ;  ce  ne  peut 
être  que  comme  une  conséquence  logique  de  leurs  cons- 
tructions juridiques,  et  rien  ne  montre  mieux  le  danger, 
au  point  de  vue  de  la  vérité  historique,  de  ces  construc- 
tions dont  on  a  embarrassé  à  plaisir  toute  la  théorie  de  la 
capitis  deniinulio .  Il  reste  à  montrer  pourquoi,  dans  ces 
trois  cas,  il  n'y  a  pas  capilis  deniinulio  minima.  La  plu- 
part des  auteurs  ne  tentent  pas  d'expliquer  ce  point; 
Bôcking",  cependant,  a  dit  qu'ils  n'ont  pas  été  classés 
parmi  les  cas  de  capilis  dcminutio  minima  parce  qu'ils  se 
sont  fait  jour  à  une  époque  où  la  théorie  de  Ui  capilis  de- 
niinulio minima  s'était  définitivement  arrêtée  dans  son 
développement  et  où  la  liste  des  cas  qui  l'engendrent 
était  depuis  longtemps  close.  Gela  n'est  point  admissible, 
car  ces  cas  datent  de  la  fin  de  la  République  ou  du  com- 
mencement de  l'Empire,  c'est-à-dire  d'une  époque  oii  la 
théorie  de  la  capilis  deniinulio  était  en  pleine  voie  de 
formation,  ou  tout  au  moins  de  transformation  ;  un  cas, 
du  reste,  celui  des  enfants  de  l'adrogé,  a  surgi  bien  long- 
temps après. 

Pour  moi,  tout  s'explique  de  la  f;i(;on  la  plus  simple  :  à 
la  fin  de  la  République,  l'adrogation  elle-même  n'était  pas 
encore  cas  de  capilis  deniinulio  minima,  et  je  l'ai  montré, 
la  soumission  à  la  palria  polcslas  alicu/tis  n'était  pas  le 

1.  On  l'ait  remontera  Constantin  les  premières  a|)|)iiculii>ns  de  la  legili. 
ination,  et  de  la  révocation  de  rémancipation.  Girard,  Mail.,  p  iSi  sq.  et 
igo  n.  3. 

2.  G.  I,  29,  3o,  6j  .'i  ;2,  g'i 

3.  Savigny,  II,  append.  p    4'>S 
4-  Pandekî.  l'^,  p    21G. 
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fondement  piiiuiUr  de  \ii  capi lis  deminatio  :  il  n'y  avait 
donc  aucune  raison  pour  que  les  trois  faits  ci-dessus,  qui 
font  tomber  un  siiijiiris  en  puissance  paternelle,  pussent 
entraîner  capitis  deminiilio  miniina. 

Il  reste  cependant  un  point  à  élucider  :  voici  trois  insti- 
tutions qui  existent  certainement  à  la  fin  de  la  République 
ou  au  coniniencenient  de  l'Empire,  la  caiisae  probaliu. 
Yerroiis  caitsae  probalio.  et  l'obtention  par  un  pérégrin 
gi'atifié  de  la  civilas  romana,  de  la  patria  potestas  sur 
ses  enfants.  Comment  au  moment  où,  d'après  moi.  l'adro- 
gation  est  devenue  source  de  capitis  deminutio,  ces  cas  ne 
le  sont-ils  pas  devenus  du  même  coup  ?  La  raison  me 
semble  être  que  dans  ces  trois  cas,  les  enfants  qui  tom- 
bent en  puissance  entrent,  pour  la  première  fois,  dans 
une  famille  romaine  ;  il  n'y  a  pas  pour  euxjamiliae  riiula- 
lio  ;  or  la  capitis  deminutio  minirna  dans  la  source  nou- 
velle ([ui  apparut  alors,  fut  attacbée  non  pas  à  tous  les 
événements  qui  font  tomber  unsiiijuris  en  puissance  pos- 
térieurement à  sa  naissance,  mais  à  ceux  seulement  qui 
comme  l'aih'ogation  et  la  conventio  in  nianuni  emportent 
mutatio  familiae  '  et  par  là  même  impliquent  l'idée 
d'écliange,  qu'on  dut  dès  lors  préciser  avec  soin.  Le 
développement  de  celte  idée  d'échange  amènera  à  con- 
sidérer comme  capite  ininiiii  déjà  au  temps  de  Gains, 
les  JiliaefaniHias  qui  tombent  in  manuin  et  à  répo(|ue  de 
Paul,  les  enfants  de  l'adrogé. 

Quant  à  la  légitimation  et  à  la  révocation  de  l'émanci- 
pation, qui  remontent  à  Constantin,  on  peut  penser 
qu'elles  ont  été  considérées  comme  cas  de  rapilis  deiniiai- 


I.  Karlowa  (n'-chtsgesch.  II,  p  2(i3  si|  )  diiiiiH-  o-lle  fxplicatii.n  pi.iir  Ver- 
roris  caiisae  prohtilio  et  roblenlioii  pur  le  périjfriii  dolv  de  la  cite,  de  la 
patria  potestas  sur  ses  enfants.  Pour  ta  causar  proltatio^  il  ajoute  \inr  autre 
idée  :  le  mariage  dont  l'enfant  était  issu  devenait  matrinwniiuu  jusltim, 
même  dans  le  passé,  et  renfaul,  tombé  en  puissance  en  vertu  de  w  mariage 
était  cimsidéré  coiiune  ayant  été  conçu  dans  ce  mariage;  il  n'a  donc  pas 
subi  de  mutatiu  /amilae  et  parlant  pas  de  cflp/(i.s  ileminutio  II  faudrait, 
pour  admettre  cette  tliese  particulière,  prouver  l'elUt  rétroactif  de  la  caii- 
sae probalio,  ce  qu'on  ne  fait  pas. 


lio  iiiinima  puistiu'olk's  coiisliliiciil  des  cas  de  faiiii- 
lidc  inntdiio.  mais  aiieiin  texte  ne  le  ilit,  si  bien  qu'à  mon 
sens,  la  solution  est  foi'l  douteuse  i. 


30. —  b)  Je  rends  compte  aussi  l'acilement  du  cas  du  Fla- 
iiten  dialis,  et  de  la  Virgo  vestalis  sur  lesquels  on  a  tant 
disserté,  et  apporté  tant  de  théories  divergentes,'-  chacun 
les  pliant  aux  besoins  de  ses  constructions  juridiques. 
Sans  discuter  ces  théories  pour  le  moment,  je  me  borne  à 
prendre  les  solutions  des  textes;  la  capio  de  la  Virgo  ves- 
talis  et  Vinauguratio  du  Flnnien  (lialin  les  font  sortir  de 
patria potestas  sans  capilis  deiiiiniilio'  ;  en  outre  la  ves- 
tale voit  ses  liens  d'agnation  avec  sa  famille  se  briser"  et 
il  parait  probable  qu'il  en  était  de  même  pour  le  Flamen 
dialis.  Ces  renseignements  sur  la  Virgo  çeslalis  nous 
viennent  d'Aulu-Gellc  qui  les  tire  d'un  commentaire  de 
Labeon  sur  les  XII  Tables  ;  j'ajoute  que  d'après  les  XII 
Tables  elles-mêmes,  au  dire  de  Gains ',  il  n'y  avait  pas  de 
tutelle  pour  les  A'estales  ;  ces  solutions  semblent  bien 
refléter  le  droit  primitif  de  Home.  Pour  moi,  elles  s'expli- 
quent, en  ce  qui  touche  la  rapitis  deminntin,  delà  manière 
la  plus  simple  :  encore  au  temps  de  Cicéron,  la  capitis 
deininutiu  impliquait  le  passage  par  \'in  mancipio  esse;  il 
n'y  avait  aucune  raison  d'appliquer  la  capitis  deminutio  à 
la  Virgo  i'eslalis,  et  au  Flamen  dinlis  qui  ne  passaient 
pas  par  Vin  mancipio  esse. 


1.  .M.  Girard  (.Unn.  p  ii)>)  les  cili'  pariiii  les  cas  de  ca/iilix  ilcniiniitio 
minima,  sans  laisser  voir  un  doute  qnolconiiiic. 

2.  de  Savigny.  II,  p.  46'  sq.  Pernice,  Lab.  1.  p.  i8osq.  —  Aron.  N"" 
Hi'V.  hist.  1904.  p.  7  sq.  Les  Vfslalcs  et  le  Fiainine  de  Jupiter.  C\n[,  Inst., 
v  éd.  I,  p.  52.  n.  2  à  6. 

3.  G.  1,  i3o.  m,  114.  i;ip.  Heg.  X,  5  1)  14.  «.  De  .S'"  .1/  3,4.  Tacite, 
Ann.  IV,  16. 

4-  Aulu-Gelle,  I,  XII,  9  et  18.  «  Practerea  in  comirientarii.i  Labeonis  y  une  ad 
XII  tabulas  composuit,  ita  scriptiim  est  :  Virgo  Vestatis  neqiie  hères  eui 
quant  intestato,  neqtie  intestatae  qiiisqtiam,  sed  hona  ejiis  in  pnbtieiim  redigi 
ainnt.  Id  quo  jure  Jiat  quarrititr    » 

.").  G.  I,  145. 
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30. —  J'arrive  à  celle  conclusion  que  Gains  a  bien  donné 
une  cnumcralion  limitative  îles  cas  de  capilia  deininutio 
ininiiiKi  et  qu'en  rcmonlanl  de  Gains  à  Cicéron.  on  cons- 
tate que  ces  cas,  appelés  capitis  demiiuitio  sans  qualifica- 
tif, se  réduisent  à  un  seul,  l'entrée  in  mancipio.  Les  théories 
de  l'adrogation,  de  la  conventio  in  maniim,  de  la  caiisae 
probatio,  de  Verroris  caiisae  prohatio.  de  l'acquisition 
par  un  pérégrin  doté  de  la  ciciias  romann,  de  la  palria 
potestas  sur  ses  enfants,  de  la  Capio do\a  Virgo  cestalis, 
de  Vinanguraiio  du  Flamen  dialis  sont  complètement 
étrangères  à  la  capitis  deminulio  primitive.  La  soumis- 
sion à  lu  patria  potestas  ou  à  la  maniis,  comme  la  libé- 
ration de  l'un  ou  l'autre  pouvoir,  ponrvu  qu'on  ne  passe 
pas  par  Vin  iiuincipin  l'ssc.  n'entraînent  jias  capilis  deini- 
nutio. 

En  dernière  analyse,  d'après  le  texte  de  Paul  '  qui  m'a 
servi  de  point  de  départ,  les  cas  de  capitis  deminulio 
minima  ont  eu  deux  sources,  Vimaginarin  servilis  causa 
(Panl  en  parle  à  propos  de  l'émancipation)  et  la  familiae 
iniitatio  dont  il  est  question  à  propos  de  l'adrogation.  De 
ces  deux  sources,  une  seule,  la  première,  paraît  être  con- 
nue du  temps  de  Cicéron.  Ce  serait  de  Cicéron  à  Gaius 
que  l'adrogation  et  la  conventio  in  manum  engendrant 
désormais  capitis  deminulio.  la  familiae  ntutatio  devint 
une  nouvelle  source  de  la  capitis  deminulio.  relative  à  la 
Jamilin. 

Il  y  a  là  autant  de  jalons  que  j'utiliserai,  dans  ma 
seconde  étude,  pour  retracer  l'évolution  générale  de  la 
capitis  deminulio  et  ses  clfets  aux  diverses  époques  de 
son  histoire. 

I.  Supra  ir  18. 
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TITRE  II.  —  Ancienne  te  res/>ecth'e    des  ctis   de 
«  capiti.s  deminntio  ma.xinia  et  medin.  » 


3  I .  —  Avant  de  procéder  comme  je  Tai  fait  pourla  hhVh'- 
ma  capitis  deminntio,  une  question  [)réalal)le  s'inii)ose  : 
des  auteurs  récents  et  considérables  déclarent  que  les  cn- 
pitis  deminutiones  maxiina  et  média  n'ont  apparu  qu'au 
début  de  l'Empire';  si  l'on  admet  cette  opinion,  les  re- 
cherches que  j'entreprends  sont  terminées  par  la  même  ; 
si  on  la  rejette,  il  y  aura  lieu  de  prendre  les  cas  de  capitis 
deminntio  maxinia  et  média  du  temps  de  Gaius,  et  d'étu- 
dier les  racines  qu'ils  peuvent  avoir  dans  le  passé,  c'est-à- 
dire  d'essayer  tout  d'abord  de  fixer,  comme  je  l'ai  fait 
pour  la  minima  capitis  deminntio,  le  droit  de  l'époque 
de  Cicéron. 


CHAI'ITHE  rUEMIl';R 
DE  l'existence,  AVANT  l'empike,  DE  LA  copitis  demiiiutio 

EN    DEHORS    DU    CERCLE    DE    LA    Familia 

32.  —  Il  n'est  pasdouteux  qu'au  début  de  l'Empire  il 
existe  des  cas  de  capitis  deminntio  que  Gaius  range  dans 
la  niaxima  ou  la  média  :  le  cas  du  S'"  Glaudien  date  de  Sa 
après  J.-Gh.,  et  celui  de  rin<e;'rffc<io  ayftâ  et  igni  existe 
certainement  à  cette  époque^;  mais,  avant  l'Empire  on 

1.  I.aiifîi',  Rom.  Allerlh,  'i-  éd.,  i8;6-i8;9,  I,  p.  304  sq.  ;  PiTnîcc,  Lab.,  I. 
p.  IJ2  sq,;  Cohn,  p.  3o;  sq.  ;  U  Krûgcr,  p.  5  sq.  ;  Eiscle,  p.  i(io  sq.  ; 
Girard,  Man.,  p.  191,  n.  i. 

2.  G.  I,  160-161.  Injra,  n-  5j  et  83. 
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soutient  qu'il  n'existait  pas  d'autre  capilis  deinimitio  que 
celle  appelée  plus  tard  miniina  ;  en  d'autres  ternies,  le 
droit  antérieur  à  l'Empire  a  connu  une  capilis  dcminn' 
tio  relative  k  Va  familia  ;  la  capilis  deininutio  touchant  à 
la  civitas  ou  à  la  Ubertas  lui  était  inconnue. 

Pour  étayer  cette  thèse,  on  a  invoqué  des  textes  que 
pour  la  clarté  des  idées,  je  propose  de  classer  en  trois 
groupes  ;  le  premier,  le  plus  important  puisqu'il  s'agit 
d'un  texte  législatif,  comprend  l'édit  du  pi-éteur  :  le  se- 
cond, quatre  textes  littéi-aires  (de  Cicéron,  César.  Tite- 
Live  et  Horace),  où  l'on  relève  l'expression  capitis  deini- 
nutio ;  enfin,  dans  le  3'  groupe,  je  mettrai  deux  textes, 
1  un  de  Boëce,  scoliaste  de  Cicéron.  et  l'autre  de  Paul 
Diacre,  abréviateur  de  Festus  qui  lui-même  avait  fait  un 
abrégé  de  Vcrrius  Flaccus,  contemporain  d'Auguste  et  de 
Tibère;  ces  textes  qui  ne  peuvent  inspirer  qu'une  con- 
fiance limitée,  semblent  par  là  même  devoir  être  mis  dans 
un  groupe  à  part. 

Ces  trois  catégories  de  textes  présentent  ce  caractère 
commun  de  contenir  l'expression  capitis  deininutio  sans 
qualificatif  et  avec  un  sens  qui  peut  faire  doute.  Ils  sont 
les  seuls  éléments  précis  '   avec    lesquels  on  puisse   dis- 

1.  On  trouve  encore  l'expression  capitis  deminiitio  dans  trois  autres 
textes  qui  se  réierent  à  la  raême  époque,  mais  ou  elle  a  le  sens  certain 
d'atteinte  portée  à  \a.Jamilia.  Ce  sont  :  i"  Cicéron.  Top.  4.  texte  expliqué 
snpra  n-  ij);  2°  Tite.Live,  Sy,  19,  qui  énumère  les  privilèges  accordés  à 
}lisptiUi  Fccenia  pour  la  récompenser  du  .service  rendu  par  elle  à  la  Képu- 
blifjue  en  découvrant  la  conspiration  des  Bacchanales;  les  mots  âatio  de- 
mintUio  qu'lluscke  transforme  avec  raison  en  capitis  deininutio  (^"oigt 
avait  proposé  de  lire  cestis  insilac  usio.  Rhein.  .l/useiim.  N.  F.  i'i.  iS3)  font 
allusion  a\i  droit  de  lu  femme  de  faire  cocmptio  et  par  là  d'arriver  à  cer- 
tains résultats  juridiques,  par  exemple  à  pouvoir  tester;  ces  mots  ne  peu- 
vent par  là  même  se  réferi'r  qu'au  droit  de  famille.  î'.'kulu  Celle.  I,  12,011 
ilestdit<|ue  la  cir^o  ee.ï/fl;/'.s  sort  de  puissance  paternelle  sine  vmancipa- 
tionc  ac  sine  capitis  tlerninutione.  Ce  texte  semble  avoir  été  emprunté  par 
Aulu-Gelle  à  Labeon  ou  à  Capiton,  et  par  conséquent  se  référé  au  début 
de  rEmpire  :  le  terme  de  capitis  deminutio  y  est  certainement  employé 
dans  ses  rapports  avec  la  /amilia.  Quant  aux  textes  antérieurs,  il  faut 
franchement  renoncer  ii  y  voir  une  allusion  à  la  capitis  deminiitiu.  .M  II. 
Krûgcr  a  dénu)ntré,  ]>.  40,  que  si  Plante  (Menée,  II,  a.  3a  :  Biid..  IV,  4.  ;4) 
et  Terence  (/i'i/n  .  IV,;.  ii)  emploient  l'expression  de  comminuere  ou  de- 
minuere  captit,  il  n'y  a  là  aucune  allusion  à  l'institution  juridi»iue  de  la 
c.  d.  ;  le  mot  caput  y  est  pris  à  la  lettre,  et  a  jiour  équivalent  comminuere 
cerebrum  qu'on  trouve  également  dans  ïéreiice.  Adelph.,  IV,  a.  3?. 
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ciitor  la   (|ursli(iii    pour    hi    jx'riodc  (|ui  \a    do   ri''iii|)iiT  à 
Cicéi'oii. 

1 1^'  Groupe  de  textes. 

L'rdil  (lu  rrricur. 

33. — Lcpi-éteura  touché,  dans  ri''dit,àla  matière  de  la 
cnfu'liti  deminutio  par  plusieurs  dispositions  (jui  forment, 
à  l'époque  classique,  un  ensemble,  el  révèlent  une  idée 
générale,  dont  j'emprunte  la  formule  à  M.  Girard': 
((  Celui  qui  acquiert  le  patrimoine  du  capite  mi  nul  as  ne 
peut  plus  le  garder  que  déduction  faite  des  dettes.  »  De  là 
les  dispositions  suivantes  :  i°  Pour  la  ca/jiUs  deminutio 
minima,  l'édit  de  cnpitie  minutis  donne  aux  cr-canciers 
une  action  fictice  rescissa  capiLis  deminiitione  contre  le 
capite  deminntus  ';  en  outre,  une  missio  in  possessione/n 
est  accordée  aux  créanciers  contre  celui  qui  a  recueilli  le 
patrimoine  du  crt/)/<e  7/i/rt(//».s,  s'il  refuse  de  défendre  à 
l'action  contre  ce  capite  deminnliis  :  à  la  suite  de  la  mis- 
sio in  passessioncm,  les  créanciers  font  vendre  les  biens 
du  capite  niinnins  et  se  font  payer  sur  le  prix  ';  3°  Pour 
les  capilis  deminiitiones  maxima  et  média,  il  n'y  a  pas  de 
restitutio  in  inte<jriim,  mais  le  préteur  donne  une  action 
utile  contre  ceux  ad  quos  hona  percener-vnt,  cl  si  ceux-ci 
refusent  de  défendre  à  l'action,  les  créanciers  se  font  en- 
voyer en  possession  des  biens,  et  procèdent  à  la  vente 
pour  être  payés  sur  le  [)rix  *.  Lors(|ue  c'est  l'Ktat  qui  a 
recueilli  les  biens  du  capite  minntiis,  cette  procédure  (]ui 
comprend  la  saisie'  et  la  vente  des  biens,  ne  peut  avoir 
lieu  contre  lui,  mais  il  a  fini  cependant  par  payer  les  det- 
tes du  [latriiiioine  recueilli  par  lui  jusqu'à  concurrence  de 


I.   Girard,  Man  .   p.  19.5. 
'2.  L'ipieii.  1).  4.5    De  c   H/.,  -2,  I. 
3    G.,  III,  S'i.  IV,  ÎS. 

4.   Paul,  I).  4-5-  Dt'  c.  ni-  ^,2,  Infrn  ii"  42,  j'imliquc  et'  qu'il  laut  t'iiteiulre 
par  cetli'  action  dite  utile. 
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l'actif '.  A  ces  dispositions  de  l'cdit,  il  faut  encore  en  join- 
dre une  qui  touche  indirectement  à  la  matière,  mais  dont 
il  faut  tenir  compte  ;  contre  Témancipé,  pour  les  contrats 
passés  pendant  qu'il  était  en  puissance,  le  préteur  ne 
donne  action  que  in  id  qiiod  facere  potest  -. 

La  formation  historique  de  ce  système  d'cnsendjie  est 
un  prohlcnu"  fort  difficile  qu'il  serait  prématuré  d'exami- 
ner à  cette  place  '.  En  ce  moment  je  ne  puis  que  prendre 
l'éditrfe  capite  minntis  et  essayer  d'en  tirer  des  renseigne- 
ments sur  la  question  générale  de  savoir  si  la  capilis  de- 
minntio  miniina  est  ou  non  plus  ancienne  que  les  autres. 

L'édit  du  préteur  mentionne  la  cajnlis  deminatio  et 
s'e.xprime  ainsi  :  «  Qui,  quae  ce,  posteaqaam  qiiid  ciim 
his  ncliiiit  conlractiinwe  sit,  capite  deniiiuiti  deiniiuitaeve 
esse  diceitliir,  in  eos  easi'e,  perinde  quasi  idfactum  non 
sit,Judiciiiui  daho  *.  »  Cette  disposition  a  été  insérée  par 
Salvius  Julien  dans  l'édit  perpétuel  sous  la  rubrique  de  in 
integruni  restiiutionibus.  Comment  et  à  quelle  date 
a-t-elle  apparu  dans  l'édit?  Les  commentateurs  ne  recher- 
chent pas  si  cette  disposition,  très  générale  puisqu'elle 
enferme  tous  les  cas  de  capitis  deininiitio  dans  une  for- 
mule d'ensemble,  n'a  pas  été  précédée  d'édits  se  rappor- 
tant à  tels  ou  tels  cas  particuliers  \  Ils  se  préoccupent  seu- 
lement de  la  date  approximative  à  laquelle  la  disposition 
rapportée  par  Salvius  Julien  a  pu  appaitre  dans  l'édit.  et 
voici  sur  ce  point  les  renseignements  qu'ils  fournissent. 
Gaius.  sans  aucun  doute,  coniiail  la  disposition  de  ledit  '• 


1  l>a|>iiiic-ii.  1).  jS,  ■■(1.  /),■  //  (/  4.  ripien,  1).  i5,  t  Quand»  tU-  pec.  avl . 
i-lc,  I,  4.  riiilippns,  <;    1),  4y.  \)c  bon.  /irosc.  rlc.  :>. 

a.  Girard  (Tcxlos,  p,  140)  ninjcc  celte  ilispasilion  dans  IVilil  <iiioil  cam 
iiiagislro  navis,  etc. 

3.  Il  en  sera  Irailé  à  la  lin  de  ma  deuxième  étude. 

4.  l'ipieii,  U.  4,  5-  De  c.  m.,  a.  i. 

,5.  Je  tenterai  cette  reclierclie  à  la  liu  de  ma  deuxienu'  élude 
(i.  Gaius  écrivit  ses  Instilules  vers  la  lin  du  rc(r"e  d'.\ulonin-le-Pieux 
(i38i6i)  et  les  termina  a|)rès  sa  mort.  Girard.  Tixicx,  p  aoa;  ledit  perpé- 
tuel fut  compose  sous  le  reçne  diladrien  (ii;iîS)  et  .M  1'.  Krùger  [tfislnire 
des  Sources  du  droit  roinaiii.  trad.  Brissaud,  p.  mi),  le  lient  pour  nécessai- 
rement antérieur  à  l'an  ia<). 
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il  |)()S("  le  priiii'iiu'  (jiu'  lo  (U'l)ileur  conli'iKliifl  (lui  suliil  la 
capilis  (Icininniionc  ininiiiiii,  ccssi"  ou  droit  civil  d'iHi'c 
débiteur,  mais  qu'uue  acliou  utile,  resrissd  capilis  demi- 
nutione,  est  donnée  contre  lui  avec  la  fiction  «  si  capile 
deininntns  non  esset  '.  »  C'est  l'action  nicme  de  l'cdit  de 
Salvius  Julien. 

Si  on  essaye  de  remonter  avant  Salvius  Julien,  il  sem- 
ble bien  ^\ae  Labeon  a  connu  cette  disposition  de  l'édit  ; 
Ulpien,  rappoi'te  en  ed'et  dans  son  traité  ad  Ediclum  que 
Labeon.  au  livre  premier  de  son  traité  du  préteur  urbain 
définit  les  mots  actiiin  et  contractum  qui  précisément 
figurent  dans  l'édit  de  capite  minnlis  -  ;  cet  édit  daterait 
donc,  en  admettant  ce  point  de  vue,  de  la  fin  de  la  Répu- 
blique ou  du  commencement  de  l'Empire,  époque  d'appa- 
rition des  dispositions  les  plus  importantes  de  l'édit  ;  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  préciser  davantage  \ 

34. —  La  disposition  de  l'édit  a  servi  de  base  à  une  arg- 
mcntation  intéressante.  En  1880.  M.  Colin*  fit  remarquer 
que   l'édit  parle  île  cdpitis   dcniiriutio    et   cependant  ne 


I.  G  .  IV,  iS.  Il  paraît  certain  que  les  iniils  »  si  cnpiti'  demimitiis  non  easet  » 
faisaient  partie  de  la  formule  même  de  Taetiou  lielicc.  Lenel,  Kd.,  I, 
p.  i35.  Eisele,  p.  i(ii  Tous  deux  repoussent  une  formule  visant  chaque 
cas  de  capilis  deminntio,  v.  g.  tr  si  N.  iV.  adrogatua  non  essft.  » 

a.  lllpien,  D.  5o,  16,  De  c.  s.  ii).  {libr.  11  ad  Ediet.)  «  Labeo  lihro  primi) 
praeloris  tirbani  dfjînit  quod  quaedam  aganttir^  quaedam  geranlar,  quaedam 
contrahanliir .  Et  actiim  quidcm  generaie  rerbum  esse  sii'e  verbis,  sii'e  re  quid 
agatnr  :  ut  in  stipulatione,  cet  ntinieratione .  Contractum  autem  ultra  utroque 
obligationcm...  «D'après  Ulpien,  Labeon  a  donc  écrit  un  traité  du  pré- 
leur urbain  ;  .lilleurs,  il  cite  de  lui  le  livre  XXX  d'un  traité  du  préteur 
pérégrin  (D.  4.  3  De  d.  m  9,  4)-  Cfr.  Girard,  Undocument  suv  l'édit  antérieur 
d  Julien.  Valerius  Probus.,  de  litleris  singularibus^5,  1-24.  p.  23,  n.  i.  l'ernice 
(iafc  ,  I,  p.  56,  57,)  croit  ces  indications  inexactes;  mais  Lenel  (Pn/.,  I, 
p.  5oi.  n.  2)  insiste  avec  raison  à  mon  sens,  sur  ce  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  de  repousser  comme  fausse  l'indication  de  ce  double  traité  de 
Labeon.  —  Quant  aux  mots  actum,  contractum,  dont  Labeon  donne  la 
définition,  Lenel  fait  remarquer  (Poi,  I,  p.  5o2,  n.  3)  qn'l'lpien  au  libr.  11 
ad  Edict .  traitait  de  la  ctausula  «  quod  nietus  causa  gcstuni  erit  ».  il  ajoute 
qu'il  est  douteux  que  la  délinition  de  Labeon  se  rapporte  à  cet  édit.  Je 
crois,  avec  Voigt  Uus  naturale,  §  g8,  p.  B83-6S3  et  note  ii3;)  qu'elle  se  ré- 
fère plutôt  à  ledit  de  cap.  min.,  parce  que  c'est  le  seul  oi'i  l'on  trouve  les 
mots  actum  et  contractum  :  l'ipien  en  traite  au  livre  XII  ad  Edict 

.3.  M.  Oernburg,  Festgabe  fur  Hcfler.  iS;3;  p.  o3s([. 

4. Colin,  p.  38S. 
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s'applicjue  qu'à  la  minima  capilis  dcmimitio.  l'Ipien  le 
déclare  d'une  façon  si  formelle  qu'on  ne  peut  en  douter'. 
Cette  manière  de  s'exprimer  se  rencontre  également  chez 
les  juristes  i-omains  qui  dans  de  nombreux  textes 
emploient  les  expressions  capite  deminuti,  ou  rapitis 
deminiitio  en  sous-entendant  qu'il  s'agit  de  la  minima^. 
M.  Cohn  trouve  dans  ce  langage  la  confii-mation  île  sa 
théorie  d'après  laquelle  les  plus  anciens  cas  de  cajiitis 
deminutio  étaient  ceux  qui  rentreront  plus  tard  dans  la 
minima  (d'après  lui,  l'adrogation  et  la  conventio  in 
maniim  d'une  femme  siiijiiris).  M.  H.  Krûger  tient  pour 
certain  qu'au  temps  de  l'édit,  les  cas  de  la  capitis  demi- 
nutio appelée  plus  tard  minima  étaient  les  seuls  connus  ; 
aussi  était-il  naturel  d'employer  l'expression  rapitis 
deminalio  Unilc  seule  pour  les  désignera  Karlowa.  en 
1892,  a  repoussé  cette  théorie":  mais  en  1896,  M.  P]iscle 
l'a  reprise,  avec  quelques  points  de  vue  particuliers  ;  il 
importe  d'autant  plus  de  l'examiner  de  près  que  M.  Kisele 
l'a  adoptée  comme  base  de  son  système  \ 

M.  Eiscle  soutient  que  si  l'édit  emploie  l'expression 
rapitis  deminutio  pour  désigner  des  cas  rentrant  exclusi- 
vement dans  la  rapitis  diminulio  minima  du  droit  classi- 
que, c'est  qu'à  l'époque  d'apparition  de  l'édit,  il  n'y  avait 

1.  ripifii.  lib.  12  nd  Edk-I  (I)..  ;;,  5  Ih-  ,:  m  2  pr.)  «  Perlinct  Iwc  edictum 
ad  eas  capitis  deininuliones  (jtiar  salva  cii-ilnlc  conlin^dnl  :  Cflrriim  .liiv  ami- 
sione  civUatis,  sive  libcrtatix  amisxione  contingat  capitis  dcniiniilio,  ce.isaliit 
edictum...  >  Yoigt  cependant  (Jn.s  naturale,  §  98,  p.  685li8;)  a,  contre 
toute  évidence,  contesté  cette  solution  ;  il  a  prétendu  qvie  ledit  pouvait 
s'appliquer  au  cas  de  cipitatis  amixsio  en  supposant  que  celle-ci  n'est  pas 
accorapagnée  de  la  perte  des  biens  et  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  do  Jus 
civile.  Même  réduite  à  ce  cas  exceptionnel  l'appliaition  de  l'édit,  en  dehors 
de  la  capitis  deminutio  minima.  parait  inadmissible  :  le  cas  prévu  par  Voigt, 
et  qu'aucun  texte  n'indique,  ne  semble  pas  possible.  V.  Krùgcr,  p.  8  sq. 
Aussi  les  auteurs  acceptent-ils  tous  l<-  principe  posé  par  l'Ipien  :  ledit 
s'applique  exclusivement  à  la  capilis  deminutio  minima.  Karlowa.  Rechls- 
gesch.  Il,  10S4    Lenel,  l,  i35 

a.  C'est  le  langage  de  Gaius,  IV,  3,S  ;  d'i'lpien,  I).  4,  5  De  e.  m.,  3,  2  el  6. 
D.  2,  i  de  inj.  voc.  10,  2.  D.  38,  1;.  Ad  S""  Tertrl  i.  8;  de  Paul  1).  4,.ï.  De 
c    m.  3,  I  ;  de  Modestiu,  1).  4, .")    Dec.  m    10. 

3    II.  Kriiger.  p.  ;  sq, 

4.  Karlowa. /fir/i/.sgc.çc/i.  II.  p    2)S)sq. 

5.  Eiselo.  p.  160  sq. 
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pas  d'autres  cas  de  capitis  deininiitio;  l'expression  de 
capitis  deininutio  pour  les  désigner  était  donc  parfaite- 
ment correcte.  Il  trouve  dans  le  langage  de  l'édit  la  preuve 
que  les  capitis  deininiitiones  maxima  et  média  sont  de  date 
plus  récente  que  la  inininia.  Il  argumente  ainsi:  le  lan- 
gage de  redit  est  toujours  parfaitement  précis;  si  les  trois 
capitis  deniiiiiiiiones  existaient  au  temps  de  l'édit,  le  pré- 
teur n'aurait  pas  employé  l'expi'ession  capitis  detninntio. 
expression  technique,  dans  un  sens  beaucoup  ti'op  large, 
avec  la  pensée  que  le  lecteur  se  chargera  de  trouver  son 
véritable  sens  d'après  les  faits  auxquels  elle  se  l'éfère  ;  il 
l'eut  expressément  qualifiée  de  ininima.  Il  ajoute  que 
cette  précision  eut  été  encore  plus  nécessaire  dans  la  for- 
mule même  de  l'action  que  le  préteur  rend  aux  créanciers 
en  vertu  de  l'édit  ;  si,  comme  on  l'admet  généralement  — 
et  je  l'admet  moi-même —  cette  formule  contient  la  fiction 
«  si  capite  deininutns  non  essel  »,  sans  rien  de  plus,  il 
est  inadmissible  qu'elle  ne  renferme  pas  l'indication  qu'il 
s'agit  de  la //u'H/mrt  ca/>j<fs  deminutio.  On  ne  peut  com- 
prendre ce  langage  que  si  au  temps  de  la  rédaction  de 
l'édit,  la  capitis  deminutio  appelée  au  temps  classique 
minima  existait  seule.  Cette  manière  de  s'exprimer  a  passé 
dans  les  habitudes,  et  ainsi  s'explique  que  dans  de  nom- 
breux textes  de  l'époque  classique,  alors  que  les  trois 
capitis  deminntiones  existaient  depuis  longtenq)s,  on 
trouve  encore  le  mot  capitis  deminutio  pour  désigner  ex- 
clusivement la  mi/nma. 

35. —  A  cette  argumentation  je  puis  répondre;  au  temps 
de  l'édit,  c'est-à-dire  avant  Labcon.  j'établii-ai  quela  capi- 
tis deminutio  média  telle  que  l'entend  Gains,  était  incon- 
nue'. 11  n'y  avait  en  présence  que  la  capitis  deminutio 
par  laquelle  on  perd  ciritas  libertasque,  et  celle  qui  fut 
plus  tard  appelée  minima  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  préteur 


I .   Infra,  n'*  57-60  et  <Î4 


voulant  rendre  aux  créanciers  leur  action  éteinte,  par 
exemple  en  cas  d'adrogation,  avait-il  à  qualifier  la  capitis 
deminiilio  intervenue  ?  A  mon  sens,  il  n'avait  pas  à  le 
faire,  et  ne  le  pouvait  même  pas  ;  car  la  division  de  la 
capilis  deininiitio  en  trois  branches  n'existait  pas  encore, 
et  l'expression  capitis  demimitio  miniina  était  inconnue. 
Certes,  on  disait  probablement,  j'essayerai  de  le  mon- 
trer, capitis  deininatio  magna  cicapitis demimitio  minor 
pour  désigner  les  deux  branches  de  l'institution  :  mais  ce 
langage  qui  correspond  à  une  période  de  transformation 
de  la  théorie  toute  entière',  n'a  jamais  été  consacré  légis- 
lativement  ;  il  apparaît  à  peine  dans  quelques  textes  des 
juristes,  et  il  n'y  a  pas  toute  la  précision  désirable  ;  il  ne 
servait  qu'à  opposer  les  deux  institutions  l'une  à  l'autre, 
mais  on  se  gardait  bien  de  l'employer  quand  aucun  doute 
n'était  possible  sur  le  genre  de  capitis  demimitio  dont  il 
était  question.  Or.  précisément  dans  l'édit  du  préteur 
aucune  confusion  ne  pouvait  être  faite.  Il  s'agissait  en  ell'et 
d'accorder  une  restitutio  in  integriim'  à  des  créanciers 
qui  avaient  perdu  leur  action  par  suite  de  la  capitis  demi- 
mitio. Or  il  est  de  principe  qu'en  cas  de  perte  de  la  cii'itas 
libertasqiie,  aucune  restitutio  inintegrum  n'est  possible'. 
Donc,  par  cela  seul  qu'il  s'agissait  d'un  édit  dont  la  rubri- 
que porte  de  in  integritm  ?'csti/iitionil>us.  il  ne  pouvait 
être  question  de  la  capitis  demimitio  par  laquelle  on  perd 
cit'itas  libertasqiie.  De  même,  dans  la  formule  de  l'action 
calquée  sur  l'édit,  le  prêteur  disant  au  juge  de  statuer 
comme  si  le   dél)iteur  n'avait  pas  été  capite   dcmimitus 

I.  Ces  Iransform.Tlions  seront  examinées  dans  une  deuxième  étude. 

a.  Il  s'agit  là,  tout  le  monde  le  reconnaît,  d'une  restitutio  in  intef^nim, 
mais  on  admet,  avec  de  Savigiiy.  qu'elle  obéit  à  des  règles  spéciales.  —  Uc 
Savigny.  11,  p.  Si,  n  u  »  \  —  Karlowa,  Ri-cht-igesch.  Il,  p.  1084  :  Girard. 
Mail . ,  io56,  p .  4  ■ 

'i.  ripien,  lil).  11  ail  Kilit.  H  44-  W<' "i  -V.Vf  <i.,  9,  4  « /'ap'iiaHiK  ni/ 
SI  major  annis  pigiiili.  iiiinor  figinli  qiiinquf  se  iii  xerciliitem  iviiire  patin- 
tiir  {iil  est  tii  preliiiin  parlicipandiiin  est)  :  non  solere  reslitiii  :  seti  hoc  inerito  ; 
quoniam  res  neeeupil  resliliitioiiem.eiim  stiiliiiii  iiiulal.  »  l.a  possibilité  d'une 
restitutio  n'a  été  soutenue  qu'i'n  cas  de  etipilis  deiniiiutio  média  et  dans  une 
hypothèse  toute  spéciale  par  M .  Voigl,  dont  ro]>iuion  sur  ce  point  est  res- 
tée isolée  Supra  n-  ii,  p    --  n.  3. 
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«  s/  caplte  diminntua  non  essel  »,  étail  pai-faitement  pré- 
cis ;  dans  cette  actio  restitnloria  ainsi  rendue  aux  créan- 
ciers après /•es<i7H</o  in  integrum,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  la  capitis  dcininulio  perte  de  la  cUntas  liber- 
tasqiie'. 

36.  —  Une  autre  explication  a  été  proposée  par 
M.  Lenel  dans  son  grand  ouvrage  sur  l'édit  perpétuel,  qui 
parut  en  i883,  et  dans  la  traduction  française  de  M.  F. 
Peltier  sur  un  texte  revu  par  l'auteur  en  1901,  et  qu'on 
peut  considérer  comme  une  seconde  édition  de  son  œuvre  ; 
il  remarque  que  l'expression  capitis  deminiitio  de  l'édit 
esl,  t'n  apparence  trop  large'-  puisque  l'édit  est  spécial  à 
la  uiinima.  et  donne  l'explication  suivante  :  l'édit  qui  pro- 
met la  restitiitio  dans  notre  cas  est  l'édit  du  praetor  iirba- 
nus,  qui  Jus  dicit  inler  cives'  ;  par  conséquent  la  seule 
capitis  deminutio  qu'il  puisse  prévoir  est  celle  qui  a  lieu 
saU'à  civitate,  que  Paul  et  Ulpien  appellent  encore  ainsi" 
et  dont  le  nom  ordinaire  est  la  mininia  capitis  deminutio. 
Cette  conjecture  se  fortifie  d'après  moi,  de  ce  que  précisé- 
ment Labeon  commente  l'édit  de  capite  minutis  au  livre 
premier  d'un  traité  du  préteur  urbain".  Plus  conjecturale, 
à  mon  sens  que  la  précédente,  cette  doctrine  arrive  au 
même  résultat  :  le  langage  du  préteur  dans  l'édit  de  capite 
minutis  n'implique  pas  nécessairement  qu'à  l'époque 
d'apparition  de  l'édit,  les  cas  de  la  capitis  deminutio  upite- 
lée  mininia  en  droit  classique,  étaient  les  seuls  connus. 

37.  —  M.  Kisele  a  essayé  de  réfuter  la  conjecture  de 
M.  Lenel":  il  a  tenté  de  montrer  ([uc   l'édit  du    préteur 

I.  11  est  à  remarquer  que  les  textes  qualilieut  [n  capitis  deminutio  tou- 
jours par  un  adjectif,  jamais  par  un  adverbe  ;  on  ne  dit  pas  d'un  homme 
<[u'il  est  maxime  ou  minime  capite  minutas. 

■i.   Lenel,  Ed.,  I,  p.  i33,  n.  lo.  Cfr.  Il,  p.  i5S. 

3.  ClV.  sur  cette  expression  Mommsen,  Dr.publ.,  III,  p.  22."»  ;  Girard - 
Org.  Jud  ,  I,  p.  209,  n.  i,  et  leurs  rélerences, 

4.  Paul,  lib.  Il  ad  Ediet.  1).  4,  5.  De  e.  m.,  5,  2,  et  Tlpien,  ///'  ij  ad  Edict. 
I).  4,  5-  lie  c.  m.  2  pr. 

5.  Supra  n»  33,  p.  7."»,  n.  2. 

6.  Eisele,  p.  i(ii . 


urbain,  quoique  fail  pour  les  seuls  cives,  ne  s'est  pas  limité 
aux  cas  de  la  capilis  deniinutio  qui  arrive  snU>â  rivitale, 
mais  a  touché,  à  diverses  reprises,  à  des  cas  où  il  pouvait 
y  avoir  perte  de  la  cité  ou  de  la  liberté  :  par  là  même, 
d'après  M.  Eisele.  il  est  inexact  de  dire  avec  M.  Lencl  que 
par  cela  seul  qu'il  s"agil  d'une  disposition  de  l'édit  du  pré- 
teur urbain,  la  capilis  (ieiiiiiiitlio  visée  ne  peut  être  que 
celle  appelée  plus  tard  miniina  :  M.  Eisele  ajoute  d'autre 
part,  que  si  ledit  du  préteur  vise  des  cas  de  perte  de  la 
civilas  ou  de  la  libertas.  sans  les  qualifier  de  capilis 
deniinutio,  il  y  a  là  la  preuve  ([ue  la  capilis  deniinutio 
dans  ces  hypotlicses  n'evistait  pas  encore  au  tenqis  de 
l'édit. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Eisele  a  produit  trois  textes 
dont  il  m'est  nécessaire  de  rendre  compte,  puisque  je 
n'admets  pas  sa  théorie. 

a).  Cicéron'  cite  une  dis[)osition  île  l'édit  accordant  une 
niissio  in  possessioneni  conti'e  celui  qui  :  «  Exilii  causa 
soluni  i'ertit  ».  Voilà  une  disposition  ancienne  de  l'édit 
touchant  à  la  perte  de  la  civitas,  et  il  ne  la  qualifie  pas  de 
capilis  deniinutio.  Je  réponds  qu'à  l'époque  de  Cicéron 
d'après  moi.  la  capilis  deniinuUo  média  n'existait  pas 
encore  ',  et  que  d'autre  part,  il  n'y  a  pas,  dans  le  cas  prévu, 
perte  de  la  civilas  par  le  seul  fait  de  Ve.xilium,  mais  seu- 
lement quand  il  y  a  receptio  in  aliani  civilateni  '  :  le  texte 
ne  se  réfère  ilonc  ni  à  la  capilis  deniinutio  ni  même  à  la 
perte  de  la  civilas  :  il  doit  être  écarté  du  débat. 

b).  Fragment  de  Berlin  dejudiciis  ?"  Une  lui  cnjoit-nail 
au  préteur  de  statuer  et  de  délivrer  des  actions  (Jus  dicere, 
Judiciuin  reddere)  relativement  aux  biens  de  cei'tains 
individus,  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  deditiorum 
numéro  fncti.  Sans  développer  autrement  sa  [)ensée, 
M.  Eisele  voit  danscotoxle,  ipiil  se  lontcntc  de  citer,  un 


I.  Cicéron,  pro  Qitintio.  19,  (ki.  C^IV.    l.ciu'l.  l£il  .  Il,  p-  i3S 

a.  Infra  ii«  5-  sq. 

3.  Infra  ii"  5;. 

.|.  tiiiaril,  Trxtrs.  p  4t'9- 
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nouvel  argument  à  Tappui  de  sa  thèse.  Il  nie  semble  bien 
difficile  d'argumenter  d'une  façon  précise  de  ce  texte  ; 
parmi  les  auteurs,  MM.  Huschke,  i\.librandi,  Cohn  et 
Brinz  le  rapportent  aux  affranchis  déditices  ;  MM.  P.  Krû- 
ger  et  Karlowa  repoussent  cette  interprétation  ;  Momm- 
sen,  dès  le  principe,  a  soutenu  qu'il  doit  être  rapporté  soit 
aux  exiiles,  soit  aux  déportés,  et  il  a  maintenu  sa  conjec- 
ture dans  son  ouvrage  fondamental  sur  le  droit  public'. 
Avec  cette  manière  de  voir,  ce  texte,  comme  le  précédent, 
est  étranger  à  la  capitis  demiiuitio  puisque  la  capitis 
deminutio  média  n'existait  pas,  à  mon  avis,  au  temps  de 
l'édit  de  capite  niinntis  ;  il  est  également  étranger  à  la 
perte  de  la  civitas,  puisque  Vexiliiini  ne  l'entraîne  pas 
par  lui  seul,  et  que  la  deporlnlio  est  postérieure  à  l'édit 
de  capite  minulis  ^ . 

38.  —  (•).  Une  disposition  de  l'édit  accorde  la  restitiitio 
in  integriini  au  majeur  de  aô  ans  qui  a  souffert  un  préju- 
dice parce  qu'il  était  «  in  vinculis,  senntute,  hostinmqiie 
potestate  »^ .  Voici  un  texte  bien  précis  de  l'édit  et  il  est 
certain  que  sa  disposition  est  ancienne  ;  elle  est  connue  de 
Gicéron  et  de  Servius  Sulpicius  '. 

Dira-t-on,  comme  semble  bien  le  faire  M.  Eisele,  quoi- 
qu'il ne  le  dise  pas  expressément,  que  cet  édit  vise  des 
faits  pouvant  entraîner  perte  de  la  cintas  libevlasque,  et 
que,  puisqu'il  ne  qualifie  pas  cette  perte  de  capitis  demi- 
nutio maxima,  ou  même  magna,  c'est  qu'à  cette  époque 
une  semblable  capitis  deminutio  n'existait  pas  encore  "?  Il 
est  facile  de  répondre  :  les  commentaires  des  juristes  sur 
les  termes  de  l'édit  montrent  qu'il  ne  s'agit  i)as  là  de 
personnes  ayant  perdu  la  civitas  libertasque  ''  ;   par  les 


1.  Girard,    Textes,   p.  469.  ^t  ses   références.  Mommseii.  Dr.imhl.  VI,  I, 
p.  i5;,  n    1  :  Droit  pénal,  I,  p.  78-84.  Girard,  Man.,  p.  m,  11.  a. 

2.  Infra  u°  ;o. 

3.  Ulpien.  lib.  12  ad  Edict.  D.  4,  •'   Ex  qulb.  caus..  etc..  1,  1 

4-  Cic.  in  Verr.,  11,2,  26,  6"î.    —   Servius   Sulpicius.    l'ipicn.    lib.    12   ad 
Eilicl.   1)    4,  I!.  Ex  quih    ci'rs-.,  ai,  4. 
:..    IV  Savigny.  Vil,  p.  ,-li  s.] , 
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«  in  ^'inculis,  sm'itale.  hos^liiunqiie  pnteslate  »  le  préteur 
entend  des  personnes  qui  ont  conservé  la  civilas  et  perdu 
simplement  la  liberté  de  fait  ;  cela  est  certain  pour  ceux 
in  sei-viltite,  les  textes  l'affirment  ',  et  Labéon  insiste  en 
disant  que  l'esclave  institué  héritier  ciini  libertale  ne  peut 
'se  prévaloir  de  l'édit  avant  d'être  héritier,  c'est-à-dire 
tant  qu'il  est  esclave  ;  et  il  ajoute  le  motif  tout  à  fait 
général  :  quia...  praetor  de  liberis  hominibus  luqaaiur  '  ; 
dans  l'édit,  le  préteur  ne  vise  que  des  honniies  libres,  et 
ce  motif  s'applique  non  seulement  à  ceux  in  servitate, 
mais  aussi  à  ceux  in  vinculis,  privés  en  fait  de  leur  liberté, 
et  à  ceux  in  hosiium  potestate  ;  pour  ceux-là,  je  trouve 
dans  l'édit  même  une  séi-ieuse  confirmation  de  la  théorie 
qui  ne  voit  pas  dans  le  captif  un  véritable  esclave  '.  L'assi- 
milation, à  ce  point  de  vue,  que  je  fais  des  in  hostiuni  po- 
testate avec  ceux  in  serçitute  résulte  d'un  texte  même  de 
Gallistratus  '  :  ((  poterant  tanien  qui  in  hostiiim  potestate 
essent,  illa  parte  Edicti  contincri  qua  loqiiitar  de  his  qui 
in  seiviiuie  fuerint.  »  Il  serait  impossible  de  s'exprimer 
ainsi  si  les  in  hostiain  potestate  étaient  des  servi  véritables  ; 
il  apparaît  clairement  que  par  ces  trois  expressions  in  vin- 
culih,  serçitute,  hostiumque  potestate,  le  préteur  a  voulu 
désigner  des  personnes  [)rivées  en  fait  de  la  liberté,  mais 
formant  trois  catégories  distinctes  :  ceux  qui  sont  enchaî- 
nés [in  mncalis),  ceux  qui,  libres  en  droit,  sont  en  fait 
esclaves  (in  serçitute),  et  ceux  qui  sont  au  pouvoir  de 
Vennemi  {hostiuni  potestate)'.  .l'ajoute  que  dans  l'édit,  à 


I.  1),  4,  8-  i'-v  quib.  caiis.,  it,  12,  i3. 

a.   ».  4,6,  lîpr. 

3.  Injra  n"  65  sq. 

i.  Oillistnitus,  lih.  3.  Edicti  monilorii.  1).  4-  '>;  '4- 

5.  l*i)sl('viour('niciit,  en  vtTlu  de  la  claiistUa  generalis  de  l'édit  «  item  si 
qua  alia  iniliijusia  causa  esse  ciilebittir.in  inlegnim  reslituam  »,  on  accorde 
la  resliiution  aux  rcicgali  (mais  ils  ne  l'obtiennent  qnc  e.v  cawsri)  et  aux 
dcporldti,  quand  par  exception  ils  ont  conservé  leurs  biens  cl  obtenu  leur 
grâce.  l'Ipien.D.  4.  W.  E.v  quib.  caus.aS,  i  et  4"-  t^cs  cas  de  restitution 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  de  la  clausula  Kciicralis,  ci  ont  apparu  longtemps 
après  l'inlroduclion  de  ledit  :  ils  n'inlirmcnt  en  rien  l'interprétation  pro- 
posée de  l'édit  lui-méinc  De  Savliriiy.  Vll.  |i  17S.  n.  j.  (iirard.  Mon., 
p.  KMli,  n.  '3. 
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ces  trois  catégories,  on  en  joint  deux  autres  :  les  meius 
et  les  reipiiblicae  causa  sine  dolo  malo  absentes,  qui 
n'ont  certes  pas  pcnlu  la  cit'itas  Ubertasqiie  ;  il  serait 
inadmissible  que,  dans  ces  cinq  catégories  de  personnes, 
le  préteur  en  eût  glissé  une  totalement  différente  des 
autres  et  qu'il  eût  cité  pèle-nicle  dans  son  édit  des  cives  et 
des  scri'i. 

Je  conclus  que  l'édit  dont  ji;  iii'()ccui)e  visait  des  pei"- 
sonnes  qui  ne  perdent  pas  la  civitas  Uhertasque  et  qu'il 
est,  par  là  même,  étranger  à  la  question  en  discussion. 

39.  —  Mais,  avant  de  quitter  cet  édit,  je  puis  tirer  de 
lui  un  renseignement  :  il  était  connu  de  Gicéron  et  de 
Servius  Sulpicius  et,  vraiscndjlablement,  a  été  rendu  à 
leur  époque  ;  or,  notre  édit,  d'après  la  rubrique  nicme  qui 
le  désigne  «  ex  qiiibns  caiisis  majores  in  integrum  resti- 
tuunlur  »,  «  remonte  forcément  à  une  époque  où  il  était, 
à  côté  de  la  restitution  du  mineur  de  aS  ans,  la  seule  res- 
titution des  majeurs  »  '.  Je  trouve  là-  l'indication  précieuse 
qu'il  est  antérieur  à  ledit  de  capite  ininutis  sur  la  restitu- 
tion du  créancier  du  capite  minulu.s~,  de  sorte  qu'il  est  à 
penser  qu'au  temps  de  Gicéron  et  de  Servius  Sulpicius, 
l'édit  de  capite  minutis  n'avait  pas  encore  été  rendu  ; 
son  apparition  se  limiterait  donc  entre  Gicéi-on  et  Labéon 
qui.  on  l'admet  généralement,  sendjh»  l'avoir  connu. 

40.  —  En  somme,  le  langage  de  l'édit  n'inqilique  pas 
nécessairement  qu'au  temps  de  son  ap[iai'ition  il  n'y  eût 
qu'une  capitis  deminutio  connue,  celle  appelée  plus  tard 
miniina.  Le  langage  de  (Gicéron,  que  M.  Golin  a  invoqué 
dans  le  même  sens  que  celui  de  l'édit",  n'est  pas  plus  pro- 
bant. M.  Gohn  fait  i-emarquer,  d'une  part,  que,  dans  les 


1.  Girard,  Mail.,  p.  io5li,  n.  2. 

2.  Au  Digeste,  le  titre  de  capile  minutes  (4,  !))  se  trouve  intercalé  entre  les 
deux  litres  relatifs  aux  seules  restitutions  priniilives.  celles  des  mineurs 
de  2.5  ans  (4.  4)  et  celles  des  majeurs  de  a."!  ans  (4.  li). 

i.   Colin,  p    iS;  sq. 


-  84  — 

deux  textes  où  Cicéron  emploie  l'expression  capitis  deriii- 
nutio,  il  faut  sous-entendre  qu'il  s'agit  de  cas  rentrant 
dans  celle  appelée  plus  lard  minima  (le  texte  de  la  femme 
quae  se  nnnqiiam  capite  demimiit,  et  le  texte  de  la  défi- 
nition des  gentiles)  ',  et  que,  d'autre  part.  Cicéron  a  eu,  à 
plusieurs  reprises,  à  parler  de  faits  entraînant  perte  de  la 
libertas  et  de  la  cwitas,  et  que  jamais  il  ne  les  a  qualifiés 
de  capitis  deminutio*.  M.  Eisele,  qui  adopte  le  même 
point  de  vue  général  que  M.  Cohn,  n'a  pas  reproduit  cette 
partie  de  son  argumentation  ;  c'est  qu'en  effet  elle  est  loin 
d'être  probante  :  r  j'ai  montré  que  le  texte  de  Cicéron 
relatif  à  la  femme  qui  devient  capable  de  tester  à  la  suite 
d'une  capitis  deminutio,  comme  celui  de  Tite-Live  énu- 
mérant  les  privilèges  accordés  à  Hispala  Fecenia,  fait 
nécessairement  allusion  à  la  coemptio  et,  partant,  ne 
peut,  dans  le  mot  capitis  deminutio,  viser  une  capitis 
deminutio  emportant  perte  de  la  civitas  libertasque.  la 
seule  qui,  à  mon  avis  ',  existât  autemps  de  Cicéron  à  côté 
de  celle  quae  salva  civitate  accidit.  Quant  au  texte  des 
gentiles.  on  admet  généralement,  comme  je  l'ai  fait%  que 
Cicéron  suppose,  en  donnant  sa  définition,  qu'il  s'agit  de 
personnes  ayant  la  civitas  libertasque,  et  il  exclut  de  la 
gens  ceux  qui,  tout  en  étant  ci^>es,  ne  portent  plus  le 
même  nomen  gentile.  qui  ne  sont  pas  nés  de  parents 
ingénus,  qui  ont  eu  un  ancêtre  en  servitude,  ou  qui  sont 
«  capite  deminuti  »  :  puisqu'il  s'agit  de  cives,  cette  capitis 
deminutio  ne  peut  être  que  celle  qui  ai-rive  salvâ  civitate 
et  qu'on  appellera  plus  tard  minima.  Du  reste,  on  ne  peut 
reprocher  à  Cicéron  de  ne  pas  la  qualifier,  puisque  son 
langage  est  parfaitement  clair  et  que,  d'autre  part,  les 
qualifications  de  la  capitis  deminutio  à  son  époque 
{magna  et  niinor).  si  elles  existaient,  n'avaient  aucune 
précision  et  aiuune  valeur  lecliiiique.  'J''  11  est  plus  difficile 


I .  Siipra,  II"  19,  20-2;. 

a.  Cicéron,  pro  Caecina,  33,  3i  ;  pro  domo,  29  el  3o  :  pro  lialbo,  ri  et  13. 

3.  In/ra  n°  53  sq. 

4.  Utipra  n-*  i»;>. 
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encore  d'arsfumeiitei'  du  silence  de  Cicéron,  à  propos  de 
la  capitis  dcniintttio  appelée  dans  la  suite  inaxiina  et 
média,  pour  soutenir  qu'elle  n'existait  pas.  Tout  d'abord, 
dans  le  pro  Balbo,  Cicéron  parle  de  la  miitatio  cintatis  ; 
or  je  montrerai  '  que  la  miilalio  cUntatis  n'est  pas,  au 
temps  de  Cicci-on,  une  capitis  deminutio  ;  Cicéron  n'a 
donc  pas  à  la  mentionner  comme  telle.  Restent  les  pas- 
sages du  pro  Caecina  et  du  pro  doino,  que  j'étudie  plus 
loin  en  détail-  ;  dès  maintenant  je  puis  les  écarter.  Cicé- 
ron y  parle  à  plusieurs  reprises,  de  la  perte  de  la  civitas 
et  de  la  Ubertas,  sans  jamais  prononcer  le  mot  de  capitis 
deminutio  ;  cela  iniplique-t-il  l'inexistence  de  cette  capitis 
deminutio  ?  Nullement.  Ainsi  Gains,  dans  un  texte  \ 
parle  de  ïinterdictio  ar/iid  et  igni  comme  entraînant 
perte  de  la  «'laites,  sans  rien  ajouter;  on  se  tromperait 
étrangement  si  on  en  concluait  que  cette  perte  n'est  pas 
une  capitis  deminutio  ;  un  autre  texte  de  Gaius  le  dit 
formellement*;  un  titre  entier  de  PauP,  consacré  à  la 
femme  qui  devient  esclave  d'après  le  S''^'  Claudien,  et  qui 
est  certainement  frappée  de  capitis  deminutio  nia.xima\ 
ne  prononce  pas  le  mot  de  capitis  deminutio.  On  pour- 
rait multiplier  les  exemples  de  ce  genre.  On  comprend 
facilement  que  des  textes  puissent  mentionner  la  perte 
de  la  cit'itas  ou  de  la  civilas  libertasque,  pour  décrire 
les  cas  dans  lesquels  elle  a  lieu,  sans  parler  de  l'effet  par- 
ticulier attaché  à  cette  perte  et  appelé  capitis  deminutio . 
Il  est  donc  prouvé  que  l'argument  tiré  du  silence  des 
textes  de  Cicéron  ne  peut  pas  avoir  de  portée. 

4  i .  —  La  question  générale  que  j'examine  ne  me  sem- 
ble cependant  pas  épuisée  ;  un  autre  élément  doit  entrer 
en  ligne  de  compte  :  les  actions  données  en  cas  de  capitis 

1.  Cicero, /)ro  BnWo,  il  et  la.  injra  ir  ^i  sq. 

2.  In/ra  n"  gS  sq. 

3.  G.,  1,  128. 

4.  G..  I,  Kii. 

5.  Paul,  Sent.,  II,  21  a,  §  i  à  iS. 

6.  G.,I,  ilio. 


deiiliniilio  rnn.xinui  ou  iiicdia  contre  ceux  ad  (/uns  hona 
perveneritnt.  avec  une  missin  in  possessiuncm  contre  eux 
s'ils  vefusent  de  défendre  à  Taction.  De  ojrosses  difficultés 
surgissent  quand  il  s'agit  de  fixer  à  quelle  époque  ces 
actions  ont  apparu,  et  cependant  il  importerait  fort,  pour 
la  question  générale  qui  m'occupe,  de  le  savoir,  puisque 
l'existence  de  ces  actions  à  une  époque  déterminée  impli- 
que l'existence  des  capilis  deminiitUmes  maxima  et  mé- 
dia. Pour  ceux  qui,  avec  MM.  Colin,  H.  Kriiger  et  Eisele, 
pensent  que  les  capilis  deminutiones  maxima  et  média 
ne  datent  que  du  commencement  de  l'Empire,  ces  actions 
ont  apparu  comme  le  complément  de  la  théorie  de  la 
capitis  deminulio  maxima  ou  média  qu'on  venait  de 
créer.  Malheureusement,  il  n'y  a  aucune  preuve  directe 
de  l'apparition,  à  une  époque  déterminée,  de  ces  actions 
qui  ne  nous  sont  connues  que  par  deux  textes,  l'un  de 
Paul,  et  l'autre  d'Ulpien'. 

Si  l'on  savait  la  nature  exacte  de  ces  actions,  on  poui'- 
rait  sans  doute  en  tirer  quelques  indications  précieuses 
sur  leur  origine.  Pour  y  arrivei-,  il  faut,  à  mon  sens,  sépa- 
rer, au  préalable,  avec  grand  soin  deux  questions  très 
différentes  : 

1°  L'action  fictice  rescissd  capitis  deminiitione  de  l'édit 
de  capite  minutis,  que  tout  le  monde  considère  comme 
une  application  de  la  restiliilio  iit  iriteg^rinii,  est-elle  don- 
née en  dehors  de  la  capilis  deminntin  minima  ?  Kn  pré. 
sence  du  texte  précis  d'Ulpien',  les  auteurs,  à  l'exception 
du  seul  Yoigt'\  admettent  la  négative,  qui  peut  cire  tenue 
pour  certaine. 

2"  Les  actions  utiles  advcrsus  eus  ad  q nos  boiia pen'cne- 
riint  supposent-elles  une  reslitutio  in  integrtim,  ou  sont- 
elles  des  actions  prétoriennes  données  en  dehors  de  toute 
in  inlegrnni  reslitutio  '.'  Ici,  les  auteurs  semiilcnt  en  dé- 

I.  Ulpien,  lib.  la  ad  Edict.  I).  4.  à.  W<"  c.  m  .  a  pr.  l'aul.  Uh.  11  ad  Edict. 
H.  4,  .■>.  iJcr.  m.,:,  2. 

a.  Ulp.,W/.  laad  Ed.  U.  4,5.  Dec.  m..'ipr. 

3.  Jus  nalurale.  111,  p.  GSô-iiS;.  Supra  u'  34.  p.  ;6,  11.  1.  Clr.  .\coarias,  1, 
p.  i3a4i  >>'  I' 
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sacconl.  Karlowa  '  soiilieiit  que  la  capilis  dcniituitio 
miniina  seule  pouvait  être  i-escindée  par  in  integruiii  res- 
titulio.  Il  invoque  quatre  textes'.  J'écarte  Ju  débat  la  loi 
ipr.  D.  4.  5  qui  se  rél'ère  exclusivenientà  la  première  ques- 
tion :  le  cessabit  edictum  du  texte  signilic  nettement  que 
l'action  fictice  rescissa  capitis  dcminutione  ne  s'applique 
qu'à  la  ininima.  Les  trois  autres  textes  prouvent-ils  l'ini- 
possihilité  de  la  feslitiitio  in  inlegrum  dans  le  cas  de 
capitis  deminiitio  tnaxiina  ou  média?  Je  ne  le  crois  pas. 
Ulpien  citant  Papinien  '  refuse  la  restituUo  au  majeur  de 
20  ans.  mineur  de  26  ans,  qui  s'est  laissé  vendre  pour  par- 
tager le  prix  ;  ce  texte  vise  un  cas  spécial  et  par  consé- 
quent n'a  de  valeur  que  pour  la  capitis  deininiitio  maxima 
et  pour  le  cas  prévu  par  lui.  Quant  au  motif  général  qu'il 
donne  :  «  res  non  capil  reslitiitionem  cu/n  slatiim  mutât  n, 
on  ne  peut  le  prendre  à  la  lettre,  puisque  la  capitis  demi- 
niitio  minima  admet  Vin  intégrant  restitutio  ''.  J'ajoute 
que  le  texte  n'a  pas  du  tout  pour  but  de  poser  le  prétendu 
principe  que  la  resiitatio  est  impossible  en  cas  de  capitis 
deniinutio  maxima.  La  loi  y,  à  partir  du  §  2,  développe 
l'idée  qu'il  n'y  a  pas,  pour  les  mineurs  de  aS  ans,  de  r-esti- 
tutio  en  cas  de  délit  ;  elle  cite  un  cas  de  dol  au  §  3,  et  vise, 
au  §  4.  le  cas  du  mineur  de  u5  ans  qui  s'est  laissé  vendre 
pour  partager  le  prix.  On  peut,  conmie  le  fait  de  Savi- 
gny  %  généraliser  et  appliquer  le  texte  a  tous  les  cas  de 
dol  dans  un  contrat  ;  on  ne  peut  pas  l'étendre  à  tous  les 
cas  de  capitis  dcminutio  maxima. 

Les  deux  derniers  textes,  qui  appartiennent  à  Paul,  ne 
sont  pas  plus  probants  ;  il  iléclare  '  qu'en  cas  d'ademptio 

1 .  Karlowa,  Beilrkgc  Z.  GeschichU;  d-  r.  Cifilproc,  p.  i38,  n.  49- 

2.  Ulpien,  Ub.  13  ad  Edict.  1).  4,  5.  De  0.  m.  ipr.  Ulpien,  lib.  ii  ad  Ed. 
D   4,  4.  De  m.  .XX,  ete  ,  9,  4.  Paul,  lib.  11  ad  Ed.  U.  4.  5.  De  c.  m.,  7,  2  et  3. 

3.  1).  4.  4;  9>  4-  "  Papinianits  ait  :  si  major  annis  viginli  ininor  viginii  quin- 
que.  se  in  sernlatem  venire  patiatar.  id  est  si  pretiiim  participatus  est,  non 
solere  restitui;  sed  hoo  merito  quoniam  res  mm  inpit  restitutionein  cum  sta- 
tum  mutât.  »  Cl'r.  Infra  n°  63. 

4.  V    une  explication  proposée  des  mots  citni  slaliim  rnitlat,  infra  u"  63. 

5.  Savigny,  VU,  p.  i45. 

6.  D.  4.  5.  De  c.  m.,  j.  «  Si  liberlate  adempta,  capilis  deminutio siibsecula 
sit,  nulli  restitutioni  adversus  semim  lociis  est  :  quia  mv  praetoria  jurisdic- 


lihertatis,  niilli  j-rstHiitioni  lociis  rst  :  et  au  §  'î.  en  cas 
d'aniissio  cicilatis,  que  nulla  reslilullonis  aeqiiitas  est  ; 
ces  mots  ainsi  détachés  du  texte  semblent  formels  en 
faveur  de  l'opinion  de  Karlowa  ;  mais  M.  Lenel  a  fait 
remai'cjuer  que  dans  ces  deux  textes  «  c'est  Vadversus 
eiim.  etc..  qui  constitue  l'idée  essentielle  »  '.  et  nullement 
l'impossibilité  d'une  reslitiitio.  Comme  conclusion  sur  la 
question,  j'estime,  en  présence  de  la  divergence  entre 
MM.  Karlowa  et  Lenel,  que  la  vérité  semble  bien  être 
dans  la  séparation  de  deux  ordres  d'idées  :  i"  la  reslitiitio 
était-elle  impossible  en  cas  de  capilis  deminiitio  nwxinin 
ou  média  ?  Cette  impossibilité  ne  me  semble  pas  établie 
par  les  textes  précités,  et  la  tournure  nulla  restitiitionis 
aequitas  est  ne  paraît  pas  indiquer  une  impossibilité  juri- 
dique ;  2"  en  fait,  le  préteur  a-t-il  ou  non  accordé  la  resti- 
tutio  dans  ces  deux  cas?  Je  n'en  vois  nulle  part  la  moin- 
dre trace  :  l'existence  des  actions  adversiis  cos.  etc..  peut 
s'expliquer  en  dehors  de  toute  in  intcgriim  restitiitio. 

42.  —  Sur  ces  actions  clles-niènies  auxquelles  j'arrive 
maintenant,  un  seul  renseignement  est  fourni  par  Paul  : 
il  i'api)elle  une  solution  de  Julien*,  et  qualifie  d'action 
utile  l'action  donnée  contre  le  maître  de  celui  qui  est 
tombé  en  servitude'  ;  c'est,  d'après  les  auteurs*,  une  ac- 
tion prétorienne  utile  ;  mais,  comme  Paul  s'exprime  ainsi 
à  propos  d'une  hypothèse  particulière,  celle  où  l'action 
est  dirigée  adi>ersus  doniinam,  on  peut  se  demander  si 
on  donnait  la  nicme  action  prétorienne  utile,  quand  c'é- 

tlone  ila  xcri-iis  iMior.liir  iil  nim  m  nclio  sil  ;  .-rd  iilili.s  iirlio  ailtvr.sus  ilomi- 
niim  ilanda  rsl.  til  .liilianits  scribil,  rt  nisi  in  soliiitim  dcjendatur.  pirmilU-n- 
dtirn  mihi  est  in  bona,  qnai'  habuit,  mitli.  §  *1  llvm  cnm  civila.t  amissa  e.st 
nulla  rt'.'ititiiliimis  ot'fjnitas  e.st  adrrrfttis  eitm  qui  amissis  bonis  et  cieitate 
relicln  nudus  exnlni.  u 

1.  I.ciu'l.  Ed. y  I,  p.  r35,  n.  5. 

2.  I.ciu'l,  Ed..  II,  p.  i.")8  sq.,  voit  avrc  iMisuii,  à  iiioii  sens.  «Unis  le  :  ut 
Julianus  scribit  dr  P,iiil,  lu  preuve  que  Ui  lluorie  u'u  pas  été  créée  tout 
cnliérK  et  d'un  seul  coup  par  l'êdit. 

3.  «  Sed  ulilis  netio  adivrsus  doniinuui  danda  est.  ut  Julianns  scribit.  n  1). 

4.  Girard,  \fan  ,  p.  i<j5. 


tait  l'Etat  qui  avait  recueilli  les  biens  du  capite  minuliis  ? 
Dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu,  dans  le  droit  ancien,  à  la  bo- 
noi'iiiii  sectio  des  biens  ainsi  acquis  par  TEtat;  si  l'on 
admet  que  la  bonornin  sectio  constitue  une  succession 
universelle  de  droit  civil  ',  on  peut  penser  que  c'était  le 
droit  civil  lui-même  qui  armait  les  créanciers  et  leur  don- 
nait action  contre  le  secior  :  mais  si  l'on  repousse  la  suc- 
cession universelle  dans  le  cas  de  la  bonorum  sectio  %  on 
peut  penser  que  c'est  le  préteur  qui,  dans  l'édit,  promit 
une  action  adversus  eos  ad  qiios  bona  pcrverierunt  et  que 
parmi  ceux-ci  figurait  le  honoiuiii  sector.  Tous  ces  points 
sont  douteux.  Quoiqu'il  en  soit,  Paul  donne  une  action 
prétorienne  utile  ;  qu'était-ce  que  cette  action  ?  Etait-ce 
une  action  fictice  avec  la  Ibrmule  du  préteur  Servius, 
comme  celle  donnée  en  cas  de  bonorum  cenditio,  c'est-à- 
dire  avec  la  fiction  «  si  hères  esset  »  ?  Gains  ne  l'indique 
pas  parmi  les  actions  fictices  qu'il  énumère',  et  il  parait 
difficilement  admissible  de  désignei'.  par  exemple,  le  maî- 
tre comme  héritier  de  la  femme  devenue  son  esclave  en 
vertu  de  S'"  Claudien  ;  il  faudrait  encore  une  autre  fiction 
pour  la  supposer  moi'te  integri  status,  c'est-à-dire  civis 
romana*. 

Dira-t-on  avec  Huschke  et  M.  Lenel  que  l'action  était 
conçue  d'après  la  formula  Rutiliana,  c'est-à-dire  que 
dans  Yintentio  figurait  le  nom  du  capite  mimitus,  avec  la 
fiction  que  la  capitis  deniinulio  n'avait  pas  eu  lieu,  et  dans 
la  condemnatio  le  nom  de  celui  qui  a  recueilli  les  biens, 
du  maître  par  exemple  •*'.'  Pour  accepter  celte  conjecture, 
il  faut  admettre  que  le  préteur  accordait  la  restitntio  in 
integrum  en  dehors  de  la  capitis  deminutio  minima,  ce 

1.  Bruns,  Ziir  Gcsch.  lier  Cexsion  :  p.  (i'i  sq.  ;  Ueyrousky,  Ùber  d.  rechti. 
Xatur  der  Leg.  contr.  bei  Rechstsgcschajtcn  Zivisehfn  tl.  rdin.  SInnt  ii . 
Pricaifti,  p.  4i  sq.  Girard,  il/nn.,  p.  1039. 

2.  Pcrnice,  Lab.,  I,  p  345,  n  11  à  i5;  l\sir\n\^i\,  Rcchtsgcsch,.,  11,  p  2  et  3, 
i5  et  16. 

3.  G.,  IV.  34  à  38. 

4.  Karlowa,  Bechtsfresch.  II,  10.S4  :  Colin,  p.  3i3. 

5.  G.,  IV,  3,ï.  Huschke,  Jiechl  des  Nexiini.  Loipzigr.  1S46,  p.  1,59  n.  aag.  Lenel. 
Kd.,  I,  p.  i35,  n.  5. 
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qui  semble  tout  au  moins  contraire  aux  textes  '.  Partant, 
il  me  paraît  plus  vraisemblable  de  soutenir  que  l'action 
donnée  par  Paul  était  une  action  in  factiim  ;  je  m'expli- 
que :  j'admets  que  la  bonorum  sectio  est  une  succession 
universelle,  et  qu'en  conséquence  le  bonorum  sector  de- 
venait, d'après  le  di'oit  civil  lui-même, propriétaire,  créan- 
cier et  débiteur  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  subit  la 
bonorum  sectio  :  le  créancier  de  ce  dernier  aura  action 
contre  le  bonorum  sector,  comme  il  l'aurait,  en  droit 
civil,  contre  ïheres  de  son  débiteur  ;  à  mon  sens,  c'est 
cette  action  considérée  comme  directe,  qui  aurait  été  éten- 
due utilitatis  causa  par  le  préteur,  et  donnée  d'une  façon 
générale  adversus  eos  ad  quos  bona  pervenerunt,  et, 
comme  l'hypotlièse  d'une  action  ficticc  est  difficilement 
soutenable,  je  pense  que  sa  formule  était  rédigée  in  fnc- 
tum  ■  ;  j'ajoute,  qu'avec  la  bonorum  sectio,  a  disparu  dès 
la  fin  de  la  République,  l'action  directe  contre  le  sector,  et 
qu'il  n'est  plus  resté  que  l'action  donnée  sous  forme  utile 
par  le  préteur,  action  qui  est  venue  s'appliquer  dans  les 
cas  créés  par  le  droit  impérial  (cas  du  S'«  Claudien.  de  la 
déportation,  de  la  scn'itus  /loenae). 

43. —  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  impossible  d'affirmer  que 
les  actions  adt'crsuseosad  quos  bona  pen'enerunt  ont  ap- 
paru au  début  de  ri'jnpire  et  d'en  tirer  une  preuve  de  l'ap- 
parition, à  cette  époque,  des  cnpitis  deminutiones  mnxima 
et  média  jusqu'alors  inconnues.  Il  reste  que  le  préteur  a 
employé  deux  moyens  de  protection  fort  dilférents.  l'un 
pour  la  capitis  diminulio  ininima,  l'action  Tutice  rendue 
aux  créanciers,  rescissa  capitis  dcminutione.  et  l'au- 
tre,   pour  les  capitis   dcniinatiniics    inaxinia  cl  média. 


I.  U.  4,  •">  lie  c.  m.  ai>r.  ci  j.  a.  Siipra  ir  4'- 

a.  Je  prends  le  mol  acliu  infacliim  dans  son  sens  traditionnel.  Girard, 
Mail.,  p.  1011,  et  non  dans  le  sens  que  lui  a  donné  M.  de  Prokrowsky  (Z. 
Sav.  Stifl..  lU,  iSiiii,  p.  ;-io4  :  ao,  iSyij,  p.  i)9-ia0)  Voir  la  réfutation  de  sa 
théorie  :  .M  H.  Ermau:  Keeueil  de  Lausanne,  i8<,|ti.  P-  4oS-Ji>9  ;  Z.  Sav. 
Slift..  19,  1898.  p.  ai)i-3(io  :  GoncepUo  formularum,  aetio  in  factum  undipso 
jure  consumptio,  Weimar,  iSijg;  .Mélanges  .Vpplcton,  iiio'i.  p   aoî-3o4. 
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l'ai-lion  adversns  eos  ad  (/nos  houa  pcrvencrunt,  action 
donnée  en  dehors  de  toute  resdtntio  in  inlegrum.  La 
comparaison  de  ces  deux  moyens  prétoriens  peut  suggérer 
des  réilexions  sur  leur  ancienneté  repective.  Ils  se  res- 
semblent en  ce  qu'ils  sont  complétés  l'un  et  l'autre  par 
une  missio  in  bona.  avec  droit  de  vendre  les  biens  ; 
mais  une  profonde  dilTérence  les  sépare;  l'action  fictice 
est  donnée  contre  le  débiteur  lui-même,  tandis  que  l'action 
utile  atteint  d'autres  personnes,  ceux  ad  quos  bona  per- 
çeneriint.  Faut-il  voir  là  une  preuve  que  l'un  des  procé- 
dés, le  premier,  est  plus  ancien  que  l'autre  ?  Plus  timide, 
plus  respectueux  des  principes,  il  considère  le  capite 
minutas  v.  g.  i'adrogé,  comme  débiteur,  et  s'arrange  pour 
forcer  l'adrogeant  à  venir  défendre  à  l'action  dirigée  con- 
tre lui  ;  on  n'ose  pas  encore  déclarer  l'adrogeant  tenu  sur 
l'actif  qu'il  recueille.  Au  contraire  le  procédé  de  l'action 
utile  est  plus  hardi,  partant  plus  récent  ;  il  part  de  l'idée 
d'équité,  non  siinl  bona  nisi  dedncto  aère  alieno.  et  permet 
d'atteindre  ceux  ad  qiios  bona  peri'enei-unt  ;  le  raisonne- 
ment ne  serait  pas  tout  à  fait  juste.  Si  le  procédé  de  l'ac- 
tion utile  eut  été  un  progrès,  le  préteur  n'aurait  pas  hésité 
à  l'appliquer,  un  jour  ou  l'autre,  à  la  capitis  deminntio 
minima,  et  à  la  donner  contre  l'adrogeant  ;  jamais  il  ne 
l'a  fait.  C'est  qu'il  n'avait  pas  le  choix  entre  les  deux  pro- 
cédés. Dans  la  conception  romaine,  l'adrogeant  n'a  jamais 
pu  être  considéré  comme  tenu  des  dettes  de  I'adrogé  '  ; 
partant  le  préteur  ne  peut  donner  action  que  contre 
I'adrogé,  et  dès  lors  le  procédé  de  l'action  fictice  s'impo- 
sait à  lui.  Tout  au  contraire  en  cas  de  capitis  deminutio 
maxima  ou  média,  ceux  qui  les  subissent  ne  peuvent  être 
poursuivis  ';  impossible  de  donner  action  contre  eux  ;  on 


1.  Les  clforts  considérables  des  juristes,  pour  donner  contre  lui  l'action 
de  pcculio,  le  i)rouvent  surabondamment.  Cfr.  IJesserteaux,  Adrog., 
p.  44  sq 

2.  If  Neque  possiml  hi  penitus  coneeniri  »,  dit  Ulpien,  D.  4,  ■>  ;  De  e.  m. 
2pr.  Paul  (1).  h.  t.,  3.  2  et  3)  explique  ces  mois  d'Ulpien  au  cas  de  eapitis 
deminutio  maxima  :  <i  Xulli  reslitutioni  locus  est,  quia  nec  praeloria  juris- 
dictione  ita  serms  obligatur  ut  cum  eo  actio  sit.  »  En  cas  de  capitis  deminu- 
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ne  peut  donc  atteindre  que  ceux  ad  qiios  bona  pervene- 
riint.  Mais  comment  le  préteur  va-t-il  pouvoir  mettre  une 
obligation  à  leur  charge?  11  est  difficile  d'admettre,  avec 
M,  Cohn  ',  que  c'est  en  vertu  de  cette  idée  d"équité  que 
ceux  qui  recueillent  des  biens  sont  tenus  des  dettes  qui 
grèvent  ces  biens.  La  généralisation  de  cette  idée  ne  parait 
pas  avoir  été  admise  à  Rome  ;  ainsi  on  déclare  bien  le 
possessor  bonorum  tenu  des  dettes  du  patrimoine  qu'il 
recueille,  mais  parce  qu'il  est  considéré  comme  s'il  était 
héritier-  de  celui  dont  il  prend  les  biens.  Le  principe  est 
qu'on  ne  peut  être  tenu  des  dettes  qu'en  qualité  d'hères. 
ou  de  successeur  universel  Jure  civile,  comme  le  bonorum 
sector,  et  on  s'abrite  derrière  ce  principe  en  traitant  le 
bonorum  possessor  comme  s'il  était  héritier.  Le  préteur, 
à  mon  sens,  a  dû  faire  de  même  dans  la  matière  qui  m'oi-- 
cupe  ;  l'action  utile  qu'il  donne  contre  ceux  ad  (/nos  bona 
percenerunt  a  du  être  une  imitation  de  l'action  que  le  droit 
civil  donnait  contre  le  bonorum  sector,  successeur  uni- 
versel yiire  civile.  Ainsi  comprise  l'action  utile  ad  quos 
bona  pervenerunt,  a,  dans  le  passé  de  Rome,  des  i-acines 
qui  remontent  plus  loin  sans  doute  que  celle  de  l'action 
fictice. 


Quatre  textes  de  l'icémn.  César,  Tite-Liw.  et  Horace 

44.  —  De  ces  quatre  textes,  j'élimine  tout  d'abord  celui 
de  Cicéron,  que  j'ai  étudié  précédemment',  et  qui.  de 
l'aveu  de  tous  les  auteurs  modernes,  se  réfère  exclusive- 
ment à  la  familia'  ;  en  excluant  de   la  gens  ceux  qui  ne 


tio  média  :  «  Nulla  re.ilittitioni.s  aequitas  e.il  adcersiis  eum  gai  ami.isis  bonis 
et  cieilate  reticta  niidus  e.vulal.  »  Donc,  d.ins  les  deux  cas,  pas  d'action  con- 
tre le  capite  minutus. 

1.  Cohn.  p.  !îai. 

2.  Cicér..  Top.,tt,  29.  Supra  »•  ao  sq. 

3    La  seule   contradiction,  dans  les  auteurs  modernos,  est  celle  de   H. 
Michel,  t.  c  ,  p.  168.  Supra  w  20. 
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portent  i)as  le  même  iionien  gentile,  Cicévon  ne  pense  pas 
à  ceux  qui  ont  perdu  la  civitas  ou  la  liberias,  mais  exclu- 
sivement à  ceux  qui,  tout  en  étant  cives,  ne  portent  plus 
le  même  nomen  gentile.  Je  renonce  donc  à  voir  dans  ce 
texte  de  Cicéron  la  preuve  de  l'existence,  à  son  époque, 
d'une  capitis  dcininulio  relatiA'e  à  la  perte  de  la  civitas  ou 
de  la  liberias. 

Les  trois  autres  textes  sont  l'un  de  César,  l'auti-e  de 
Tite-Live,  et  le  troisième  d'Horace' ;  ils  donnent  lieu  à 
des  interprétations  très  divergentes  ;  pour  M.  H.  Krûger, 
ils  se  meuvent  uniquement  dans  le  cercle  de  la  familia, 
domaine  exclusif  de  la  capitis  deminiitio  primitive-  ;  pour 
Mommsen  et  la  majorité  des  auteurs  %  ils  révèlent  une 
atteinte  portée  à  la  civitas .  de  telle  sorte  que  pour  eux  la 
capitis  deininatio  a  comporté  deux  degrés;  enfin,  pour 
Karlowa*,  ils  indiquent  déjà  une  atteinte  et  à  la  liberias 
et  à  la  civitas,  de  telle  sorte  que  pour  lui  la  capitis  deminii- 
tio  a  eu  de  tout  temps  les  trois  degrés  connus,  ma.xiina, 
média,  niiniina.  Je  ne  crois  pas  —  cela  ressortira  de 
la  discussion  qui  va  suivre  —  que  ces  textes  soient 
assez  précis  et  explicites  pour  permettre  de  séparer, 
dès  cette  époque,  les  deux  degrés  de  la  capitis  deminiitio 
maxiina  et  média  ;  en  tous  cas,  il  serait  prématuré 
de  discuter  la  question  à  cette  place.  Aussi  leur  deman- 
derai-je  seulen\ent,dans  cette  étude  préliminaire,  de  nous 
dire  si  la  capitis  dentiiuitio  qu'ils  mentionnent  se  renfer- 
mait ou  non  dans  le  cercle  exclusif  de  la  familia. 

Les  trois  textes  qui  composent  ce  groupe  présentent 
une  particularité  commune  :  ils  parlent  de  prisonniers  de 


1.  J'en  ai  annoncé  l'étude,  supra  n°  17. 

2.  H.  Krûger,  p.  5  9q.  Cohn,  p.  3j2  sq.,  et  Eisele,  p.  i;)S  sq,  qui  adoptent 
le  même  point  de  vue  général  que  H.  Krûger,  ne  discutent  pas  spéciale- 
ment ces  textes. 

3.  Moramsen,  Biïrgerlischerund  peregrinischer  Freiheitsschulz,  p.  3,  n.  5. 
et  Dr.  publ  ,  VI.  I,  p  7,  n.  3  Pernice,  Lab.,  1,  p  i;'i.  (".uq,  Instil.,  2'  éd.  I, 
p.  70,  n.  4. 

4.  Karlowa,  Rechtsgesch.  Il,  p.  252,  est  le  seul  auteur  récent  qui  men, 
lionne  la  doctrine,  autrefois  indisculéc  (Savigny,  II,  p.  5S  sq  ;  Accarias,  I, 
p.  434  sq  ).  de  la  triple  capilis  cleminutio  originaire. 
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guerre  c'est-à-dire  de  personnes  privées,  à  l'époque  clas- 
sique, de  la  liberté  et  de  la  cité  :  aussi  voit-on,  en  générai, 
dans  le  mot  capitis  derninutio  de  ces  textes  la  preuve  que 
dès  l'époque  de  César  on  connaissait  une  capitis  derninu- 
tio autre  que  celle  relative  à  la  faniilia';  Karlowa  va 
plus  loin  ;  il  voit  dans  les  mots  capitis  derninutio  une 
expression  technique,  connue  dès  l'antiquité  et  empruntée 
parles  littérateurs  aux  juristes  pour  désigner  la  perle  de 
la  liberté  subie  par  un  citoyen,  en  un  mot  la  capitis 
derninutio  inaxinia  de  Gains. 


45.  —  M.  H.  Kriiger-  tire  de  ces  textes  une  conclusion 
toute  dillérente  ;  d'après  lui  les  mots  capitis  derninutio 
n'y  A'isent  que  les  droits  de  famille,  et  sa  démonstration, 
pour  chaque  texte,  peut  se  résumer  ainsi. 

Tite-Live  oppose  nettement  la  capitis  derninutio  à  la 
civitatis  vel  libertatis  aniissio  :  pour  lui  donc  la  capitis 
derninutio  ne  correspond  qu'à  l'institution  que  Gains 
appellera  niiniina.  Tite-Live,  en  effet,  met  les  paroles  sui- 
vantes dans  la  bouche  de  Sempronius  s'adressant  à  des 
soldats  romains  prisonniers  dans  le  camp  ennemi  :  «  Sera 
nunc  desiderâtis  (patriani),  deminuti  capite,  abalienati 
Jure  cii'iu'ii.  sen'i  Garthaginiensium  facti.  »^  Tite-Live 
lait  là  une  triple  opposition  de  mots;  et  s'il  est  certain 
que  les  expressions  n/>a//('/ia// y^re  e/('/H/;(  et  servi  Car- 
taginiensiuni  facti  font  allusion  à  la  perte  de  la  civitas. 
et  de  la  lihertas,  les  premiers  mots  deminuti  capite 
appellent  invinciblement  l'idée  de  perte  de  la  faniilia  ; 
Tite-Live  pense  aux  trois  éléments  si  connus  lihertas. 
cicitas,  faniilia,  et  le  seul  à  la  perte  duquel  il  applique  le 
terme  de  capitis  deniinulio  est  la  faniilia.  La  capitis 
derninutio  originaire  était  donc  exclusivement  la  perte 
des  droits  de  fiimille. 


1.  Karlowa,  litvlitsi^fsch.  11.  aj». 

2.  II.  Kriigcr.  p.  i  î 

3.  Titi-.I.ivr,   Wll,  r«,. 
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Dans  Horace',  on  trouve  Texpression  capilis  luinor 
appliquée  à  Regulus;  en  mettant  le  pied  sur  le  sol 
romain,  il  ne  recouvre  pas  la  liberté  et  est  traité  par  le 
poète  de  capitis  ininor.  D'après  M.  H.  Kriiger,  Horace  ne 
pense  nullement  à  la  liberté  et  ;i  la  cité  perdues  par  Re- 
gulus,  car  ce  n'est  pas  par  rapport  aux  sénateurs  auxquels 
il  vient  de  parler,  aux  cices  qui  se  pressent  autour  de  lui 
qu'il  est  appelé  capilis  ininor,  mais  bien  par  rapport  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants,  qu'il  éloigne  d'un  geste  farouche, 
parce  qu'il  est  capilis  ntinoi'.  Cette  expression  est  donc 
employée  dans  le  texte  d'Horace  comme  équivalant  à  la 
perte  des  droits  de  famille. 

Enfin,  le  texte  de  César  est  expliqué  d'une  manière 
analogue,  sinon  plus  ingénieuse  encore.  H  s'agit  de  sol- 
dats qui  avaient  servi  sous  les  ordres  de  L.  Domitius, 
partisan  de  Pompée.  César  s'étant  emparé  de  Domitius, 
les  avait  fait  entrer  dans  son  armée,  mais  ils  menaçaient 
de  faire  défection  ;  Curio,  lieutenant  de  César,  les  haran- 
gue ■  :  il  leur  dit  qu'ils  ne  sont  plus  tenus  du  serment  fait 
à  leur  ancien  chef  Domitius  qui  est  captas,  et  tombé  in 
aliénant  poleslaleni  :  ce  serment  est  supprimé  dit-il, 
deditione  dticis,  et  capitis  deminutione.  On  pense  généra- 
lement que  ces  mots  se  réfèrent  à  la  capitis  deininutio  du 
chef  et  non  à  celle  des  soldats  ;  mais  peu  importe  au  fond, 
car  M.  H.  Ki'ûger,  après  Voigt',  a  fait  remarquer  que  les 
mots  capitis  deininutio  ne  peuvent  se  référer  à  la  perte 
de  la  liberté  ou  de  la  cité,  parce  que  dans  les  guerres 
civiles  la  captivité  n'entraînait  perte  ni  de  la  libertas.  ni 
de  la  civitas  \  Quelle  est  alors  la  pensée  de  ce  texte  ? 

.  lliiraee,  Odes.  III.  5,  4i. 

Fertar  pudicae  conjugis  nsculiim, 
Pari'os  que  nnto.i,  ut  capilin  minor, 
Ab  se  removisse,  et  nritem 
Tomis  humi  posuisse  niUum. 
a.  César,  de  bell.  civi.,  II,  32  :  «  Sacramento  quidem  vos  tenere  qui  potuit, 
cum,  projeclis  fascibus,  et  deposito  imperio,  prii'atus,  et  captus  ipse  in  alienam 
potestatem  venisset.  Relinqiiitur  nova  religio,  ut  eo  neglecto  sacramenio,  quo 
tenemini,  respiciatis  illad,  qnod  deditione  ducis,  et  capitis  deminutione  subla- 
turn  est    i> 

■',     Vcii-I,  i,is-  naluralr,  lU'ilagc  IX,  3.S  cili-  p:il-  C.ilin,  |),  li;|.  u.  3,   II    Krïi- 
tti-r,  |).  lU. 
l   ripicii.  1)    4ii,  i'>    De  e.,ele.,  al.  i 
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Le  chef  et  ses  soldats  forment  une  sorte  de  familia, 
dont  le  chel  est  le  princeps  et  a  pouvoir  sur  ses  soldats, 
comme  un  paterfainilias  sur  ses  enfants.  Quand  le  chef 
tombe  in  aliennin  potestatem,  il  perd  sa  familia  primi- 
tive ;  il  y  a  une  sorte  de  capitis  deininiitio  ;  les  promesses 
à  lui  faites,  le  serment  de  fidélité  à  lui  prêté,  s'évanouis- 
sent comme  disparaissent  par  la  capitis  deminutio  du 
paterfamilias  les  droits  attachés  à  sa  personne.  Il  y  a  donc 
ici  une  comparaison  faite  par  César  avec  la  capitis  de- 
minutio juridique,  mais  avec  celle  qui  consiste  dans 
l'entrée  d'un  paterfamilias  au  pouvoir  d"autrui,  c'est- 
à-dire  que  par  l'expression  capitis  deminutio,  le  texte  fait 
exclusivement  allusion  à  la  perte  des  droits  de  famille. 

La  conclusion  générale  de  M.  H.  Krûger  est  donc  que 
les  trois  textes  visent  uniquement  la  perte  des  droits  de 
famille.  Ces  textes  étant  les  seuls  oii  Ton  ait  prétendu 
trouver  trace  d'une  autre  notion,  il  soutient  que  la  capitis 
deminutio  correspond  exclusivement  à  celle  que  Gains 
qualifiera  de  niinima  :  poiir  lui,  la  maxinia  et  la  média 
étaient  encore  inconnues  à  notre  époque. 

46.  —  Je  ne  puis  admettre  les  conclusions  ni  de  Kar- 
lowa,  ni  de  M.  H.  Kriiger.  Voir  avec  le  premier,  dans  les 
textes  précités,  la  preuve  qu'à  la  fin  de  la  République  ou 
au  début  de  l'Rmpire  on  connaissait  la  triple  capitis 
deminutio,  ou  même  avec  Mommsen  une  capitis  demi- 
nutio avec  deux  degrés  nettement  caractérisés  ',  me  sem- 
ble manifestement  ajouter  quelque  chose  à  ces  textes; 
aucun  d'eux,  ni  des  autres  de  la  même  époque,  précédem- 
ment étudiés,  ne  qualifie  la  capitis  deminutio  de  ma.vima, 
média,  minima.  ni  de  termes  équivalents  ;  ils  parlent 
toujours  de  capitis  deminutio  sans  rien  dire  de  plus.  On 
peut,  à  mon  avis,  eu  conclure,  sans  aucune  témérité,  que 
ces  did'érentes  gradations  n'existaient  pas.  La  capitis 
deminutio  était  unique:  si    elle   avait  compris  plusieurs 
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tlegi'és,  les  textes  en  aui-aieiit  conservé  la  trace.  Seul 
Horace  traite  Rcguius  de  eu  pi  lis  miiior;  mais,  sans  atta- 
cher une  bien  g;rande  valeur  juridique  à  l'expression  d'un 
poète  et  à  lui  spéciale,  il  me  sendjle  qu'il  ne  peut  pas 
indiquer  par  là  une  capilis  deminalio  qui  serait  ininor 
par  rapport  à  d'autres;  c'est  à  Regulus  que  se  rapporte 
ininor;  il  est  ininor  capilis,  c'est-à-dire  que  ininor  est 
l'équivalent  de  niinuliis  et  n'indique  pas  un  degré  parti- 
culier dans  la  capilis  deminalio  '. 

Donc,  d'après  les  textes  que  j'ai  passés  en  revue,  la 
capilis  deminalio,  vers  la  tin  de  la  République,  était 
unique,  et  en  cela  je  suis  d'accord  avec  M.  H.  Krùger. 
Mais  que  comprenait  alors  l'expression  capilis  deminu- 
tio?  Il  m'est  impossible  de  trouver,  avec  M.  H.  Kriiger, 
dans  les  textes  précités,  la  preuve  que  cette  expression  se 
réfère  exclusivement  à  la  perte  de  la  familia,  c'est-à-dire 
à  la  capilis  deminalio  que  les  textes  postérieurs  appellent 
minima.  Quand  des  littérateurs  ou  des  poètes  parlent  de 
prisonniers  de  guerre  et  les  traitent  de  capile  deminali,  il 
est  bien  ditticile  de  croire  qu'ils  ne  font  pas  allusion  à  la 
perte  par  eux  de  la  liberté  et  de  la  cité  ;  tel  est  le  cas  de 
Regulus  dans  Horace.  Tel  est  le  cas  du  texte  de  Tite-Live 
où  Sempronius  s'adressant  à  des  romains  prisonniers 
dans  le  camp  ennemi  :  «  H  est  trop  tard,  leur  dit-il,  pour 
regretter  votre  patrie  :  vous  êtes  capile  deminali,  c'est-à- 
dire  rayés  du  nombre  des  citoyens,  esclaves  des  Cartha- 
ginois'. Le  texte  n'oppose  pas  la  capilis  deminalio  à  la 
perte  de  la  cité  et  de  la  liberté  ;  Sempronius  après  avoir 
traité  ces  romains  de  capile  deminali,  pour  rendre  sa 
pensée  saisissante,  l'explique  en  la  développant  :  vous 
n'êtes  plus  citoyens,  vous  êtes  esclaves  des  Carthaginois. 
Le  sens  naturel  de  ce  texte  est  donc  que  la  capilis  demi- 


t.  On  trouve  l'expression  de  capilis  deminulio  minor  dans  Ulpien  (U.  38, 
ib.  De  suis,  etc.,  x,  'i),  mais  avec  un  tout  autre  sens  ;  minor  sert  dans  ce 
texte  à  qualilier  la  capilis  deminalio  et  s'oppose  a  magna  capilis  demi- 
nalio. 

■i    Sur  l'expression  scri'H.s  hosliuni,  v.  infro  ii'C,-. 


niitio  s'analyse  dans  la  perte  de  la  cité  et  de  la  liberté  et 
semble  la  paraphrase  même  de  l'expression  juridique 
cU'ilas  libertasqiie  que  l'on  rencontre  encore  au  temps 
de  Gaius'.  Enfin  quant  au  texte  de  César,  à  la  trop 
ingénieuse  explication  de  M.  H.  Kriigcr,  on  peut  en  sub- 
stituer une  plus  simple  et  partant  plus  vraisemblable  :  il 
signifie  que  le  serment  fait  à  Domitius  s'évanouit  parce 
qu'il  est  captas  et  tombé  par  là  même  in  alienam  potes- 
talem  (et  capliix  ipse  in  alienam  potesiaiem  i'enisset). 
Voilà  l'idée  fondamentale,  dont  la  suite  du  texte  est  le 
développement  :  aussi  quand  il  est  parlé  du  serment  qui 
s'évanouit  deditione  diicis  et  capitis  deniinutione.  l'ex- 
pression capitis  deniiniiiio,  qu'on  l'applique  au  chef  ou 
aux  soldats  prisonniers,  correspond  visiblement  à  l'idée 
d'entrée  en  captivité'.  On  prétend  il  est  vrai  que,  dans 
les  guerres  civiles,  le  captif  ne  perdait  ni  la  liberté,  ni  la 
cité  et  qu'en  conséquence  César,  dans  notre  texte,  ne  peut 
faire  allusion  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre.  Pour  que  l'objec- 
tion fut  sérieuse,  il  faudrait  prouver  que  cette  règle 
qu'on  trouve  formulée  par  Ulpicn  '  au  iir  siècle  existait 
à  la  fin  de  la  République. 

Je  puis  conclure  :  l'expression  cafiilis  deniinutio  se 
rencontre  dans  nos  trois  texte  empruntés  à  des  littéra- 
teurs à  propos  des  prisonniers  de  guerre;  par  là  même  et 
c'est  la  seule  idée  générale  que  je  veuille  dégager  à  cette 
place,  la  capitis  deminutio  éveille  l'idée  d'entrée  en  ser- 
vitude *  et  partant  île  perte  de  la  cité  et  de  la  lilterté. 


I.  heXuw'gA^f  lie  Vm\\  (liliertas,  lii-ilas,  Javiilia)  est  incKiinn  ilc  Gaius  : 
in/ra  n"  85  sq 

a.  GIV.  Momiiisen.  Dr,  ptibl .,  \l.  I.  p.  ."lo,  n.  i,  et  11,  p.  atHÎ,  n.  'i. 

'i.  C'est  a  la  même  epo(|ue  que  l'aul,  II.  49,  i~>-  De  c,  ftc.  19.  a,  donne 
pour  le  eitoyeii  pris  par  des  bri^an<ls  la  même  solution  qu'l'lpien  pour  le 
captif  dans  les  guerres  civiles.  Rien  ne  permet  de  penser  que  cette  théorie 
existait  trois  siècles  auparavant. 

^  Je  préciserai  plus  tard  et  verrai  s"il  s'agit  là  de  Jus(n  sereifus  ou  de 
senilus.  liifra  n'OSsq. 
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3    Groupe. 

TfWlrs  lit-  l'iuil  Diacre  el  de  lioece. 

47.  —  Les  deux  textes  de  ce  groupe  s'expriment  ainsi  : 

1"  Paul  Diacre  :   «  Dcniinuliia  capile  qui  cii'itnlc  iiuitn- 

lus  est  :  cl  c.v  tilia  f'a/nilla  in  aliiiiu  ndnplaliis  ;  el  (jiii  liber 

alteri  mancipio  datiis  est  :  et  qui  in  hosliiiin  polestatem 

venit  :  et  oui  aqiia  el  igni  interdictuni  est  »  '. 

Il  est  bien  difticile  de  démêler  dans  ce  texte  ce  qui  vient 
de  Festus  et  de  Verrius  Flaccus,  à  supposer  même  que  Paul 
Diacre,  sans  rien  ajouter  de  son  crû,  se  soit  contenté 
d'abréger  Festus  qui  lui-même  avait  abrégé  Verrius  Flac- 
cus. Certains  détails  du  texte  sont  intéressants  {qui  cici- 
tate  inulatiis  est  —  qui  in  hosliiim  polestatem  cenit,  etc.) 
et  seront  étudiés  avec  les  théories  auxquelles  ils  se  réfè- 
rent. Pour  le  moment,  je  me  contente  d'une  remarque 
généra:le  ;  Verrius  Flaccus  était  contemporain  d'Auguste 
et  de  Tibère,  et  c'est  lui  qui  a  fourni  le  fond  sur  lequel 
Festus  a  travaillé  pour  l'abréger,  au  ir'  ou  au  iir  siècle  ', 
c'est-à-dire  une  époque  où  la  triple  gradation  de  la  capitis 
deminatio  était  depuis  longtemps  classique.  Or,  le  texte 
rapporté  par  Paul  Diacre,  contemporain  de  Cliarlemagne 
qui  ne  soupçonnait  certes  pas  que  la  capitis  deniinnlio 
originaire  ait  pu  être  unique,  ne  contient  aucune  trace  de 
gradations  de  la  capitis  deniinnlio.  Les  cas  même  qu'il  cite 
ne  suivent  pas  l'ordre  traditionnel  qui  commence  par 
ceux  de  la  maxima  et  finit  par  ceux  de  la  niiniina  :  ce  qui 
semble  bien  prouver  que  le  texte  primitif  ne  contenait 
pas  d'indications  des  gradations  qui  auraient  été  sup- 
primées dans  les  abréviations  successives  ;  s'il  en  eut  été 
ainsi  l'ordre  du  texte  aurait  résisté  à  ces  suppressions. 
Il   commence,    en   elTet,    [)ar  un  cas,  qui,  s'il  est   exact, 


1.  Foslus.  V- 

2.  (;.,.|.///.sr 
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rentre  dans  la  média  capitis  deminulio  {chuinte  niiilalus)' 
passe  à  deux  cas  de  minima  (adoptio  et  entrée  in  rnanci- 
pio),  cite  un  cas  de  niaxiina  (le  captif),  sous  le  bénéfice 
des  observations  que  je  pi-ésenterai  plus  loin  ',  et  termine 
en  revenant  à  la  média  capitis  demimitio  (interdictio 
aqua  et  iqiii).  Il  me  semble  qu'on  trouve  là  une  confir- 
mation de  la  notion  que  la  capitis  demimitio  de  la  fin 
de  la  République  ou  du  commencement  de  l'Empire  peut- 
être,  ne  comptait  aucun  degré,  et  que  par  là  même  on 
pouvait  en  énumérer.  dans  un  ordre  quelconque,  les  dilTé- 
rents  cas  d'application. 

48.  — a"  Boëce  (comm.  in  Ciceronis  Top.  ad  jf.  iS.) 
«  Capitis  demimitio  estprioris  status  permutalio.  Id  mul- 
tis  fieri  modis  solet  vel  maxima.  cel  média,  vel  minima. 
Maxima  est  qiium  et  libertas  et  cicitas  amittitur,  ut 
deportatio  :  média  vern.  in  qua  cii'ilas  amittitur,  reti- 
iieliir  liherlas.  ut  in  lalinas  colonias  transmigratio  ; 
minima,  qiiiim  nec  cii'itas,  nec  libertas  amittitur,  sed 
status  prioris  qiinlitatis  immutatur,  celut  adoptatio.  aiii 
quibnslibet  aliis  modia  pvior  status  retenta  rivilate 
potuerit  immntari.  » 

Boëce.  qui  vivait  à  la  fin  du  V  siècle,  et  mourut  en  5a4. 
écrit  ce  texte  à  propos  du  passage  de  Cicéron  relatif  à  la 
femme  qiiae  se  nunqiiam  capite  déminait' .  A  la  did'érence 
de  Paul  Diacre,  qui  semble  bien  n'avoir  fait  qu'abréger. 
Boëce  a  composé  lui-même  son  texte  :  c'est  ainsi  qu'il 
parle  de  la  deportatio,  inconnue  au  temps  de  Cicéron,  et 
qu'il  range,  par  une  erreur  difficile  à  expliquer',  dans  la 
ma.xima  capitis  deminulio  quum  et  libertas  et  cii>itas 
annltitnr.  Le  texte,  dans  ses  détails.  '  mérite  donc  peu  de 

1.  Voir  infra  w  ji. 

2.  Voir  infra  w  03. 

3.  Supra  ii«  ij». 

4.  Ou  bien  il  y  a  là  une  erreur  matérielle,  ou  bien  le  mot  libertas  est 
pris  dans  un  tout  autre  sens  que  dans  Gaius,  I,  i6s  ;  peut-être  Boece,  com- 
mentant Cicéron,  donne-t-il  au  mot  libertas  un  des  sens  que  le  mot  prend 
dans  Cicéron  ?  Sur  les  divers  sens  du  mol  libertas.  infra  n*  85  sq. 

5  V.  nolainniint,  sur  la  transmigratio  in  lalinas  colonias,  injra 
w  -i.  sq. 
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confiance.  Faut-il,  en  le  prenant  dans  son  ensemble,  en 
tirer  l'indication  que  la  triple  gradation  de  la  capitis  de- 
minntio  était  connue  du  temps  de  Ciccron  ?  Il  me  semble 
qu'entre  Gicéron  et  son  scoliaste,  qui  écrit  environ  cinq 
cents  ans  api-ès  lui,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  ;  Gicéron  ne  fait 
aucune  allusion  à  une  gradation  quelconque  de  la  capitis 
deminatio  :  il  est  à  penser  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Quant  à 
Bocce  qui,  dans  son  commentaire  des  Topiques,  a  repro- 
duit divers  fragments  des  Inslitutes  de  Gains,  de  Paul  et 
d'UIpien,  il  semble  bien  certain  que  c'est  à  ces  juristes 
qu'il  emprunte  la  triple  gradation  de  la  capitis  deminii- 
tio ;  il  reproduit  leurs  propres  tournures  de  phrases'. 
J'ajoute  que  l'opposition  faite  dans  le  texte  entre  la  civitas 
et  la  libertas  { ...  civitas  amittitiir,  retinetur  libertas),  non 
seulement  n'est  pas  faite  par  Gicéron,  mais  paraît  incon- 
nue de  lui  '-. 

La  conclusion  générale  de  cette  étude  préliminaire  est 
qu'avant  l'Kmpire  il  n'y  a  aucune  trace  de  gradation 
dans  la  capitis  deniinntio,  mais  que,  d'autre  part,  la  capi- 
tis deminiitio  ne  se  meut  pas  exclusivement  dans  le  cer- 
cle de  la  fainilia  ;  elle  peut  consister  dans  une  atteinte  à 
la  cii'itas  ou  à  la  liljertas. 

Je  puis  maintenant  procéder  comme  je  l'ai  fait  pour  la 
niinima  capitis  deminutio,  prendre  les  cas  de  capitis  de- 
minutiones  majores  indiqués  par  Gaius,  et  essayer  avec 
chacun  d'eux'  de  remonter  dans  le  passé  jusqu'à  l'époque 
de  Gicéron. 


1.  Le  début  :  capitis  deminutio  est  prions  slalus  permutatio  est  copié  sur 
Uaius,  1.  iSg  :  les  tournures  de  phrase  :  ctim  et  libertas  et  civitas  amittitur..., 
in  qaa  ciiitas  amittitur,  retinetur  libertas. . .,  quum  nec  civitas,  nec  libertas 
amittitur. .. .  sont  empruntées  à  Gaius,  1,  iBo,  i6i,  162;  elles  paraissent 
avoir  été  trouvées  par  Gaius  ;  on  ne  les  rencontre  pas  avant  lui,  elles  sont 
classiques:  Ulpien,  XI,  11,  12,  i3,  et  Paul  (I).  4.  3.  De  c.  m.,  11)  les  repro- 
duisent a  peu  prés  texlnelleraent . 

2.  Pro  domo,  29.  Pro  Caecina,  34  :  «  Qui  enim  potest  Jure  Quiritium  liber 
esse  is  qui  in  numéro  Quiritium  non  est  '.'  »  Cfr.  Infra  w  g'3  sq. 

3.  La  complexité  de  la  matière  et  la  pauvreté  des  renseignements  m'obli- 
gent à  prendre  une  méthode  im  peu  ditlerente  de  celle  employée  pour  la 
minima  eapilis  deminutio  ;  je  suivrai  chacun  des  cas  de  c.  d.,  de  Gaius  à 
Gicéron. 
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CHAPITRE  II 


LES   DIVERS  CAS  DES  cupltis  deminuttones  majores 

EN    REMONTANT    DE    OAIUS    A    CICEKON 

48.  —  T  ne  double  observation  prc  liminaire  s'iini)ose. 
Tout  d"al)ord,  je  vais  rechercher,  comme  pour  la  mirtima 
capitis  deininntio,  les  cas  des  capitis  deminutiones  majo- 
res, abstraction  faite  de  toute  idée  préconçue  sur  lesellets 
de  la  capitis  deininntio  et,  parlant  du  [)oint  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  distinguer  la  capitis  dcniiniitio  de  la  pci'tc 
elle-même  de  la  liberté  et  de  la  cité  ;  puis,  je  premlrai  les 
mots  cii'itas  et  libertas  dans  le  sens  même  que  leur  attri- 
bue Gains,  en  me  réservant  de  montrer  plus  loin  '  (|ue  le 
mot  libertas  a  eu,  dans  le  passé,  d'autres  acceptions. 

Je  ne  puis  plus  procéder  aussi  simplement  que  pour  la 
capitis  deniinntio  niininia,  prendre  les  cas  cités  par 
Gains  et  examiner  s'ils  existaient  à  l'époque  de  Cicéron  ; 
et  cependant  Gains,  pour  ces  capitis  deminutiones  ma/o- 
res, s'exprime  rigoureusement  de  même  que  pour  la  mi- 
nima.  Après  avoir  donné  une  formule  générale  comme 
définition,  il  énumère  ceux  qui  subissent  la  capitis  dc- 
minntio  «  qiiod  accidit  cis  qui.  etc..  ».  Son  énumération 
étant,  de  l'aveu  général,  complète  pour  les  cas  de  la  /»;'• 
niina,  il  y  a  mr-me  raison  de  croire  coni[)lète  l'énuméra- 
tion  des  cas  de  la  //(«.v/;;u/  ou  île  la  nicdid.  Ainsi  Gaii;s. 
après  avoir  déclaré  que  la  nia.xinia  arrive  quand  on  perd 
cii'itas  libertasque,  se  croit  obligé  de  dire  :  «  quae  accidit 
incensis.  etc..  '».  Quelle  est  sa  pensée?  Si  la  capitis  de- 
minutii)  niiixiina  ai'rivait  toutes  les  fois  (pi'on  pci'd  cicitas 
libertasque.  il  scud)le  qu'il  n'aurait  rien  à  ajouter,  la  for- 
mule se  suHîrail  à  elle-même  :  à  moins,  dira-t-on.  ([u'il  ne 
veuille  donner  des  cxemijles  :    mais  alors    il   emjiloierait 


1.  Infra.  iv  X>  .sq. 
3.  G.  I,  i6o. 


'^ 
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une  formule  a[)[)ropriée  et  non  pas  la  même  formule  que 
pour  la  iiiiniiii^i.  où  rénuinération  des  cas  est  certaine- 
ment limitative,  .rajoute  ((iiuii  texte  de  Paul  semble  bien 
supposer  que  la  liberté  peut  être  enlevée  sans  qu'il  y  ait 
capitis  derniniitio.  «  Si  Uhertate  adeinpta,  capitis  derni- 
niitio  siihsecuta  sil.  etc.  '  ».  Ce  texte  ne  pourrait  s'expri- 
mer ainsi  si  la  perte  de  la  liberté  entraînait  nécessaire- 
ment capilis  deminiilio.  Pour  la  capitis  dcminiilio  média, 
le  texte  de  Gains  donne  exactement  lieu  aux  mêmes  ob- 
servations. Il  y  a  donc  de  très  sérieuses  raisons  de  penser 
que  Gains,  dans  les  textes  sur  les  capilis  deminiitiones 
majores,  va  donner  une  éimmération  limitative. 

Pour  la  minima  capitis  deminutio,  Gaius,  après  avoir 
dit  qu'elle  arrive  cum  status  hominis  commutatar,  énu- 
mère  limitativement  les  cas  de  commulatio  status  où  il 
y  a  capitis  deminutio  minima:  de  même,  après  avoir 
dit  que  les  capitis  deminutiones  majores  arrivent  quand 
on  perd  soit  la  cii'itas  lil)ertasque,  soit  la  civitas  seule,  il 
énumère  limitativement  les  cas  où  cette  perte  est  accom- 
pagnée de  capilis  deminutio.  ce  qui  implique  que  toute 
perte  de  la  civitas  libertasque  ou  de  la  civitas  seule  n'est 
pas  cas  de  capitis  deminutio.  Ce  résultat,  cependant,  est 
moins  certain  que  pour  la  minima  pour  deux  raisons  ; 
d'abord  parce  que  le  paragraphe  i6o  de  Gaius  contient 
une  lacune  de  deux  lignes  environ  au  milieu  de  l'énumé- 
ration  des  cas  de  la  capitis  deminutio  ma.vima  et  puis, 
parce  qu'à  côté  des  capitis  deminutiones  ma.xima  et  mé- 
dia citées  par  Gaius,  il  y  a,  de  son  temps,  des  hypothèses 
où,  d'après  beaucoup  d'auteurs,  la  ma.x'ima  ou  la  média 
capitis  deminutio  existe.  Le  nombre  de  ces  cas  contestés 
est  beaucoup  plus  considérable  que  pcjur  la  minima; 
mais,  d'autre  part,  pour  fixer  ces  cas,  j'ai  une  donnée 
déplus;  je  puis  m'appuyer,  dans  une  certaine  mesure, 
sur  la  notion  même  de  la  capilis  deminutio  donnée  par 


I.  Paul,  I).  4,  3,  Oe  c.  m.  7,  2.  Ce  texte  lait,  pour  moi,  allusion  au  captif 
qui  perd  la  liberté,  mais  n'est  pa.-î  capile  miniitiis  ;  et  que  Paul  lui-même 
appelle  quasi  senms  ;  Sent.  III,  4  a,  S.  Inira,  n"  ()5  sq. 
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Gaius  ;  tandis,  en  elTet.  que  pour  la  minima  sa  définition 
renferme  une  inconnue  :  status  hominis  commuintiir. 
et  qu'il  est,  par  là  même,  impossible  d'en  faire  état  pour 
fixer  les  cas  de  la  capitis  deniinntio,  dans  la  définition  des 
majores  capitis  deininutiones  il  emploie  deux  termes  : 
cinlas  et  libertas,  dont  la  valeur  est  connue,  tout  au 
moins  au  temps  de  Gaius.  Comme  j'étudie,  à  cette  place 
les  renseignements  qu'on  peut  tirer  de  Gaius,  je  prendrai 
comme  base  sa  propre  conception  qui  consiste  dans  l'op- 
position entre  la  civitas  et  la  libertas  '  ;  cette  opposition 
implique  que  la  liberté,  à  elle  seule,  est  une  condition  ju- 
ridique, ce  qui  est  vrai  au  temps  de  Gaius,  mais  n'était 
pas  exact,  pour  moi,  avant  l'Knipire';  la Z/ùpr/fls  n'existait 
alors  que  comme  un  accessoire  nécessaire  de  la  civitas, 
libertas  ex  jure  Quiritiuui  ;  il  n'y  avait  alors  qu'un  ternie 
(civitas  ou  liber  ex  jure  Quiritium)  là  oii  Gaius  en  con- 
naît deux  libertas  et  civitas  :  partant  il  n'y  avait,  en  notre 
matière,  qu'une  capitis  deminutio  (major),  tandis  que 
Gaius  en  connaît  deux  (maxinia  et  média),  et  cette  capitis 
deminutio  unique  était  nécessairement  diijus<;ivile. 

Ces  points  indiqués  par  avance,  .sauf  à  y  revenir  en  dé- 
tail, je  vais  prendre  les  textes  de  Gaius  et  les  analyser  en 
examinant  :  paragraphe  !'■•  :  Notion  des  capitis  deminu- 
tiones  majores  ;  paragraphe  2  :  Cas  cités  par  Gaius  :  para- 
graphe 3  :  Y  a-t-il,  en  dehors  des  cas  cités  par  Gaius.  d'au- 
tres cas  de  capitis  demimitiones  majores  ? 

^  i.  —  Notion  des  capitis  tU'niinutiorws  ninjorcs. 

49.  —  D'api-ès  daius.  la  capitis  deminutio  inaxima 
arrive  quand  on  perd  simul  rt  civilatrm  et  libertatem  ;  la 
média,  quand  on  perd  la  civitas  en  conservant  la  libertas: 
de  ces  textes  il  résulte  nettement  et  rigoureusement  que 
le  civis  romanus  pouvant  seul  perdre  c/i'//^//('/;i  libertatem 

1.  G.  I.  iKi  :  ...  ciim  dWfri.s-  iimitlittir.  libcrto.t  ri-tinrliir.  « 
a    lii/ni.  11   .Sji  sq. 
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que,  ou  ci\'itateni,  peut  seul  subir  la  capilis  deminiitio 
maxiina  ou  média  ;  en  d'autres  termes,  les  capilis  denii- 
nationes  ma/ores  appartiennent auj^s  cicileK  Cette  solu- 
tion limitant  aux  seuls  cives  l'application  de  ces  capitis 
dcminniiones,  est  importante  pour  la  fixation  des  cas  de 
ces  capitis  deminiitiones  ;  elle  a  été  contestée  et  pour  la 
ma.vj'wa  et  pour  la  média;  pour  toutes  deux,  on  a  cru 
pouvoir  prouver  l'inexactitude  des  définitions  de  Gains; 
le  point  demande  quelques  explications  ^ 

rt)  Maxima  capilis  deminutio.  On  a  prétendu  apporter 
une  preuve  directe  en  citant  un  cas  où  un  pérégrin  subit 
la  capitis  deminutio  maxima.  Gaius,  après  avoir  défini 
cette  capitis  deminutio,  et  cité  lincensus,  vient  à  un  autre 
cas,  et  dans  son  texte  mutilé  on  lit  ex  leg:  puis  plus  loin  : 
qui  contra  legem,  in  urbe  Ronia  domicilium  habuerint  ;  il 
s'agit  là,  dit-on,  de  la  loi  ^lia  Sentia  dans  sa  disposition 
relative  aux  alTranchis  déditices  ;  elle  leur  défendait  de 
rester  à  Home  ou  dans  les  loo  milles  autour  de  Rome;  s'ils 
contrevenaient  à  la  défense  ils  devenaient  esclaves  ;  or  il 
est  certain  que  les  déditices  sont  tles  pérégrins  ^  ?  on  est 
donc  en  présence  d'un  cas  où  d'après  Gaius  lui-même  un 
pérégrin  tombant  en  esclavage,  encourt  la  capitis  demi- 
nutio maxima.  En  conséquence  on  propose  de  combler  la 
lacune  du  texte  de  Gaius  au  paragraplie  ifio  en  y  faisant 
mention  de  la  loi  JEiia  Sentia'.   Quoique  cette  conjecture 


1.  Malgré  quelques  textes  divergents  que  j'examine  Injrn  ii"  5o  et  63, 
celte  notion  peut  être  tenue  pour  cerlaine. 

2.  Les  auteurs  allemanJs  Bôcking,  Pandekl,  1^  p.  210  sq.,  et  Mommsen  , 
Bûrg.  II.  peregrin.  Freihfil.isch.  p  3  n.  i,  recherchent  directement  si  le 
pérégrin  et  le  latin  ont  un  caput  et  sont  par  là  même  susceptibles  de  subir 
la  capitis  deminutio.  Ce  point  de  vue  théorique  est  étranger  aux  Romains 
qui  ne  disent  ni  ce  qu'est  le  caput,  ni  à  quelles  personnes  il  appartient. 
Aussi  vaut-il  mieux,  à  mon  sens,  examiner  s'il  y  a  trace  dans  les  textes  de 
pérégrins  ou  de  latins  subissant  la  capitis  deminutio  soit  maxima  .soit  mé- 
dia. J'indiquerai  à  la  lin  de  cette  étude  les  divers  systèmes  sur  le  caput, 
n"  145  sq. 

3.  G.  I.  i3,  l'i,  2;. 

4.  Cette  idée  est  admise  par  Goudsniit  (traduction  allemande  par  Sutro, 
(Studemund's  Vergleichung  der  Veroneser  Handschrijt  ;  Kritische  Bemerkun- 
gen  su  Gaiux).  Utrecht  i8;5-i8;6  ;  —  par  .Mommsen,  epistula  critica,  p,  i((. 
Gaius,  édit.  P,  Krûger  et  Studeraund  (Berlin  i8;(j)  ;  —  par  Huschke.S-  édit. 
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ne  soit  pas  admise  par  tous  les  auteurs',  il  importe,  à 
cause  de  l'autorité  de  ceux  qui  la  défendent,  de  la  discuter. 
A  l'argumentation  précédente  on  peut  tout  d'abord 
répondre  que  Gains  aurait  bien  manqué  à  sa  précision 
habituelle  si  après  avoir  déclarés  atteints  de  capitis  deini- 
nutio  maxiina  ceux  qui  perdent  civitalem  et  libertatem, 
il  avait  cite  des  pérégrins  déditices  :  dire  avec  M.  Gohn  ' 
que  Gains,  en  définissant  la  capitis  deminulio  inaxima  a 
dans  sa  pensée  les  seuls  cives,  mais  cependant  sans  exclure 
les  non  cives,  met  à  sa  charge  une  inexactitude  de  lan- 
gage dont  il  ne  donne  pas  d'autre  exemple.  Du  reste,  il 
est  fort  douteux  que  le  texte  mutilé  de  Gains  se  réfère  aux 
déditices;  au  paragraphe  i6o,  la  capitis  deniinutio  maxi- 
ina est  attachée  au  fait  de  in  urbe  Ronin  doniicilium  ha- 
bere,  tandis  que.  pour  les  déditices,  ils  deviennent  esclaves 
quand  ils  contreviennent  à  la  règle  delà  loi.îClia  Sentia  de 
morariin  urbe  Ronia,  vel  intra  centesinnini  iiibis  Romae 
miliarinin  ;  or  morari  c'est  restei-,  séjourner  :  ce  n'est  pas 
la  même  chose  que  doiiiiciliani  habere  :  et  par  conséquent 
la  loi  qui  défend  d'hnbere  doniicilium  n'est  pas  la  loi 
JElia  Sentia  qui  prohibait  de  morari^.  Cependant 
Mommsen  a  essaye  pour  écarter  l'objection  d'établir  que 
dans  les  textes  morari  est  pris  comme  synonyme  d' habere 
doniicilium''  ;  le  texte  '  qu'il  invoque  commence  par  poser 
le  principe  bien  connu  que  est  incola  celui  qui  a  transféré 

de  l;i  Jiirisprtidentin  nnti'justinianfa,  iS.Si>,  p.  i;j  a  io'<.  Les  leinies  mêmes  de 
la  restitution  de  .Mommsen  ont  été  reproduits  par  Girard,  Textes  p.  228. 
Husclike  avait  proposé  ;  cadi'm  patiuntur  dediticii  ex  lege  ^-Elia  Sentia 
qui,  etc. 

1.  Polenaar  (Gaius,  Srntnirma  institutiomim  noi'iim,  Leyde,  1S71))  a  émis 
une  autre  conjecture,  réfutée  par  Iluschke  ((.  c).  P.  Krûger  et  Studeniund 
(op.  cit.)  pensent  qu"il  ne  s'agit  pas  de  la  loi  .7;7ia  Senlin  cl  ne  proposent 
aucune  restitution  Karlowa  {Rechlsgexch.  Il,  p  i5i),  qui  écrit  après  les 
auteurs  précités,  estime  qu'on  ignore  le  cas  de  ma.vima  captiLs  deminutio 
que  Gaius  citait  au  §  i(>o  La  loi  .i  laquelle  Gaius  (ait  allusion  avait,  d'après 
lui,  pour  but  d'empêcher  l'afllux  a  Rome  des  populations  rurales.  Donc, 
dans  la  pensée  de  Karlowa,  cette  loi  n'était  pas  la  loi  .Klia  .Sentia. 

2.  Cohn,  p.  4;,  4** 

3.  G.  1.  a;, 

4.  Mommsen  (I.  c.)  ;  morandi  eocabultiin.  lit  degendi  et  eoiisislendi.  ad 
domicilium  ip.'nim  pertinet. 

5.  Pomponius,  1).  ôo,  Kl.  Oe  e.  s.  339,  a. 
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son  domicile  dans  un  iiou  déterminé;  puis  il  ajoute:  hi 
qui  in  oppidn  niornntnr  incnlae  siini  affirmant  par  là  (|ue 
in  uppiflo  morari  est  synonyme  de  haheve  doinicilinin  in 
oppi(lo\  L'argument  aui-ait  une  certaine  portée  si  le  texte 
se  bornait  à  celle  proposition,  mais  il  ajoute  :  nec  tantiun 
hi  qui  in  oppidn  nioruntur  incolne  aunt  sed  etiam  qui 
alicujus  oppidi  finilnin  ila  agruin  habent  ut  in  eum  se 
quasi  in  aliqaam  sedeni  recipiant;  et  alors  la  pensée  du 
texte  apparaît  très  claire,  et  tout  autre  que  celle  que  lui 
prête  Mommsen  ;  le  titre  à' incola  s'acquiert  par  le  domi- 
cile; sont  incolae  de  l'oppidum,  c'est-à-dire  sont  considé- 
rés comme  y  ayant  leur  domicile,  non  seulement  ceux  qui 
sont  établis  dans  l'oppidum  mais  aussi  ceux  qui  résident 
sur  son  territoire-.  Du  reste,  avec  d'autres  textes,  qui 
opposent  morari  à  domiciliam  habere,  on  peut  préciser 
le  sens  de ///or«/7' '  ;  ce  mot  indique  un  élat  de  l'ait,  une 
résidence,  dans  le  sens  moderne  du  mot.  par  opposition 
à  l'état  de  droit  qu'on  appelle  domicile.  De  même  l'expres- 
sion in  libertate  morari''  exprime  l'état  de  fait  de  l'esclave 
qui  sans  avoir  la  liberté  de  droit  est  laissé  en  liberté. 
Enfin  si  on  se  réfère  à  la  notion  précise  que  l'on  a  du  but 
de  la  loi  .^lia  Sentia.  les  mots  morari  in  urbe'  ne  peu- 
vent s'entendre  de  la  défense  d'avoir  un  domicile  à  Rome; 
la  loi  voulait  empêcher  des  criminels,  comme  la  plupart 
dos  déditices,  de  séjourner  à  Rome  ou  dans  ses  environs: 
elle  n'aurait  pas  atteint  son  Init  en  défendant  aux  dédi- 
tices d'avoir  un  domicile  a  Rome;  car  ils  auraient  pu  éta- 
blir leur  domicile  au  loin  et  venir  à  Rome  constituer  par 
leur  présence  le  danger  que  la  loi  avait  pour  but  d'éviter. 
Donc  la  loi  citée  par  Gains  au  ])aragraplie  i(io,  et  qui 
défend  à'habere  domiciliiim  n'est   pas  la  loi  .Elia  Sentia 


1.  L'oppidum    est    iiiio     locnlilc    Siins    caraclrrc     i 
Dr.  l'iibl.  VI.  II,  p.  408,  11    f^. 

2.  Karlowa,  Bechtsgpsch.  II,  p,  25i  sq. 

3.  Alexander.  (!.  10,  %.  De  inc.  et.  s.   «  Ah'i-  ipxi  qui 
quo  loco  ntoranliir,  iloniirHiiini  iht  hnberc  crriltinltir.  f 

4.  Ulpien,  I)    40,  12.  Dr  I.  ,\   12  cl  2S.   Sraovola.   I). 

5.  G.  I    27. 
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dont  la  prohibition  est  de  inorari  in  urhe.  11  ressort  de 
cette  discussion  que  le  cas  prétendu  d"un  pérégrin  subis- 
sant la  capilis  dcmiiinliii  n'ri.xiina  n"est  jias  établi'. 

50.  —  M.  C/ohn  -  a  essayé  de  montrer  un  latin  encou- 
rant la  capitis  deminutio  maxima.  Gains,  en  poursuivant 
rénumération  des  cas  de  capitis  deminutio  maxiinn.  cite 
la  femme  qui  devient  esclave  d'après  la  S"  Claudicn  ;  or, 
dit  M.  Colin,  Paul,  dans  le  titre  qu'il  consacre  à  l'étude 
de  ce  Sénatus-Consulte',  déclare  que  la  femme  ingenua 
civisqite  romana  cel  latina  devient  esclave  ;  donc,  la 
femme,  qu'elle  soit  ci'iv.s  ou  latina,  encourt  la  capitis  de- 
minutio maxima.  L'argument  est  facile  à  réfuter  :  la  la- 
tina qui  tombe  sous  le  coup  du  S'«  devient  esclave  ;  mais 
toute  autre  est  la  question  de  savoir  si  elle  subit  la  capitis 
deminutio  maxima.  Or.  si  on  prend  Gains  et  t'Ipicn,  il  y 
est  dit  que  la  capilis  deminutio  maxima  suppose  la  perte 
de  la  civitas  Ubertasque:  aussi,  quand  tous  deux  citent 
ensuite  la  femme  qui  devient  esclave  d'après  la  S"  Clau- 
dien,  il  ne  peut  être  question  que  des  femmes  cii^es  roma- 
nae.  Paul,  dans  ses  Sentences,  considère  la  ft"  Claudien 
non  pas  comme  cause  de  capitis  deminutio  maxima  (il 
n'en  prononce  pas  le  mot  dans  le  titre  consacré  au  S"). 
mais  comme  cause  d'esclavage,  et  c'est  pourquoi  il  l'ap- 
plique à  la  femme  civis  cel  latina. 

Je  ne  trouve  pas  dans  les  textes  la  preuve  ([ue  la  capitis 
deminutio  ma.xima  ait  pu  s'appliquer  à  d'autres  que  des 
cices.  Gains  et  lllpien.  en  définissant  la  capitis  deminutio 
maxima  la  perte  de  la  cicitas  Ubertasque  ne  peuvent 
avoir  eu  qu'un  but,  exclure  les  non  cices  de  la  capitis  de- 
minutio ma.xima.  autrement  ils  n'eussent  parlé  que  de  la 
perte  de  la  libertas.  puisque  la  perte  de  la  Ubertas  en- 
traine né('essairemcnt  celle  de  la  cicitas  (juand  elle  existe. 
M.  Colin,  il  est  vrai,  lit  les  textes  de  Gaius  et  d'L'lpien 


I.  Contra.  Girard,  .l/n/j.  ]>.  \\)\. 

3.  Cohn.  p    5o. 

3    l'aul.  Sent   II,  qi  a.  i    CIr    f 
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comme  s'ils  définissait-iil  la  capitis  detninutio  innxima 
la  perte  de  la  Ubertas;  aussi,  pour  lui,  l'essence  même  de 
la  capitis  deminntio  niaxima  est  la  perte  de  la  Ubertas, 
qui  peut,  par  là  même,  s'appliquera  des  non  cU>es  '.  Cette 
conception  n'est  certainement  pas  celle  de  Gains  et  d'Ul- 
pien  ;  leurs  textes  la  condamnent  trop  directement;  mais 
je  montrerai  plus  loin-  que  [tar  une  évolution  qui  sendjle 
avoir  échappé  aux  auteurs,  elle  s'est  peu  à  peu  substituée 
à  la  conception  du  temps  de  Gains,  de  sorte  que,  sous 
Justinien  (quoique  l'empereur  reproduise  le  texte  de 
Gains)  la  capitis  deminntio  inaxiina,  n'est  plus  la  perte 
de  la  civitas  lihertasqne,  mais  bien  plutôt  celle  de  la  li- 
ber tas. 

Gaius,  mais  non  Ulpien,  exige,  pour  qu'il  y  ait  capitis 
deminutio  maxima.  que  la  perte  de  la  civitas  libertasque 
soit  simultanée  (simiil)  ;  dans  un  auteur  aussi  précis  que 
Gaius  et  dans  une  définition  surtout  tous  les  mots  por- 
tent ;  quelle  peut  être  la  valeur  de  cette  expression  ?  On 
peut  supposer  un  civis  qui,  condamné  à  Vinterdictio  aqiiâ 
et  igni,  a  perdu,  au  temps  de  Gaius,  la  civitas  et  qui  est 
ensuite  frappé  d'une  peine  emportant  esclavage;  il  n'en- 
courra pas  la  capitis  deminntio  maxima  ;  devenu  péré- 
grin  après  Vinterdictio  aqua  et  igni ,  il  ne  peut,  dans  la 
théorie  que  je  crois  exacte,  subir  la  maxima  capitis  demi- 
nutio '^. 

51.  —  b)  Media  capitis  deminntio.  Les  textes  définis- 
sent tous  la  crtp/^/s  (ie//t/H((//o  mec?/'a  une  amissio  civita- 

1.  Cohii,  p.  45  sq.  Ce  système  arrive  à  des  eonséqueiices  qui  me  semblent 
le  condamner  ;  ainsi  M .  Cohn  dit  :  «  Ce  n'est  que  lorsque  le  dcminutus  est 
aussi  cu'is  que  la  cii'itas  se  perd  également,  parce  que  la  cïeiïas  ne  peut 
survivre  à  la  Ubertas.  Mais,  dans  ce  cas,  la  jjerte  de  la  cUnias  n'arrive 
point  du  fait  de  la  capitis  deminutio  maxima  ;  on  devrait  plutôt  dire  qu'elle 
provient  de  la  média  capitis  deminutio,  s'il  n'existait  pour  celle-ci  un 
nombre  limité  de  cas,  etc  »  Celte  théorie  est  la  négation  même  du  texte 
de  Gaius  :  la  capitis  deminutio  maxima  arrive  cum  aliquis  simul  et  cintatem 
et  libertatem  amittit.  Je  montrerai  plus  loin,  Infra  n'  88  sq.,  pourquoi 
Gaius  nomme  la  cité  avant  la  liberté. 

2.  Infra,  w  108. 

3    Pour  VlMstibiis  dediUis.  iii/ia  w  ;é1. 
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tis  '  et  partant  le  cicis  ronianus  pouvant  seul  perdre  la 
civitas,  il  semble  certain  que  la  média  capitis  deniinutio 
est  du  /Hs  civile.  On  a  cependant  soutenu  -  que  quand  un 
pérégrin  acquiert  la  cite  romaine,  il  encourt  la  capitis  de- 
minulio  média;  on  invoque  un  texte  où  Pline-le-Jeune 
demande  à  l'empereur  Trajan  d'accorder  le  droit  de  cité 
à  des  pérégrins,  Clii'ysippus,  sa  femme  et  ses  enfants,  qui 
sont  proches  parents  de  son  médecin  «  ita  ut  sint  in  patris 
potestate,  nique  hiis  in  libertos  sercetar  Jus  patrono- 
rum  ^  ».  Pline  demande  donc  que  ces  pérégrins  étant  deve- 
nus cives  conservent  leur /hs  patronorum  à  l'égard  de  leurs 
affranchis  ;  or,  la  capitis  deniinutio  éteint  les  jura  patro- 
natiis  *  :  si  donc  on  rencontre  ici  l'extinction  de?,  Jura  pa- 
tronatus,  c'est  que  le  pérégrin  a  subi  la  média  capitis 
deniinutio  :  n'ayant  pas  les  droits  attachés  à  la  familia 
roinana  il  ne  peut  les  perdre,  mais  la  capitis  deniinutio 
média  produit  tous  ses  effets  possibles  qui  se  résument 
dans  la  perte  des  Jura  patronatiis .  Enfin,  greffant  sur 
cette  conjecture  une  nouvelle  conjecture,  on  dit  qu'rt  for- 
tiori le  pérégrin  condamné  à  la  déportation  subit  la  capi- 
tis deniinutio  média  cl  on  arrive  à  cette  formule  :  en- 
courent la  capitis  deniinutio  média  «  les  pérégrins  lors- 
qu'ils subissent  à  Rome  une  condamnation  criminelle  qui 
leur  oterait  le  droit  de  cité  romaine,  s'ils  le  possédaient, 
ou  lorsqu'ils  acquièrent  ce  droit  de  cité  »  '.  Cette  théorie 
a  une  base  liicn  fi-agilc.  la  lettre  de  IMine-le-Jeune.  Or, 
tout  ce  qui  ressort  du  texte  c'est  que  le  pérégrin  Chrysip- 
pus  ayant  affranchi  des  esclaves  avait  vis-à-vis  d'eux  des 
Jura  patronalus,  et  qu'étant  appelé  à  la  cité  romaine,  il 
perdrait  ses  droits:  mais  pourquoi?  (]'est  (|ii"a[)|>areni- 
mcnt  les  lois  de  la  cité  à  hufuellc  appartenait  ce  ])érégrin, 

1.  (1.  I.  ii;i  l  Ip  «en-.  XI.  ij.  l'iiul,  1).  i.."..  Il,-  r.  m.  .')  pr.  <•/  il.  l'ii  seul 
lexte,  celui  de  Paul  Diacre,  parle  île  miilutio  cifiliilis.  Je  l'explinuerai  à  sa 
place  :  injra.  ii-  71  sq. 

2.  Accarias,  i,  p.  .î*io- 

3.  Pline  le  Jeune,  Epist.  X,  G. 

4.  Je  cite  ropinion  g-énéralenient  admise  :  j'\'  ai  apporte  <]ueU[ues  restric. 
lions  nécessaires.  Uesserleaux,  i-lf/ro^.  p    l'iSsq. 

5.  .Accarias,  1.  p.  |(li. 
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déclaraient  que  la  perte  du  droit  de  cité  pérégriiie  en- 
traîne extinction  dcsyu/"fl  patronatus  ;  en  perdant  le  droit 
de  cité,  dans  son  pays,  le  pérégrin  perd  certains  droits, 
ce  qui  est  facile  à  comprendre,  mais  cela  ne  signifie  ni  de 
près  ni  de  loin  que  ce  pérégrin  subisse  la  média  capitis 
deininulio  du  droit  romain,  et  les  juristes  de  Rome  se- 
raient assurément  très  surpris  s'ils  nous  entendaient  dis- 
cuter la  question. 

52.  —  Des  développements  qui  précèdent,  il  résulte 
qu'au  tenaps  de  Gaius.  et  d'après  son  langage  bien  précis, 
le  critérium  de  la  capitis  deminulio  média  réside  dans 
Vamissio  civitatis  romanae  ;  à  prendre  Gaius  seul,  le 
point  semble  certain  ;  mais  il  y  a  un  autre  aspect  de  la 
question  que  je  traiterai  plus  loin  '  :  parmi  ceux  qui 
admettent  l'existence  de  la  capitis  deminutio  média  sous 
la  République,  où  les  changements  de  cité  se  produisaient 
fréquemment,  quelques-uns  se  demandent  si  ce  critérium 
ne  consistait  pas  dans  la  mutatio  cii'itatis  ',  et  si  cette  idée 
d'échange,  point  de  départ  de  la  théorie,  ne  doit  pas  être 
encore  considérée,  au  tenqis  de  Gaius  comme  le  fondement 
traditionnel  de  la  capitis  deminutio  média  ?  ^ 

Quoiqu'il  en  soit,  à  partir  de  l'Empire,  la  question,  à 
mon  avis,  ne  peut  plus  se  poser;  le  principe  que  rappelle 
Cicéi'on  :  ex  nostrn  jure  duaruin  cit'itatum  nemo  esse 
possit  ',  a  fait  place  à  la  règle  contraire  :  «  le  droit  de 
cité,  dit  Mommsen  '.  est  conciliableavee  le  droit  de  toutes 


1.  Injrn.  ii'  71  sq. 

2.  Paul  Diacre  semble  l'indiquer  :  ir  Deminulns  cnpile...  qui  cwitale  mu- 
tatas  est.  » 

3.  Accarias,  I,  p.  460  sq.  Conforméraeiit  à  la  méthode  adoptée,  j'examine 
ce  point  et  ceux  qui  rentrent  dans  le  même  ordre  d'idées,  en  reclierchant 
au  §  3,  infra  n"  Hi  sq  ,  s'il  y  a.  en  dehors  des  cas  cités  par  Gaius,  d'autres 
cas  de  capitis  deminutiones  majores,  et  si  ces  cas  révèlent  d'autres  concep- 
tions de  l'institution. 

4-  Gicéron.  pro  Caec.  34. 

5.  Mommsen,  Dr.  pulil.,  VI,  2,  p.  33o  ;  p.  33i,  in  fine.  «  En  théorie 
comme  en  pratique,  le  droit  de  cité  romaine  est  compatible,  sous  le  Prin- 
cipal, avec  le  droit  d"oriy:ine  de  toutes  les  cités  de  l'Empire,  et  la  eonces- 
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ies cités  de  TEinpire.  qu'elles  soient  latines  ou  pérégrines 
autonomes,  c'est-à-dire  que  les  cités  autonomes  de  droit 
latin  ou  de  di-oit  péréf^rin  qui  appartiennent  à  l'Empire, 
se  sont  transformées  d'Etats  en  villes.  »  Il  suit  de  là  que 
le  passage  de  la  ci\'itas  romana  dans  une  cité  latine  ou 
pérégrine  autonome  n'emporte  plus  ni  amissio  cii'iiatis 
roinnnae,  ni  miilatio  civilatis.  et  que.  par  là  même,  la 
question  de  la  capitin  deininiitio  média,  (juelque  crité- 
rium qu'on  lui  reconnaisse,  ne  peut  plus  se  présenter'. 

53.  —  Je  crois  pouvoir  tenir  pour  étaljli  que.  du  temps 
de  Gains,  la  média  connne  la  maxiina  capitis  deminuiio 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  cives,  et  que  toutes  deux 
consistent  dans  une  amissio  l'une  de  la  cintas  libertas 
que,  l'autre  de  la  civitas  ;  toutes  deux  supposent  la  perte 
de  la  cii'itas.  mais  dans  la  maxima  il  s'y  joint  la  perte  de 
la  libertas.  Telle  est  la  doctrine  qui  résulte  des  textes  par- 
faitement précis  de  Gains-,  et  que  je  considère  comme 
exprimant  le  droit  de  son  temps,  sauf  à  vérifier  son  exac- 
titude pour  chacun  des  cas  de  capitis  deminntio. 

Je  puis  et  dois  maintenant  rechercher  quels  cas  Gains 
l'ait  rentrer  dans  l'une  et  l'autre  capitis  demiiiutio.  en 
rappelant  qu'il  semble  bien  s'être  proposé  comme  but 
de  donner  une  énumération  com[>lète. 


sion  du  premier  ne  change  rien  an  sec»>ii<l.  u  (^fr.  Dr.  ptthl..  \l.  I.  p.  5a 
n.  1,  et  24'J  n.  4*  hermrs,  ilic  (lon.scriptionsortlniing  der  r.  Kai.tt'rzeit,  ig. 
2  sq.  et  62  sq. 

1.  Le  principe  de  l'incompatibilité  de  droit  de  cité  romaine  avec  un  droit 
de  cité  de  même  nature  ne  subsiste  plus  que  par  rapport  à  l'étranger  indé- 
pendant, p.  g.,  le  Perse  du  temps  de  l'Empire  ;  un  changement  de  cicitas 
dans  cette  situation  est  tellement  extraordinaire  que  les  textes  n'y  font 
aucune  allusion 

2.  U  me  semble  impossible  de  s'écarter  de  ces  textes.  Savigny  (II,  p.  6a 
n  f.)  prévoit  le  cas  d'une  femme  libre  qui  épouse  un  esclave  avec  l'auto- 
risation de  son  maître  et  devient  alTranchic  en  vertu  de  S  •  Claudien  ;  il  y 
a  peut-être  là  capitis  tieininutio  maxima,  dit-il.  Tacite.  .4;in.  Xll,  5'i.  Paul, 
Seul.  IV,  10,  a.  G.  I.  8i.  Frag.  de  Jure  Jixci,  la  Pour  moi,  il  n'y  a  ni  maxima 
ni  média  eapitis  deminutio,  parce  qu'il  n'y  a  pas  perte  (amis.tio)  de  la  cicitas. 
Ainsi  s'explique  le  silence  de  Gains,  I,  i6i>.  ilii,  qui  cependant  cite  le  cas 
normal  d'application  du  S''  Claudien.  et  (|ni  aurait  vraisemblablement  cité 
le  cas  prévu  par  de  Savigny  s'il  ei'M  e\i>lc 


§  a.  ~  Cas  cités  par  Gaius. 

Pour  la  mnxima  Gaius  cite  trois  cas  ;  je  suis  obligé 
irécarter  le  cas  de  ceux  qui  contra  legein  in  iirbe  Ronia 
domiciliiun  habaerint:  pour  en  faire  état,  il  lïiudrait  con- 
naître cette  loi,  sa  date  et  son  prescrit.  Je  retiens  les  deux 
autres  cas,  celui  de  l'incensiis,  et  de  la  femme  d'après  le 
S''  Glaudien  ;  pour  la  média  capilis  deminiitio,  Gaius 
cite  un  seul  cas,  celui  de  Viiiterdiciio  aqna  et  igni.  Je 
vais  étudier  successivement  ces  cas  et  examiner  enfin 
s'il  n'existerait  pas  des  cas  autres  que  ceux  cités  par 
Gaius. 

A.  Maxinia  capitis  deniinutio. 

54.  —  Des  deux  cas  mentionnés  par  Gaius,  l'un  est 
certainement  de  droit  récent  ;  le  S"  Glaudien  est  de 
52  après  J.-Ch.  :  l'autre,  celui  de  Yincensus,  semble  se 
rattacher  surtout  au  passé.  Tous  deux  présentent  un 
double  caractère  commun  ;  ils  constituent  chacun  un  cas 
ilejasla  sercitas',  encourue  à  titre  de  peine-.  Je  laisse, 
pour  le  moment '.  de  côté  le  cas  du  S"  Glaudien  qui  n'a 
pas  de  racines  dans  le  passé  et  j'arrive  à  Vincensiis  dont 
Gaius  parle  en  ces  termes  :  quod  accidit  incensis  qui  ex 
forma  censuali  "  venire  Jubentur  ;  quod  jus  pr...  (suit 
une  lacune  de  près  de  deux  lignes  dans  le  manuscrit  de 
Vérone).  Quoique  Gaius  parle  au  présent  et  qu^après  lui 


1.  L'mcensiis  est  vendu  sur  l'ordre  du  magistrat,  la  femme  est  adjudieata 
au  maître  de  l'esclave  avec  lequel  elle  persiste  à  avoir  des  relations  après 
trois  sommations  de  ce  maître.  Sont.  Paul,  V,  21  a,  17.  In/ra,  n"  82  sq. 

a.  Les  textes  parlent  des  poenae  incensuriini  ;  Frajf.  2  du  livre  IX  des  res- 
ponsa  Vapiniani  ;  et  de  la  poenn  l'cminanini  qnae  sercis  conjungerentiir. 
'l'acite,  Ann.^  XH,  53. 

3.  Infra,  n    83. 

4.  La  forma  censualis  est  la  proclamation  piihliée  par  le  censeur  a  son 
entrée  en  charge;  elle  est  appelée  ailleurs /();7»H/a  ccnsiis  flcx  JuUa  muni 
cipalis,  lig.  14a  sq.)  et  lex  censui  ceiusendo  diclii  (  Tite  l.ive,  43,  i4,  ■<)■  Momm- 
seu,  Dr.  publ.,  IV,  p.  49  n.  i. 
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Ulpicn  parle  encore  au  présent  de  ce  cas  ',  les  auteurs,  en 
général,  n'hésitent  pas  à  combler  la  lacune  par  l'indica- 
tion que  ce  droit  n'est  plus  en  vigueur  :  quodjita  propric 
hodie  in  usa  non  est'.  Cependant  la  découverte  des  frag- 
ments des  Responsa  de  Papinien,  dits  fragments  de  Paris  '. 
ne  permet  d'accepter  cette  restitution  qu'avec  beaucoup 
de  réserve.  Il  est  très  remarquable,  en  ellet.  que  ces 
textes  de  Papinien,  avec  les  notes  de  Paul  et  d'Ulpien, 
«  parlent  du  cens  comme  d'une  institution  encore  en  vi- 
gueur *.  Cependant  depuis  Vespasien,  depuis  l'année  ^4 
ap.  J.-C,  il  n'y  avait  point  eu  de  lastrani  condiium  ',  et 
dans  un  passage  de  ses  Regulae,  Ulpicn  parle  du  Gensiis 
comme  d'une  institution  disparue  ".  Mais  en  réalité  l'insti- 
tution dormait  plutôt  qu'elle  n'était  abrogée  ;  la  volonté 
du  maître  pouvait  à  tout  moment  la  tirer  de  son  long 
sommeil,  bien  qu'elle  ne  présentât  plus  de  réelle  utilité. 
Une  velléité  de  ce  genre  se  produisit  sous  Decius  :  on 
voulut  même  alors  confier  le  soin  de  conderc  histriini, 
non  il  l'empereur,  mais  à  un  simple  particulier  '.  Comme 
l'institution  du  cens,  subsistaient  virtuellement  les  an- 
ciennes pénalités  contre  les  incensi.  Ce  sont,  sans  aucun 
doute,  ces  poenae  incensoruin  dont  parle  plusieurs  fois 
notre  texte.  Ulpien  lui-même  donne  ailleurs  la  condam- 
nation prononcée  contre  Yincensns  comme  un  exemple  de 
maxima   capilis  deminitlio  '  :   et  aucun  texte   n'indique 


I.  (;.  l,  lUo.  l  Ip.  Ri'^'.  XI.  II.  «  ...  i-iliili  mm  (jli'iiiis  inicnsiis  eenierit.  • 
Il  csl  êjîalenieiit  ;i  rt'inai-qiier  que  Gains  cl  ripicu  parlent  de  vciilo  sans 
ajoulfp  trans  Tibi'rim,  comme  le  fait  toujours  Cicéroii. 

a.  Girard.  Textes,  )>.  ajS,  d"aprcs  la  restitution  de  Mommsen  générale, 
ment  admise. 

3.  (x's  fragments  ont  clé  publiés  pour  la  première  fois  en  août  iSSÎ  par 
M.  K.  Daresie  :  yoav.  TSey.'.  hisl  ,  i8S3,  p.  361  à  38.").  Gfr.  .M.  I^smcin  : 
Quelques  obsercalions  sur  les  nouveaux  textes  de  droit  romain  inibliés  par 
M.  Dareste,  ibid  .  p.  4"!)  sq.;  et  Mélanges  d'histoire  du  droit  et  de  eritiiiue, 
i88(),  p.  35B  sq.  Girard,  Textes,  p.  35o. 

4-  lîsniein,  Mêtaujfes,  p.  35G  sq.  Les  notes  sur  li"  Icxlc  de  M.  Esuieiu. 
que  je  rapporte  ici,  sont  citées  en  abrégé 

.">.  Censorinus,  de  die  natali,  c.  iS. 

(».  rip.  Iteg.  1.8.  «  Censu  wanumitlebautur  otiin  i/ui.  etc.  i» 

;.  'rrebcllius  l'ollio  :  Valcrianus  puter  et  /ilius. 

S.  l  Ip.  Iteg.  XI.  II. 
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ciuifi  la  ])cinc  ait  été  remplacée  par  une  autre  plus  douce, 
comme  cela  eût  lieu  pour  les  rél'ractaires '.  Sans  aucun 
doute,  si  on  eut  eu  à  rapiiliquer,  on  aurait  hésité  :  on  se 
fut  probablement  contenté  de  la  confiscation  des  biens-  ; 
mais  en  droit  elle  subsistait.  »  Ces  peines  étaient  appli- 
quées, en  principe,  par  les  magistrats  supérieurs,  en  vertu 
de  leur  droit  de  coercition  capitale';  mais  ils  pouvaient 
aussi  poursuivre  la  punition  des  coupables  dans  les  for- 
mes de  la  procédure  pénale  *. 

Si  tel  était  le  droit  au  temps  de  l*apinicn,  à  plus  forte 
raison  en  était-il  de  même  à  l'époque  de  Gains,  et,  par 
conséquent,  l'existence  do  la  capilis  cleminulio  maxiuia 
de  Vincensiis  au  temps  de  Gains  ne  peut  être  mise  en 
doute.  Elle  a  été  niée  par  les  auteurs  antérieurs  à  i883, 
date  de  la  publication  des  fi-agments  de  Paris  par  M.  Da- 
reste,  et  s[)écialement  par  M.  Colin,  dont  le  livre  remonte 
à  1880.  M.  Colin  partait  de  cette  double  idée  :  d'une  part 
que  la  capitis  deniiniitio  inaxiina  est  la  plus  récente  des 
capilis  dcniiiuitiones.  et  date  du  commencement  de  l'Em- 


I.  I),  4i)-  itî-  -^t'  ''•  "ï   4i  10- 

•_>.  Il  y  a  des  exemples  de  cette  modérai  ion  iii("inc  pour  les  temps  an- 
ciens.  Valére  Max.  VI.  3,  4- 

'5.  .Moiumsen,  Dr.  peu.,  I,  p.  SS  S(|.,  p.  4**  n  *.  Dr.  piihl .,  IV,  p.  4i.  •  Le 
censeur  procédait  lui-même  à  l'exécution  sur  les  hiens  Mais  pour  étendre 
l'exécution  à  la  personne  de  Vincensus  il  lui  l'allait  réclamer  le  concours 
du  consul.  »  Dr.  ptibl.,  I,  p.  i~o  n.  i.  Ce  pou\'oir  resta  au  consul  même 
après  que  le  cens  lui-même  eut  passé  aux  censeurs.  Enlin,  .Mommsen 
reconnaît  que  «  dès  une  époque  précoce  ce  pouvoir  disparut  de  l'usage 
sans  être  légalement  supprimé^  et  sa  remise  en  vijjueup  sous  le  Principat 
apparut  comme  une  nouveauté  ».  Dans  des  temps  dilliciles,  yluguste  réta- 
blit la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  se  soustrayaient  au  recrutement. 
(Dion,  ,")li,  2'5).  Après  la  défaite  de  Varus,  la  condscalion  des  biens  iwrais- 
sant  une  arme  insuHisante,  Auguste  lit  exécuter  quelques  réfractaires. 
Mommsen,  Dr.  publ.,  V.  p.  aTJ  n.  2.  En  droit,  la  peine  capitale,  mort  ou 
vente  en  esclavage,  subsistait  et  subsistera  longtemps  encore. 

4.  Mommsen,  Dr.  pén.,  1,  p.  5o  Les  fragments  précités  de  Papinien  se 
placent  précisément  dans  celte  hypothèse.  Pour  qu'un  maître  d'esclaves, 
qui  ne  s'est  pas  l'ait  inscrire  au  cens,  soit  frappé  de  la  peine  des  incenai,  il 
faut  une  accusation  et  une  condamnation  (crùiwn  inlaluiu  fr.  a),  probable- 
ment dans  la  forme  des  judicia  popuit  (Esmein,  l.  c  ,  p  X)-);  s'il  affran- 
chit des  esclaves  avant  cette  condamnation,  ils  sont  libres  (fr.  2)  :  pour  lui 
enlever  le  droit  d'alfranchir,  il  faut,  en  principe  une  accusation.  Marcieii, 
D.  4o.  1.  Oe  Man.,  8,  i.  Cfr.  Paul,  1).  40,  "J   Qui  t't  a  quib.  man.  lô pr. 
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pire,  et,  d'autre  part,  que  Tinstitution  du  cens  est  tombée 
en  désuétude  dès  les  premiers  temps  de  TEmpire  ;  aussi 
est-il  obligé  de  déclarer  que  jamais  Vincensus  n'a  subi  la 
capitis  deminutio  maxima  ;  c'est  Gaius  qui,  voulant  faire 
montre  de  ses  connaissances  historiques  '  et  sachant  t[uc 
Vincensus  tombait  autrefois  en  servitude,  a,  de  sa  propre 
autorité,  et  faussement  cité  ïincensiis  comme  ayant  subi 
la  capitis  deminutio  maxima.  et  Ulpien  a  suivi  Gaius 
dans  cette  voie.  Un  système  qui  ai-rive  à  de  telles  consé- 
quences est  à  bon  droit  suspect.  De[)uis  la  publication  des 
fragments  de  Paris  il  est  inadmissible,  (iaius  et  Ulpien 
ont  connu  la  capitis  deminutio  maxima  de  Vincensus  ; 
elle  existait,  en  droit,  de  leur  temps-,  et  quand  les  juris- 
tes voulaient  énumérer  les  cas  de  capitis  deminutio 
maxima,  c'était  le  premier  (jui  se  présentait  à  leur  es- 
prit'. 

A  côté  de  Vincensus  ligure  toujours  celui  qui  a  omis  de 
se  présenter  au  recrutement.  La  peine  capitale  qui  le  frap- 
pait, connue  Vincensus,  existait  peut-être  encore  au  temps 
de  Gaius.  Arrius  Menander  \  contemporain  de  Sévère  et 
Caracalla,  parle  de  cette  peine  au  passé,  et  fait  allusion  à 
un  changement  dans  le  status  militiae.  dont  l'époque  pré- 
cise est  inconnue  ■'.  Peut-être  Gaius  parlait-il  de  lui,  à  coté 
de  Vincensus,  dans  le  paragraphe  i6o  qui  présente  en  cet 
endroit  une  lacune  ? 

55.  —  Quoi  qu'il  on  soit,  sur  ce  point  de  détail,  si  de 
Gaius  on  remonte  à  Cicéi-on,  on  voit  que  deux  de  ses  tex- 
tes parlent  de  1'/«c£Vks7/.s /l'un  déclare  ([ue  le  fieuple   ro- 


1.  Colm.  p  i-iS.  »  Dnss  xich  rndlich  (iajiis,  nllf:ril  fin  wenij^  srelebrt,  iind 
nach  ihm  l'ipian  aus  dcm  Schalzc  ihn-r  antitfiiarischrn  Kfnntnixse  cincn 
FaU  dvr  libcrtatis  atriissio  kfrausnebnu'n.  nm  ihn  ex  post  als  c.  (/.  ntifzitput- 
icn,  (tarfnicht  Wiindrr  m'hriifn.  it 

2.  .Vu  lion  dp  la  reslilutiou  du  §  ilio  de  (îaius  :  qnud  jus pnypiii-  hodie  in 
H,vM  non  est.  je  pfiipose  :  qtiod  jus  propriuin  cii'ium  rotnanorum  est,  l'oruiulc 
fauiilirre  à  (îaius.  I,  .">5,  111,  iia,  i34- 

3.  O.  I.  Kic.  llp    7?<>.ir    XI,  i:. 

4-  l.ib.  1.  fJt' rt'  inililuri,   !).  4i).  i*>.  Or  copt.  <•/(•-  4,  '"■ 
5.  .Mi>mMiM-ii,  Dr.  pi'n.,  I.  p.  4'J,  "■  4- 
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main  le  l'ait  vendre  comme  celui  fini  roluse  le  service  mi- 
litaire '  :  l'autre  le  range  parmi  ceux  auxquels  on  refuse  le 
postlimininin^.  Je  constate,  en  rapprochant  les  faits,  que 
Gaius  cite  Vincensiis  comme  subissant  la  capitift  deminn- 
tin  mnxitna,  et  ce  droit,  qui  subsiste  encore  au  temps  de 
Gaius,  appartient  beaucoup  plus  au  passé  qu'au  pré- 
sent; d'autre  part,  Cicéron  parle  de  Vincensus  comme 
perdant  la  civitas  libertasqiie.  aussi  n'hésite-t-on  pas,  en 
général  ■",  à  considérer  que  Vincensus.  au  temps  de  Cicé- 
ron, était  capite  niinntiis.  La  peine  dont  Vincensus  était 
frappé,  l'emontant  à  l'organisation  du  cens  par  Servius 
TuUîus,  on  se  trouve,  en  admettant  la  capitis  deniinutio 
t\e  Vincensus,  en  présence  d'un  cas  appartenant  aux  ori- 
gines du  droit  romain  '.  On  comprend  alors  que  Gaius,  et 
après  lui  Ulpien,  le  citent  encore  en  première  ligne,  quoi- 
qu'il ait,  de  leur  temps,  une  existence  plutôt  théorique 
que  pratique  :  c'est  qu'il  constitue  un  cas  traditionnel  et 
reproduit  comme  type  par  les  juristes  romains  '. 

56.  —  Mais  qu'était,  sous  la  République,  la  capitis  de- 
minulio  de  Vincensus  ?  Gomment  peut-on  essaj'cr  de  s'en 
rendre  compte  ?  La  conception  de  Gaius,  pour  différen- 
cier les  deux  capitis  deminutiones  majores,  consiste  dans 
l'opposition  entre  la  cii'itas  et  la  libertas\  et  cette  oppo- 
sition implique  que  la  liberté,  à  elle  seule,  est  une  condi- 


1.  Cicéron,  pro  Caecina.  3i. 

2.  Cicéron,  de  orat.,  I,  4o- 

i.  Girard,  Man.,  p.  gç),  191.  Accarias,  I,  p.  \\i.  n.  a. 

4.  Gaius  et  l'Ipien  en  parlent  au  présent,  et  si  la  vente  de  Vincenaus 
n'était  plus  de  leur  temps  qu'un  souvenir  liistorique,  ils  lui  auraient  con- 
servé sa  vieille  et  caractéristique  dénomination  de  vente  trans  Tiberim, 
qu'emploie  encore  Aulu-Gelle,  grand  amateur  d'antiquités  (20,  i,  46,  4;)  et 
dont  ils  ne  se  servent  plus.  M,  Eisele,  qui  ne  croit  pas  à  l'existence  de  la 
rapitix  dcrninulio  ma.vinin  avant  l'Empire,  n'examine  pas  spécialement  le 
cas  de  Vinceti.sus.  sur  lequel  on  aimerait  avoir  son  sentiment.  La  loi  osque 
de  Bantia  (.>H{.6'S(i),  Ug.  ii)  sq.,  prononçait  la  même  peine  que  Rome  contre 
Vincensus, 

5.  On  peut  admettre  qu'il  en  est  de  même  pour  celui  qui  refuse  le  ser- 
vice militaire  ;  la  théorie  générale  reste  la  même,  qu'on  ajoute  ou  qu'on 
retranche  ce  cas. 

6.  G.  1.  ifii.  «-  Cum  eivitas  amittitar,  tibertas  retinetur,..  d 
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lion  juridique,  ce  qui  est  imontestablc  au  temps  de  Gaius. 
Pour  l'époque  antérieure,  la  seule  manière  de  nous  rensei- 
gner sera  précisément  de  rechercher  la  conception  de  la 
cii'itas  lihertasque  :  le  point  fera  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale' ;  j'essaierai  de  montrer  qu'encore  à  l'époque  de  Ci- 
céron,  et  a  fortiori  en  remontant  plus  haut  dans  le  passé. 
la  Ubertas  apparaît  comme  l'accessoire  nécessaire  de  la 
civilas  ;  on  ne  peut  perdre  séparément  ni  la  civitas  ni  la 
Ubertas  ;  il  n'y  avait  qu'un  terme  (liber  esse  ex  jure  Qai- 
T-itium.  ou  avoir  la  cii'itas  libertasque)  là  où  Gaius  con- 
naît deux  termes  qu'il  peut  opposer  l'un  à  l'autre,  la  civi- 
tas  seule,  et  la  civitas  lihertasque,  et,  partant,  deux 
capitis  deuiinutiones,  la  iita.xiina  et  la  média  ;  au  temps 
de  Cicéron  où  la  liberté  n'existe  pas  encore  comme  condi- 
tion juridi(jue,  il  ne  peut  y  avoir,  en  notre  matière,  qu'une 
capitis  deminutio,  celle  dans  laquelle  on  cesse  d'être 
liber  ex  jure  Quiriliuni.  c'est-à-dire  où  Ion  perd  la  cii'itas 
libertasque  :  les  textes  de  l'époque  ne  sont  pas  en  désac- 
cord avec  cette  manière  de  voir  :  aucun  ne  qualifie  la  ca- 
pitis deminutio  '. 

ïi.  —  Media  capitis  deminutio. 

57.  —  Le  seul  cas  de  capitis  deminutio  uicdia.  d'après 
Gaius,  est  celui  de  Yinterdictio  aqua  et  ii^ni.  Si,  remon- 
tant dans  le  passé,  je  me  transporte  à  la  lin  de  la  Répu- 
blique, des  textes  de  Cicéron  établissent  nettement  que, 
de  son  temps,  Yinterdictio  n'emportait  i)as  perte  du^Hs 
ciçitatis,  et,  partant,  n'était  pas  par  elle-même  cas  de  ca- 
pitis deminutio.  Des  développements  si  intéressants  que 
consacrent  à  Yinterdictio  MM,  Cohn  et  Karlowa  '  il  ré- 
sulte que,  pour  comprendre  le  fonctionnement  de  Yinter- 
dictio à  cette  époque,  il  faut  se  référer  à  la  théorie  de 
l'exil  ;  or,  l'exil  n'cnlraine  pas  [lar  lui-même  perte  de  la 


I.  Infra,  w  85  sq. 
a.  Supra,  ii"  19,  20,  44  ^'1  ■ 

3.  Colin,  |),  7')  si|:   Kailuwa.  llcchl.t^esch.  II,  p.  a.VS  sq    CIV     Moiniiiseii, 
Dr.  prn.,  I.  Sa  sq 
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cii'itas:  il  est  un  moyen  d'éviter  une  condamnation  capi- 
tale', et  le  Romain,  par  cela  seul  qu'il  quitte  le  sol  de  la 
patrie,  n'est  pas  dépouillé  de  son  /as  civitatis  ;  il  ne  le 
perd  que  s'il  a  acquis  le  droit  de  cité  dans  une  ville  ayant 
jus  exila,  droit  d'accueillir  ceux  qui  s'exilent.  Des  textes 
de  Gicéron  prouvent  que  la  perte  du  droit  de  cité  à  la 
suite  de  l'exil  ne  i)eut  résulter  que  de  l'acquisition  du 
droit  de  cité  à  l'étranger".  Ce]iendant,  quelques  textes  où 
Gicéron  répète  l'expression  de  soliiin  l'eriere',  ont  per- 
mis à  Mommsen  de  soutenir,  et  de  maintenir  encore  en 
1^86,  dans  le  tome  VI,  première  partie,  de  son  Droit  pu- 
blic romain,  une  théorie  nettement  divergente  :  «  ilsuUit. 
dit  il,  pour  la  suppression  du  droit  de  cité  romaine,  qu'il 
(le  citoyen)  entre  sous  le  protectorat  de  la  nouvelle  cité 
qui  lui  est  assui-é  par  le  traité  international  ;  qu'il  y  ac- 
quière ou  non  le  droit  de  cité,  c'est  là  chose  accidentelle  et 
de  pure  l'acuité.  Du  côté  romain,  il  n'y  a  d'exigé,  pour 
l'exilium,  que  le  changement  de  domicile  {solitm  certere) 
avec  l'intention  de  perdre  la  qualité  de  membre  de  la  cité 
(exila  causa)'.  »  Mais,  dans  son  Droit  pénal  romain,  dont 
la  préface  est  datée  de  1898,  l'illustre  historien,  donnant 
sa  dernière  pensée,  atténue  si  considéi'ablement  sa  doc- 
trine primitive,  qu'il  propose  une  théorie  très  voisine  de 
celle  de  MM.  Gohn  et  Karlowa.  «  Le  citoyen  romain,  dit- 
il,  ne  peut  s'y  soustraire  (à  la  juridiction  romaine)  qu'en 


I  Cici-ron,  pro  Caecina,  34,  100.  •  Exiliam  enim,  non  sappUciam  est,  sed 
per/ugiiim  portwsqae  supplicii  :  niini  qui  mlunt  poenam  aliquam  siibter/agero 
aiit  calamilalem.  eo  xoliim  eertunt,  hoc  est  sedeni  ac  locum  mutant.  » 

2.  Gicéron,  pro  Caec,  34.  106.  «  Nam  cnm  e.v  Jure  nostro  duaruin  civitii- 
tuni  nemo  esse  possit,  tuiii  amitlitur  haec  cintas  denique,  cuid  is,  qui  pro/u- 
git,  receptus  est  in  e.xiliuiu,  hoc  est  in  aliam  cintatem.  » 

3.  Gicéron,  pro  Caec..  3i,  loo;  pro  Domo,  3o,  78;  pro  Balho,  11,  2.S. 

4.  Dr.  publ.,  VI,  I,  p.  53  a  .53.  Dans  la  noie  i,  p.  53,  Mommsen  convient 
cependant  qne  le  te\te  de  Gicéron,  pro  Domo,  3o.  ;8,  «  peut,  à  la  vérité,  être 
compris  dans  ce  sens  qne  le  droit  de  cité  romaine  ne  serait  perdu  que 
par  l'acquisition  du  droil  nouveau,  mais  l'expression  recipere,  sans  doute 
choisie  intentionnellement,  admet  aussi  une  autre  explication.  »  La  recep- 
tio,  pour  Mommsen,  est  l'entrée  sous  le  protectorat  de  la  nouvelle  cité, 
avec  ou  sans  acquisition  du  droit  de  cité.  Ge  n'est  pas  l'interprétation 
naturelle  des  textes  de  Gicéron;  aussi  .Monimsen  a-t-il,  dans  son  Droil 
pénal  romain,  I,  p.  ;8,  n.  4,  abandonné  ce  point  de  vue. 
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abandonnant,  d'une  part,  le  sol  romain  {solnm  vertere).  et 
qu'en  s'attacliant,  d"autre  part,  comme  citoyen,  fiu  de 
telle  autre  manière  qui  détruit  son  droit  de  cite  romaine, 
à  un  Etat  reconnu  par  Rome  et  formellement  indépen- 
dant'. »  Karlowa  avait  montré,  en  effet,  qu'on  trouve 
dans  Cicéron  '  même  la  preuve  que  ce  solam  certere  n'est 
point  un  simple  changement  de  domicile,  mais  bien  un 
changement  de  cité,  et  que.  pai-  là  même,  il  implique  ac- 
quisition du  droit  de  cité  à  l'étranger  ' .  La  conception  ro- 
maine se  dégage  alors  très  nettement  ;  le  principe  qui  do- 
mine, c'est  l'incompatibilité  du  droit  de  cité  romaine  avec 
un  droit  de  cité  étranger*  :  aussi,  le  civis  qui  quitte  le  ter- 
ritoire romain  ne  perd  pas  la  qualité  de  cic/s  ;  il  peut  être 
poursuivi  et  ramené  à  Rome  :  il  peut  y  revenir  lui-même. 
11  n'a  perdu  le  droit  de  cité  que  s'il  est  reçu  comme  citoyen 
dans  une  autre  cité  ayant  droit  d'exil  ;  les  villes  qui  jouis- 
saient de  ce  droit,  pour  pouvoir  donner  à  l'exilé  un  autre 
droit  de  cité  que  le  sien,  devaient  être  des  villes  indépen- 
dantes ;  c'étaient  les  civitates  foederatae  et  les  colonies 
latines  sous  la  République  '. 

Donc,  cire  exul,  c'est  être  reçu  comme  citoyen  par  une 
ville  ayant  droit  d'exil  ;  c'est  une  situation  reconnue  et 
réglementée  par  la  loi  :  mais  il  est  bien  difllcilc  de  démê- 
ler à  l'aide  des  textes  littéraires,  qui  sont  les  seules 
sources  de  renseignements,  comment  on  acquérait  cette 


1.  Droit  pén..  I,  ]).  ;8  et  la  note  4.  «. . .  I.e  droit  île  cilf  loinaim'.  que  le 
citoyen  n'a  pas  le  droit  d'abandonner  directement,  est  perdu  par  l'incom- 
patibilité qui  existe  entre  ce  droit  et  la  subordination  a  un  autre  Etat  re- 
connu par  Rome  comme  autonome  au  sens  complet  du  mot,  c'est-à-dire 
l'immigration  (soiuHi  vertere)  et  par  l'acquisition  qui  en  résulte  du  droit 
de  cité  et  du  droit  3.  être  protégé  par  cet  autre  Ktat.  » 

2.  Voir  infra,  \\"  H'i-io'i,  l'explication  complète  des  textes  de  Cicéron, 
pro  Caeeiria,  ^J'î.  %,  et  pra  doiuo.  29.  'Jo. 

■}.  Cicéron.  pro  (/oHiw,  'io,  ;8.  u  Qui  erant  reriim  eapitalimn  eondemnati. 
non  priits  hanc  eirilaleni  nmiltehant  qiiaiii  erant  in  eiini  reeepli.  quo  i-ertendi 
hoc  est  mutandi  soli  causa  ccnerant.  «  l'ro  lialbo.  11,  !i,S.  «  ..  hanc  (cicila- 
tem  anle  amillere  non  potnisscnt  quant  hujus  soluni  cicilalis  mutalione  rcr- 
tissent,  u 

4  Cicéron,  pro  Caecina,  34,  100;  pro  Halbo,  11.  aS.  «  Duanim  eivitatum 
cii'is esse  nostro  Jure  cicili  nemo potest ...  u 

5.  Karlowa.  neehtsgesch.  II,  p.  a-îS  sq. 
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condition  d'exiil.  Tout  ce  que  je  veux  faire,  c'est  préciser, 
au  milieu  de  cette  théorie,  le  rôle  de  Y interdiclio  dans  ses 
rapports  avec  la  perte  du  droit  de  cité.  11  semble  qu'on 
puisse  distinguer  «leux  cas  d"ap[)lii-ation  de  Yinterdictio 
aqiia  et  igni. 

58.  —  Une  loi  Poiria  et  d'autres  lois  restées  inconnues 
permirent  de  se  soustraire  à  la  peine  capitale  par  l'exil, 
non  seulement  aux  citoyens  que  menaçait  une  poursuite 
criminelle,  mais  aussi  aux  condamnés'. 

D'après  Tite-Live  ',  le  jugement  de  condamnation  pou- 
vait accorder  un  terme  au  condamné,  et  si,  partant 
volontairement  en  exil,  il  quittait  Rome,  il  jouissait  d'une 
exciisatio  ;  il  y  avait  alors  une  enquête  tendant  à  établir 
que  le  condamné  avait  acquis  le  droit  de  cité  dans  une 
ville  ayant  droit  d'exil  ;  si  ce  l'ait  était  établi,  le  peuple 
assemblé  reconnaissait  id  ei  Jvstum  exilium  esse,  et  de- 
mandait au  magistrat  de  prononcer  V interdictio  a.  et.  i. 
Le  fugitif  était  à  l'abri  de  toute  poursuite,  parce  qu'il 
était  devenu  citoyen  d'un  autre  pays.  \Jinterdiclio  n'in- 
tervenait qu'après  la  perte  du  droit  de  cité  romaine,  et 
n'avait  d'autre  but  que  de  lui  fermer  tout  retour  à  Rome 
en  lui  déniant  \e  jus  postliminii.  et  en  imposant  à  diacun 
sur  le  territoire  romain  le  devoir  de  le  repousser. 

Dans  une  autre  application,  probablement  postérieure, 
on  voit  Vinterdictin  prononcée  avant  la  perte  du  droit  de 
cité  ;  il  sullit  de  supposer  que  le  fugitif  n'a  pas  trouvé  de 
cité  qui  l'accueille  dans  son  sein  ;  la  peine  encourue  par 
lui  à  Rome  ne  pouvait  être  exécutée,  puisqu'il  se  déro- 
bait ;  il  semble  que  Vinterdictin  intervenait  alors  pour  lui 

1.  SullusU-.  Cal.,:^i.'2i  •i  An.  ijuia  h-.x  Puraa  mtal?  Al  aUiu-  Icj^cs  caii- 
vondeinnatis  civibiis  non  animant  evipi  st-d  exilinm  permitti  jnbent.  wui,  4o. 
«...  tum  lex  Poreia  uUaeque  Ifgfs  paratae  siint  quibns  Icg'ibiis  exithim 
permissiim  fst  a  Girartl,  Org  Jnd.,  I,  p  234.  plîice  cette  loi  l'orci:»  ,Tvanl 
046,  et  pense  qu'elle  fui  peut-être  due  à  Catoii  PAiieicn. 

2.  Tite-Live,  26.  3,  CIV.,  3,  ii-i3;  Q.i,  4;  2(|,  36;  42,  2;  siiiciuleiiieiit  2."),  4. 
«  Si  M.  l'osihumiiis  aille  Kalcndas  Majas  non  pvodisset,  cittitnsqnt'  eo  die 
non  rcspondisset,  nerjiie  excusatus  essel,  ei  !eri  eum  in  exitio  essf,  huiui  <iiie 
ejus  venire,  ipsi  aqua  et  igni  placera  interdici.  « 
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fermer  tout  retour  à  Rome  '.  et  ici  encore  on  trouve  clans 
Cicéron  la  preuve  que  l'interdictio  n'emportait  pas  perte 
du  droit  de  cité  -. 

En  somme,  dans  ses  lieux  applications,  l'interdictio  a. 
et.  ('.,  à  la  fin  de  la  République,  n'entraîne  pas  perte  de  la 
cii'itas.  et  partant  ne  peut  être  cas  de  capitis  demimitio 
média  :  l'interdictio,  à  cette  époque,  apparaît,  non  pas 
comme  une  peine,  mais  comme  une  mesure  de  précaution 
prise  contre  un  condamné  qui  se  soustrait  par  la  fuite  à 
l'exécution  de  sa  peine. 

59.  —  Un  i)rofond  changement  se  produisit,  vers  la  fin 
de  la  République,  dans  la  notion  de  l'exil,  sous  l'in- 
fluence de  causes  diverses,  dont  les  deux  princii)ales  ont 
été  la  création  des  quœstiones  perpetiiae  et  l'extension  du 
droit  (le  cité  à  toute  l'Italie.  Les  quœstiones  perpetiiae, 
tribunaux  permanents  institués  pour  connaître  de  nom- 


1.  U'apri's  lliering  (I,  p.  289).  Viiitmiictioa.  et  i.  a  vin  earacliTi-  roliicii'iix  : 
l'eau  et  le  feu  soûl  les  symboles  de  la  pureté  'iTup.  feu.  puras);  aussi  les 
petrouve-t-ou  dans  les  mariages,  les  sacrifices,  les  alliances,  etc.;  en  reti- 
rant au  eondaniné  l'eau  et  le  feu.  on  le  déclare  impur;  on  lui  enlevé,  par 
là  même,  toute  participation  religieuse  â  la  communauté,  et  on  le  force 
ainsi  à  s'expatrier  ou  à  ne  pas  rentrer  dans  sa  patrie.  Dans  l'explication 
habituelle,  l'eau  el  le  feu  symbolisent  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  et 
n'ont  aucun  caractère  religieux;  Cicéron  Cpro  dômo,  3o,  78)  ajoute  (<v/i  à 
aqiia  et  igni,  ce  qui  semble  bien  indiquer  les  éléments  indispensables  à  la 
vie.  A  mon  sens,  les  deux  explications  sont  vraies;  l'interdictio  a  eu  ori- 
ginairement un  caractère  religieux  qu'elle  semble  avoir  perdu  à  l'époque 
de  Cicéron.  Mommsen,  Dr.pén.,  I,  p.  83,  voit  dans  Vinterdictio  primitive 
un  acte  administratif,  «  il  est  peu  probable  que  cette  interdiclio  soit  sor- 
tie de  la  procédure  pénale  romaine,- selon  toute  vraisemblance  elle  a  bien 
plutôt  été,  >au  début,  un  moyen,  non  seulement  de  chasser  certains  étran- 
gers qu'on  voulait  éloigner  une  lois  pour  toutes,  mais  encore  de  leur  in- 
terdire, d'une  façon  catégorique,  le  retour  sur  le  sol  romain.  » 

2.  Cicéron,  pro  dômo,  3o.  ;8;  après  avoir  dit  que  Vexul  ne  perd  la  civilas 
que  s'il  est  reçu  comme  citoyen  dans  une  autre  cité,  Cicéron  ajoute  :  id 
autem  ut  esset  /aciendum,  non  ademptione  cicilatix,  sed  tecti  el  aquae  et  igni 
interdictione  faciebant .  l'our  qu'il  en  fût  ainsi,  dit  Cicéron,  c'est-à-dire 
pour  que  le  fugitif  se  lit  admettre  comme  citoyen  dans  une  autre  cité,  on 
y  arrivait,  non  pas  par  la  destruction  du  droit  de  cité  à  Kome,  mais  par 
l'inferdic/io;  Vinterdictio  ne  contenait  donc  pas  la  [lerte  de  la  cieitux  :  son 
seul  effet  était  de  diriger  tous  les  etl'orts  de  l'interdit  vers  ce  but,  se  pro- 
cuier  le  titre  de  citoyen  dans  un  aulre  pays,  el  c'est  alors  seulcmeiil  qu'il 
perdait  le  jus  cieitatis. 


—  123  — 

hi'cux  ci'imos.  no  [)<>uvaieiit  prononcer  la  ])eino  do  mort  '  ; 
ils  prirent  l'habitude  do  condamner  à  l'exil,  qui  acquit 
ainsi  le  caractère  d'une  peine.  Les  condamnés  à  cette 
peine  n'étant  pas  menacés  d'un  autre  châtiment,  se  con- 
tentaient de  quitter  Rome,  sans  chercher  à  acquérir  le 
droit  de  cité  dans  une  autre  ville,  ce  qui,  du  reste,  deve- 
nait de  plus  en  plus  diClicile  ;  l'Italie  tout  entière,  après  la 
guerre  sociale,  avait  obtenu  le  droit  ce  cité,  de  sorte  qu'il 
eilt  fallu  aller  plus  loin,  et  chez  des  peuples  de  race  dill'é- 
rente.  pour  essayer  de  se  faire  accueillir  comme  citoyen. 
Ces  causes  produisirent  ce  résultat  qu'un  grand  nombre 
de  condamnés  à  l'exil  n'étaient  point  citoyens  d'un  autre 
I']lat  que  Rome.  Peut-être,  dès  la  fin  de  la  Républicpie  et 
plus  probablement  au  début  de  l'Empire,  on  régla  la  con- 
dition des  exilés  en  décidant  que  Y interdicHo  a.  et.  i. 
jointe  à  l'exil  emporteraient  perte  du  droit  de  cité  -.  C'est 
seulement  à  partir  de  cette  époque  cju'elle  peut  constituer 
un  cas  de  capitis  deininutio.Je  montrerai  plus  loin",  avec 
un  texte  de  Gains,  qu'au  temps  de  la  loi  Papia  Poppaea. 
ïinterdictio  n'entraînait  pas  encore  perte  de  la  cii'itns. 
et  partant  que  l'apparition  de  la  capitis  deminutio  média 
est  postérieure  à  cotte  loi.  Ainsi,  à  mon  sens,  ïinterdic- 
tio, comme  l'adrogation  ',  a  fonctionné  pendant  de  longs 
siècles,  avant  qu'on  les  considérât  comme  cas  de  capitis 
deininalio. 

60.  —  Je  conclus  :  en  admettant  C[ue  l'énumération  des 
cas  de  capitis  deminutio  donnée  par  (laius  est  complète 


I.  Mommseii,  Z)r.  pivi.,  I,  p.  jy  sq.  ;  Karluwa,  Hfcktsgesch.  II,  p  nCu. 
D'après  une  loi  votée  sur  la  prnposUion  de  C.  Gracclius,  il  ne  pouvait 
être  pi'ononci'  injiissn  po/iiili  de  capitc  civiuiiu 

2  Labéon,  d'après  Teiciitiiis  Clcraeiis  (lib.  g,  ad  legemJuUain  el  Painutii ; 
1)  3^,  i4,  10,  ne  connaît  encore,  comme  peines  capilales,  que  mors  nnt 
extliiim  :  el,  par  ejci/iiim,  il  entend  très  certainement,  comme  cela  semble 
avoir  été  d'usage  à  la  lin  de  la  République,  1  exil  accompagnant  Vintcrdic- 
a.  et  i.,  c'est-iidire  nue  peine  privative  «le  la  civilas.  Colin,  p.  .'iS,  n.  i 
D'après  Mommsen.  Dr.  peu.,  111,  p.  %n  et  3o>  n.  2.  c'est  Tibère  (|ui,  en  l'an 
23  après  J.-Cli.,  a  attaché  la  perle  de  la  ciyiln.s  à  Vinlerdieliu  el  a  la  depor- 
lation. 

3.  In/ra,  ir  aj,  m  fine. 

4.  Supra,  II"  22, 
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(et  en  laissant  fie  cAté  l'énigme  concernant  la  loi  incon- 
nue qui  punit  de  l'esclavage  ceux  qui  Romne  domicilium 
habiierinl),  on  voit  qu'au  temps  de  Cicéron,  il  n'existait 
qu'un  seul  des  cas  cités  par  Gains,  celui  de  l'incensns  :  et 
ce  cas  consistait  dans  la  perte  de  la  cù-itas  Ubei-tasque 
par  l'incensns  qui,  vendu  par  le  peuple,  subissait  une 
servitude  établie  par  la  loi  romaine  (j'usta  se/-iitus)'. 

La  capitis  deminutio  média,  telle  que  la  définit  Gaius, 
n'existait  pas  encore.  Enfin,  si  on  se  souvient  que,  du 
temps  de  Cicéron,  la  capitis  deminutio  résultait  de  l'en- 
trée in  mancipio,  on  arrive  à  ce  résultat  que  ses  seuls  cas 
d'application  consistaient  dans  la  pei-te  de  la  civitas 
libertasqiie  (dont  le  seul  cas  connu  jusqu'ici  est  celui  de 
Vincensus)  et  dans  l'entrée  in  mancipio.  La  théorie  de  la 
capitis  deminutio  apparaît,  avec  cette  conception,  comme 
formant  une  institution  unique  :  elle  correspond  à  l'entrée 
du  c/c/.s  in  justa  servitute  ou  du Jiliusfainilias  dans  un 
état  analogue,  in  mancipio  ;  le  premier  devient  sen'us  ou 
mancipium.  le  second  loco  servi  ou  in  mancipio  ;  le 
rapprochement  est  à  remarquer'.  On  comprend  qu'alors 
une  expression  unique,  capitis  deminutio.  ait  pu  dési- 
gner l'institution,  et  que  plus  tard,  comme  je  le  montre- 
rai, le  premier  essai  de  classification  ait  été  en  deux 
branches  correspondant  aux  deux  situations  qui.  avec  le 
temps,  devenaient  de  plus  en  plus  diirérentes. 

La  théorie  que  je  viens  d'esquisser,  avec  l'analyse 
rigoureuse  des  textes  de  Gaius,  repose  sur  cette  base  que 
l'énuniération  des  cas  de  capitis  deminutio  ma.vinia  ou 
média  donnée  par  Gaius  est  complète  ;  mais  il  se  peut  que 
Gaius.  malgré  la  tournure  de  phrase  qu'il  emploie,  n'ait 


I  QuiiUilicii,  Iiislil  Oral..  7-3.  «  AVrciis  rst  qui  exi  jure  in  serti lute...  nui, 
ut  anliqiii  di.wrunt.i/ui  serfilulem  scniViV.  »  Quiiitilioii  seiiiblf  bien,  dans 
ce  tfxti',  iMi>[)iii't(i'  Miir  (léliuitiun  traditionncllr  do  de  lnju.ila  serrilus. 

2.  l'ourla  tluorie  dr  lin  mancipio  esse,  v.  Infra.  n"  109-140.  Spéciale- 
ment snr  le  rapprochement  entre  Vin  mancipio  esse  fl  Tesclavage,  v .  /n- 
fra,  n»  114  in  Jine  cl  sq. 
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fait  que  donner  des  exemples,  et,  d'autre  part,  qu'il  ait 
passé  sous  silence  des  cas  plus  ou  moins  tombés  en  dé- 
suétude de  son  temps.  Il  est  nécessaire  d'examiner  si  ces 
cas  ne  révèlei'aient  pas,  soil  à  l'époque  de  Gaius,  soit 
dans  le  passé,  d'autres  conceptions  modifiant  plus  ou 
moins  profondément  la  théorie  dont  je  viens  à  peine  de 
tracer  une  prcniicre  esquisse. 


S  )■  —  Y  a-t-il,  en  dehors  des  cas  cités  par  Gaius,  d'autres  cas  de 

i-npilîs  (U'niifiutioncs  niitjorcs  '.' 

Je  prends  successivement  la  iiiaxiina.  i)uis  la  iiicdia 
capilis  deininidio. 

A.  Maxima  capitis  deminutio. 

Je  mets  de  côté  le  cas  de  la  révocation  de  la  liberté  pour 
cause  d'ingratitude  de  l'airranchi  envers  son  patron  ;  on 
considère  très  généralement  que  cette  théorie  a  sa  base 
dans  une  constitution  de  l'empereur  Commode  '  ;  Gaius  ne 
pouvait  la  connaître.  Mais  il  reste  quatre  cas  sur  lesquels 
il  est  nécessaire  de  s'expliquer  :  ceux  des  prisonniers 
pour  dettes,  du  majeur  do  uo  ans  qui  s'est  laissé  vendre 
pour  partager  le  prix,  du  condamné  à  une  peine  capitale, 
et  ilu  captif. 

lu  Prisonnier  pour  dettes. 

61.  —  La  détention  du  débiteur  chez  le  créancier,  en 
vertu  d'un  jugement  de  condamnation  '.  subsiste  à  l'époque 

1.  Modeslin,  D.  De  agn.  etc.,  aô,  3,  6,  i.  .Vccarias,  I,  p.  gS.  Cependant, 
Leist  (dans  Gluck,  série  des  livres,  37-38,  4'  partie,  §  162a,  ii"  69,  n.  54)  sou- 
tient que  le  droit  de  révoquer  la  liberté  de  Tairranchi  ingrat  appartenait 
au  patron  dans  l'ancien  droit  romain  et  dépendait  de  sa  volonté  pure  ; 
révolution  du  droit  aurait  consisté  à  remplacer  le  pouvoir  arbitraire  du 
patron  par  la  décision  du  magistrat.  I.eist  n'a  pas  été  suivi  dans  cette 
voie:  Cohn  (p.  53  sq.)  expose  complètement  la  question  et  ses  éléments  au 
point  de  vue  historique. 

2.  Le  nexus.  à  mon  avis,  ne  diffère  du  Jiidicatus  qu'en  ce  qu'il  est  sou- 
rais  à  la  manus  injeclio  en  vertu  du  nexnm  lui -raème,  tandis  que  le  jiidka- 
tus  y  est  soumis  en  vertu  du  jugement  l'our  la  littérature  sur  le  ntwum, 
V.  F.  Senn  ;  le  nt'.vunt.  contrat  de  prêt  du  très  ancien  Droit  romain,  Paris 
1900,  p.  I  a  9. 
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classique'.  Quelle  est  la  condition  de  ce  prisonnier  pour 
dettes?  Il  est  certain  qu'il  conserve  le  titre  d'homme 
libre  '  et  qu'en  conséquence  Gains  n'a  pas  à  le  mentionner 
parmi  ceux  qui  subissent  la  capilis  deininiilio.  Si  on 
remonte  dans  le  passé,  on  voit  qu'au  début  de  llsiiipire 
il  n'est  pas  en  état  de  j'iista  senutas  ;  car  <^)uintilien  \ 
énumérant  les  différences  qui  séparent  le  sercits  de  l'ad- 
diclus,  déclare  que  Vaddictiis  conserve  sa  gens,  sa  tribu 
et  son  triple  nom.  Il  ne  perd  donc  encore  que  la  lil)crté  de 
fait\  Au  temps  de  Gicéi-on,  rien  dans  les  textes  n'indique 
que  sa  situation  soit  différente  ;  il  a,  à  mon  avis,  une  con- 
dition supérieure  à  celle  du  filinsfaniilias  mancipé  par 
son  père,  qui  encourt  la  capitis  de/ninutio  par  suite  de 
son  entrée  in  tnancipio.  et  perd  les  jnra  gentililatis  de 
l'aveu  de  tous,  et.  à  mou  avis,  l'aptitude  même  à  être 
geniilis';  aussi  peut-on  penser  que  Vaddiclus.  à  celte 
époque,  conserve  sa  chutas  libertasqtie  comme  par  le 
passé;  aucun  texte  n'indii[ue  qu'il  subisse  la  capitis 
deininiitio  ''. 


I  Mommst-n.  Dr.  i>,-ii  .  III,  p  2SS  ..  Elle  (la  scrvitinle  qui  allcint  le  de- 
bileiir  insolvabU")  ost  une  suspension  teraporaix'e  de  l'indépendaiicf  de  la 
personne  qui  peut  prendre  lin  à  tout  monienl  par  laccomplissoinenl  de 
l'obligation;  elle  n'est  pas  une  pert<'  de  liberté.  »  Cl'r..  Cirard,  Man.\^.  la;, 
4:6  sq. 

?.  Girard,  .Vun-,  p.   ri;.  Cuq.,  i- éd ,,  II,  p.  :(;i')  et  n.  ■?. 

3  Inxt.  Oral.,  VU,  3  «  l'ropria  librri,  iiune  nciiio  habft  ni.si  librr.  itrai-uo- 
ntt'n,  noinen   cognomcn,  tribum  :  babt't  hacc  oddictu.t.  » 

4  lti.it.  ()rat..y.  lo,  Ui.  «  Aliiid  est  serviim  es.':i',  alind  scn-irr.  .  ijni  stwvit.s 
est,  si  manumittaliir  Jil  lih,-rlinus:  noi  itidi-iii  uddichts.  »  Vil,  'i,  a;,  (t  .id  svr 
mm  milla  lex  perliml.  <nlilirliis  li-si'i'in  liiilirl    » 

5.  Siiprn.  \y  23. 

(i  II  a  pu  en  être  auliemenl  avant  la  loi  l'orlrlia  Papirio  (/<•  «l'.vi.s-  de  4jS, 
qui,  on  l'admet  généralement  (dirard.  Man  .  p.  4.S2  n.  -i  el  i)8a),  enleva  aux 
créanciers  le  droit  de  vendre  leurs  débiteurs  trans  T  berim,  en  vertu  du 
droit  des  xii  Tables,  Si  on  pense,  avec  moi.  que  la  vente  tran.s  Tibcriiii, 
dans  lo  cas  de  l'incensus,  emporte  capitis  driiiiiiiilio.  il  n'y  a  aucune  raison 
de  ne  pas  l'admettre  également  dans  ce  cas  et  dans  celui  de  ;ic.vn,v  ;  mais 
il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il  en  ait  été  ainsi:  eu  tout  cas.  qu'on  le  recon- 
naisse ou  non,  cela  n'a  aucune  importance  pour  l'idée  générale  de  la  tbéo- 
ric  que  j'essaye  de  dég.nger.  l'our  le  ;i<'.vu.\',  je  ne  puis  que  renvoyer  aux 
théories  émises  (Senn,  op  cit.,  p.  a'i  sq,)  et  dire  qu'il  mon  avis  sa  situation 
est  la  même:  il  ne  s'est  pas  donné  en  servitude  par  une  mancipation  de 
soi-même  (Scibstinancipotion,  Sclltstivrpjîindiins^  :  si,  »  l'écliéanee,  il  ne 
paie  pas,  il  subit  l'action  directe  du  créancier  ciui  1  i-miunie  en  iirisun  chez 
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Cependant,  on  sait  par  Gaius  '  qu'avant  lui  Vaddiclio, 
dans  le  cas  particulier  du  _/'»/■  manifeslus,  était  suscep- 
tible d'entraîner  l'esclavage.  Du  temps  de  Gaius,  le  /)(/• 
manifestiis  est  passible  de  Yaclio  furti  au  quadruple,  eu 
vertu  d'une  disposition  de  l'édit  :  auparavant,  d'après 
Gaius-,  la  peine  était  capitale  :  le  voleur  était  attribué  à 
la  victime  du  vol  en  vertu  d'une  addictio,  et  les  veteres  se 
demandaient  si  le  voleur  devenait  esclave  à  la  suite  de 
celte  addictio  ou  s'il  prenait  la  condition  d'ad/tidicatns  \ 
La  date  de  l'édit  qui  i-emplaça  la  peine  capitale  par  une 
action  au  quadruple  *  ne  peut  être  fixée  qu'approxiniative- 
nient  à  la  fin  de  la  République  '.  peut-être  même  seule- 
ment au  commencement  de  l'Empire.  Quel  était  le  droit 
antérieur?  On  s'accorde  à  voir  dans  les  deux  façons  dont 
les  y'eleres  traitaient  le  voleur  (sen'iis  ou  loco  adjiidicali) 
une  évolution  du  droit,  mais  on  discute  sur  le  sens  dans 
lequel  elle  s'est  produite.  D'après  Mommsen",  la  théorie 


lui  ;  après  celle  manii.s  injcclio.  qui  se  passe  priniitivemenl  liors  la  pré- 
sence du  magistrat,  il  conserve  encore  sa  cintas  libertasque,  et  la  preuve, 
c'est  qu'il  intervient  souvent  entre  le  créancier  et  lui  de  véritables  con- 
trats (stipula tioni-s  operaniin)  par  lesquels  le  nexus  s'engage  à  fournir  des 
operae  en  remboursement  de  la  somme  due  (Senn,  op.  cit.,  p.  a4  s^.,  3(i, 
42  sq),  c'est  seulement  par  la  vente  trans  Tiberim  ([ue,  comme  Vaddiclus,  il 
perd  civUas  Uberiasque . 

1.  G.  m,  i8s).  Clr.  Aulu-Gelle,  XI,  iS.  8 

2.  G.  III.  189.  .\ulu-GeIle,  XI,  18,  8.  Sur  l'ensemble  des  questions  soule- 
vées par  ces  textes,  voir  ^'lassak  :  Der  Gerichtsmagisiral  iiii  ffcsetzlichen 
Sprachcerf'ahren .  IV.  Das  Gcsetz  der  Zwôlftafeln  ûber  den  fur  manifeslus. 
'A,  Sav.  ati/l,  a.*),  1904,  p.  ;)•">  sq. 

3.  Gaius,  par  ce  mot,  entend  \e  jiidicnlus.  G.  III,  nji). 

4.  G.  III,  i8t>.  «  Sed  postca  improbata  est  aspcritas  poenae  et  liiiii  c.v  mtc/ 
persona  qtiatn  ex  liberi  qiiadrtipli  aciio  praeloris  edicio  conslitiita  est.  n 

5.  Quintilien  (42-118  ap.  J.-Cli),  dans  ses  Insliliit.  orat.  (VII,  B),  compo- 
sées dans  son  âge  mûr,  connaît  l'action  au  quadruple  contre  le  fitr  rnani- 
festtis.  D'autre  part,  cette  action  est  consitléree  comme  postérieure  à  l'ac- 
tion au  quadruple  créée  en  (i;8  par  le  préteur  Terentius  Lucullus  pour  ré- 
primer les  vols  et  dommages  commis  en  bandes,  et  peut-étre  le  vol  et  le 
dommage  commis  avec  violence.  Cuq..  Inst  ,  i"  éd..  11.  p.  4;i  n.  ;  et  i-2 
n.  I  Lenel.  Ed  ,  II,  p.  12'isq.  Girard,  Man  .  p.  4i4  u.  2.  A  mon  sens,  ledit 
de  Lucullus  a  cherché  à  atteindre  les  bandes  qui  saccageaient  alors  l'Ita- 
lie ;  l'action  au  quadruple  contre  le  fur  maiiifestus,  r|ui  répondait  à  de 
toutes  autres  préoccupations  (Sed  postea  improbata  est  asperitas  poenae... 
G.,  m,  189),  a  pu  larder  encore  assez  longtemps  à  apparaître:  peut-être  ne 
date-t-elle  que  du  commencement  de  l'Empire  ? 

0.  Dr.  pén.,  III,  p.  33  n.  a  et  p.  288. 
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originaire  est  celle  qui  attache  à  l'addictio  du  magistrat 
l'ellet  tl'enlraîner  la  servitude  légale.  De  même  que  dans 
le  cercle  du  droit  international  public  le  coupable  d'une 
violation  de  ce  droit  est  livré  à  la  cité  ollensée  ',  de  même 
le  voleur,  dans  le  cercle  du  droit  privé,  est  attribué  comme 
esclave  au  volé.  Aulu-Gelle,  rapportant  une  discussion 
sur  les  XII  Tables,  dit-  :  diirain  legem  esse  pillas...  quae 
fiirein  nianifestiun  cai  farluin  facturn  est,  in  seroiliitem 
tradit.  » 

Karlowa  et  nombre  d'auteurs  "  i-epoussenl  cette  manière 
de  voir  :  Aulu-Gelle  rapporte  une  discussion  sur  les 
XII  Tables,  mais  entre  un  juriste  de  l'Empire,  Sextus 
Caecilius.  et  le  philosophe  Favorinus  ;  leur  autorité  pour 
le  droit  primitif  est  bien  faible.  Il  est  à  penser  que  la  loi 
des  XII  Tables  ne  tranchait  pas  la  question,  et  cela  est 
d'autant  plus  vraisemblable  que  l'existence  de  l'addictio 
n'est  attestée  que  pour  une  époque  postérieure  aux 
XII  Tables*.  En  l'absence  d'un  texte  pi-écis  réglant  la 
condition  du  fur  manifestiis.  la  jurispi-udencc,  après  les 
XII  Tables',  intervint  et  lui  donna  la  condition  li'gale  du 
Jadicatns  :  pour  le  l'aire,  elle  usa  du  procédé  d'extension 
du  droit  civil  employé  à  cette  époque"  et  le  déclara  loco 
ad/udicaii,  de  telle  sorte  que  le  créancier  aura  le  droit, 
au  bout  de  soixante  jours,  de  le  tuer  ou  de  le  vendre 
trans  Tiberiin,  comme  s'il  avait  été  réellement  Jiidicaius. 
Cette  manière  de  voir  s'appuie  sur  ce  que  l'on  sait  du 
droit  ancien  :  par  suite  d'une  idée  très  élevée,  on  n'admet 
pas  que  celui  qui  a  été  c/i'/s  à  Home  puisse  y  être  légale- 


I     Dr.  prii.,  I,  p,  ;  Il    S. 

a.  .\ulu-(;ellp,  XX,  i,  ;. 

3.   Kui'lowa,  Hecht.igc.'ich . ,  11,  p.  206:  Giraiil,  .1/nn  .  p,  404. 

4     Girard,  Man  ,  p.  981  11.  2. 

.5.  Wlassak  (/.  <*.,  p.  9G  n.  2)  fait  remarquer  avec  Gaius  (1,  i6'»)  que  sou- 
vent les  le\les  présentent  comme  des  solutions  des  XII  Tal)los  de»  règles 
de  droit  établies  par  une  jurisprudence  postérieure.  Gaius  (III.  1S9)  en  est 
un  remarquable  exemple. 

C.  J'examinerai,  dans  ma  seconde  élude,  le  procédé  d'extension  du 
droit  qui  consiste  à  mettre  une  personne  ou  une  cbose  à  la  pince  d'une 
autre  (loco  alteriiis). 
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ment  esclave  ;  lejtulicatus.  Vaddictus,  le  nexiis  ne  sont 
|ias  légalement  esclaves,  mais  bien  daus  un  état  de  servi- 
tude de  fait  '  ;  il  est  naturel  de  penser  que  le  même  traite- 
ment a  été  appliqué  au  voleur  pai'  la  jurisprudence  posté- 
rieure aux  XII  Tables;  un  texte  de  Caton-,  rapporté  par 
Aulu-Gelle,  montre  le  voleur  dans  la  même  situation  que 
le  débiteur  addiclns  d'après  les  XII  Tables.  Au  début  de 
l'Kmpire,  le  point  de  vue  ancien  fut  abandonné.  On  admit 
(ju'un  cwis  peut  devenir  à  Rome  légalement  esclave  (c.  g. 
(lans  le  cas  du  S"  Glaudien,  etc.').  A  ce  moment-là  dut 
naître  la  controverse  entre  les  i'eleres  dont  Gains  a  con- 
servé le  souvenir;  à  côté  de  la  solution  traditionnelle, 
introduite  par  la  jurisprudence,  qui  traite  le  voleur  loco 
adjtidicali.  on  dut  se  demander  s'il  ne  pouvait  pas  devenir 
esclave,  comme  la  femme  cjui,  en  vertu  du  S"  Glaudien, 
est  ndjudicata  domino  "  (le  l'approclienient  est  à  noter)  et 
devient  esclave. 

J'examinerai  plus  loin  ',  en  l'approchant  ces  cas  d'autres 
liypotlièses,  comment  on  peut  com[)rendre  l'esclavage  soit 
de  la  femme  en  vertu  du  S"'  Glaudien,  soit  du  fur  mani- 
f'esliis  addictus  à  la  victime  du  vol  ;  pour  le  moment,  je 
constate  que  ce  dernier  cas  correspond  à  l'idée  même, 
déjà  mise  en  relief,  de  jasta  servilus  encourue  à  titre  de 
jieine.  En  somme,  dans  les  deux  cas  d'addiclio  du  jiidica- 
tus  en  général,  et  dnfur  munifeslus  en  particulier,  il  n'y 
avait  dans  le  droit  des  XII  Tables  qu'une  servitude  de 
fait,  mais  avec  faculté  de  la  changer  en  servitude  légale 
par  la  vente  Trans  Tiberiiii  ;  alors  seulement  le  Romain 
perdait  cintas   Ubertasqne,  et    on    peut  admettre,  avec 


I.  Girard,  Mail.,  p.  I2(i. 

2  (;ato,  Oratio  quani  de  pracda  niiliUhtis  dwîdctida  scripsit.  Aulu-Gelle, 
XI,  i8,  8.  «  Fures  prU'iilorum  fartoruin  in  ru'nri  atqne  in  cumpedibas  aeia- 
ti'in  agiinl.  >'. 

'i.  De  inèiiii*  dans  le  cas  du  majeur  de  -^o  ans  (jui  sV'sl  laissé  vendre 
|)oui'  parlugier  le  prix,  si  l'on  admet  la  théorie  de  Karlowa  (iiijra,  iv  lia), 
d'après  leipiel  la  perle  de  la  liberlé  dans  ce  cas  résulle  du  droil  ci\il  lui- 
même. 

4    Paul,  Sent.,  II,  ai  a.,  l'. 

5.  Infra  n"-82,  83. 
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Karlowa ',  la  capilis  deminutio.  quoiqu'aucun  texte  ne 
l'imliquc  ;  il  n"y  a  rien  de  plus  ilans  ces  hypothèses, 
comme  dans  celle  du  réfractaire,  et  encore  celle  du  Jî lias- 
fainilins  vendu  par  son  père  -  que  dans  le  cas  de  Vincen- 
siis  ;  et  le  silence  de  Gains  à  l'égard  de  ces  cas  n'indique 
rien  puisqu'ils  n'avaient  plus  d'application  pi'atique  de 
de  son  temps. 

2°  Majeur  de  20  ans  tjui  s'est  laissé  vendre  [lour  [lai'la^or 
le  prix. 

62.  —  (".e  f^enre  d'escroquerie  élait  connu  du  temps  de 
IMaute  '  et  à  la  fin  de  la  République  Mucius  Scaevola  fait 
allusion  *  à  une  disposition  de  l'édit  du  préteur,  qui  le 
punissait  :  on  admet  généralement  que  le  préteur  procé- 
dait en  refusant  à  l'escroc  l'action  en  réclamation  de 
liberté  et  en  permettant  à  l'acheteur  de  le  garder  '.  Par  là 
même,  il  n'y  avait  pas,  en  droit  civil,  perte  de  la  civitas 
Ubertasqiie.  et  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  capilis 
demiiailio  ne  pouvait  s'élever.  Il  en  était  encore  ainsi, 
même  après  Gaius.  au  temps  de  Paul  et  d'Ulpien  ;  ce  n'est 
que  dans  le  droit  postérieur,  peut-être  seulement  à  l'épocjue 
de  Justinien,  (juon  a  vu  dans  cette  liyi)othèse  un  cas  de 
perte  de  la  cicitas  libertasquc  et  qu'on  l'a  rangé  parmi  les 
cas  de  capilis  deininulio  maxiina''. 

Karlowa"  pense,  contrairement  à  ro[iinion  dominante, 
que  la  perte  île  lu  liiierté  était  édicté'e  par  le  droit  civil  et 


I.  Bei-hlsgesch.   II,  i>.  2.V. 

a.  Inf'ra  n-  i^'2. 

i.  PlauLPens.,  1.  3,  55. 

4.  raul,  1).  De  lih.  caiis.,  4i'.  12  -ïi  pr.  l'ip-  1)  /)  l..~  pr  .  i  à  3.  K.  IV*- 
lil  :  Traité  cléiiienlairc  dv  Droit  roinain,  5»  éd.,  p.  IW. 

5.  Paul.  D.,  h.  t  ,  a'5 />;•.  Girard,  Man.,  p.  g;.  Gohii,  p.  5i,  traite  la  qiu-s- 
Uon  dans  Ions  st-s  détails  Cfr.  Sclilossiuan,  Ucbcr  die  Proclaiiialio  in  U- 
Inrlalem.  '/..  Sav.  Stilt.,  i8i)2,  l'i.  p.  225  si[. 

(1.  Iiisl.  Jtist..  I,  11),  I.  «  Ma.vi'mo  est  capitis  deininulio  cum  ii<iV/uJs  xiiiiiil 
et  rivitatem  et  litierlateni  ainitlit;  qiiod  neeidil  in  his  qni . . .  se  ad  pretinni 
parlicipandum  eenuindari  passi  xiinl.  « 

7.  AViAN^c.m/i..  II,  p  2.");  et  lllG  l'.lKi,.  Inst..  !•'  til  .  II.  p.  :i.  ralla.lu-  la 
(lisposition  a  une  cuusliluliun  (riladrirn  Salurii..  !>..  î"»,  1 J.  .s'/  ing'..rtr  . 
2/>r. 
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non  par  le  (li'oit  in-éloi-ien,  mais  il  ne  cite  à  l'appui  de  sa 
tlièse  que  tles  textes  de  la  fin  de  l'époque  classique.  d'Ul- 
pien,  de  Pai)inicn  et  de  Modestin  ;  d'après  Ulpien,  celui 
qui  s'est  laissé  vendre  voit  son  testament  dcveniv  irritiun. 
et.  d'a]iri's  Modestin.  s'il  est  l'ohjet  d'une  ninnumissio,  il 
prend  la  condition  de  libertinus'  ;  d'après  Papinien.  cité 
l>ar  Ulpien',  si  un  majeur  de  ao  ans.  mineur  de  20.  s'est 
laissé  vendre,  il  ne  peut  être  restitué,  et  KarloAva  '  croit 
trouver  là  le  principe  général  qu'en  cas  de  capitis  deini- 
niitio  ina.xiinn  ou  média,  la  reslitutio  in  integriini  n'est 
pas  possible*.  Tout  ce  qui  résulte  de  ces  textes,  c'est  que 
dès  le  temps  d'Ulpien.  de  l'apinien  et  de  Modestin.  ces 
juristes  estiment  que  le  refus  de  l'action  en  réclamation 
de  liberté  équivaut,  en  fait,  à  la  perte  de  la  cintas  liber- 
tasque,  et  soutiennent  par  là  même  que  les  effets  de  la 
capitis  detninutio  maxiina.  dont  ils  ne  prononcent  du 
reste  pas  le  nom.  doivent  se  produire  dans  ce  cas.  Mais 
cela  ne  prouve  absolument  pas  que  dans  le  principe  la 
perte  de  la  liberté  était  édictée  par  le  droit  civil,  et  le  soin 
avec  lequel  les  trois  juristes  évitent  de  parler  de  capitis 
deniinatio  maxiina  semble  bien  indiquer  que  de  leur 
temps  on  ne  reconnaissait  pas  encore  la  capitis  deininutio 
inaxinia  dans  le  cas  qui  les  occupe. 

3.  Condamné  à  une  peine  capitale. 

63.  —  Le  nom   de  servitus   poenae   ap[)ai'ait   pour  la 


1.  Ulpien,  I).  28,  3.  De  inj .  etc.,  fi,  .">.  Mndpstin,  1)    i.  5.  De  st.    hoiii  ,  21. 

2.  Ulpien,  U.  4.  4    ^''  '"">  .  i''c  ,  9.  4- 

3.  Beitrâge.  z.  Geschicht,  d.   Civilproc.,  p.  i38  11.  4!)- 

4.  Supra.  n»>  35,  4i-  Si  ce  principe  était  exact,  Uli)ii'ii  citant  l'apinien 
(U.  4,  4-  9.  4)'  n'aurait  eu  qu'à  l'invoquer  et  se  serait  contente  île  dire: 
Qitoniam  res  nec  capit  restiltitionerii,  en  se  gardant  bien  d'ajouter  un  mo- 
tif certaini'nient  erronné  dans  sa  généralité  ;  cum  staliini  mtitat,  puisque 
la  status  mutalio,  dans  la  capitis  deminutio  minima.  est  une  cause  de  resti- 
tution. Paul,  I).  4.  !■  De  in  int.  etc.  1.  l'eut-étre  l'apinien  sest-il  servi  de 
cette  expression  vague  et  inexacte  de  status  mutatio,  précisément  parce 
que.  dans  ce  cas,  le  droit  civil  ne  reconnaît  pas  la  capitis  deniinatio  ma- 
xiina et  que,  cependant,  on  setTorfait  d'en  attacher  les  ellels  au  change- 
ment qui  s'était  produit  dans  l'état;  d'où    l'expression  cuni  slatuin  nuilat . 
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première  fois  dans  un  rescrit  d"Antonin  le  Pieux  '  ;  c'est 
cet  empereur,  semble-t-il,  qui  a  donne  un  nom  juridique  à 
une  institution  déjà  connue  avant  lui-.  Gaius,  qui  écri- 
vait le  premier  commentaire  de  ses  Institules  du  vivant 
d'Antonin  le  Pieux  ',  :ie  parle  pas  de  sert'ifiis  poenae ; 
connaissait-il  le  rescrit  d"Antonin  ?  On  l'ignore,  car  le 
rescrit  a  pu  être  rendu  postérieurement  à  la  rédaction  du 
premier  commentaire.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  Gaius  a  connu  la  perte  de  la  civilas  libertasqiie  ré- 
sultant d'une  condamnation  au  dernier  supplice,  c'est-à- 
dire  à  la  peine  de  mort^  :  «  qui  ultiino  auppliciu  daiiinan- 
tiir  sialim  et  vh'itatem  et  libertatem  perdunt.  »  Ce  texte, 
dont  l'importance  est  manifeste,  soulève  deux  questions 
distinctes  :  cette  perte  de  la  civitas  lihcrtasqne  était-elle 
cuii  tle  capitis  deminiitio  ynii.xiiiia?  Si  oui.  à  quelle  épo- 
que ce  nouveau  cas  est-il  ap[)aru  ? 

M.  Colin,  pour  lequel  cependant  la  capitis  deininiitio 
ina.xima  est  par  essence  la  perte  de  la  libertas  ',  n'admet 
[)as  que  la  servitns  poenae  entraîne  capitis  deminulio 
inaxiina.  parce  que,  d'après  lui,  «  il  n'y  a  j>as  libertalis 
amissio  dans  le  sens  des  auti-es  cas  de  capitis  deininiitio 
inaxima,  oii  le  deminiitiis  prend  la  condition  juridique  de 
senms  :  le  serviis  poenae  est  une  chose  qui  est  relrancbéc 
du  domaine  du  droit  privé,  et  ne  participe  pas  à  la  condi- 
tion des  esclaves  véritables  :  la  condamnation  capitale  en- 
traînant serçitus  poenae  amène  libertatis  amissio  de  la 
même  manière  que  la  mort  de  l'homme,  dont  le  corps  se 
transforme  en  une  chose;  mais  qui  voudrait  parler  ici  de 
libertatis  amissio  ?  "  )>.  Si  cette  arnuinentation  était  exacte. 


1.  Mai'ciaiius,  1).  34,  S,  De  Ms  t]uae,  elc.,3  pr.  llpien,  1).  ag,  2  De  iidq. 
i'.  om.  hered.,  2.5.3.  Callistratus,  1).  49,  i4    Dcjur.  /ise  ,  I2. 

2.  Vu  ivscrit  dWiitoiiiii  sur  la  iiialitTO  est  cilr  deux  fois  par  Ulpirii 
(1).  I,  5.  De  st.  hom..  i.S  il  4.S,  11).  De  poen.  aS,  1;).  Moiiuiimmi  tPr.  pèn..  III, 
iSi,  28;  rt  2i)0  11.  3. 

3.  Culiii,  p.  ()2  11.  2  cl  sfs  ivl'frniccs 

4.  Gains,  lib..  1.  adleg.  Jiiliain  et  l'apiaiii  (I).  4X,  !<|.  De  poen  .  29. 

5.  Colin,  p.  41).  Supra,  i\  m. 

li.  Ceci  est  un  résume  des  pajres  «2  el  63  de  Cidiii.  auquel  je  rviivoie 
pour  les  rérérenccs. 
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elle  serait  cncoi-e  vraie  à  Tépocjuc  de  Justinien,  et  ce 
prince  n'aurait  pas  ibrniellenienl  l'angé  la  aervitus  poenae 
pai-nii  les  cas  de  capitis  deinimilio  inaxiniaK  La  vérité 
est  que  le  sefcus  poenae  subit  l'esclavage  le  plus  rigou- 
reux'; il  a  bien  perdu  la  lihertas  et  est  devenu  serciis  : 
tous  les  textes  en  font  foi  '  ;  et  il  n'y  a  pas,  pour  le  dési- 
gner, d'autre  expression  que  sennis.  Il  me  paraît,  par  là 
même,  impossible  de  suivre  M.  (^olin  dans  la  voie  oit  il 
s'est  engagé. 

Pour  moi,  je  remarque  que,  d'après  le  langage  techni- 
que, la  capitis  deminntio  maxiina  arrive  :  cwn  aliqais 
simili  et  cii'itatein  et  libertateni  aniittit  \  et  que,  d'autre 
part,  le  condamné  à  mort,  d'après  le  texte  que  j'étudie, 
perd  staliin  et  civitatem  et  libertateni  ;  la  conclusion  toute 
naturelle  est  que  ce  condamné  subit  la  capitis  dcininutio 
ma.xima. 

64.  —  Mais  à  quelle  époque  reconnait-oii  lu  capitis  de- 
minntio maxima  dans  ce  cas  de  perle  de  la  civilas  liber- 
tasqiie  ?  (laius,  dans  ses  Institates,  telles  du  moins 
qu'elles  nous  sont  parvenues,  est  muet  ;  mais  le  texte  que 
je  commente  est  tiré  du  livre  premier  d'un  ouvrage  de 
Gaius  :  Ad  legeiii  Jiiliam  et  Papiam  ;  il  se  réfère  donc  au 
droit  du  début  de  l'Empire  et  voici  comment  on  peut 
comprendre  que  Gaius  parle,  à  propos  des  lois  caducai- 
res,  de  la  perte  de  la  civilas  libertasqiie  résultant  d'une 


1.  Insl.  .Iiisl.,  1,  II),  I. 

•1.  Otlc  rifçiu'ur  explique.  ;i  iimn  sons.  (luc  des  eschnes  eux  mêmes 
puissent  èlre  comlaranés  à  lu  sri^Hua  pocnai'  iO)lin,  p.  03;  llpieii.,  I).  4'*^. 
19.  De  poen.,  8,  12.  I).  401  5-  De  Jid.  lib.,  a4,  5);  le  seivus  oïdinalre  con- 
(lamiié  à  mort  ou  ad  inelallum  prendra  la  condition  de  sert'ux  poenae, 
mais,  bien  entendu,  à  ni(jn  avis,  ne  subira  pas  la  capitis  deminatio  maxi- 
ina. Pour  M.  Colin,  le  l'ait  que  des  seivi  peuvent  être  condamnés  à  la 
sen'ittis  poenae  prouve  qu'il  ny  a  pas,  dans  renlré<r  en  servitus  poenae  une 
véritable  perte  de  libertax.  Pour  que  la  preuve  lut  l'aile,  il  faudrait  ne 
pas  raisonner  sur  un  cas  exceptioniu'l,  et  elalilir  qu'il  en  est  ainsi  quand 
c'est  un  ciiis  qui  subit  la  seri'itiis  poenae. 

3.  l'Ipien,  I).  48,  19.,  De  poen.,  8,4.  Callislr.ilus,  1).  It.  t..  -jS.  li;  Gaius 
D.  kl-,  a;i;  Llpien,  D.  i,  5.  De  st.  hom.,  iS. 

4.  G.  1, 160.  Gaius,  U.  48,  19,  De  poen.  29. 
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condaninalion  à  la  peine  de  mort.  On  sait  (]ue  la  loi  Papia 
Poppaca.  de  -Cyi.  enlevait  au  patron  7'c/  capilalis  dainnatuH 
et  non  restilntii.s  tout  di-oic  aux  hona  de  rad'ranchi  '  :  et, 
par  condamnation  capitale,  il  faut  entendi-e  à  cette  épo- 
que la  mort  et  Vinterdiclio  aqiia  et  igni  accompagnant 
l'e.viliiim  -.  ^'oici  maintenant  le  raisonnement  cpie  l'on 
peut  faire  pour  chacune  de  ces  condamnations. 

a)  Si,  avant  la  loi  Papia.  la  condamnation  à  mon  avait 
déjà  enlevé  au  patron  la  i-i\'ilas  Ultertasque,  et,  partant, 
tout  droit  aux  bona  de  l'aUVanchi,  la  disposition  de  cette 
loi  Papia  serait  inexplicable  ;  elle  n'est  compréhensible 
que  si,  auparavant,  la  peine  de  mort  n'emportait  pas  en- 
core perte  de  la  civitas  Ubertasque:  cette  solution  est 
confirmée  par  de  nombreux  textes  de  la  période  républi- 
caine où  l'on  voit  que  la  peine  de  mort  ne  touche  ni  à  la 
ch'itas,  ni  aux  biens  du  condamné  ;  ainsi,  Tite-Live  '  cite 
le  cas  de  Malleolus  qui,  vers  l'an  loo  avant  J.-Ch.,  fut, 
pour  crime  de  matricide,  condamné  à  mort  et  exécuté,  et 
dont  la  succession  fut  régie  par  les  principes  du  droit 
civil  romain  \  On  peut  donc  admettre  que  la  condamna- 
tion à  mort,  lors  de  la  loi  Papia  Poppaea,  ne  touchait  pas 
à  la  cii'itas,  et  que  cette  loi  aurait  innové,  en  enlevant  au 
patron  condamné  à  une  peine  capitale,  c'est-à-dire  à  mort 
dans  notre  hypothèse,  tous  droits  aux  biens  de  l'alh-an- 
clii  ;  c'est  cette  disposition  de  la  loi  Papia  que  Gains  com- 
mente dans  la  loi  29,  et  à  propos  de  laquelle  il  dit  que,  de 
son  temps,  on  va  plus  loin  ;  on  retire  au  condamné  la  ci- 
citas  Ubertasque,  c'est-à-dire  l'aptitude  à  tous  droits  ;  il  y 
a  là  un  cas  de  capitis  deiuinutio  ina.ximn  qui  est  l'origine 
de  la  théorie  de  la  servitus  encourue  à   la   suite  de  con- 


1.  Miidcsliii,  1).  -i;,  11.  Drjiii:imt..[),  i.  llp..  1).  h.  !..  i;  pr.  I.i-ist,  d.ins 
Gliick.  série  ile.s  livivs  3;-38,  4»  partie,  S  Kias,  ii»  ija  |).  hsi».  Colin,  p.   189. 

2.  Clr.  Supra,  ■>•  5,S  Tereutius  Cleraens,  1).  i;,  14.  De  jur.  pair.,  10. 
«...  Labeo  exislimabul  capitis  accttsatioiu'iii  eaiii  f.v.sr  eiijiis  pofna  mor.t  ont 
exilium  exset.  » 

3.  Tilc-I,ive,  Ep    6.S,  S3.  Ciooron.  rft-  iinvnl.,  u.  "lo    Rh.  ad  Heren.  i,  i3. 

4  r.fr.  Ctiliii  il  l.s  ni.iiil>rcu\  textes  ipiil  cile  À  l'appui  île  cette  opi- 
nitm,  p    ."17  et  ■*>y  n.  1. 
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damnations  capitales,  et  qui  se  développera  sous  le  nom 
de  seri'iliis  poenae,  mais  après  Gains,  puisqu'il  n'est  pas 
trace  de  cette  théorie  dans  le  pi-emier  commentaire  où 
elle  trouverait  sa  place  toute  naturelle.  Il  reste  cependant 
à  savoir  pourquoi  le  cas  spécial  de  capilis  deminutio 
maxiina.  résultant  de  la  condamnation  à  mort,  ne  figure 
pas  dans  l'énumération  faite  par  Cîaius  des  cas  de  capitis 
dentiniitio  niaxiiiia;  on  peut  dire,  ou  bien  qu'il  était 
énoncé  dans  la  lacune  du  paragi-aphe  i6o  au  Comm.,  I  ;  ou 
que  c'est  postérieurement  à  la  rédaction  du  premier  com- 
mentaire que,  le  droit  s'étant  fixé  dans  ce  sens,  Gains  a 
écrit  le  texte  qui  forme  le  fragment  29  D.  De  poenis. 

h)  La  loi  Papia  Poppaea  attacliait  la  perte  du  droit 
aux  bona  de  l'alfranchi  à  un  second  cas  de  condamnation 
capitale  du  patron,  celle  à  ïinterdictio  aqua  et  igni  ac- 
compagnant l'exil.  Je  trouve  ici  une  solution  importante 
pour  fixer  l'époque  d'appai'ition  de  la  capitis  deminutio 
média.  Si  ïinterdictio  aqua  et  igni,  jointe  à  l'exil,  avait, 
avant  la  loi  Papia,  emporté  perte  de  la  cicitas,  elle  eut 
supprimé,  pour  le  patron,  tout  droit  aux  bona  de  l'alfran- 
chi, et  la  disposition  de  la  loi  Papia  les  lui  enlevant  ne  se 
comprendrait  [las;  ici  encore,  il  est  nécessaire  de  recon- 
naître que  la  loi  Papia  Poppaea  a  innové,  mais  alors  j'ai 
la  preuve  qu'avant  elle  ïinterdictio  jointe  à  l'exil  n'empor- 
tait pas  encore  perte  de  la  cintaa  et,  qu'en  conséquence, 
l'apparition  de  la  capitis  deminutio  média  est  nécessaire- 
ment postérieure  '. 

4.  Captif 

65.  —  D'après  la  théorie  traditionnelle,  on  distingue  : 
dans  la  situation  normale,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  cap- 
tif jouit  du  postliminium,  il  n'y  a  pas  capitis  deminutio, 
car,  «  quand  le  prisonnier  revient,  elle  est  écartée  par  le 
postliminium,  et,  quand  il  ne  revient  pas,  il  est  réputé 
être  mort  avant  de  la  subir,  en  vertu  d'une   fiction  intro- 

I.  .Moinrasen  l'attribue  à  Tibri-e  en  J-U/'-i'^  "P-  J-  C.  Supra  n'  09  injine. 
La  loi  Papia  est  de  762. 


-  136  — 

iluitc  p.nr  une  loi  Cornclia,  ilc  date  incertaine...  Klle  se 
manifestera  donc  uniquement  quand  le  captif  reviendra  à 
Rome  en  dehors  des  conditions  du  postlimiuiuiii  '.  »  Cette 
distinction  ne  me  paraît  passurtisante  pour  résoudre  com- 
plètement la  question;  tout  d'abord,  elle  ne  peut  être 
vraie  qu'à  partir  de  l'époque  d'Ulpien,  où  les  juristes  ont 
généralisé  et  appliqué  à  toutes  les  matières  du  droit  la  fic- 
tion de  la  loi  Cornelia-.  Avant  cette  généralisation,  et  a 
fortiori  avant  la  loi  Cornelia  elle-même,  le  raisonnement 
précédent  n'est  plus  possible,  et  il  faut  se  demander  si  le 
romain  qui  venit  in  hostiuni  potestatem,  et  qui  meurt  chez 
l'ennemi  a  été  frappé  de  capiiis  (leininiitio.  On  arrive 
ainsi  à  rechercher  si  le  seul  fait  de  tomber  au  pouvoir  de 
l'ennemi  n'engendre  pas  par  lui  seul,  et  indépendamment 
de  tout  événement  postérieur,  la  capiiis  deininutio  iiia- 
xima  :  il  me  semble  que  c'est  la  véi'itable  manière  de  po- 
ser la  (juestion. 

Karlowa  '\  sans  être  allirmatif,  pense  qu'on  peut  ad- 
mettre la  capitis  deininutio  inaxima  du  captif,  quand  il 
ne  jouit  pas  du  postliminium.  parce  que  la  servitude  en- 
courue par  lui  est  définitive,  irrévocable,  tandis  que  le 
romain  qui  tombe  au  pouvoir  de  l'ennemi  avec  espoir  de 
recouvrer  un  jour  sa  situation  première,  ne  subit  pas  la 
capitis  deniiniitio ;  on  s'explique  alors  facilement  qu'on 
trouve  dans  les  textes  des  ai-guments  pour  et  contre  la 
capitis  deniiniitio  du  captif.  Ce  système,  assurément  très 
rationnel,  ne  trouve  pas  d'appui  dans  les  textes;  aucun 
ne  distingue,  selon  que  la  servitude  encourue  est  provi- 
soire ou  définitive.  Aussi  la  question  ne  me  semble  pas 
épuisée  et  je  vais  la  reprendre. 

a)  —  66.  —  Le  captif  jouit  du  poslliniiriiiuii.  Kst-il 
capite  minutiis  par  le  seul  l'ail  qu'il  tombe  in  hostium 
potestatem  ?  Si  on  se  reporte  aux  textes  des  juristes,  on 

I.  (îiiviril,  Mun..  p.  lyi.  .Vitarias,  I,  p.  J'h). 

a.  Ulpieii,  n.  î<|,  i.-i.  De  capt.,  cic,  18    Cnq.  Insl..  I,  i"  éd.,  p.  073  n.  a. 

3.  liechtsgi'sch.,  Il,  p.  -iX. 
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voit  ripien  et  l'aul  l'aire  une  opposition  très  nette  entre 
la  capitis  dentiniilio  d'une  part,  et  la  captivité  d'autre 
part  :  et.  pour  caractériser  la  situation  du  captif,  em- 
ployer l'expression  apiid  hosles  esse'.  Ces  textes  sont 
incompréhensibles,  si,  au  temps  d'Uipien  et  de  Paul,  le 
captif  est  capite  inintitiis.  Gaius  nous  fournit  la  preuve 
que  de  son  temps  le  captif  n'est  pas  capite  minatiis.  Si  le 
captif  meurt  chez  l'ennemi,  dit-il,  ses  enfants  deviennent 
suijiiris,  mais  on  discute  le  point  de  savoir  s'ils  le  de- 
viennent du  jour  de  la  mort  du  père  apiid  hostes.  ou  du 
jour  de  l'entrée  en  captivité  du  père  '.  Si  on  avait  admis 
qu'en  tombant  in  hosiium  polestatem,  le  paterfainilias 
est  frappé  de  capilis  deiitinutio  rnaxima,\a.  question  n'au- 
rait pu  être  discutée  ;  du  jour  où  il  aurait  été  capilis,  le 
Romain,  atteint  de  capilis  deminiitio  inaximn.,  aurait  vu 
s'évanouir  sa  patria  potestas  sur  ses  enfants.  Il  semble 
donc  bien  que  le  captif  n'encourt  pas  la  capilis  deminulio 
inaxima.  et  le  véritable  motif  de  cette  solution  c'est,  selon 
moi,  qu'il  ne  tombe  pas  in  jnslain  servilnlein  ;  de  nom- 
breux textes,  il  est  vrai,  qualifient  la  captivité  de  sennliis 
et  le  captif  de  sennis  '  ;  mais  quand  Gaius  et  Ulpien  trai- 
tent le  captif  d'esclave,  ils  l'appellent,  qu'on  y  prenne 
garde,  serviis  hostiuni  "  ;  il  est  donc  esclave  de  l'ennemi, 
et  par  conséquent  c'est  la  loi  du  pays  ennemi  qui  fixe  sa 
condition  juridique  ;  quant  à  la  loi  romaine,  quand  elle 
s'occupe  de  lui  dans  ses  rapports   avec    Rome,    elle    se 


I.  Ul|)ien,  I).  '38,  ili.  A'  suix  H  leg.  her..  i,  4.,  considère  la  capilis  demi- 
iintio,  soit  magna,  soit  minor  et  la  caplivitè  comme  clioscs  ilisliiicles. 
«  Filius  aaiem  suas  hcres  t's.sr  ttesinil,  si  capilis  dcininutionc  vel  magna,  i'cl 
minore  exiil  de  potestale  Quod  si  filias  apud  hostes  sil  etc.  »  Paul  (L).  38.  2. 
De  bon.  lib  ,  4,  2)  oppose  la  dépoitation,  cas  de  capilis  deminulio  mé- 
dia de  son  temps,  à  la  captivité  Dans  un  autre  texte  (I).  a},  i.  Soliil  inalr 
56).  il  oppose  la  capti\ile  a  la  capilis  dcnttitulio  iiiil.vlma  et  nu'dia. 

a.  G.  I,  i2ii. 

3  Inst.,  Just.  1.  3.  -2:  I.  .•)  pr  [■•loreiitiuus  1).  1,  T).  De  st.  hom,  4,  1  Mar- 
cianus,  D.  h.  t.,  .j  1. 

4-  G.  1,129.  "  QaoU  si  ah  hnslibns  capliis  /ïicrit  pnrens,  i/uuunis  scrciis 
hostiumfiat  etc..  »  l'ip.  lie;;.,  \,  4  »  Si  pnler  al)  hoslihus  captas  sil.  ijuani- 
vis  serons  hostium  fiai...-»  .lustiuien  sVst  approprié  Texpressiou  :  Insl , 
1,  12,  5. 


—  138  - 

garde  bien  de  le  traiter  de  sercus  ;  elle  dit  de  lui.  pour 
fixer  sa  situation  juridique,  apiid  hostes  est,  ou  in  hos- 
iiiini  paleslate^,  et  cest  là  une  condition  juridif[ue,  avec 
ses  ellcts  propres  °,  que  les  juristes  ont  réglés  après  de 
nombreuses  discussions.  Il  n'est  pas  esclave  injiista  fser- 
citiite,  car  Paul,  examinant  s'il  peut  faire  un  testament 
apiid  hostes.  déclare  qu'il  est  quasi  ser{'iis\  c'est-à-dire 
dans  une  situation  qui  n'est  pas  celle  de  la  jiista  sen>itns. 
Enfin,  celui  qui  a  passé  par  la  jiista  sen'itus  ne  peut 
prendre  que  la  condition  d'affranchi,  tandis  que  le  captif, 
grâce  au J90s<ii»iïn/«ni, n'aura  jamais  cessé  d'être  ingénu; 
n'est-ce  pas  la  preuve  qu'il  est  dans  une  situation  spé- 
ciale, apud  hostes,  et  que  ce  n'est  j)as  la  Jiisla  seri'i- 
Ins  '■  ? 

67.  —  Il  reste  l'expression  de  sen'itas  qu'on  applique 
à  la  capliviias  :  ne  va-t-elle  pas  à  l'encontre  de  ma  thèse'? 
Si  la  capticitas  est  une  sercitiis,  c'est  que  le  captif  est 
serçiis,  et  partant  il  a  subi  la  capitis  deminutio  maxima. 
Il  faut  s'entendre  sur  le  sens  à  donner  à  l'expression  ser- 
vitiis  ou  plus  exactement  servitiis  jiiris  gentium.  appli- 
quée à  la  captivité  ■'.  Tout  d'abord,  il  est  bien  connu  que 
les  moVi,  j uris  gentium  ont  un  sens  large  et  fréquemment 
employé,  dans  lequel  ils  désignent  une  institution  qu'on 
rencontre  chez  tous  les  peuples  "  ;  l'esclavage  étant  consi- 
déré comme  un  rouage  nécessaire  des  sociétés  antiques, 
on  a,  en  disant  :  seri'ilus  est  constittitio  Jiiris  gentitim'' . 
précisément  voulu  énoncer  cette  idée  et  rien  de  plus.  La 

I.  C'fst  le  langagre  menu-  il»  ini-tcur  dans  l'édil,  et  |>ai'  conscquciil  1<- 
langag^e  juridique  (itiiciel.  t  Ipicii,  I).  4.  Il  Ex  qiiib  cau.i..  1.  I.  On  trouve  le 
même  laujcafre  dans  Tite-I.ive,  aU,  34.  n  ...  extra  qiiaiii  qui  eoriiiii  nul  ipsi 
aut  parentes  eornm  a/niil  Itustes  essent.  j> 

a.  Sur  la  condition  jui'i(li(|ue  de  Vapud  hostes  esse,  voir  Karlo\\a,  liectils- 
gesch.  II,  II.  ia3. 
'  3.  l'aul,  Sent  ,  III,  4  a.  S. 

4.  Girard,  Afan..  p.  104  :  Cuq.,  Inst.,  a"  édit..  I.  p.  i;)9  n.  1. 

5.  Cfr.  Karlowa,  Heclitsgescli.  II,  p.  114  sq. 

l>.  Girard,  Man.,  p.  3  n.  2;  Paul   Krûger,  Histoire  îles  soiirees  tlu   Droit 
romain,  Irad.  lïrissaud,  p.  ."iS. 
j.  Florentinns,  1).  1,  .")    De  st.  Iioiii.,  J,  i. 


question  de  savoir  quelle  est  la  condition  du  captif  reste 
entière  :  pour  la  résoudre,  il  faut,  à  mon  sens,  séparer 
deux  situations.  Un  citoyen  romain  s'empare  d'un  en- 
nemi, celui-ci  devient  son  esclave  :  il  tombe  in  justani 
servi tiitein,  c'est-à-dire  dans  la  servitude  consacrée  par  le 
droit  romain,  et  devient  l'esclave  d'un  dominns  romain: 
c'est  à  cette  hypothèse,  d'une  façon  précise,  à  laquelle 
pensent  Marcien  et  Justinien  quand  ils  disent  que  par  la 
captivité  on  devient  esclave  Juris  gentiuiti  '  ;  quand  on 
dit,  dans  ce  cas,  que  la  sevvitus  est  une  institution  juris 
gentiiim,  on  prend  l'expression  dans  son  sens  strict  et 
technique,  c'est-à-dire  on  entend  qu'elle  i-égit  les  rapports 
des  Romains  et  des  pérégrins.  Mais  si  on  passe  à  la  situa- 
tion inverse,  celle  du  Romain  captif  chez  l'ennemi,  on 
trouve  les  expressions  sercns  hostitim  ou  apiid  Iwstes 
esse:  c'est  la  loi  du  peuple  ennemi  qui  règle,  en  principe, 
sa  condition  ;  quant  à  la  loi  romaine,  elle  commence  par 
reconnaître  ce  point  en  disant  de  lui  :  serviis  est  hos- 
tiain  ;  mais,  comme  il  faut  préciser  ses  rapports  avec 
Rome,  les  juristes,  discutant  l'un  après  l'autre  chaque  cas 
particulier,  arrivent  à  faire  du  apiid  hostes  esse  une  con- 
dition spéciale  ;  on  peut  affirmer  que  ce  n'est  pas  une 
/'lista  sen'itus^.  Le  captif  chez  l'ennemi  a  pour  dominiis 
un  hostis,  et  même  quand  la  loi  romaine  reconnut  des 
droits  aux  pérégrins,  elle  n'en  reconnut  aucun  aux  hostes. 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  en  état  de  guerre  déclarée 
avec  Rome.  L'expression  Jiista  appliquée  à  la  servi  lus 
doit  indiquer  la  même  idée  que  quand  elle  accompagne 
d'autres  termes  juridiques,  dies  Jnsii',  Jusia  libertas'', 
justus  filius.  Jiistae  nuptiae',  jnsta  manuinissio'',  etc. 
Or  elle  indique   là  un   état  constitué  d'après  la   loi   ro- 

1.  Mareien,  1).  7i    /..  .">.  i    «  Jure  gentinm  scri'i  )inslri  siinl.  iiiii  ah  hnsli- 
bus  capiuntiii-  et. .    »  InsI .  .lii.sl  ,  1,  3,  4- 

2.  I/esclave  d'un   péri'jîi'in,  dit    Karlowa   (Iiivhlxt(,-sch . .  l\.   p.    mni.  nVbl 
pas  dans  une  jtista  srri'ilns . 

3.  X'I  Tables,  III,  i. 

4-  Paul,  Sent.,  n',  i'2,  -2. 

.5.  G.  I,99,.">. 

(i.  UosiUiéo,  Frag.,  5. 
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maine'.  C'est  ainsi  que  la.  Jiista  manumianin,  fonction- 
nant par  ses  trois  modes  solennels.  Cens,  Vindicta.  Tes- 
tament, seuls  en  usage  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  ne 
pouvait  émaner  que  d'un  Romain,  puisqu'un  Romain  seul 
pouvait  recourir  à  l'un  quelconque  de  ces  modes  ;  or,  si 
hxjnsia  maiiumissio  est  réservée  aux  seuls  cives,  il  sem- 
ble nécessaire  d'admettre  que  ïajiista  libertas  a  le  même 
caractère,  et  qu'en  conséquence  le  Romain  qui  est  servtis 
hostium  n'est  pas  in  jasta  servitute.  Quelle  est  exacte- 
ment sa  condition'?  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille,  avec 
M.  Cuq  \  le  ranger  parmi  ceux  qui  sunt  in  serviliite ; 
l'expression  indique  un  simple  état  de  fait,  l'état  de  celui 
qui  est  traité  comme  esclave  sans  l'être  en  réalité  *. 
comme  à  l'inverse  l'expression  in  Uberlaie  esse  :  tout 
autre  est  la  situation  du  captif,  qui  a  sa  réglementation  à 
part  et  bénéficie  d'une  institution  qui  lui  est  propre,  le 
poslliminiiini.  Je  crois,  en  définitive,  que  l'on  peut  sépa- 
rer nettement  la  captivité  de  la  Jiista  sei-i'iius:  le  Romain 
captif  de  l'ennemi  n'encourt  pas  la  capilis  deminutio 
maxima.  parce  que  cette  capitis  deminutio  suppose  la 
perte  de  la  cii'ilfis  libertasque,  c'est-à-dire  l'entrée  in 
justa  seivitiitr.  Je  trouve  encore  une  confirmation  de 
cette  manière  de  voir  dans  le  fait  que  les  deux  cas  de 
capitis  deminutio  maxima  nettement  cités  par  Gaius, 
celui  de  l'incensns  et  celui  de  la  femme  d'après  le  S'*"  Clau- 


1.  Uf  la  sont  in  Justa  scivitiilf,  non  seuleraoiil  ceux  qui  mit  poui-  maî- 
tre un  citoyen  romaiii,  mais  aussi  ceux  qui  sont,  d'après  la  loi  romaine, 
vendus  comme  esclaves  (ran.?  rifceriHi,  soit  pai-  le  magistral  romain  en 
vertu  de  son  droit  dv)  coercition,  soit  par  suite  d'une  décision  du  peuple. 
Clr,,  infra,  n-  H-j. 

2.  Sur  la  situation  du  fifis  apud  hostcs  el  les  diverjrenees  de  vues  des 
juristes  romains  dans  l'elaboraliou  de  la  théorie,  voir  Karlowa,  Hfch.it- 
gesch.,  II,  p.  119  sq. 

3.  Cuq,  7us«.,a»  édit  ,  p.  19;)  n.  i. 

4.  Inst.  Just.,  I.  î.  I.  C'est  celui  qui,  en  l'ail,  passe  pour  esclave,  et. 
en  droit,  est  libre.  C'est  aussi  celui  qui, .dans  une  scuerre  civile,  a  été  pris 
par  un  citoyen  romain.  .S'il  entrait  en  servitude,  ce  .serait  dans  »nc  jusia 
siTcilus;  sa  situation  serait  pire  que  celle  du  captil'  pris  par  l'ennemi  (.<er- 
eus  Itosliuiii,  in  seri'ilutf  Jiiris  gfiilitiin).  aussi  décide-ton  qu  il  n'entre  pas 
in  sen'iUite:  il  est  simplement,  en  lait,  prive  di'  sa  liberté  l'aul.  1)  Ji|.  ij. 
De  cap.,  elc,  19,3.  l'ipien,  U.  h.  I..-J.t.  1 
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dien  ',  sont  incontestablement  des  cas  de  servitude  consa- 
crés par  la  loi  romaine,  et  sans  aucun  doute  des  cas  de 
Jnsta  serritns. 

68.  —  Ou  peut  opposer  à  cette  théorie  des  textes,  dont 
il  faut  dire  maintenant  quelques  mots,  et  tout  d'abord 
ceux  de  Paul  Diacre-  et  d'Isidore  de  Séville  '  qui  rangent 
expressément  et  sans  distinction  le  captif  parmi  ceux  qui 
subissent  la  capids  deininutio.  Minime  est  la  foi  due  à  un 
texte  de  Paul  Diacre,  écrit  au  temps  de  Cliarlemagne,  et 
où  on  ne  peut  démêler  sûrement  ce  qui  vient  de  Festus  ou 
de  Verrius  Flaccus*  ;  encore  plus  minime  est  la  valeur, 
pour  le  droit  classique,  du  texte  de  l'évcque  espagnol 
mort  en  ()'36.  Ces  textes,  du  reste,  s'expliquent  facilement 
si  on  adaiel,  comme  j'essaierai  de  le  démontrer ',  que  le 
captif  a  fini  par  être  considéré  comme  capile  deminiitas. 
Il  reste,  enfin,  les  trois  textes  analysés  au  début  de  cette 
étude',  textes  de  Tite-Live,  d'Horace  et  de  (lésai-.  Dans 
ces  trois  textes,  il  est  question  de  captifs,  et  on  y  trouve, 
appliquée  aux  captifs,  l'expression  de  capitin  deininutio. 

De  ces  trois  textes,  on  tire  deux  idées  diU'érentes  : 
d'abord  l'existence,  à  celle  époque,  dune  capitis  deininu- 
tio qui  se  réalise  par  la  perte  de  la  cii'itns  lil>ertasque  ; 
puis  le  fait  que  le  captif  subissait  cette  capitis  deminuiio. 
J'ai  admis  la  première  idée,  mais  je  repousse  la  seconde. 
Au  temps  de  Gaius,  la  captivité,  à  mon  avis,  n'était  pas 
un  cas  de  capitis  deniinutio  maxinia,  et  a  fortiori  dans  le 
droit  antérieur  elle  n'était  pas  un  cas  de  la  capitis  denii- 
nutio qui  se  réalise  par  la  perte  de  la  civitas  Ultertasqne. 
Ces  deux  idées  ne  sont-elles  pas  liées  nécessairement  l'une 

1.  Pour  la  miiiiiérc  pi'écisc  ilcinl  Viiiccnsus  v\.  \.\  l'emiiir  (Icvioiiiu'iil  es- 
claves, voir  injra.  ir"  82,  S3. 

2.  «  Deminulus  capitf...  et  qui  inhosliiini  i'rnil  iiiilrslulriii    »  Sii/ira.  11"  4:- 

3.  Origines,  \.  10,54  (Dans  Bruns,  Funlcx  jiiris  luiluiui,  ni.,  (>,  iSjr), 
p.  S2-S6).  «1  Captus  caplims  liicittir  quasi  capitf  {li'iniiiiitiis  irufciiuilatis  :  Jur- 
tunaati  eo  fxivdil  ;  iinde  et  a  eiris peritls  capite  ilfiiiiiiiitiis  dieilur .  » 

4.  Or.  Supra,  w  4;. 

5.  înl'ra,  n'  108. 

li.   Supra  n  •  44  S'I- 
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à  l'autre  et  u  y  a-t-il  i)as  contradiction  à  admettre  la  [)re- 
mière  et  à  repousser  la  seconde?  Je  ne  le  crois  pas.  La 
discussion  roule  sur  des  textes  appartenant  à  des  littéra- 
teurs ;  pour  un  juriste,  le  captif,  à  Tépoque  île  Gaius,  et 
même  encore  au  temps  d'Ulpien,  ne  subit  pas  la  capitis 
deininiitio  maxiina  :  dans  le  droit  antérieur,  le  captif 
n"est  pas  capite  niiniitns.  Mais,  pour  des  litléraleurs,  les 
notions  du  capite  ininulus  et  du  cii'is  apud  hostes  sont 
très  voisines  et  fort  délicates  à  séparer  Tune  de  l'autre  : 
l'un  entre  injiista  sen'itiite,  l'autre  in  seri'iliite  jiiris  gen- 
liiint  :  le  juriste  Ulpien  oppose'  les  deux  situations  l'une 
à  l'autre,  parce  que,  dilTérentes  en  droit  pur,  elles  sont  ar- 
rivées peu  à  peu  à  produire  des  effets  analogues'-.  Des  lit- 
térateurs ont  bien  pu,  en  parlant  de  prisonniers  de  guerre, 
les  traiter  de  capite  deminuti,  surtout  à  une  époque  où,  je 
le  )nontrerai,  la  théorie  tout  entière  de  la  capitis  demi- 
niitio  était  en  voie  de  formation  et  de  transformation.  Ils 
voulaient  frapper  l'imagination  par  un  mol  qui  caractéri- 
sât la  siluation  du  captif  d'une  façon  saisissante,  et  comme 
le  droit  n'en  fournissait  pas.  se  contentant  de  dire  apud 
hostes  est  ou  sen>ns  est  hostiiiin,  l'expression  énergique 
et  imagée  de  capitis  demimitin  venait  tout  naturellement 
à  l'esprit.  L'exagération  même  '  qu'elle  contenait  n'é-tait 
pas  faite  pour  leur  déplaire.  Les  nuances  juridi(|ues 
étaient  oi-dinairement  étrangères  aux  littérateurs,  et,  s'ils 
les  connaissaient,  ils  laissaient  sans  scrupule  de  coté  la 
précision  de  la  technique  du  droit  pour  employer  l'expres- 
sion dont  l'effet  devait  être  le  plus  frappant.  En  somme, 
ces  textes  ne  peuvent  l'emporter  sur  des  témoignages 
précis  d'auteurs  juridiques  et  permettre  de  soutenir  que 
le  captif  était  capite  minutiis  ;  mais  ils  prouvent  que,  dès 
l'époque  de  César,  il  existait  une  capitis  deiiiiniitio  sans 

I.   I).   iS.  U).  t.  \. 

■2.  Dans  les  deux  cas,  le  luanaite  est  ^ii^Sl>us  (l'aul,  1>  i',.  i  Sol.  mat. 
etc.,  5()),  la  tulcUe  sVvaiKuiit  (l'ipicn.  D.  a-,  3.  Ot- lui  firat.  clc.  ;,  i); 
rintérossé  ne  laisse  pas  à'hfivditas  (l'Ipii'n,  1).  .Vi.  i(">.  A'  iv  .v..  3.  i. 

3.  Cfr.  Supra,  ir  ili.  Voir  un  aiili-c  exenijili-  <1'rxaj;cialiiin  dans  Titc- 
Livo,  45,  i.">,  int'rii.  n   SS. 
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([ualificatir,  qui  avait  lieu  par  l'entrée  in  Jnsln  seivi- 
tiil(\  c'est-à-dire  par  la  perte  de  la  vivitas  libertasque. 
Pour  pouvoir  écrire,  même  inexactement,  que  les  captifs 
sont  capite  deiiiiniiti,  il  faut  qu'au  temps  de  César,  Horace 
et  Tite-Live,  il  y  ait  eu  une  capilis  (Icmiiuilio  se  l'éalisant 
par  l'entrée  en  servitude. 

J'ajoute,  du  reste,  que  le  captif  linit  pai-  encourir  la 
inaxiina  capitis  deminntio  à  une  époque  diflicile  à  pré- 
ciser, quand  on  renversa  le  point  de  vue  primitif  qui 
voyait  dans  la  capilis  déminât io  maxiiiia  la  perte  de  la 
civitas  libertasque  et  qu'on  admit  qu'elle  serait  encourue 
par  la  [)erte  de  la  libertas  entraînant  nécessairement  avec 
elle  la  perte  de  la  civitas  '. 

69.  —  I))  Le  civis  tombe  eu  captivité  dans  un  cas  où  le 
postliiiiiniiun  lui  est  refusé.  Kai-lowa-  admet  ici  la  capitis 
deininiitio  iiiaxima,  parce  que  l'entrée  en  servitude  est 
définitive,  irrévocable  ;  peut-être  est-ce  à  cette  hypothèse, 
pense-t-il,  que  se  réfère  le  texte  de  Paul  Diacre,  qui  nous 
serait  parvenu  privé  de  cette  restriction.  Karlowa  ne  s'en 
tient  pas  là.  Cicéron,  dit-il,  énumère  ceux  qui  se  voient 
refuser  le  postUininiiini  '  ;  ce  sont  ceux  que  le  peuple  vend 
comme  esclaves  trans  Tiberini,  c'est-à-dire  Vincensiis  et 
le  déserteur,  le  fils  vendu  par  son  père  trans  Tiberini.  et 
enfin  celui  (sur  lequel  je  m'ex[)liquerai  plus  loin)  que  le 
patcr  patratus  a  livré  à  une  nation  étrangère.  Parmi  ces  ; 

cas,  Gaius  dit  formellement  ([uc  dans  l'un  d'eux,  celui  de 
Vincensiis,  il  y  avait  autrefois  '  capitis  deniinutio  niaxiina  ; 
il  faut  en  dire  autant  des  autres  par  identité  de  motifs  '. 

t.  Voir  ci'Ui'  évolulioii,  inl'ra,  iv  lo;,  loS, 

2.  Jiechtsgesch . ,  II,  p,  2.")li. 

3.  Cicvvon^  de  oral .,1,  ^o.  «  Memoria  sic  essei  prottUtini  iinrin  pah'r  smis 
attt  popaliis  oendidissetf  mit  pater  patratus  dedissct,  ci  niilliint  r\sr  postlinU- 
niuiii.  »  Cfr.  pro  Caoc  ,  34,  loo    Supra,  n"  i)'i  s([. 

4.  Karlowu  semble  croire  qu'au  temps  de  (laius  les  pocnaf  inccnsoruin 
n'existaient  plus,  Supra,  n"  54  sci- 

.">.  I,a  eousèquence  de  celte  théorie,  c'est  n  ((ue  celui  qui  est  livré  à  la 
nation  étranjîére  par  le /ïaferpa(rafH.s  subit  \a.  capitis  deminutio  nta.vima  ; 
Karlowa  l'atlmet,  tandis  que  M.  Cohn  (p.  gS)  le  range  parmi  ceux  qui  en- 
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Ce  système  ne  nie  semble  pas  exact  dans  sa  construction 
juridique  ;  son  vice,  à  mon  sens,  est  de  comprendre  dans 
sa  généralisation  des  cas  absolument  dilTérents.  Sous 
prétexte  que  dans  tous  ces  cas  \e  postliininiiim  est  refusé, 
on  traite  de  même  des  cas  appartenant  à  des  théories 
juridiques  qui,  comme  celle  de  Vincensiis  et  du  soldat  qui 
s'est  rendu  à  discrétion',  sont  profondément  dissem- 
blabes  malgré  le  trait  commun  (jui  les  unit  accidentel- 
lement, le  refus  du  [lostliininiiiiii.  Je  m'explique  :  quand 
le  i)euple  vend  Vincenstin  trans  Tiberiiii,  il  crée  une j'usla 
ficn'iins.  et  Gains  affirme  dans  ce  cas  la  capitis  deiiiinntio 
maxima.  On  peut  généraliser  cette  théorie  avec  quelque 
vraisemblance  quand  il  s'agit  de  créer  une  /'ustn  seri'itiis, 
('.  f>:  dans  le  cas  du  déserteur,  du  filiiixfaiiiilias  vendu 
par  son  père  ;  mais  quand  on  passe  au  cas  de  captivité,  on 
est  en  présence  d'une  serçifiis  nonjiista  dans  son  prin- 
cipe même,  et  peu  importe  que  le  captif  jouisse  ou  non  du 
postli minium,  cela  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  ser- 
vitude encourue  par  lui  au  jour  de  son  entrée  en  captivité  ; 
étendre  la  capitis  deminutio  maxima  à  cette  hypothèse, 
c'est  faire  une  généralisation  ([ue  rien  n'autoi-ise.  puisque 
le  seul  trait  commun  entre  ce  cas  et  les  précédents  est  le 
le  refus  du  postliminimn  et  (|ue  celte  circonstance  n'est 
pas  susceptible  de  modifier  la  nature  même  de  la  ser- 
vitude entraînée  par  l'entrée  en  captivité  (nonj'iista  ser- 
vilas  avec  ou  sans  droit  au  postlimininm). 

J'ajoute,  pour  terminer,  un  argument,  inip<jrtant  à  mon 
sens,  pour  soutenir  que  le  captif  n'encourait  pas  la  capitis 
dcminulio  :  l'édit  du  pi'éteur  sui-  la  restitution  aux  majeurs 
de  a.")  ans,  j)ai-le  de  ceux  qui  sont  iii  hiintiuiii  polestate,  à 

finirent  la  inrdiii  capilia  rlrininnlio.  Poui'oli'o  tout  à  fait  loi;i(|uo.  Karlowa 
di-vrait  aussi  coiiipinidi'c  dans  la  niênie  catéijoi'ie  tous  los  auti-es  aux- 
quels ou  refuse  le  poslliniinUiin,  c'est-à-dire  ceux  qui  i>assnit  à  IVnneini 
Uransfuifac)  et  ceux  <|\iise  rendent  à  diserétion(Paul,  D.  49-  iS  l>f  capl.otc. 
10,  4):  exelus  d\i  posHiniiniiim,  ils  devraient  être  considérés  ciimnie  subis- 
aiml  h\  capilis  deminiilio  maxima:  Karlowa  n"ose  pas  aller  jusque-là.  car 
un  texte  de  Paul  (1).  4,  ,">.  Dec.  m..  5,  U  les  déclare  frappés  de  raptiis  de- 
mimilio  niediu;  je  les  retrouverai  un  peu  plus  loin,  n*  ;Ssq. 
I.  \'oir  la  note  précédente. 
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cùli'  <lo  ceux  //(  ri/iculis  vX  in  scrcilalc'  :  il  (Miteiul  par  là 
des  pcrsonnos  qui  oui  conserve  la  ciçitas  et  ne  sont  pri- 
vées qu'en  l'ait,  mais  à  des  degrés  divers,  de  leur  liberté. 
C'est  la  preuve,  tirée  du  langage  législatif  officiel,  (juc  le 
captif,  ne  perdant  pas  la  civitas.  ne  subissait  jias  la 
capitis  demimitio. 

Je  puis  maintenant  conclure  :  Tcnuméralion  des  cas  de 
capitis  demimitio  maxiina  donnée  par  Gaius  paraît  com- 
plète ;  la  théorie  existait,  à  l'époque  de  Cicéron,  sans  le 
qualificatif  de  maxima  et  consistait  dans  la  perte  simulta- 
née de  la  civilas  lihcrtasqiie  ;  elle  se  réalisait  certaine- 
ment dans  le  cas  de  Vincensus  et  était  vraiscinblal)l(>ment 
étendue  à  tous  les  cas  analogues  où  un  Romain  tomijant 
in  Juslani  sercilnlcni  [)erdait  en  même  tem[>s  civilas  lil)er- 

tasque. 

B.  Media  capitis  deniinutin. 

70.  —  Le  seul  cas  de  capitis  deiiiinutio  uicdia  cité  par 
Gaius  est  celui  de  Vinterdictio  aqiia  et  igni  ;  en  était-il 
réellement  ainsi,  soit  au  temps  de  Gaius,  soit  dans  le 
droit  antérieur?  Au  premier  abord,  cela  semble  fort  dou- 
teux, car  si  on  prend  la  définition  même,  d'après  Gaius. 
de  la  capitis  demimitio  média,  une  amissio  civitatis,  la 
liberlas  étant  conservée,  on  voit  que  le  droit  de  cité  seul 
est  perdu  dans  de  nombreux  cas,  déportation,  mutatio 
civitatis  et  deductio  in  lalinam  coloniam,  deditio  faite 
par  le  pater  patratiis,defectio,et  judicatio  comme  hostis 
reipiiblicae.  Que  penser  de  tous  ces  cas,  au  point  de  vue 
de  la  capitis  dem.imilio  ? 

Je  prends  d'abord  la  déportation  ;  Gaius  ne  la  cite  pas 
comme  cas  de  capitis  deminutio  média,  et  Ulpien,  qui 
dans  ses  Règles  s'inspire  visiblement  de  Gaius,  fait 
comme  lui  '  ;  mais,  en  présentant  la  théorie  de  la  triple 
capitis  demimitio,  il   ne  lait  nianifeslemeiit  que  ilonner 


I     Ulpien,  D.  4,  <>    Ex  quih    caus-,  fie.,  i.  i.  .S'ii/ira,  u' '3S. 
2.   Ulp.  I{t:g.,  XI,  la 
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des  exemples,  sans  se  pi-i'-occuper  crôtrc  complet  dans 
l'inventaire  des  cas  de  chatiuc  capitis  deminiiliu:  ailleurs, 
en  ellet,  il  mentionne  la  déportation  comme  cas  de  capitis 
demintitio  média  '.  Gains,  au  contraire,  parait  bien  avoir 
voulu  donner  une  énumération  complète;  comment  expli- 
quer son  silence  à  l'égard  de  la  déportation?  M.  Gohn  a 
dit  -  que  le  premier  jurisconsulte  qui  mentionne  la  dépoi*- 
tation  est  Callistratus,  contenqjorain  de  Septime  Sévère, 
et  encore  il  la  présente  comme  le  mode  d'exécution  de  la 
peine  de  Vinlerdictio  aqiia  et  igni  '.  Du  temps  de  Gains,  il 
est  vraisendjlable  que  la  déportation  ne  fonctionnait  pas 
encore  isolément,  comme  peine  privative  de  la  ciritas,  et 
partant  Gains  n'avait  pas  à  la  citer  comme  cas  de  capitis 
deminutio  média,  à  côté  de  Yinterdictia.  J'éprouve  quel- 
ques hésitations  à  justifier  Gaius  de  cette  manière  ;  au 
temps  même  de  Septime  Sévère,  Paul  et  Ulpien  *  parlent 
de  la  déportation  toute  seule  comme  emportant  perte  de 
la  cité,  et  rien  n'indique  qu'il  y  ait  là  une  innovation  ; 
aussi,  crois-je,  avec  la  grande  majorité  des  auteurs  ',  que 
la  déportation,  organisée  sous  Auguste,  fonctionnait  déjà 
comme  amissio  cicitatis  au  temps  de  Gaius;  mais  ce  n'est 
([ue  par  suite  d'une  généralisation  de  la  théorie  de  la 
capitis  deminutio  média  qu'on  lui  a  attaché,  postérieure- 
ment à  Gaius,  cette  capitis  deminutio.  J'ai  déjà  mon- 
tré "  des  exemples  de  ce  genre  d'évolution,  c'est-à-dire 
des  institutions  fonctionnant  longtemps  avant  qu'on  leur 
fasse  jiroduise  l'elVet  d'engendrer  la  capitis  deminutio. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  autres  cas  de  perte  de 
la  cité,  où  l'on  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
t«/(///s  dciiiiitutio  nicdi'i.  cl  essayer  de  nionli-er  que  ces 


1     ripioii,  1).,  iS.  i,  lie  iiijiisl.  nipl.  etc..  (i.  ;  <-t  iS,  19.  De  /nmi,  2,  i. 
X  Colin,  p.  -.',  sq. 

3.  Callistrat.  I).  5c),  li.  lU  i:\lr.  coo,,.,  :,,i.  «  Vcliili  ciim  .i,/iiii  <•/  igni 
interdicettir,  quac  in  persuna  ttfportalornni  vcnit...^'  Ciù'.  j>ur  ce  texte, 
Injra  n"  72. 

4.  Hent.,  Paul,  111.  (i,  29;  llpieii,  1).,  2S,  3,  U,  7. 

5.  Aceai'ias.  1,  p.  121  n    2.  .Miiiiiinsen, /)r.  pcn  .  III,  p.  957. 

6.  iiupra,  ir  ây. 
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cas,  ou  bien  n'existent  plus  ;iu  temps  de  Gaius,  ou  bien 
constituent  îles  liy[)otlièses  peu  praticjues,  de  sorte  que 
Gaius,  poui- la  média,  comme  pour  les  autres  capilis  de- 
iiiiniitioiies,  semble  bien  avoir  donné  une  énumération 
coni[)lèle. 

(i)  —  71  .  —  Dcdiiclin  in  Utiiuniit  colonial»  et  miilalio 
cirilatis'.  Y  a-l-il  là  des  cas  d(>  capilis  deniinutio  média, 
et.  si  on  l'admet,  ces  cas  ne  l'cvclent-ils  pas  une  autre  no- 
tion de  l'institution  dont  le  critérium  serait,  non  plus 
Inmissio  cii'itatis,  comme  semblent  l'indiquer  Gaius,  et 
après  lui  Paul  et  Ulpien  -,  mais  bien  la  miitatio  cii'itatis  ? 
Les  seuls  seuls  cléments  précis  de  discussion  sont  deux 
textes,  l'un  de  Paul  Diacre  rangeant  parmi  les  capite  mi- 
nuti  celui  qui  civitate  mntaius  est  ■',  et  l'autre  de  Bocce 
déclarant  que  le  citoyen  romain  inscrit  dans  une  colonie 
latine  est  atteint  de  capilis  deminutio  média  '.  La  ques- 
tion avec  ces  éléments  bien  fragiles,  qu'on  fortifie  de  con- 
sidérations diverses,  donne  lieu  à  de  graves  divergences 
doctrinales. 

Pour  les  auteurs  qui,  avec  MNL  Colin,  IL  Kri'iger  et 
Eisele,  pensent  que  les  capilis  dcininaiioncs  niaxima 
et  média  n'ont  apparu  qu'au  début  de  l'Empire,  la 
(juestion  n'existe  pas  ;  on  met  de  côté,  comme  dépour- 
vus de  toute  valeur,  les  textes  de  Paul  Diacre  et  de 
Boëce,  et  on  ne  discute  ni  la  question  de  la  capilis  de- 
niinutio média  du  cicis  deduclus  in  latinam  colonium 
sous  la  République,  ni  celle,  plus  générale,  de  la  capilis 
deminutio  média  par  voie  de  mutalio  civilalis  '". 

Les  auteurs  qui,  comme  Accarias  et  Karlowa,  croient  à 

i.  .Il'  n'cliulic  la  question  si  i.-oiii|>lexe  tic  ia  nnildiiocivilalis  ([uo  dans  ses 
rapports  avec  la  capitis  deminutio, 

2.  (i  ,  I.  idi.  i;ip.,  Reg.,\l,  12;  l'aul  1).,  4,  3.  Jh'  c.  ni.,  ii.   Siiin-a.  n-  j-a. 

'i.  «  Veininaliis  rnplte.,.  qui  civituti'  niutnlus  (*.s7  ».  Suprn,  iv  4". 

4-  Bot'thius,  in  Top,  Cicer.,  4-  «  Media  vero  in  qua  civiiafi  aniittilar,  reti- 
nelur  libertas,  ut  in  iatinas  cotonias  transrnigTutio.  »  Supra,  n"  4S. 

5  A  mon  avis,  c'est  aller  trop  loin.  Les  textes  île  ttoecc  et  de  l*.  Diacre 
iiiéi'ilent  nii  examen,  et  certaines  de  leurs  parties  peuvent,  mais  avec 
lnMiieoup  de  reserve,  être  utilisées.  Sii/tni,  ir  iii;,  p.  04  ri.  i. 
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la  triple  capilis  dcminutio  originaire,  aljordent  nécessai- 
roincnl  la  question,  mais  la  résolvent  difl'ércjnnient  :  Kar- 
lowa  '  admet,  sur  la  foi  de  Boëce,  la  capilis  deminuiio 
média  du  ci<>is  dediictim  in  latinarn  coloniam,  mais,  pour 
lui,  le  critérium  de  la  capitis  deminutio  média  reste  celui 
que  donne  Gains  ;  c'est  une  amissio  cit'ilaiis  romanae, 
avec  ou  sans  acquisition  corrélative  d'un  autre  droit  de 
cité  ;  ce  n'est  qu'en  tant  qu'elle  emporte  perte  de  la  civi- 
tas  romanae  que  la  mutatio  civitatis  entraîne  capitis 
deminutio  média,  et  partant  jamais  l'acquisition  du  droit 
de  cité  à  Rome  n'a  été  cas  de  capilis  deminutio  média. 

Accarias  -  va  beaucoup  plus  loin  ;  admettant  après  de 
Savigny  \  et  comme  lui.  sans  discussion,  la  capilis  demi- 
nutio diicivis  deduclus  in  lalinam  coloniam,  il  trouve  le 
critérium  de  la  capilis  deminutio  média  dans  l'idée  de 
mutatio  civitatis:  il  ne  manque  pas  de  raisons  sérieuses  à 
l'appui  de  cette  docti-ine.  Paul  Diacre,  dans  son  texte, 
peut  être  emprunté  à  Verrius  Flaccus,  cite  la  mutatio 
cii'itatis  comme  cas  de  capitis  deminutio.  Gains'  déclare 
qu'autrefois  la  deductio  dans  une  colonie  latine  d'un 
cii'is  le  faisait  sortir  de  puissance  paternelle,  parce  qu'il 
devenait  citoyen  d'une  autre  cité  ;  Cicéron  donne  cette 
même  solution  pour  son  époque  \  et  Boëce,  son  sco- 
liaste,  sur  le  chapitre  IV  des  Topiques,  dit  formellement 
que  l'émigration  dans  une  colonie  latine  est  un  cas  de 
capitis  deminutio  média.  Cet  échange  du  droit  de  cité 
romaine  pour  le  droit  de  latinité  coloniaire  est,  dans  cette 
théorie,  un  cas  d'application  de  la  mutatio  cicitalis,  et  le 
silence  de  Gains  sur  ce  cas,  au  §  iGi,  s'explique  facile- 
ment par  ce  l'ait,  que  la  deductio  dans  les  colonies  latines 
n'existait  plus  de  son  temps  ;  il  le  fait  lui-même  re- 
marquer. On  peut  ajouter,  enfin,  que  si  Vinterdictio  aqiia 
cl    igiti  cnqiorle  capilis  deminutio  média  à  l'époque  de 

1.  Itfchlsgescli . .  U,  p.  2l«i. 

2.  Accarias,  I.  p.  i6o,  sq. 

3.  Ue  Savigny,  II.  p.  65. 

4.  G.,  i3i.  111,56. 

5.  Cicéron.  pro  Caec.  33;/)ro  dotno,  "Jo. 
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Gains,  il  n'en  était  pas  ainsi  du  tcmi)S  de  (^icoron,  parce  que 
ïinlcrdictio  n'enlevait  pas  le  droit  de  cité  par  elle  seule  ; 
il  fallait  que  l'exilé  fût  admis  dans  une  autre  cite  pour  qu'il 
eût  perdu  la  civitas  rornnna  ',  c'est-à-dire  qu'il  y  eût  mu- 
iatio  cù'italia  ;  la  capitis  deminuiio ,  qui  ne  résultait  pas 
de  Vinterdictio  seule,  était  attachée  à  la  miitatio  cU'itatis. 
On  en  conclut  que  partout  où  se  rencontre  la  imitalio 
cicitatis,  il  y  a  capitis  deminuiio  média  :  par  conséquent, 
qu'un  citoyen  romain  change  de  cité,  sous  la  République, 
de  sa  propre  et  pure  volonté,  ou  sous  la  menace  de  l'm- 
terdictio  ;  qu'un  non  citoyen  échange  le  droit  de  cité  que 
Rome  lui  reconnaît  contre  un  autre  droit  de  cité  (c.  g:  un 
latin  ou  un  pérégrin  acquiert  le  cii'itas  romana),  il  y  a 
capitis  deminuiio  média,  parce  qu'il  y  a  mutalio  civi- 
tatis.  Au  temps  de  Gains,  la  théorie  a  encore  la  même 
base  ;  mais,  d'une  part,  il  n'y  a  plus  de  colonies  latines, 
et,  d'autre  part,  rin<errfic</o  est  devenue  peine  privative 
de  la  cité,  et  constitue  le  cas  normal  de  capitis  deminutio 
média  ;  comme  elle  s'analyse  uniquement  dans  la  perte 
du  droit  de  cité,  sans  acquisition  du  droit  de  cité  étran- 
gère (l'intéressé  devient  pérégrin  sans  cité)  %  Gains,  et 
après  lui  Paul  et  Ulpien  caractérisent  à  bon  droit  la  capi- 
tis deminutio  média  comme  une  amissio  ciinlatis;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  (ju'elle  a  conservé  son  fonde- 
ment traditionnel,  et  qu'en  conséquence  le  pérégrin  qui, 
au  temps  de  Gains,  échange  son  droit  de  cité  contre  la 
cité  romaine,  encourt,  comme  par  le  passé,  la  capitis 
deminuiio  média  ^ 

72.  —  Que  penser  de  la  ([uestiou?  11  faut,  à  mon  sens, 
distinguer  selon  les  époques.  Dire  qu'au  temps  de  Cicé- 
ron,  puisque  Vinterdictio  n'emportait  pas  perte  de  la 
cicitas,  la  média  capitis  deminutio  résultait  de  la  mutatio 
civitatis,  est  donner  une  affirmation  sans  preuve  et  sup- 

1.  Supra,  n"  5;  sq. 

2.  l'ipicn,  D.,  32    Bc  leg..  S-,  i,  i.  Murcini,  1).,  (S,  i%  De  poen.  i;,  i . 

3.  Accarias,  1,  p.  460  sq. 
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poser  ce  qu'il  l'iiiidrail  démontrer,  car  rien  dans  les  textes 
de  Cicéron  ne  l'ait  une  allusion  quelconque  à  une  capilis 
deininatio  entraînée  par  la  civilatis  miilatio,  et  partant  la 
seule  conclusion  naturelle  qu'on  puisse  tirer  de  ce  silence 
c'est  que  la  mutatio  civilatis  n'engendrait  pas  la  capitis 
(h'minnUo.  Dans  la  situation  de  Vexnl  au  temps  de  Cicé- 
ron, Vinterdiclio  et  la  perte  de  la  civitas  sont  deux  faits 
séparés  ;  cela  est  certain,  mais  il  est  impossible  de  dire 
que  la  capitis  deininutio  média,  puisqu'elle  ne  résulte  pas 
de  l'interdictio,  résulte  nécessairement  de  la  mutatio 
civilatis.  Ce  raisonnement  ne  serait  admissible  que  si  on 
avait,  au  préalable,  démontré  l'existence  de  la  capilis 
deininutio  média  au  temps  de  Cicéron.  ce  qui  est  précisé- 
ment le  point  qui  fait  doute  i.  On  invoque  le  cas  du 
citoyen  qui  émigré  dans  une  colonie  latine  ;  on  croit 
trouvei-  là  un  cas  d'application  d'une  large  théorie,  celle 
de  la  mutatio  cii'itatis.  qui  serait  la  base  de  la  théorie  de 
la  capitis  deininutio  média  au  temps  de  Cicéron  et  conti- 
nuerait à  l'être  au  temps  de  Gaius.  Une  semblable  généra- 
lisation pour  édaircir  un  point  d'histoire  du  droit  est  bien 
dangereuse,  puisque  l'existence  même  de  la  capilis  deini- 
nutio média  au  temps  de  Cicéron  est  précisément  le  point 
en  discussion,  et  que,  d'autre  part,  la  capitis  deminutio 
du  cii'is  deductus  in  latinam  coloniam,  qui  se  place  néces- 
sairement sous  la  République",  est  très  contestable.  On 
invoque,  il  est  vrai,  deux  témoignages,  mais  de  peu  de 
valeur,  l'un  pour  le  cas  particulier,  l'autre  pour  la  théorie 
géiiéi-ale.  Bocce  atteste  l'existence  de  la  capitis  deininutio 
du  cii'is  deductus  in  latinam  coloniam,  mais  son  texte, 
qui  renrerme  de  graves  erreurs-',  ne  peut  inspirer  con- 
fiance. (Ju'on  le  remarciue.  en  ell'et,  ni  {cicéron.  ni  daius 


I .   Supra,  n^  'i4  ^'I- 

■2.  Le  tableau  chroiiologiinu-  des  ci)K>nics  latines  est  donne  par  Mailvijj, 
de  jure  et  condic.  coloniar.  roman  ;  Mommson,  r.  jUûinive.scii,y>.  2'k>-2'J4.  T. 
III,  p.  i8a  de  la  traduction  française,  Daremberjr  et  Saglio,  V"  Coloniae. 
p  i303. 

3.  Par  exemple  :  «  maxiina  est  capitis  deniinittio.  tjiium  et  tihertas.  el  c/W* 
tas  amitlilur,  ut  (leportaliu.  » 


qui  rappelle  ce  c;is  ',  ne  iliseiit  cju  il  csl  capitc  niinufiis  :  il 
ressort  de  leurs  textes  qu"il  perd  Ir,  civilas  en  changeant 
de  cite,  mais  rien  de  plus,  et  dire  que  cette  mutalio  cii'i- 
tatis  emporte  cnpitis  dcminntio.  c'est  affirmer  ce  qu'il 
faudrait  démontrer.  Paul  Diacre  donne  la  solution  géné- 
rale :  est  capite  minutas  celui  qui  civitate  inntntus  est; 
mais  cette  version  du  texte  n'a  pas  toujours  été  acceptée  ', 
et,  si  on  l'admet-',  la  solution  ne  parait  avoir  été  emprun- 
tée ni  à  Verrius  Flaccus,  ni  à  Festus'  ;  elle  est  donc  con- 
testable et  isolée  ;  une  théorie  sérieuse  ne  peut  reposer 
sur  une  semblable  base. 

Que  reste-t-il  alors  comme  élément  de  décision  ?  Le 
texte  de  Gains  déclarant  que  la  capilis  deminiitio  média 
implique  perte  de  la  cité  romaine  '  ;  partant  l'acquisition 
de  la  cité  romaine  est  hors  de  la  notion  de  la  capilis  demi- 
nutio  média;  je  marche  jusqu'ici  d'accord  avec  Karlowa. 
Mais  Karlowa  admet  que  partout  où  il  y  a  perte  de  la 
cit'ilas  iDinana,  il  y  a  capitis  deminulio  média  et  consi- 
dère comme  capite  miriatas  le  c/i'/.s  dednclas  in  latinam 
coloniam,  et  \c  filins familias  mancipé  par  son  patcrfami- 


1.  Cicerou,  pro  Caec,  j'i    ij  :  pro  doino,  3o.  (;.,  1,  i3a. 

2.  Conradi,  Parcrga,\t.  174  change  nuiUitiis en  nuiltatiis et  cniprunlc  cette 
conjecture,  assez  vraisemblable,  dit  de  Savigny  (U,  p.  63  n.  l.)  aux  ./.  B. 
PU  annotationes  posl.  C  ^4\  ''<"  Savigny  cependant  rejette  cette  version 
parce  que  «  ce  cas  serait  i<lcntique  à  celui  qui  termine  l'énumération, 
aquae  et  ignis  interdictio,  et  l'on  ne  concevrait  pas  pourquoi  Festus  les 
aurait  ainsi  séparés.  »  A  mon  avis,  le  cwitate  inuliatns  pourrait  indiquer  la 
déportation,  cas  de  c.  d.  dillérent  de  L'a.  et  i.  interdictio,  et  le  texte  a  si 
peu  d'ordre  dans  son  énuméralion  (Supra,  u"  47)  ffc  deux  cas  d'une 
même  sorte  de  c.  d.  ont  pu  s'y  trouver  séparés  l'un  de  l'autre. 

3.  Bruns,  Fontes  juris,  p.  33ti,  V'  Deminutus  donne  mutatns  sans  indiquer 
l'opinion  de  Conradi. 

4.  Verrius  Flaccus  écrit  sous  Auguste  ou  sous  Tibère,  c'est-à-dire  à 
l'époque  où  le  droit  de  cité  romaine  est  devenu  conciliable  avec  le  droit 
des  cités  de  l'Empire,  et  où  par  là  même,  il  n'y  a  plus  de  mutatio  rti-itatis. 
Supra,  n"  52,  elinfra,  n"  72  p.  i52.  Comment  pourrait-il  citer  le  civitate  nui- 
tatns  comme  capite  minutas  ?  11  est  encore  plus  inadmissible  que  la  solution 
vienne  de  Festus  qui  écrit  au  -r  ou  3'  siècle  :  Peut-être  le  mot  mutalio  em- 
ployé pour  la  capitis  deininatio  tnininia  du  nouveau  droit  (rntitatio  status 
ou  /aniiliac.  G.,  I,  ifa:  Paul  O.,  4-  ^i  i"  s'est-il  glissé  dans  le  texte  au 
cours  des  remaniements  qu'il  a  subis,  à  la  place  du  mot  aniissio  '.' 

.■>.  G.,  I,  ilii.  «  Minor  siée  média  est  capitis  deminutio  cum  civilas  amitti- 
tur. . .  » 
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lias  à  un  latin  habitant  une  cité  latine  '  ;  je  ne  puis  le 
suivre  sur  ce  terrain.  Le  cas  du  civis  entrant  clans  une 
colonie  latine  n'est  pas  démontré,  et  celui  àcjiliuiifanu- 
lias  mancipé  à  un  latin  ne  repose  sur  aucun  texte'-;  ce 
n'est  qu'une  conséquence  tirée  par  Karlowa  de  son  propre 
système.  Je  crois  qu'avec  Gains  on  peut  préciser  plus 
étroitement  encore  que  ne  le  fait  Karlowa  la  notion  de  la 
cnpilis  deminiitio  média.  Tout  d'abord  il  faut  reconnaître 
que  le  principe,  absolu  sous  la  République,  de  l'incompa- 
tibilité du  droit  de  cité  romaine  avec  le  droit  d'une  autre 
cité,  est  signalé  comme  juridiquement  controversé  par 
Cornélius  Nepos  et  remplacé,  depuis  Auguste,  par  le 
principe  contraire'  ;  dès  lors,  le  passage  dans  une  autre 
cité  n'emportant  plus  ni  mutalio  ni  amissio  civitatis  est 
hors  du  domaine  de  la  capilis  deminutio  \  Pour  le  temps 
de  la  Républi([ue,  des  preuves  sérieuses  man([uent  pour 
soutenir  que  la  niiiintio  cicitatis,  qui  emportait  alors 
perte  de  la  civitns,  ait  entraîné  la  capiiis  deminutio,  que 
cette  mutatio  ait  été  purement  volontaire  ou  faite  sous  la 
menace  de  Vinlerdictio  '. 

Il  y  a,  à  mon  sens,  une  preuve  que  toute  perle  de 
civitas  n'entraîne  pas  capiiis  deminuiio  média  :  daprès 
l'expression  précise  de  Gaius,  que  répètent  après  lui  Paul 
et  Ulpien,  la  capitis  deminutio  média  est  une  amissio 
cii'italis,  mais  ce  n'est  pas  toute  amissio  cifitalis,  c'est 
celle  qui  arrive  à  l'interdit  aqua  et  igni,  c'est-à-dire  à  une 
personne  frapjjée  d'une  peine  ;  je  ne  fais  que  traduire  lil- 


I.  Becfitsgi'sch.,  Il,  p.  aOa. 

a.  Un  texte  de  Tite  Live  (4i,  .S)  pn  voil  le  cas  invei-se.  eelui  d'un  lalin 
mancipant  son  lils  à  un  romain;  le  eus  rentre  dans  la  (•(i/)//;,s-  deminutio 
minima.  Infra,  ir  l'ij. 

3  Cicéron,  pro  lialbo,  \i.  ii)  cl  20,  pose  le  principe  comme  absoln  ;  Nepos, 
.1//.  3,  le  montre  juridiquement  eontroversé.  Mommsen,  Dr.  jmbl.,  VI,  a. 
p.  33i.  Cl'r    VI.  2.  p.  ai.").  Hnpra,  n"  52. 

4.  -Ainsi  s'explique  le  silence  de  Gaius.  I.  Uii. 

5.  .le  résume  ma  théorie  dans  les  propositions  suiv.intes  :  !•  Sous  la  Ré- 
publique, le  fieisqui  quille  volontaircnu-nt  le  sol  romain  (pour  cause  de 
voyage  ou  d'exil,  etc.)  conserve  la  civilas;  a-  s'il  change  de  cité,  il  y  a  pour 
lui  perte  de  la  rivilax  romana  sans  capilis  tlfiiiinulio  :  3*  sous  l'Empire,  la 
perte  de  la  civilas  à  titre  de  peine  est  cas  de  capitis  deminuiio  média. 
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t(T;ilciiiciit  k'  texte  de  ("laius'  :  il  suit  de  là  ((ue  l;i  capitis 
(leiniituiiu  média  suppose  d'abord  la  perle  de  la  cU'itns  et 
en  outre  une  peine  comme  cause  de  cette  perte.  Partant 
de  là,  les  romains  admettront  sans  difficultés,  après 
Gains,  la  média  capitis  deminntio  du  déporté  2.  Cette 
notion  est  en  harmonie  parfaite  avec  celle  de  la  capitis 
deiiiiiuilio  inaxitna  qui  fra[)pe,  dit  Gaius,  l'incensus,  et, 
depuis  l'Kmpire,  la  femme  d'après  le  S'"  Glaudien;  on 
retrouve  là  la  même  idée  de  peine  à  la  base  de  la  capitis 
deminntio'.  La  conception  que  l'idée  de  peine  est  com- 
mune aux  capitis  deminntiones  maxima  et  média  résulte 
des  développements  qui  précèdent  sur  l'iiistoire  de  l'insti- 
tution ;  un  texte  de  Gallistratus  *  en  a  conservé  très  nette- 
ment la  trace  :  «  Consumitur  cero  (existiinatio)  qiiotiens 
magna  capitis  deminntio  intervenit,  id  est  cum  libellas 
adimitnr  :  veliiti  euiii  aqna  et  igni  interdicitur\  qiiae  in 
persona  deportatovnm  venit.  ce/  cum  plebejus  in  opns 
metalli  i'el  in  metallnm  datiir...  »  Les  exemples  cités 
par  le  texte,  inferdictio,  deportatio,  condamnation  à 
l'opus  metalli  ou  in  metallum  contiennent  tous  l'idée  de 
peine  et  par  l'expression  de  capitis  deminntio  magna  ' 
Callistratus  vise  les  deux  capitis  deminntiones  maxima  et 
média,  comme  le  fait  Gaius  quand  il  les  réunit  en  les  ap- 
pelant ma/ ores  capitis  deminntiones''. 

73.  —  Si  cette  théorie  de  lu  capitis  deminntio  média 
résultant  de  Vamissio  civitatis  à  titre  de  peine  semble 
admissible  pour  l'époque  de  Gaius  et  les  temps  ultérieurs, 
pouvait-elle  exister  déjà  à  l'époque  de  Cicéron  ?  Je  ne  le 
crois  pas  :  le  peuple  romain   ne  se  reconnaissait  pas,   à 
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celte  i'p()i|iio.  Il-  droit  (le  |ii'ivei'  un  citoyen  de  la  cité 
malgré  lui  ;  il  n'y  ;ivait  [>i\H  de  peine  privati%'e  de  la 
civitas  '  ;  Vinlcrdictio  aqiia  et  igni  n'avait  pas  encore  ce 
caractère.  Il  y  avait  bien  des  cas  où  la  cii'itas  était  perdue 
sans  qu'il  y  ait  perte,  en  fait,  de  la  liberté,  v.  g.  le  civis 
exilé  reccptiiK  in  nliain  cicilatein  ou  flcdiictus  in  latinam 
colnriidin.  mais  c'était  de  la  volonté  du  cicis  (ou  de  son 
paterfamilias  qui  le  faisait  inscrire  dans  la  colonie  latine) 
que  la  perte  de  la  civiias  se  produisait.  Les  deux  condi- 
tions de  la  capiiis  dcininutio  média  n'étaient  donc  pas 
réunies,  perte  de  la  civilas  et  peine  ;  ce  ne  sera  qu'à 
répo(]ue  où  la  perte  de  la  cité  résultera  d'une  peine  que 
poiu'i'a  apparaître  la  notion  de  la  capitis  deininiilio  média 
que  formule  (laius,  et  cette  apparition  se  placera  à 
l'époque  de  la  transformation  de  Vinterdiclio  aqiia  et 
igni  en  une  peine  privative  du  droit  de  cité,  c'est-à-dire, 
d'après  mes  recherches  précédentes  sur  un  texte  de 
Gaius-,  après  la  loi  Popia  Poppaea.  Seul  le  cas  du  cii'is 
dediK'liis  in  latinam  coloninm  peut  paraître  embarras- 
sant, car  la  perte  de  la  cité  n'y  résulte  pas  d'une  peine'  ; 
la  capiiis  dcniiniitio,  si  elle  existe  dans  ce  cas,  échappe 
au  crilcriinn  que  je  propose  et  remonte  au  temps  de  la 
lîéjiubliquc  ;  mais  a-t-elle  existé?  On  invoque  Boëce  et 
l'aul  Diacre:  les  auteurs  les  plus  récents,  MM.  Cohn, 
H.  Krùger  et  Kisele,  n'hésitent  pas  à  les  mettre  de  côté  sur 
ce  point  ;  je  puis,  pour  soutenir,  il  est  vrai,  une  autre 
thèse  que  la  leur,  faire  comme  eux  :  enlin  on  invoque  une 
généralisation  contre  laquelle  je  ne  saurais  trop  m'élever  : 
il  perd  la  cité,  donc  il  subit  la  capiiis  deminutio  tnedia; 
c'est  supposer  la  question  résolue'.    Je  conclus  que  la 

1.  Caccvou^  pni  donio   3ti.  *  Ch-ttalcm  crro  lu^nio  unqtiani  ullo  popiilijtissu 
amiitcl  iiinlus  »,  pro  Ilalbo,  il,  a;, 
•j.   Supra.  11°  (i4. 

3.  Los  colonies,  d'après  Cicéron  (pro  Cacc.  3'i.  pro  iloiiio.  3o>  ot  G,-)iiis 
(I,  i3i)  ci'inprenaient  trois  sortes  de  personnes  :  i"  des  volontaires  qui 
renonçaient  à  leur  patrie;  2'  des  condamnés  à  une  amende  qui  en  évi- 
taient ainsi  le  paiement  ;  3°  des  lils  de  famille  désignes  par  leur /«i(>-r/<i- 
milios. 

4.  Les  auteurs  qui,  suivant  de  Savipny  et  .\ccarias.  admettent  sans  dis- 


cn/tilis  (Iriiiiniiliii  niciliii.  telle  ([lie  réiioiiee  Ciiiiiis.  a  éli' 
iiicoiinuc  du  droit  de  la  Répuhliiiue  :  jcssayorai  inèiiie 
[dus  loin  de  monlrer  ([u'elle  était  incompatible  avec  la 
notion  du  droit  à  cette  époque  ;  elle  n'a  pu  naître  qu'au 
monicnt,  que  je  placerai  au  début  de  l'Empire,  où  la 
liberté  devient  une  condition  juridique  indépendante  de 
lu  cité,  et  où,  comme  le  dit  (laius,  cù'//«s  aniillitnr,  libcr- 
tds  rrlinclitr  '. 

74.  —  On  se  demande  si  la  [lerte  du  droit  de  cité  latine, 
qui  apparaît  comme  un  droit  de  cité  romaine  [irivé  de 
certains  éléments  \  entraîne  capilia  (Iciniiiulio  ;  [lour  l'af- 
lirmativc"  on  invoque  la  loi  de  Sal[)ensa.  dont  les  cha- 
[litres  29,  et  23  '  semblent  bien  avoir  été  écrits  [lour 
remédier  aux  inconvénients  de  la  capilis  dcininutiu 
média  qui  atteindrait  ces  latins  de  Salpensa  quand,  per- 
dant leur  droit  de  cité  latine  reconnu  par  Rome,  ils 
acquerraient  la  cité  romaine.  La  capilis  deminulio  média 
résulterait  ici  dune  amissio  cii'ilatis,  ce  qui  rentre  dans 
la  notion,  que  je  crois  exacte,  de  l'institution  ;  chronolo- 
giquement, elle  serait  possible  pour  moi.  puisque  la  capi- 
lis deminutio  média  est  postérieure  à  la  loi  l'opia  Po[i[)aea 
qui  est  de  l'an  g  a[)rès  Jésus-Glirist,  et  que  la  loi  de 
Salpensa  se  place  entre  le  ii  septembre  8i,  date  de  lavè- 
nement  de  Domitien,  et  le  commencement  de  84^;  ceux 
qui  croient  à  la  capilis  deminulio  résultant  de  l'acquisi- 
tion de  la  cité  romaine,  ou  de  la  mutalio  vivilatis  ou  de 


cussion,  et  les  auteurs  qui.  ci>iunu-  Kai-lnwa,  admettent  après  discussion 
que  les  trois  capilis  dcininntiones  ont  toujours  existé,  sont  obligés  de  trou- 
ver, sous  la  République,  des  cas  de  capilin  dfniinutio  inedin  :  comme,  à. 
cette  époque,  il  n'y  a  pas  de  peine  privative  du  droit  de  cité,  ils  songent 
nécessairement  au  changement  de  civilas  et  acceptent  avec  joie  —  pour 
juslilier  leur  système —  les  témoignages  de  Boëcc  et  de  Paul  Diacre. 
1.  Infra,  n"'  lo^  sq.  —  G..  I,  ilii. 

2  Mommsen,  Dr.  piM  .  VI,  2,p.  -jjS  sq     Injra,  n"  105. 

3  (iirard,  Man  ,  [>,  uji>  n,  i. 

4,  Girard,  Textes,  p.  106  sq.  .MaUii-a  et  Salpensa  avaient  reeu  ie  ja.s  Lnlii 
de  Ves|)a5ien. 

5,  Girard,  Textes,  p.  106, 
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Vnniissio  civltalis  toute  seule',  trouvent  là  un  cas  crappli- 
cation  do  leurs  tliéories  et  un  argfument  pour  les  défendre. 
Pour  moi,  je  reste  fidèle  à  ma  niétliode  d'interprétation  : 
je  remarque  que  la  loi  de  Salpensa  ne  prononce  pas  le 
mot  de  capitis  dcinimUio  :  elle  relève  les  latins  des  con- 
séquences qu'entraîne  pour  eux  la  perte  de  leur  droit  de 
cité  latine  quand  ils  acquièrent  la  cité  romaine,  mais  elle 
ne  dit  pas  qu'il  y  ait  capitis  demiimtio  dans  ce  cas  ;  une 
méthode  rigoureuse  impose  l'obligation  de  ne  pas  voir  là 
un  cas  certain  de  capitis  deininntio  média''  ;  à  mon  sens, 
le  silence  de  la  loi  de  Salpensa  s'explique  parce  que  la 
capitis  deininatio  était  réservée  à  la  perle  du  droit  de  cité 
à  titre  de  jjeine. 

75.  —  Avec  les  idées  (jue  je  viens  d'esquisser,  les 
grandes  lignes  de  la  formation  de  la  théorie  de  la  capitis 
drminatio  commencent  à  apparaître  ;  dès  les  origines  du 
droit  romain.  la  perte  de  la  civitas  Ubertasquc^  subie  à 
titre  de  peine  par  l'incensus,  et  probablement  dans 
d'autres  cas  analogues,  est  qualifiée  de  capitis  deininatio  ; 
la  perte  de  la  cii'itas  lihertasquc,  en  dehors  de  toute 
peine,  n'est  pas  dite  entraîner  capitis  deniinutio  v.  g. 
dans  la  mutatio  cirilatis,  où  le  citoyen  romain  cesse  d'être 
liber  ex  Jure  Qairitiurn  (il  perd  la  civitas  et  la  libertas 
accessoire  du  titre  de  citoyen)  et  devient  liber  ex  jure 
alias  cii'ilatis  :  ce  droit,  je  le  montrerai  bientôt  avec  tous 
ses  développements,  va  subsister  jusqu'à  la  fin  de  la  Répu- 
blique ;  avec  l'Empire,  la  liberté  deviendra  une  condition 
juridi([ue  indépendante  de  la  cité,  et  on  admettra  peu  à 
peu  que  la  civitas  seule  peut  être  retirée  à  titre  de  peine  ; 
il  paraîtra  naturel  d'étendre  la  capitis  deniinutio  à  ce  cas, 
puisque  là  encore  il  y  a  peine  et  perte  de  la  civitas  :  ainsi 
se  formei'oiit  les  deux  capitis  dcminnliuncs.  qu'on  devra 


I     Supra,  !!•  "12,  -i  sq. 
•2.  Contra  Girard,  .\f<in  .  |>.  192  11.  i. 

3.  I.'exprcssiim.  oinpniiiltc  a  Ciaiiis.  I.  iGo.  si'ni  (■Uidiic  on  détail    Infra, 
u*  8-ï,  sq. 
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(lès  lors  dislingaer  par  des  noms  difl'érents,  la  niaxiina  et 
la  média,  mais  qui  resteront  sœurs  en  quelque  sorte, 
comprises  pendant  l'élaboration  de  la  tliéorie  sous  le  nom 
de  magna  capitis  deminutio,  et  encore,  au  temps  de 
Gaius,  de  majores  capitis  deminiitionesK 

Avant  de  donner  un  complet  développement  à  cette 
théorie,  il  faut  encore  examiner  quelques  cas  de  perte  de 
la  civitas  et  utiliser  les  renseignements  qu'ils  fournissent  ; 
ce  sont  les  cas  du  dedilus  par  le  pater  patralus.  de  ceux 
([ui  deficiunt  et  enfin  de  ceux  que  le  Sénat  juge  hostes 
reipublicae. 

b)  Dedilio  d'un  cii'ig  par  le  pater  patralus  ". 

76.  —  Un  citoyen  romain  est  livré  à  une  nation  étran- 
gère, ('.  g.  parce  qu'il  a  frappé  ou  injurié  l'ambassadeur 
de  cette  nation,  ou  parce  qu'il  a  conclu,  sans  pouvoirs,  un 
traité  honteux,  que  le  Sénat  refuse  de  ratifier  \  Ce  civis  est 
livré  par  le  pater  patralus,  délégué  des  Fétiaux,  à  la 
nation  étrangère,  qui  peut  soit  disposer  de  sa  vie  ou  de  sa 
liberté,  soit  refuser  de  le  recevoir*.  Il  perd  la  civitas,  et 
quoiqu'aucun  texte  ne  dise  qu'il  soit  atteint  de  capitis 
deminutio,  il  est  nécessaire  d'examiner  quels  sont  les 
rapports  de  cette  amissio  civitalis  avec  la  capitis  demi- 
nutio. 

Le  jurisconsulte  Pomponius  rapporte  à  cet  égard  une 
controverse  '  ;  parmi  les  juristes,  les  uns  pensent  que  par 

I.  G.,  I,  i63 

a.  A.  Weiss,  le  Droit  Jétial  ei  les  Fétiaux;  Paris,  iSS'i,  p.  21  sq.  Darom- 
hevg  et  Suglio,  V*  Fetiales.  Mominsen,  Dr.  piibt.,  VI,  i,  p.  48,  n.  2,  i,  4.  et 
p.  49  «•  2.  Dr.  pcn.,  I,  p.  .'io.  Le  Culte  (Irad.  Brissaud).  II,  p.  i43  sq.  Colin, 
p.  gasq. 

i.  Voir  le  cas  du  consul  S.  Posthumius,  le  vaincu  des  fourches  cau^ines; 
Tite  Live,  9,  10  et  11;  ces  textes  donnent  la  formule  de  la  dedilio;  Valérc 
Max,  VI,  3,  3,  cite  un  autre  cas.  Mommsen,  Dr.  piibl.,  I,  p.  288  sq.,  VI,  i, 
p.  49- 

4  Tite  Live,  8,  iy  et  les  nombreux  exemples  cités  par  Weiss,  l.  c.,  p. 
•21  sq. 

5.  Pomponius  I).,  5i),  ;;,  De  leg.  18,  (i;.)  «  ...  ilaijuc  euni  qui  legalum  puisas- 
set,  Q.  Mucius  dedi  hostibus,  quorum  erant  legati,  sulitus  est  respoiidere  : 
quem  hostes,  si  non  recepissent,  quaesitum  est,  an  cifis  rouianus  maneret  ? 
Quibus  existirnantibus  manere,  aliis  contra  :  quia  qiieni  semel  populus  Jussis- 


-  158  - 

le  fait  même  de  la  deditin  ',  comme  par  Vinlerdictio  aqiia 
et  igni,  la  cwitas  est  perdue  ;  les  autres  que  le  deditus 
reste  e/c/s  maluji'p  la  dedilio  tant  qu'il  n'a  pas  été  receptus 
ou  acceptas  par  la  nation  étrangère.  Poniponius  ne  ditpas 
si  la  controverse  fut  tranchée  et  dans  quel  sens  '  ;  mais  il 
est  facile  de  voir  que,  de  ces  deux  opinions,  celle  qui  i-epré- 
sente  les  tendances  du  droit  nouveau  considère  la  deditio 
comme  cause  de  perte  de  la  civitas  :  c'est  V interdictio 
aqua  et  igni  du  droit  nouveau  qui  seule  est  privative  du 
droit  de  cité,  et  par  conséquent  la  solution  qui  assimile, 
quant  à  la  perte  de  la  cité,  la  deditio  à  Vinlerdictio  est  en 
harmonie  avec  les  nouveaux  principes.  Ou  couiprend  que 
quand  ou  eut  admis  (pu»  Vinlerdictio  et  plus  tard  la 
déportation  enlraiiieraient  par  elles  seules  perte  de  la 
civitas  ',  on  put  voir  dans  la  dedilio  la  cause  même  de  la 
perte  de  la  civitas  et  quelque  chose  d'analogue  à  une 
peine  privative  du  droit  de  cité  ;  quand  ce  point  de  vue 
lut  accepté,  on  put  décider  que  la  capitisdentinulio  média 
résulterait  de  la  deditio  à  partir  de  l'époque  où  elle  résul- 
tait de  Vinlerdictio.  Le  fit-on  en  réalité '.*  Aucun  texte  ne 
l'indique':  Gains  ne  mentionne  pas  ce  cas  de  capitis 
deniinnlio  média  ;  peut-être  la  généralisation  qui  consiste 
à  étendre  la  capitis  deminiitio  média  aux  cas  de  perle  de 


set  dcdi,  ex  cwilate  cxpulsissc  cidiTeiui\  siniljaceret,  cniii  a.  et  i .  inierdice- 
relj  in  qua  nciitentiit  vidctur  Ptihtiiis  Muciiisjuis.st'  ...» 

1.  Tite  Live,  9,  10,  l'appelle  Ji(.s7rt  dedilio. 

2.  Il  se  borne  à  indiquer  roi)iiiioii  de  1*.  .Mueius  (Scaevoia). 

3.  Ulpien,  D.,32.  de  leg.,  3°;  1,3.  Supra  n°  jo. 

4.  L'usage  de  la  deditio  hostibus  cxistuit-il  encore  au  temps  de  Uaius  et 
de  l'omponius?  Les  auteurs,  à  ma  connaissance,  n'en  citent  aucun  exemple 
concret,  mais,  théoriquement,  le  droit  des  Kétiaux  subsiste  sous  l'Empire. 
Claude  et  Marc-.Vurèle  obli.itent  les  Kétiaux  à  remplir  leurs  l'onctions: 
.\nunien  {de  betl.  cie.,  ift,  2,  4)  parle  en  Xn)  des  Fétianx  comme  .1  d'un  céré- 
monial encore  en  vigueur  de  son  temps.  x.Mommsen.  Le  Culte.  Irad.  Bris- 
saud.  Il,  p.  143  et  i5;.  Aussi,  pour  moi.  l'om|)onius  dans  le  texte  rapporté 
au  Di.i-'cstc  et  visant  le  cas  où  un  ambassadeur  a  été  trappe,  ne  l'ail  pas 
uniiiuenient  preuve  d'érudition  liisto.iquc  ;  il  rapporte  un  droit  que  rien 
n'empêcherait  de  mettre  en  pratique.  (Le  fait  de  frapper  un  légat  {legn- 
tum  pulsare)  est  puni  par  la  loi  Julia  de  cl  publiée.  l'Ip.  I).,  48,  (i.  Ad.  tejr. 
Jul.,  etc..  z.  el  la  peine,  d'après  l'aul,  Sent  .  V.  a(i.  i,  était  la  déportation 
par  les  .iione.ttinres).  De  nu'me  .Modestin.  Il  ,  î;).  i."..  De  eiipl..  elo  .4.  quand 
il  jiarle  de  l'Iioslilms  deditus. 
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la  civitas  à  titre  de  peine,  et  qui  n'élait  pas  encore  laite 
pour  la  déportation',  ne  l'était  pas  non  plus  pour  la 
(U'dilio  ;  ainsi  s'expliquerait  que  (uiius  gai-dàt  le  silence 
pour  l'un  et  l'autre  et  que  la  controverse  rapportée  par 
l'omponius  ne  fût  [)as  encore  li'anchée  ? 

77.  —  Au  tenii)s  de  (^icéron,  la  controverse  existait 
déjà  ;  c'était  le  cas  du  consul  Mancinus,  livré  aux  Numan- 
tins  et  que  ceux-ci  refusèrent  de  recevoir,  qui  donna  lieu 
à  des  discussions  telles  que  Poniponius  en  rappelle  le  sou- 
venir-. Lorsque  Mancinus  se  présenta  au  Sénat,  le  tribun 
du  peu})le  P.  Rutilius  ordonna  qu'il  fut  exclu  de  l'assem- 
blée :  «  (/uod  eiini  civern  negaret  esse.  »  Cette  opinion  voit 
déjà  dans  la  deditio  la  perte  de  la  civitas  ;  le  tribun 
ajoute  (ju'il  est  de  règle  que  celui  qui  a  été  livré  par  le 
pater  patraius  ne  jouit  pas  du  posUimininm  ;  en  consé- 
quence Mancinus  a  perdu  le  droit  de  cité  et  n'a  pu  le  re- 
couvrer ',  Ailleurs  Cicéron  indique,  à  nionavis,sa  propre 
opinion  :  ilallirnie  de  la  façon  la  plus  nette  que  le  deditus 
qui  n'est  pas  acceptas,  comme  cela  arriva  à  Mancinus, 
conserve  son  droit  de  cité".  Dans  tout  le  passage  Cicéron 
ne  touche  pas  à  la  question  du  postUininium  ;  il  développe 
la  règle  que  la  civitas  ne  peut  être  enlevée  à  un  citoyen 
malgré  lui,  à  litre  de  peine.  Pour  être  dépouillé  delà  civi- 
tas. il  faut  qu'étant  e.xal  il  soit  receptus  in  aliani  cii'ita- 
teiii.  ou  qu'étant  deditus  il  soit  acceptas  par  la  nation  à 
lafiuelle  il  est  remis  '  ;  la  pensée  de  Cicéron  est  que  c'est 
au  deditas  à  se  faire  accepter  par  la  nation  étrangère,  et 
s'il  y  parvient  c'est  par  sa   propre   volonté  qu'il  [lerd  la 


1.  Supra,  n"  70. 

2.  .ModesUn,  1).,49,  i.>.  De  capt.,  4.  Dura)-,  Jlisl.  lum.  (c-clit  illiisl«eK  II, 
p.  148.  Mancinus  l'ut  livri'  en  iîi~. 

i.  Cicéron,  de  oral.,  I,  40.  Cl'r.  Jobbc-Duval,  Explieiilinn  du  h  ; -j'  du 
livre  I  du  de  oratore  Ae  Cicéron,  p.  i5  st^.  Monimscn.  Jfr.  pubL,  II,  p.  i;(i 
n.  I  et  A'I,  I.  p.  4^  n-  2.  Droit  pén. ,  I,  p.  îio  n.  1. 

4.  C'ccron,  pco  C'aec,  34. 

3-  CiciToii,  pro  Caec.,  'ii.  «  Qui  cuui  est  iieeeplus.  esl  euruni  ijuilius  est 
deditus  :  si  iton  accipiunl.  iil  Miineiiiuut  Aunutulini,  relinel  intei>raui  etiusurn 
et  Jus  fii'itatis.  »  Cil'.  Supru,  11     :>-  m|. 
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cicitas.  Dans  cette  manière  de  voir,  Mancinns  étant  resté 
citoyen  jouit-il  du /30s</(mm('Hm  '  ?  Non,  car  il  a  subi  la 
dedilio,  et  il  est  de  tradition  que  celui  (juc  le  paler patra- 
tim  a  livré  ne  jouit  pas  du  postliminiu/n  ;  il  est  donc  dans 
une  situation  analogue  à  celui  qui  étant  interdit  de  l'eau 
et  du  feu,  à  cette  même  époque,  n'a  pas  trouvé  de  nation 
pour  l'accueillir;  il  est  resté  civis.  mais  s'il  revient  à 
Rome,  il  ne  peut  pas  invoquer  le  poslliininiiim.  Aussi  Ci- 
céron  dit-il  que  pour  soutenir  qu'il  jouit  du  postliminiuni 
il  faudrait  alléguer  que  la  dedilio  n'ayant  pas  été  accep- 
tée, n'existe  pas'.  Or  il  est  clair  que  si  Mancinus  n'avait 
pas  été  deditus,  il  serait  encore  cicis  ;  c'est  donc  bien  la 
preuve  que  Cicéron  pense  à  un  postliminium  invoqué  par 
un  civis  qui  revient  à  Rome  %  et  n'a  jamais  cessé  d'être 
citoyen".  Après  Cicéron,  la  controverse  dura  probable- 
ment jusqu'à  l'époque  où  l'on  admit  que  Vinterdictio  aqiia 
et  igni  entraîne  perte  de  la  civitas  par  clic  seule  et  partant 
capilis  deniinntio  média  :  dès  lors,  on  commença  a  voir, 
par  analogie,  dans  la  dedilio,  une  sorte  de  peine  privative 
de  la  cii'itas.  et  peut-être  aussi  une  média  capilis  demi- 
niitio. 

11  me  reste  à  examiner  deux  cas  de  capilis  deniinntio 
média  cités  expressément  par  Paul,  et  qui  comprennent 
ceux  qui  deficiuul  et  ceux  quos  /losles  senatn)>jndica\'it'\ 

[.  CIV.  sur  h-  poslliminium.  Karlowa,  licchlsgf.irh  .  II.  p.  ii4  sq.  Muiuiu- 
son,  Ur.  /ittbl  ,  VI,  2,  p.  2.S2  11.  i. 

2.  Cirrroii,  Top.,  8.  11  Quo  in  génère,  etiam  ^fancini  causa  defendi  potest 
postliniinio  rediisse  ;  dcditam  mn  esse,  yuoniam  non  sit  receptus.  Xani 
neqtie  deditioneni,  neqne  donationem  sine  aeeeplione  intctligi  pas'.s<?.  » 

3.  Toile  est,  pour  moi,  la  notion  piimilivr  du  postliminium .  l'oslliminio 
n'iwfi  est  la  constalalion  d'un  l'ait;  Icciloycn  rovicnt  chez  lui  et  j  reprend 
ses  droits  de  inaîlre  inonienlanénienl  suspendus  (Cuq,  Inst.,  I,  2'  édit.,  p. 
11)9)  sauf  le  dniil  du  peuple  de  le  repousser,  droit  dont  Modestiii  (D.,  49, 
i5.  De  capl  .  i)  relatunl  une  aiieieune  eontroverse,  a  conservé  le  souve- 
nir. 

4.  D'après  Pomponius  (t).,  00,  ;.  De  leg.,  1;),  une  loi  aurait  été  rendue  à 
l'égard  de  Mancinus  «  ut  esset  cit'is  romanu.t  ».  Etait-ce  pour  lui  rendre  son 
droit  de  cité  perdu,  comme  le  soutenait  le  tribun  1'.  Uutilius?  Etait-ce 
pour  lui  accorder,  à  lui  resté  cii-is.  le  lieueliee  t\ii  postliminiuni  '!  Les  deux 
interprétations  sont  possibles. 

5.  Paul  I)..  4.  r>.  Dee.  m  .  '<  «  Amissione  cinlalis  Jit  enpilis  mimitio,  ut  tn 
aqua  et  igni  interdictionc .  §  i.  Qui  dejieiuni  capile  ininuunlur;  dejicere  au- 


—  Kil  — 

c)  Defectio. 

78.  —  Par  rcxpi-essiou  qui  dejîciiint  on  entend  les 
transfuges  soldats  ou  non'  ;  ci'la  comprend  :  i°  le  soldat 
déserteur  qui,  par  le  seul  fait  de  sa  désertion  est  condam- 
né d'après  le  droit  de  la  guerre';  2°  le  non  soldat  qui 
passe  à  Tennemi,  mais  qui  pour  être  traité  comme  trans- 
Jiigo,  doit  avoir  l'intention  de  trahir  sa  patrie'. 

Au  temps  de  Paul,  le  transfuge  perd  le  droit  de  cité  et 
est  exclu  du /jos/////tùi/(//n*  ;  Gains  ne  mentionne  pas  ce 
cas  parmi  ceux  de  capitis  demimitio  média,  et  si  de  Gains 
on  remonte  à  Cicéron,  on  voit  que,  dans  les  écrits  de  l'il- 
lustre orateur,  le  transfuga  n'est  cité  ni  parmi  ceux  qui 
pe?"dent  la  ciintas.  ni  parmi  ceux  auxquels  on  refuse  le 
poslliminiiim  :  cette  double  omission  de  Cicéron,  dans  ses 
énumérations'",  ne  peutguère  s'expliquer  qu'en  admettant 
que  de  son  temps  il  n'y  avait  pas  civitatis  amissio  pour  le 
Iransfaga.  Quelle  était  sa  condition  ?  Les  textes  de  l'épo- 
que classique,  gardant  le  souvenir  du  droit  primitif,  disent 
qu'il  est  in  numéro  hostium  ou  qnnsi  hostis,  pro  hoste". 
M.  Colin  a  démontré,  à  mon  avis',  que  les  textes  qui  le 
mettent  au  rang  de  Vhosfis.  n'entendent  pas  ce  mot  dans 
son  sens  ordinaire,  homme  étant;  en  état  de  belliim  Jiis- 
tnm  avec  Rome  ;  si  le  mot  était  pris  dans  ce  sens,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  dire  qu'il  ne  jouit  pas  du  posiliminiiim\ 


triii  dicnnlur,  qui  ah  hix  f/aoriuit  xiib  iniprrw  xiiiil.  (tcsixtiini,  et  in  hosliiiiii 
niinifruiii  se  confernnl.  i>  Au  Irnnsfnija  ou  :issiiiiilc  le  caplil'  ([ni.  pouv^uil 
s'.tliapper,  ne  k-  fait  pas,  avi-c  inlciilinn.  Moil<'sliri,  D.,  4;),  i(j.  De  iv  mil-. 
."».  5.  Momnison,  Droit  pcrt.,  II,  p.  24.^. 

I.  ripii'll,  1)  ,  /Jt*.  4-  'iil  leg-  Jiil  ">"J-  =!  iléilarc  loiiilicr  sous  !<■  coup  de 
la  loi  Julia  majfsliilif!  «  //ni  c.wrciluiii  deseruit.  ce/  prii-alus  ad  /lo.s/f.s  /iiv- 
lagit.  D 

■2.  Moninispu,  Dr.  pi-n..  I.  |i     ÎS,  II.  p.  ■.!4i- 

3  l'aul  U.,  4y,  ij.  De  eapl.,  clc,  i;),  4.  l'ipicu,  I).,  «î,  i.  De  Int.,  i."). 
Infra,  p.  162  n.  2  et  164. 

4.  Paul  n.,  4,  5,  .5  i-l  4(1,  I.").  De  capt..  rtc,  ii),  4.  Callisli-atus,  1)  ,  4,  0,  F.v. 
fjiiil}.  caus.,  Ole  ,  14. 

.5.  Cicéron,  de  oral.,  I.  40;  pro  Caee.,  'i\. 

ti.  Paul  1).,  4,  5;  5:  cl  4:1,  i5.  deenpl..  i-lc.  10.4  »  Imsliiim  nitmcru  hahendiis 
est.  »  Mai-cion,  1).,  4,S,  S.  .1,/  le«c.  Corn.,  clc.  3.  (1  cl  Taii-uulcnus  l'alcrnus 
1).,  4a.  i6-  De  r.  m.,  7. 

7.  Colin,  p.  g;  sq. 

U 
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pour  Vhnslis  la  (juestion  du  postliininiuin  ne  se  pose  pas. 
M.  Colin  en  conclut  que  le  transfiiffa  était  considéré  pri- 
mitivement comme  Tliôte  de  l'ennemi;  il  n'y  avait  pas 
de  cii'itatis  a/nissio,  ni  par  conséquent  de  capitis  deini- 
nutio  qualifiée  ou  non  médiat 

On  s'explique  alors  le  silence  de  Cicéron.  et  même  de 
Gaius,  en  admettant  que  la  même  théorie  ait  persisté  de 
son  temps  ;  mais  on  ne  sait  par  quelle  évolution  on  arri- 
va au  droit  que  relate  Paul,  ïaniissio  civitatis  du  Iraits- 
fuga  avec  refus  du  jtnaUiininiain  el  nic/liti  capilis  dciiii- 
nutio. 

79.  —  Ce  qui  me  parait  exact  dans  la  théorie  i)récé- 
dente,  c'est  que  précisément  le  traiisfiiga  ne  perd  pas  la 
cUntas  par  le  seul  fait  de  passer  à  l'ennemi  ;  mais  je  ne 
trouve  pas  dans  les  textes  trace  de  l'idée  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  l'hôte  de  l'ennemi  °  :  cette  idée  fùt-eile 
admise,  on  ne  voit  pas  comment,  en  parlant  de  ce  point 
de  vue,  le  droit  aboutit  à  Vamissio  cit'iiaiis  pour  le  trans- 
fug'd;  il  n'y  a  pas,  dans  les  textes,  la  moindre  allusion  à 
une  sentence  du  juge  ou  à  une  décision  du  peuple  enle- 
vant au  transfaga  la  civitas  :  comment  arriva-t-on  à  l'en 
priver?  Le  transfnga  est  traité  comme  étant  pro  hoxie', 
aussi  peut-il  être  mis  à  mort  partout  où  un  le  trouve  *  : 


I.  11  s'uppiiic  siii-  un  li\lc  ill"lpii-n.  1)..  ■2li.  i  De  Inl..  i5.  nu  iiii  tuteur 
qui  tran.sfai;iTit  couscrvc  hi  tulrllc,  pivuvf  ilaprcs  lui  c|ue  !<•  Irniis/uga  osl 
traili' criuinu'  uu  siui|>li'  hnlr  de  IVuiuiiii.  il  çrarilp  \e  jus  i-ii-i/dds. 

a.  l'ipien  parle  bit  ii  d'uu  tuteur  (jui  Iransfugcril  (l).,  2li,  i  :  i5)  et  garde 
la  lulello;  cette  solution,  qu'il  donne  au  présent,  est  en  contradiction  for- 
melle avec  les  textes  où  l*aul  déclare  que  le  tranx/uga  pertl  la  cicilas. 
Aussi  enleud-on  généralement  le  texte  d'I'lpien  en  ee  sens  qu'il  s'airit  d'un 
tuteur  qui,  sans  inti-ulion  de  trahir  sa  patrie,  a  passé  chez  Tennerai  ;  il  en 
est  devenu  en  (|uel(|ue  sorte  l'hôte;  (le  texte  met  sur  la  même  lijrne  un 
mis.ms  i/uasi  legalus):  mais  tout  autre  est  la  situation  de  celui  qui  passe 
à  l'ennemi  avec  iutiulion  de  trahir  son  pays;  celui-là  est  le  véritable 
trans/'ugu.  nii  sens  strict  {prodiloris  animo  [intriam  re/ii/iii/;  I).,  49-  '»; 
lil,  ■!)■ 

3.  Tarruntenus  l'alernus    I)..  4y.  "i-  t)e  re  mit..  -. 

4.  Marcien,  1).,  48,  8.  .!(/  U-g .  Corn.,  fie  X  6  »  Traiixjugas  liai  nhicum- 
(lufiiuvnli  /uerinl.  (/iki.si  Iio.'.U's  inlerjiivri:  u  Momuisen.  Dr.  pru.  II.  \>. 
3'38.  Cl'r.  p.  ai4 
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V(»ilii  le  point  do  vuo  dont  on  part.  Les  textes  ne  disent 
p;is,  au  temps  de  l'aul,  à  quel  monicnl  il  perd  la  fuvV^.s  et 
à  ([uel  l'ail  précis  est  attachée  cette  perte  :  voici  la  conjec- 
ture que  je  propose  :  quand  un  transfuge  de  l'ennemi  se 
liréscnte,  ii  est  reçu  d'après  le  droit  de  la  guerre  ;  Servius, 
à  |)i"opos  de  vers  de  Virgile  qui  y  font  allusion,  reproduit 
la  l'orinule  dont  le  général  romain  se  servait  pour  recevoir 
les  transfuges  :  «  (/aisqais  es,  noater  eris  »  '.  La  récipro- 
cité, toujours  admise  en  celte  matière,  permet  de  penser 
que  le  ti-ansfuge  romain  était  recepltis  de  même  chez 
l'ennemi  et  faisait,  dès  lors,  partie  des  ennemis  ;  ce  qui 
ex[)lique  le  point  de  ^  ue  romain  ;  il  compte  au  nombre 
des  ennemis  depuis  que  le  généi'al  l'a  fait  un  des  siens. 
Cette  réception  pai-  l'ennemi  est  tout  à  fait  analogue  à 
celle  du  c/iv's  dedactiis  par  le  pale/-  palratus  ;  au  lieu 
d'être  livré  par  le  pater  patratat<.  le  transfiiga  se  livre 
lui-même  à  l'ennemi,  et  pour  tous  deux  intervient  la 
fcceplio  ()ar  ['(Minemi.  Probablement,  on  commença  par 
faire  résulter  X'amifssio  civitatis  de  cette  receptio  :  à 
l'époque  de  Paul,  où  Vinterdictio  par  elle  seule  emporte 
perte  de  la  cintas  et  où  il  en  est  de  même  de  la  dediiio. 
on  comprend  que  le  fait  de  se  donner  à  l'ennemi  puisse, 
pour  le  transfaga,  produire  le  même  eil'ef-.  On  comprend 
également,  si  on  admet  lanalogie  avec  le  dediliis,  qu'on 
lui  refuse,  comme  au  deditus,  le  droit  au  pnslliininiuin. 
La  théoi'ie  primitive  de  Rome  apparaît  alors,  dans  son 
ensemble,  avec  une  certaine  harmonie  ;  la  civilds  est 
perdue  lorsque  le  civis  livré  par  le  pater  palriilus,  ou  le 


I.  Servius  m  .^ineid,  2,  14.S.  k  Qiiisqiii.i  es  licet  hostis  sis,  et  stint,  ut  habe- 
miuî  in  Livio.  imperatoris  verba  transftigam  rccipientis .in  Jiderii  :  qitisqitis 
es,  nosler  eris  n.  VirjîiU'  s'exprimait  ainsi  : 

«  Quisquis  es,  amissos  hinc  Jarn  oblivisccre  Graios, 

«  Nosler  eris  ...»  Serni  grammalici  qui  fervntiir  in  Yergilii  rarmina 
coiniiientarii  reccnsuei'mil  Georfiiiis  Tliilo  cl  Ilerinanmis  Ilam'n.  l.ipsiae, 
1S81  ;  T.  I.  p.  243.  CIr.  Ci-lsus  1)..  il,  l.  /h-,iil.  i;-r..  clc,  Tu  «  rr,insni<rom 
Jure  lietti  recipimus.  » 

:!.  .\ii  leiiips  (le  Gaius.  il  u\-ii  eUiil  pas  cne.ii'c  ainsi  cl  .-■.■sl  p.iniipioi 
au  Cl. m.  I,  iCi,  il  lijnilc  la  c.  ,/ .  /;i,-i/i(i  a  erhii  <pii  (•>!  iuter.lil  iiqiui  et 
igni 
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transfuga  qui  se  livre  lui-même,  sont  recepli  par  Ten- 
nemi  ;  de  même  pour  l'interdit  aqna  et  igni  qui  perd  la 
cité  quand  il  est  receptus  in  aliam  civitatem  ;  la  théorie 
est  d'accord  avec  ce  que  nous  savons  de  Yincensus  qui 
perd  la  cii'ilas  libertasqiie  par  la  vente  transTiberim  ; 
il  est  en  même  temps  livré  et  receptus  par  ceux  qui 
l'achètent. 

80.  —  Parmi  ceux  qui  dejiciimt.  Karlowa  comprend 
non  seulement  le  transfuga,  mais  aussi  des  villes  entières 
qui  passent  à  l'ennemi,  perdent  le  droit  de  cité,  et  tombent, 
après  leur  soumission,  à  l'état  de  dediticii'.  Cette  capitis 
deminntio  collective  est  bien  didicile  à  admettre,  car 
toutes  les  applications  connues  de  la  capitis  deminntio 
supposent  des  individus  isolés  *  ;  d'autre  part,  aucun  texte 
ne  l'indique,  et  Paul  semble  bien,  en  définissant  le  mot 
dejicinnt,  ne  viser  que  des  personnes  déterminées  qui 
quittent  leur  chef  pour  passer  à  l'ennemi  '  :  c'est-à-dire  le 
soldat  déserteur,  auquel  il  faut  ajouter  le  non  soldat  qui 
passe  à  l'ennemi  avec  intention  de  trahir  sa  patrie  •*.  Si, 
comme  je  le  pense,  on  a  étendu  au  transfuga  la  théorie 
de  Xhostibns  deditus,  il  ne  pouvait  être  question  de  faire 
rentrer  des  villes  entières  dans  les  transfugae  ;  leur 
défection  n'a  plus  aucun  rapport  avec  Vhostibus  deditio  ; 
enfm,  si  la  capitis  deminutio,  comme  je  le  crois,  implique 
l'idée  de  peine,  elle  n'est  pas  applicable  aux  villes  qui 
passent  à  l'eimemi  :  au  début  de  l'Kmpire.  époque  d'appa- 
rition de  la  capitis  deminutio  média,  la  peine  est  néces- 
sairement individuelle. 

8  1.  —  d)  Le  second  cas  prévu  par  Paul  comprend  ceux 


1.  liiilitsgcsch . ,  II,  2G2.  (".ici'i'on,  Cal.,  1.  11. 

2.  Le  trxte  (le  Ciccron.  sur  Immol  sVippuii'  Karlmva,  siinhlr  liicii  par- 
ler, non  pas  de  la  ville  elle-même,  mais  de  ceux  de  ses  Iiahitanls  qui  oui 
|)assé  à  lennemi  :  «  Al  nunquam  in  hac  iirbi'  ((^apiia)  ii  qui  a  republica 
Jelecerimt,  civinin  jura  irlinuerunt.  » 

3.  Paul  1).,  4,  ■>.  Dr  <•  m  ,  5,  i.  «  Pt'Jiivre  aulfin  diainlur  qui,  ah  his  quo- 
rum sali  imperio  sunt,  desislunt.  i> 

4.  Supra  IV  -8  pp.  iGi,  162,  i(i4- 
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qui  ont  ('té  déclarés  hostes  reipnblicae  par  le  Sénat  ou  par 
une  loi  ;  ceux-là  perdent  la  civitas  et  subissent  la  capilis 
deminiilio  média. 

La  jiidicatio  par  le  Sénat  d'un  citoyen  comme  fiostis 
reipnblicae  apparaît  aux  époques  troublées  de  la  Répu- 
blique et  au  commencement  de  l'Empire  ;  de  nombreuses 
applications  en  sont  connues'.  M.  C.olin  *  admet  qu'il  y  a 
eu  là  un  cas  de  privation  de  la  civitas  par  Senatus-con- 
sulte  et  partant  de  capilis  deminnlio  média  ;  Paul  aurait 
conservé  le  souvenir  de  ce  cas  qui,  étant  peu  pratique  déjà 
au  temps  de  Gaius,  n'aurait  pas  été  rapporté  par  lui. 
J'admets  plus  volontiers  une  autre  manière  de  voir.  Dans 
une  lettre  de  Decimus  Brutus  à  Brutus  et  à  Cassius.  on 
voit  mettre  la  Jiidicatio  comme  hostis  sur  la  même  ligne 
queVinlerdiclio  aqiia  et  igni ;  avant  peu,  dit  D.  Brutus, 
l'une  ou  l'autre  mesure  nous  atteindra'.  Quel  était  donc 
le  caractère  de  cette  Jiidicalio?  Mommsen  l'a  nettement 
mis  en  relief.  Le  Sénat  pouvait,  quand  Rome  était  mena- 
cée par  un  ennemi  extérieur,  constater  la  force  majeure 
et  prescrire  des  mesures  contraires  aux  institutions  régu- 
lières. Le  Sénat  appliqua  cette  théorie  aux  ennemis  du 
dedans  :  «  Ce  sont  les  répulilicains  conservateurs  du 
vii=  siècle  qui  ont  les  premiers  fait  l'application  pratique 
et  construit  la  théorie  de  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale contre  des  adversaires  politiques  '  »  Le  parti  popu- 
laire contesta  toujours  ce  droit,  et  «  P.  Mucius  Scaevola, 
le  premier  jurisconsulte  de  son  temps,  refusa  d'agir  en 
qualité  de  consul  contre  T.  Gracchus  en  vertu  d'un  pareil 
Senatus-consulte  ».  Le  principat  laissa  disparaître  ce 
pouvoir  ;  la  dernière  trace  qu'on  trouve  de  cette  institu- 


1.  Appic-n.  DcbrlL  ch:.  I,  B^),  (w,  ;i.  I!i-i-tlli-l.it  cl.  Diili.-r,  Ilisloirc  hilc- 
rieurc  de  Bomcjusqu'à  la  balailU-  it'Arlinm  (lii'iv  des  rum .  Allfrihiinirr  ilc 
Lange),  H,  p.  iSg,  148.  i5o.  Brissoii,  de  /brniuUs,  CLVII  s([.,  p.  242  si] 

2.  Cohn,  p.  loi. 

3.  Cic(-ron,  Epistol.  ad  diversos.  XI,  1.  «  ...  tamen  paulo  posi  Julurum 
piilo  ul  hoxies  judicenuir  aiit  aqua  rt  igni  iuterdicamiir,  d 

4.  Monirasen,  Dr.  publ.,  Il,  p.  3j'3. 
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tion  est  de  l'an  ~34'.  Avec  cette  conception,  la  question  de 
la  capitis  deiinnulio  ne  se  posait  même  pas  :  le  S" 
appliquant  la  lui  martiale  à  un  c/c/s  déclar(-  /kisIi'k  rcipii- 
blicae  le  soustrayait  à  l'application  du  droit  romain  ; 
chacun  pouvait  le  luer  impunément  ;  mis  hors  la  loi,  il 
ne  pouvait  être  capite  tninuius  d'après  la  loi  elle-même; 
et  c'est  iiourquoi  Gicéron  peut  dire  au  pro  Caecina  qu'un 
citoyen  ne  peut  être  privé  de  la  cité  sans  l'avoir  voulu'- ;  il 
ne  parle  que  du  jeu  régulier  des  principes  de  droit,  il  n'a 
pas  à  songer  à  la  loi  martiale  qui  suspend  l'apjjjication 
de  ces  principes.  Gaius  n'a  pas  parlé  de  ce  cas  parce  qu'il 
n'existait  plus  de  son  temps  et  était,  du  reste,  en  dehors 
des  principes  du  droit.  Mais  alors  pourquoi  le  trouve-t-on 
mentionné  par  Paul  ?  Son  texte  inspire  quelques  doutes  : 
il  ne  se  contente  pas  de  parler  de  ceux  quos  Seuatus 
hosies  judicnvit,  mais  aussi  de  ceux  déclarés  tels  par  une 
loi  ;  or.  aucune  loi  de  ce  genre  n'est  connue,  tandis  que 
l'un  a  de  nombreux  exemples  de  décisions  du  Sénat  sur 
ce  point.  D'après  M.  Gohn  \  la  mention  de  la  lex  est  une 
confusion  faite  par  Paul  avec  les  décisions  du  peuple  rela- 
tivement à  la  perduellio.  Je  crois  l'idée  juste  et  bonne  à 
développer  ainsi  :  au  début  de  l'Empire.  Ihostis  fiidicatus 
est.  si  l'autorité  s'empare  de  lui,  frappé  de  la  peine  de 
mort  '.  Or  c'est  la  peine  de  mort  qui  atteint  celui  qui  est 
régulièrement,  d'après  l'application  des  lois  romaines, 
condamné  pour  crime  de  perduellio  (la  perduellio  est  la 
manifestation  d'un  esprit  hostile  contre  la  chose  pu- 
blique) '  "•  quand  hosfis  désigna  l'ennemi  du  dehors,  p*»/*- 
duellis,  ([ui  «  est  originairement  l'expression  la  plus  énei'- 
gique  pour  désigner  l'ennemi  extérieur»",  s"api)li(iua  au 

1.  l!ri-llicl.il  c-l  Didi.r,  !)/(    cil..  11.  p.  ii).  A|i|iii-ii.  de  hcU.  cii'.,  I.  tii>. 

a.   Cicrmn,  pro  Ciit-c,  34.  In/ra  n'  a'J  sq. 

■i.  Oilin,  p.  100,  1(11. 

4.  MaiTicn,  1).,  48,  ,S.  ^Irf  /c^.  Corn,  ili-  sic.  cW.  3.  (>.  llpùii,  1)  ,  48,  4.  .!</ 
(i-^.  J.  MnJ..  11  ri  4s,  ui.  /)c/)oeii,  8,  2.  T.irniiilcims  l'atcnuis,  I)..  4<).  iB. 
De  r.  m..  ;. 

:i.  Ilicrinfï,  y;.s/)r.'I,  p.  2.'>7  n.  qi5  sq.  —  Moniiiiscn.  />r.  pcn..  11.  p.  -j'VÎ. 

(>.  Ma.vnz,  Cours  tic  droit  romain,  4'-  rdil..  1.  p  -Vi  n.  i.">.  CIV.  Giraril, 
Org.jud.,  1,  p.  as,  nS  sq 
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citoyen  romain  qui  commet  un  attentat  contre  la  Répu- 
blique, attentat  appelé  plus  tard  ina/eslas.  Or,  la  per- 
duellio  aboutit  sous  la  République  à  une  décision  du 
jieuple  {lex).  et  c'est  vraisemblablement  cette  lex  que 
Paul  cite  par  confusion  avec  le  S"^  décidant  X'hostitijadi- 
calio.  Cette  confusion  prouverait  que  Paul  n'a  pas  com- 
pris le  caractère  de  X'hostisjudicatio  et  l'a  prise  pour  une 
application  normale  du  droit;  avec  ce  point  de  vue,  il 
devait  considérer  la  décision  du  Sénat,  privant  un  citoyen 
déclaré  hoslis  reipublirae  de  la  civitas  à  titre  de  peine, 
comme  entraînant  capitis  deminiitio  média  pour  lui,  et  il 
'devait  d'autant  mieux  le  l'aire  que  cette  capilis  deminulio 
média,  depuis  l'iùnpii-e,  tendait  à  élargir  son  domaine 
par  voie  de  généralisation  (déporté,  hostihas  deditiis, 
transfuga).  Quoiqu'il  en  soit  de  la  confusion  faite  par 
Paul,  le  cas  cité  par  lui,  s'il  a  existé,  est  hors  du  droit 
commun  et  n'a  dû  exercer  aucune  iniluence  sur  la  théorie 
de  la  capilis  demiiuitia. 

82.  —  Après  l'examen  de  tous  ces  cas  où  la  cité  est 
perdue,  on  voit,  d'après  la  conception  rapportée  par 
Cicéron.  se  dessiner,  avec  une  certaine  harmonie,  la 
théorie  générale  de  la  perle  de  la  civitas  ;  pour  cette 
perte,  il  faut  tout  d'abord  la  volonté  de  l'intéressé  ou  de 
son  paterfamilias,  et,  quand  il  s'agit  de  l'incensiis  et  du 
déserteur,  on  suppose  celte  volonté  en  déclarant  qu'ils 
ont  abdiqué  eux-mêmes  leur  libertas  '  ;  mais  cette  volonté 
n'est  pas  sullisante,  il  faut,  en  outre,  un  fait,  tel  que  la 
recej)tio  in  aliain  civitaiem  pour  l'interdit  aqiia  etigni  et 
Yexul,  la  reccptio  du  transfuge  par  l'ennemi,  l'inscription 
dans  la  colonie  latine,  la  vente  trans  Tiberim  du  déser- 
teur, de  l'incensus,  ou  du  filiusfamilias  par  son  pater- 
familias. Celte  manière  de  voir  me  paraît  résulter  nette- 
ment des  textes  que  j'ai  cités  et  analysés,  et  constituer 


I.  CiciTon,  pro  Cuec,  3'i,  9,-).   ■<   ...   ipsum  sUn   lHuTtoh-m    ahjiulicasse. 
Infra  ii"  98. 
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raboulisscmcnt  <lo  la  tliéorie  sur  la  nialii'i-c  dans  les  dcr- 
sicclcs  de  la  Uépubliquc. 

Elle  soulève  cependant  une  grave  difliculté.  Il  esl  cer- 
tain que  le  magistrat,  usant  de  son  droit  de  coercition, 
pouvait  faire  mettre  à  mort  ou  vendre  Irons  Tiberim  les 
coupables  de  certaines  infractions  militaires  (réfractaires, 
déserteurs,  transfuges,  etc.)  ainsi  que  l'incensiis  ',  et  était 
indépendant  de  toute  provocatio  ad  populiim.  Comment 
comprendre  que  ces  délits  n'aient  pas  donné  ouverture  à 
à  la  provocatio  ad  popiiliim?  L'idée  que  Mommsen  a 
émise  en  dernier  lieu,  après  divers  tâtonnements-,  et  qui 
a  été  reprise  et  développée  par  M.  Girard  ^  est  que  le 
magistrat  ordinaire  est  indépendant  de  la  provocatio 
«  quand  il  exerce  sa  juridiction  contre  des  esclaves,  con- 
tre des  femmes,  contre  des  étrangers  sui'tout,  parmi  les- 
quels on  tombe  peut-être  de  plein  droit  pour  certains  cri- 
mes ».  Ainsi  Yincenstis  et  le  déserteur,  par  exemple, 
deviendraient  de  plein  droit  étrangers  par  le  fait  même 
de  leur  crime,  et  seraient  comme  tels  en  dehors  du  droit 
de  provocatio.  Je  crois  très  près  de  la  vérité  la  conjecture 
de  Mommsen  et  de  M.  Girard  ;  je  l'adopte  avec  une  modi- 
fication qui  la  met  d'accord  avec  les  textes  de  Cicéron  : 
le  coupable,  en  abdiquant  sa  civiias,  ne  perd  pas,  en 
droit,  le  titre  de  liber  ex  Jure  Qiiiritiuni,  c'est-à-dire  de 
civis  ;  mais  il  le  perd  en  fait,  c'est-à-dire  qu'il  ne  ]iout 
plus  se  prévaloir  des  avantages  d'un  titre  qu'il  a  ré[uidié: 
il  ne  peut  pas  réclamer  la  provocatio  ad  populuni,  mais 
il  ne  perdra  en  droit  sa  civitas  que  par  la  vente  trans 
Tiberim.  C'est  la  même  conception  que  suit  le  préteur, 
quand  à  la  même  époque,  Je  la  fin  de  la  Républi(juc.  il 
refuse  au  majeur  de  20  ans  qui  s'est  laissé  vendre  pour 
partager  le  prix  la  proclainatio  in  libertatem  :  en  se  lais- 

1  Mnimnscii.  llr.pcn..  1.  p.  ^8  sq,,  II,  p.  a44  .-^q.  Giiaril,  ()/■"•-  jiiil-,  I,  p. 
loS  11.  t>  l'I  ses  W'I'crfiio's. 

2.  .MoMimson,  Dr.  ptibl.,  1.  p.  i.'u  n.  i-  C.U:  VI,  -j.  p.  nici  ii.  4  ol  VII.  p. 
4-2  11.  I. 

:i.  Mciiiiinscii,  I>r.  i>,n..  1.  p     ',-  il  II,  p.  3!S.  Giiaid,   ()r^.  Jixl..  I.  p.  mS 
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saut  veiuh-c.  il  a  al)iliqué  sa  lihertas.  le  pirleui-  le  [n-ivc 
du  droit  de  la  i-c'clamoi-,  quoique  théoriqueniciU,  il  con- 
serve la  cii'ilas  libci'las(fiie  '. 

83.  —  La  lonceplion  ancienne  que,  pour  la  perte  de 
la  cii'itaK,  on  exige  ou  on  suppose  la  volonté  de  Tinté- 
ressé,  fait  place,  sous  l'Empire,  à  une  autre  conception; 
dès  l'an  23  après  Jésus-Christ,  Tibère  attache  la  perte  de 
la  civitas  à  la  peine  de  Vinterdiciio  aqna  et  igni,  et  sous 
Antonin  le  Pieux,  les  condaninalions  capitales  entraînent 
scnùtiis  poenœ,  perte  de  la  civilas  Ubertasqne^.  C'est  à 
cette  conception  nouvelle  qu'il  faut,  à  mon  sens,  ratta- 
cher l'opinion  d'après  laquelle  le  fur  manifestas  addicins 
à  la  victime  du  vol  devient  son  esclave  ;  la  disparition, 
vers  la  fin  de  la  République,  de  la  peine  capitale  An  fiir- 
iiim  nianijestiim  ôta  tout  intérêt  à  la  controverse  '.  Quant 
au  cas  de  servitude  de  la  femme  d'après  le  S"=  Claudien,  il 
apparut  en  Sa  après  Jésus-Christ,  et  j'estime  qu'il  se  rat- 
tache à  la  fois  à  l'ancienne  et  à  la  nouvelle  conception  :  la 
l'ennne  est  adjiidicata  ou  addicta  '  au  maître  de  l'esclave, 
comme  le  fur  manifestus  à  la  victime,  et  de  là  découle 
pour  la  femme  la  perte  de  la  civitas  Ubertasque  et  la 
tiiaxiina  capitls  deiniinitio'  \  mais  il  me  semble  que  la 
vieille  conception,  si  nettement  affirmée  par  Cicéron  pour 


I.  Supra  n"  62.  Le  ilmil  iiiniiiin  iiiiUi<iit  iiiio  liiiilo  de  nuaiu'rs  <li'  co 
^onrp  :  le  débiteur  objet  d'une  mamm  injcctio  ne  peut  depellere  mamim  et 
pro  se  lege  agere.  G.  IV,  21.  L'addictus  et  \c  judicatus  sont  dans  une  sorte 
de  servitude  de  fait  (Supra  n'  Ci);  ces  trois  personnes,  de  l'aveu  de  tous, 
conservent  le  titre  de  cices;  elles  ont  cependant  perdu  quelques-unes  de 
ses  préro^ratives,  par  suite  de  l'état  de  fait  particulier  dans  lequel  elles  se 
irouyenl.  On  pourrait  multiplier  ces  cxemi>les. 

a.  Supra  n"'  59  et  (V3. 

3.  La  routroverse,  née  avec  la  conception  nouvelli',  disparut  si  vile 
qu'elle  ne  l'ut  vraisemblablement  jamais  tranchée;  ainsi  peut  s'expliquer 
le  silence  de  Gains  (lli,  189)  à  cet  é^ard.  Supra  p.  I2j,  n.  5 

4.  Paul  (Sent..  II,  21  a,  i-)  emploie  la  !■«  expression  ;  Théophile  la  2"'  : 
«  Ueindexi  serfo  meo  non  abstineret.  mogistralum  de  denuniiationibus  eer- 
lioremfaciebarn,ctinterlocutiofiebal.ijuailla  mihi  in  servilutem  addiceba- 
tur.  etfiebam  non  tanlum  mulirris  doîninus,  scd  etiam  cjux  bonorum  »  Théo- 
phile, Paraphrase.  Ed.  l-'crrini.  1SS4,  sur  InsI .  Jusl.  111,  i'^.  p.  iiO. 

ô.  G.  I,  ilk). 
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Vincensus  et  le  réfractaire,  avait  encore  ici  une  certaine 
application  :  la  femme  était,  en  vei-lu  du  S"=  Claudien, 
considérée  comme  ayant  abdiqué  sa  liberté.  Cette  idée 
est  formellement  énoncée  au  Code  Théodosien ',  et  seule 
elle  peut  expliquer  diverses  solutions  des  testes  et  leur 
manière  de  s'exprimer.  Tout  d'abord,  on  exige  chez  la 
femme  une  volonté  '  persistante  ;  même  après  la  3"  denun- 
liatio  du  maître,  elle  peut  encore  renoncer  à  ses  relations 
avec  l'esclave  et  ne  pas  tomber  sous  le  coup  du  S'«  ;  mais 
si,  après  cette  3"  denuntiatio.  elle  retourne  auprès  de  l'es- 
clave, alors  la  S"^"^  s'applique,  et  tous  les  textes  de  Paul 
déclarent  la  femme  ancilla  fada  '  ex  S'",  quoique,  d'au- 
tre part,  Paul  affirme  qu'elle  ne  perd  la  civitas  Ubertas- 
(]ue  qu"ai)rès  avoir  été  adjudicata  *  par  le  magistrat  au 
maître  de  l'esclave.  Comment  comprendre  ce  langage  ?  Il 
ne  peut  pas  signifier  que  la  femme  est,  en  vertu  de  S'"",  et 
de  plein  droit,  esclave;  car,  d'une  part,  Paul  déclare  que 
c'est  bien  le  magistrat  qui  enlève  la  Ubertas  a  la 
femme  '  ;  et,  d'autre  part,  en  62  après  Jésus-Christ,  le 
Sénat  n'a  pas  encore  le  pouvoir  de  poser  une  règle  de 
droit  civil  obligatoire  par  elle-même  ;  il  se  borne  à  invi- 
ter le  magistrat  à  prendre,  dans  une  situation  détermi- 
née, telle  ou  telle  mesure  rentrant  dans  ses  attributions  '  ; 
il  n'a  pas  le  pouvoir  de  retirer  à  la  femme  sa  civitas  liber- 
iasqiie.  Le  texte  de  Paul  a  donc  nécessairement  un  au- 


1.  C.  6.  C  Th.,  IV,  12;  Ad  S"  Clauil.  «  Mani/cstiim  est  enim  aneitlam  esse 
votuisse  cam  quam  libérant  esse  poenitiiit.  » 

2.  Paul  Sent.,  II,  21  a,  i.  <i  m  eodcm  conliitcrnio  perseeeraveril  d  et  Théo- 
phile (/.  c.)  supposant  la  3'  deniintialio  laite:  W  lerlium  ei  denimliabam, 
ajoute  :  non  abslinenle  illa  a  serco  meo. 

i.  Paul.  Sent.,  II.  21  a.  dans  les  §§  i  à  ili  déelare  que  la  l'eiume  à  la  suite 
des  dcmintiationes  efficitur  nneiUa. 

4.  Paul  (I  f),  §  17  «  Tribus  denunlialionibiis  eoncenta.  eisi  ex  S''  fada 
cideatur  aneiila,  domino  lamen  ndjiidicata  cilra  auetorilalem  interpositi  per 
praesidcni  deereti  non  i'ideliir  :. .     » 

5.  Paul(L  c.)  §  ij,  injine  :  ...  n  ipse  rnini  drbel  anjerre  qui  dure  polesl 
lilyeriatem.  » 

G.  Cuq.  Inst.,  i"  édit.,  11.  p.  a?  n.  7  (ïirai'd.  Mon.,  p.  5.">  sq.  Sur  Tinvita- 
lion  du  S^nat,  le  préti-ur,  a  noire  époque,  introduisit  les  exceptions  S"' 
Vellciani  iii  41;,  .S"  Treiielliiini  en  .">5  on  56.  et  *'■  ^ftleedoniani  en  60-79 
après  J.  C. 
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tre-seiis  :  le  Séiiiil  (léilarc  (|U(^  l;i  l'eniino  doit  èlrc  consi- 
drréc  comme  ayant  abdiqué  sa  lil)erté,el  invite  le  préleur 
à  prendre  les  mesures  que  nécessitera  la  situation.  Alors, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  l'enime  qui  est  retournée 
auprès  de  l'esclave  après  la  3=  denuntiatio  résiste;  le  maî- 
tre Tentrainc  alors  devant  le  magistrat,  qui  prononce 
Vaddictio  :  i\  considère  qu'elle  a  abdiqué  sa  liberté  et  qu'il 
peut  Tattriliuer  comme  esclave  au  maître,  comme  autre- 
fois Vincenstis  et  le  réfractaire  qu'il  faisait  vendre  Trans 
Tibcrim.  et  dans  un  droit  tout  récent,  le  far  manifeshis 
qu'il  attribue  à  la  victime  du  vol  ;  ou  bien,  et  c'est  la  se- 
conde branche  de  l'alternative,  la  fenmie  se  soumet  d'elle- 
même  à  sa  condition  d'esclave  ;  ïinterpretatio  de  la  C. 
I  C.  Theod.  déclare  que  ses  fils  seront  esclaves'.  Il  est 
difficile  d'admettre  que  cette  soumission  de  la  femme 
entraîne  pour  elle,  en  droit,  perte  de  la  civitas  libertasque 
en  vertu  du  S'*"  Claudien  ;  Paul,  dans  les  nombreux  textes 
consacrés  à  la  matière,  ne  prévoit  pas  l'hypothèse,-  et 
Vinterpreiatio  elle-même  en  disant  :  si  vero  sponle  fit 
ancilla,  veut  dire  :  si  la  femme  accepte  d'être  ancilla. 
c'est-à-dire  consent,  en  fait,  à  servir,  et  non  pas  devient 
esclave  en  droit.  La  femme  donc,  consentant  à  servir  au- 
près de  l'esclave  qu'elle  aime,  est  esclave  en  fait,  et  a 
abdiqué  sa  liberté  ;  si  plus  tard  elle  la  réclamait,  le  pré- 
teur lui  refuserait  la  proclamatio  in  liherlatem  -  ;  mais 
en  droit,  elle  a  conservé  la  civitas  libertasque.  Il  reste  à 
expliquer  ces  mots  de  ïinterpretatio  :  et  ejiis  Jilii  siint 
servi.  Je  crois  qu'ils  font  allusion  à  l'application  d'une  loi 
inconnue,  dont  parle  Gains,  et  d'après  laquelle  l'enfant 
d'une  femme  libre  et  d'un  esclave,  qu'elle  sait  esclave, 
naît  esclave;  ^'espasien  conserva  cette  disposition  de  loi', 

1.  c.  I.  c.  Thcod.,  4,  12.  «  Per  vin  centra  coluntatcm  scn'o  juncta  aliéna 
et  vindiclam  consequitnr .  Si  vcro  spontefit  ancilla,  et  ejus  filii  mint  servi.  » 

2.  Comrai-  il  la  refuse  ii  crliii  qui  s'i'st  laissé  veiidre  pour  jjartagcr  le 
|irix  ;  pour  lui,  Modrsliu  exprime  encoj'e  nettemeiil  l'idée  d'alidiealion. 
1).  I,  5;  21.  .Supra  u"  i'n. 

3.  G.  I,  80.  «  Sed  et  illa  par.^i  ejiisdeni  h'^is  ftnh-a  est.    ni  e.v  lifiera  et  .^iervo 

aliéna  rjaem  sciebat  semim  esse,  servi  naseantnr \'iiir  les   conjectures 

sur  celle  loi  dans  Dubois. 
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quoiqu'elle  violât  la  règle  du  droit  des  gens  que  l'enfant 
d'une  femme  libre  naît  libre.  Peut-être  est-ce  en  vertu  de 
cette  loi  inconnue  que  les  ///a  eux-mêmes  ',  dit  Vinterpre- 
taiio,  devenaient  esclaves  en  droit  ;  le  législateur,  mais 
non  le  Sénat,  avait  le  pouvoir  de  leur  attribuer  cet  état. 

84.  —  Comme  conclusion  de  cette  étude  des  textes  de 
Gains  et  du  droit  classique,  je  constate  que  j'arrive  aux 
résultats  suivants  : 

•1°  La  capitis  deininutio  média,  telle  que  la  connaît 
Gaius  {ciun  civitas  ainittitiir,  Ubertas  retinetur),  date  du 
commencement  de  l'Empire,  et  apparaît  comme  la  perte 
de  la  civitas  prononcée  à  titre  de  peine. 

2°  Les  deux  autres  capitis  deminutiones  sont  infini- 
ment plus  anciennes  ;  elles  s'analysent,  la  première 
dans  la  perte  de  la  civitas  libertasque  à  titre  de  peine 
(cas  de  Yincensns  et  autres  cas  d'entrée  in  jiistnm  servi- 
tnt-em\  la  seconde  dans  l'entrée  in  mancipio,  c'est-à-dire 
dans  une  iniaginaria  sen'ilis  conditio. 

3°  A  l'époque  de  Cicéron,  ces  deux  capitis  dentinutio- 
nes  existent  sous  le  nom  de  capitis  deininutio  sans  quali- 
ficatif. 


î.  Peut-rire  ce  mot  ///// a-l-il  une  valeur  propre?  D'après  la  loi  incon- 
nue.  dans  une  hypiilliese  liiul  autre  (un  homme  libre  a  des  enfants  d'une 
esclave  qu'il  eroit  lihre.  G  I,  85),  les  lils  naissent  libres,  les  tilles  esclaves. 
La  loi  avait  peut-être  des  dispositions  analogues  dans  d'autres  hypo- 
thèses; on  comprendrait  alors  que,  pour  couper  court  à  tout  doute,  l'in- 
terpretatio  vint  dans  notre  cas  déclarer  :  ef  t'Jiis  filii  sitnt  sfi-i'i ;  même  les 
fils  sont  esclaves. 


DEUXIEME    PARTIE 

Les  sources  de  la  cupitis  ileminuiid  étudiées  en  elles-mêmes: 
les  deux  plus  anciennes  sources  et  le  point  de  départ  de  l'ins- 
titution. 

J'ai  assigné  deux  sources  à  la  capitis  deminntio  du 
droit  antérieur  à  Gains  ;  la  perte  de  la  cintns  liberlasqiie 
et  l'entrée  in  mancipio  ;  je  me  propose  d'étudier  succes- 
sivement ces  deux  sources  en  elles-mêmes,  en  remontant 
aussi  haut  que  possible  dans  le  passé,  afin  d'arriver  à 
entrevoir  le  point  de  départ  île  l'institution. 


TITRE  !'■■.  —  Perte  de  la  civilas  lilxTlasquc. 

85.  — La  locution  cwitas  libertasque  est  employée  par 
Gains  et  Ulpien  dans  leurs  définitions  '  ;  elle  corres[)ond 
donc  pour  eux  à  un  sens  technique  qu'il  faut  essaj'er  de 
découvrir  :  la  seule  difiérence  entre  le  langage  de  Gains 
et  celui  d'Ulpien,  c'est  que  le  premier  dit  plus  volontiers 
cii'itas  libertasque  et  le  second  civitas  et  libertas  ;  on  peut, 
sans  difficulté,  tenir  ces  deux  locutions  pour  équiva- 
lentes. 

Le  mot  civitas  a  un  sens  précis  %  le  droit  de  cité,  mais 
pour  le  mot  libertas,  il  en  est  autrement  ;  je  le  trouve 
employé  dans  des  acceptions  très  diverses,  et  il  n'y  a  pas 
de  définition  traditionnelle  de  la  libertas.  Gains  n'en 
donne  pas,   et  Justinien,  embarrassé  par  son  abstention, 


1.  G.  I,  i6o.  Ulp.  Heg.  XI,  il  à  i3 

2.  Mommsen,  Dr.  piibl.  W,  i,  p.  U.  Infra  w  i4<i. 
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enipi-uiilc  à  Florcnlinus'  une  définition  qui  vise  la  liberté 
physicjuc  et  la  liberté  civile,  «  liberlas  est  naturalis  fa- 
cilitas ejus  rjuiul  cuique  facere  libet  nisi  si  qnid  m  aut 
jure  prohibetiir.  »  Cette  définition  même  de  Florentinus, 
parait  inspirée  par  celle  de  Cicéron-,  «  qnid  est  liberlas? 
Poteslas  vivendi  ut  velis.  »  On  trouve  également  liberlas 
dans  le  sens  de  liberté  politique  ;  c'est  ainsi  que  les  plé- 
béiens sont  montrés  par  Tite-Live  '  demandant  aequa 
liberlas,  exaequnnda  liberlas:  citoyens  comme  les  patri- 
ciens, ils  demandent  l'égalité  au  point  de  vue  politique. 
On  ne  trouve  donc  pas  de  définition  de  la  Ubertas  au 
point  de  vue  juridique,  et  cela  tient,  selon  moi,  à  ce  que 
le  mot  Ubertas  n'est  pas  uniquement,  comme  on  le  dit 
d'ordinaire,  l'antithèse  de  l'esclavage,  mais  a  revêtu  des 
significations  très  diverses,  ce  qui  rend  impossible  une 
définition  unique. 

1°  On  trouve  dans  Gains  et  les  textes  du  droit  classi- 
que à  propos  de  la  causa  liberalis,  l'expression  Ubertas. 
employée  par  opposition  à  servitus,  et  désignant  la  li- 
berté i)ar  opposition  à  l'esclavage,  par  exemple  dans  les 
locutions  bien  connues,  vindicatio  in  Ubertaleni,  in  ser- 
{Hliilem,  proclamatio  in  Ubertateni  \  et  dans  Gains  %  con- 
troversia  de  libertate,  faoore  libertatis:  ces  locutions 
contiennent  l'idée  générale  d'opposition  entre  la  liberté 
et  l'esclavage,  mais  ne  précisent  pas  le  sens  du  mot  Uber- 
tas: je  le  ferai  un  [)eu  plus  loin  ''. 

86.  —  2"  Liberlas  désigne  encore,  tlaiis  Gains,  la  condi- 
tion juridique  d'homme  libre  par  opposition,  non  pas  à 
l'esclavage,  mais  à  la  condition  de  cii'is  rariDinus  «  Mi- 
nior  si^'e  média  est  ciifiitis  deinitiutin  ciiiii  ciriliis  aniilti- 
tiir,  Ubertas  retinelur.  »  La  cité  élail  pi-rduc.  la   Ubertas. 


I.  1)    I.  ."i.  I>,-  SI.  himi.    ;  pr.   In.<il .  .liist.  I.  l.  1. 

u.  Cic.Toii,  Parait    \.  \. 

i.  Tile-Live,3,  3ç,.  14.  .'i. 

4-  1).  4o.  '3.  Quibus  ad  libcrtalem  proclamaiv  mm  lUet. 

5.  G.  IV.  14. 

G.  In/ra  u   <).!  sii. 
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(le  titre  d'homme  libre),  est  oonservée  ;  aussi  est-il  naturel 
de  penser  qu'aux  paragraphes  ifio  et  i6a,  quand  Gaius 
définit  la  maxima  et  la  iiiiriima  capilis  deniinutio,  il  em- 
ploie les  mots  cUntas  et  libertas  dans  cette  même  accep- 
tion. «  Maxima  est  capitis  deniinutio  cnin  aliqiiix  siniul 
et  ci\'itatein,  et  liherlateni  amittit.  »  On  perd  en  même 
temps  le  titre  de  citoyen  et  celai  d'homme  libre.  «  Mininia 
est  capitis  deminntio  ciini  et  civitas  et  liherlas  vetinetnr. 
sed  etc.. .  »,  on  conserve  à  la  fois  le  titre  de  citoyen  et  celui 
d'homme  libre '.  Il  est  remarquable  que  ce  que  l'on  op- 
pose à  l'esclavage  ce  n'est  pas  la  lil)ertas  seule,  c'est  la 
civitas  libertnsf/iie.  Ce  langage  est  singulier  à  deux  points 
de  vue:  d'une  part,  pourquoi  ne  pas  se  contenter  de  dire 
de  celui  qui  tombe  en  esclavage,  qu'il  perd  libertas, 
puisque  la  perte  du  titre  d'homme  libre  entraîne  nécessai- 
l'ement  celle  du  titre  de  civis  ronianus  ;  et,  d'autre  part, 
pourquoi  dire  de  cet  homme  qu'il  perd  civiias  libertas- 
que  en  faisant  toujours  passer  la  cité  avant  la  libertas  ? 
Si  Gaius,  et  Ulpien  après  lui,  (ainsi  que  Justinien  dans  ses 
Inslitiites,  au  titre  de  la  capitis  deminntio^),  parlent  de 
cicitas  Ubertasque  et  jamais  de  libertas  civitasf/ue.  c'est 
qu'ils  attachent  de  l'importance  à  l'ordre  même  des  mots. 
Ce  langage  est  d'autant  plus  remarquable  qu'on  en  trouve 
un  autre  chez  Paul,  contemporain  d'Ulpien,  et  précisé- 
ment en  matière  de  capitis  deniinutio  :  «  Capitis  deniinii- 
lionis  tria  gênera  sant  ■  Ma.xima,  média,  minima.  Tria 
enini  siint  quae  habemus,  libertatem,  cicitatem,  fami- 
liam.  Igilar  cuni  kaec  omnia  amitlimiis,  hoc  est  liber- 
ï.VTEM.  et  cii'ilatein  et  fainiliani.  iita.xiinam  esse  capitis 
deminutionein  ;  cn/n  vero  amittinins  civitatem,  liber- 
tatem retinemiis  :  mediani  esse  capitis  deminutionein  ; 
cum  et  T.iBERTAS,  et  civitas  retinetur,  familia  tantuiii  niu- 
tdtnr  :  mininiain  esse  capitis  deminiitioneni   constat'.  » 


1.  Ulpien  emploie  ex;ictement  le  même  lang^age.  Reg.  XI,  ii,  12.  l'i. 

2.  Inst.  Just.  I,  16,  I,  2,  3. 

3.  Paul,l)    4,5.  De  c    m..  11. 
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Paul  fuit  avec  soin  passer  la  libertas  avant  la  cit'itas,  et 
ce  langage  se  comprend  à  merveille  ;  au  temps  de  Paul, 
déjà,  la  libertas  à  elle  seule  est  une  condition  juridique  ; 
l'homme,  par  cela  seul  qu'il  est  libre,  a  Taptitude  légale 
aux  droits  duy«s  genliiini  qui  forment  à  cette  époque  une 
partie  importante  des  droits  de  la  législation  romaine  ; 
son  état  d'homme  libre  correspond  donc  à  une  condition 
juridique  déterminée,  et  le  principe  des  droits  dont  il 
jouit  réside  dans  sa  qualité  d'honnne  libre'.  Aussi  Paul 
met-il  en  première  ligne,  comme  le  bien  le  plus  précieux 
que  nous  puissions  posséder,  la  libertas,  et  cite  ensuite  la 
cii'itas,  et  enfin  hxfamilia  et  cela  est  logique,  car  sans  la 
libertas  on  ne  peut  avoir  ni  la  cioitas  ni  la  familia. 

Faut-il  voir  dans  cette  dllférence  de  langage  entre  Paul 
et  Ulpien  un  désaccord  doctrinal  entre  les  deux  juristes  ? 
rien  ne  permet  de  le  supposer,  car  ils  ont,  quant  au  fond, 
la  même  notion  de  la  capilis  deminiitio  rnii.xiiiia  et  iiic- 
dia  ;  et  cependant  cette  divergence  de  langage  n'est  pas 
une  quantité  négligeable,  et  voici  comment  on  peut  pen- 
ser qu'elle  s'est  produite.  Ulpie:i,  dont  les  œuvres  ont  «  le 
caractère  de  compilation  impersonnelle  et  un  peu  hâ- 
tive- »,  et  qui  a  suivi  dans  le  liber  singularis  regnlariiin 
l'ordre  des  Commentaires  de  Gains,  a  emprunté  également 
à  ce  juriste  sa  technique  juridique,  comme  après  L'ipien, 
le  fera  également  Justinien  dans  ses  Instiiules:  Paul,  au 
contraire,  a  adapte  son  langage  au  droit  de  son  temps,  et 
c'est  ce  langage  qui  a  été  ti-anscritau  Digeste  ;  en  somme, 
il  y  a  deux  manières  originales  de  s'exprimer,  dont  l'une 
appartient  à  Gaius  et  l'autre  à  Paul,  et  leur  divergence 
révèle,  selon  moi,  une  évolution  considérable  dans  les 
conceptions  juridiques.  Avant  d'essayer  de  la  retracer,  il 
me  semble  nécessaire  de  relever  les  divers  sens  que  prend 
encore  le  mot  libertas,  soit  dans  les  textes  de  Gaius  lui- 
même,  soit  dans  d'autres  textes  :  avant  de  résoudre  un 
l)r()l)liMn<\  il  faut  en  réunir  les  données. 

I     Cr  i)iiiul  est  dcvcliippc  iiifra  il-  107. 

2.  Girard,  Textes  \>.  43li.  P.  Krûgei-,  Sources,  etc.    p    ■!«);    C(r    J4;. 
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87.  —  Gains  donne  encori'  deux  sens  dill'érenls  au  mot 
liherlax  : 

'3"  Tout  d'abord,  il  [larlc  de  lihcrlas  laiiiKi  et  de  lihcr- 
tas  pessiina  dedititiovum^  pour  désigner  la  conilition  des 
allVaneliis  Latins  Juniens  et  celle  des  afiï'anchis  dédilices, 
i|ui  sont  libres  sans  être  citoyens  romains  ;  à  celte  liberias 
|)articulière  dont  jouit  rallVanchi  Latin  Junien -,  et  à  celle 
de  l'airranclii  déditice,  il  est  clair  que  Gaius  oppose  la 
condition  du  citoyen  romain,  la  eivitas,  qui  implique  né- 
cessairement l'état  d'homme  libre. 

4°  Knlin  Gaius,  traitant  de  Viit  inaiicijno  esse,  donne  un 
tout  autre  sens  au  mot  liberias.  Les  enfants  ('/(  iiiancipio, 
dit-il  \  «  censii  conseqiii  libertatein  possunl  ».  et  ailleurs 
il  déclare  que  s'ils  sont  institués  ciiiit  libertale.  ils  devien- 
nent héritiers  nécessaires  "  :  enfin,  pour  laisser  une  héré- 
dité ou  un  legs  à  ceux  (|ui  sont  //(  niancipio,  il  faut  que, 
dans  le  testament  même  qui  leur  fait  cette  libéralité  «  li- 
beri  esse  jiibeantiir''.  »  Or,  d'après  Gaius  même,  les  en- 
fants in  niancipio  sont  libres  et  citoyens  romains  ;  en  en- 
trant in  niancipio,  c'est-à-dire  en  subissant  la  niininia  ca- 
pilis  deininnlio.  ils  ont  conservé,  d'après  la  définition 
même  de  Gaius,  la  eivitas  et  la  liberias';  si  donc,  d'après 
Gaius,  ils  peuvent  «  censii  conse<jni  libertalein.  le  mot 
liberias  ne  peut  faire  allusion  ni  au  titre  d'homme  libre  ni 
à  celui  de  citoyen  l'omain,  et,  par  conséquent,  est  pris 
dans  un  sens  nouveau.  Quel  peut  être  ce  sens?  Il  est  cer- 
tain que  les  solutions  données  pour  l'enfant  in  niancipio 
sont  inspirées  par  l'assimilation  de  cet  enfant  avec  l'es- 
clave; elles  dérivent  de  l'idée  qu'il  est  loca  servi:  c'est 
ainsi  que  la  liberias  peut  lui  être  donnée  censn.  vindicta 


I.  G.  I,  22.  Ctr.  Uosithée.6    (;     1,2(1. 

2    Dosithre,  6    «  Sed  nunc  propriain   linbcnl    Ubt-rtiilfiii  ijni  iiiU'r  amico. 
manuiiiilluntur,  etc.  d 

3.  G.  I,  i4o. 

4.  G.  II,  i6o. 
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6.  G.    1,    162.    0-  Minium    es/  c.  d.   cum  c!  cii'ilus,  et  lilh'vliis  i;-tin,'tur,  elc 
quod  avcidil  in  his  qui. . .  inanci/iio  danlur.  u 
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ou  testanienloK  D'après  Voigt^,  le  mot  liberlas  serait  ici 
synonyme  do  sni  juris  esse,  de  stii  polestas  ;  l'enfant  in 
mancipio  qui  est  all'ranchi  acquiert  la  libertas,  c'est-à-dire 
devient  sui  juris,  comme  au  temps  de  Cicéron  on  peut 
dire  de  Glodius  qu'il  va,  par  l'adrogation,  perdre  liberta- 
tem,  c'est-à-dire  cesser  d'être  sui  juris'.  Je  crois  que 
l'idée  est  juste  mais  qu'il  faut  la  compléter;  quand  Gaius 
déclare  que  l'enfant  in  mancipio  peut  «  censu  consequi 
libertatem  »,  son  texte  est  général  et  vise  aussi  bien  le  cas 
où  l'enfant  all'ranchi  censu  devient  sui  Juris  que  celui  où 
il  retombe  in  patriani  potestatein.  Pour  moi,  libertas  si- 
gnifie ici  libération  du  pouvoir  qui  pèse  sur  l'enfant;  qu'il 
retombe  en  puissance  paternelle  ou  devienne  sui  juris, 
peu  importe,  il  est  libéré  du  mancipium,  et  Gaius  peut 
dii'e  de  lui  :  «  libertatem  consequi''.  »  L'expression  étant 
ainsi  comprise,  on  se  rend  compte  de  l'assimilation  de 
l'enfant  in  mancipio  et  de  l'esclave;  pour  l'un  et  l'autre  il 
y  a  manumissio,  dans  le  sens  précis  que  je  donnerai  bien- 
tôt à  ce  mot,  et  qui  n'est  pas  le  don  de  la  cité  et  de  la  li- 
berté, mais  l'acte  du  maître  qui,  en  fait,  délie,  c'est-à-dire 
libère  celui  qu'il  a  sous  son  pouvoir (//(anH  e  mittit):  cette 
libération  s'entend  aussi  bien  du  maiicipiuin  ([ue  de  l'es- 
clavage. 


88.  —  ."v  Dans    de  nombreux  textes  de  l'époque  clas- 
sique, le  mollibertas  désigne  un  état  défait,  par  exemple 


1.  G  I,  ris  0  ///  qui  in  causa  inancipii  sunt,  quia  .icrcornm  liuv  consti- 
tuuntur,  i'triflicla.  l'insu,  tf.-itainrnlo  mannmissi,  sui  juris  Jiunt.  i>  G.  I,  laS. 
«  ...  a  parfUtibLis  autcm  et  a  coemptionatoribus  Êiiancipati  inancipatacK'e  st'r- 
i-oruin  Locu  constitunlur  adco  quidt'tn  ut  ah  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  neqtie 
hcrcflitatcin,  ncquc  Icgutii  aliter  capcrc  possini,  quant  si  simul  codem  testa- 
mento  lilwri  cssc  jultcantur,  sicut  Juris  est  in  pcrsona  scrcoruni .  o 

■2.  Voigt.XlI.   Ta/.  11,  p    (iiii     1. 
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perte  de  liberlas,  comme  le  l'ait  (^iceron  à  propos  de  l'adrogation  de  Glo- 
dius; mais  nous  ne  retrouvons  plus  l'expression  ni  dans  iîaius,  ni  dans 
aucun  autre  texte  juridique,  Gicéron.  pro  doino,  29.  Infra  iv  io:i. 
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dans  rexprcssion  bien  connue  in  Ubertalc  esse  ou  morari 
vlvi'  libre  en  fait,  et  non  pas  en  droit'. 

(')•  Si  do  Claius  ou  remonte  à  Tite-Live  et  à  Cicéron.  ou 
trouve  la  preuve  i°  que  le  mot  libertas  est  pris  comme  sy- 
nonyme de  suipotestas  ;  Glodius,  en  se  faisant  adroger,  est 
dit  perdre  Uhertateni^  ;  2°  qu'un  nouveau  sens  du  motappa- 
l'ait  ;  libertas  indique  un  droit  que  peut  seul  posséder  un 
citoyen  romain  a  qiiis  enini  .  dit  Cicéron"  potest  jure 
Oniritiiim  liber  esse  qui  ex  numéro  civium  non  est.  » 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  condition  d'homme  libre  que  les 
romains  reconnaissent  au  pérégrin  à  l'époque  classique  ; 
il  s'agit  d'une  libertas  exclusivement  propre  au  citoyen 
romain,  qui  est  dit  alors  liber  ex  Jure  Qiiiritiiiin  ;  c'est 
aussi  dans  ce  sens  que  Tite-Live'  prend  l'expression;  il 
déclare  qu'exclure  un  citoyendes  35  tribus,  c'est  lui  arra- 
cher cii>itateni  libertaienique.  Le  texte  ne  peut  pas  signi- 
fier que  l'exclusion  des  tribus  est  une  mise  en  esclavage 
ou  l'attribution  de  la  condition  de  pérégrin;  l'exagéra- 
tion inhérente  aux  passions  politiques  ne  permet  pas 
d'aller  jusqu'à  nier  l'évidence;  le  citoyen  exclu  des 
'35  tribus  devient  aerarias,  mais  il  reste  libre  et  citoyen. 
Le  texte  signifie,  à  mon  sens,  qu'exclure  un  citoyen  des 
35  tribus,  c'est  lui  enlever  les  prérogatives  du  titre  de 
citoyen,  le  jus  siijfragii  c'est-à-dire  —  et  c'est  ici  seu- 
lement qu'apparaît  l'exagération  —  la  civitas  elle-même  ; 
le  texte  ajoute  libertasqne,  parce  qu'il  s'agit  de  la  liberté 
ex  jure  Quiritiuni,  conséquence  nécessaire  du^HS  cin- 
t-Atis  ;  du  moment  où  l'on  considère  la  ciçitas  comme 
enlevée,  cette  libertas  est  perdue.  Ainsi  l'expression 
amittere  cintateni  libertateinque.  dans  Gaius,  indique 
la  perte  de  la  cité,  et  l'entrée  en  esclavage  ,■  avant 
Gaius  la  même  expression  (eripere  cii'ilateni  libertaieni- 


1.  Dosithée,  5.  Supra  w  4(1 . 

2.  Infra  n"  102. 

3.  Pro  Caec.  34.  Infra  11    ç|iM| 

4.  Tite-Live,  43,  i.">.  «  Xcijur  ciiiin,  si  tribu  moi'cre  possi't,  ([uud  /il  nihil 
aliud.quam  miilare  jubere  Iribum.  iduo  omnibus  quinqui- cl  trigmia  trilmlms 
finmvrf  possv,  id  est  vivitateiu  <•/  libertatein  eripere.  » 
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que  a  un  autre  sens  ;  elle  signifie  perte  de  la  cité  et  de  la 
liberté  ex  jure  QairiUuin^  :  je  montrerai,  en  insistant  sur 
l'évolution  de  la  théorie,  qu'on  a  pu  facilement  passer  d'un 
sens  à  l'autre,  p^Trce  qu'en  fait,  à  l'origine,  la  perte  de  la 
civitas  était  accompagnée  de  l'entrée  en  esclavage  ;  mais 
d'autre  part  l'expression  eintas  Ubertasque  dans  ce  sens 
est  rare  chez  les  auteurs  parce  que  les  mots  civitas  et  li- 
bertas  ont  eu  sensiblement  le  même  sens  et  exprimé  l'état 
de  celui  qui  est  liber  ex  Jure  Qniriiium. 

89.  —  Je  vais  maintenant  essayer  de  montrer  que  ces 
sens  divers  du  mot /i/>e/'/rts  *,  et  que  le  langage  dillérent 
de  Cicéron,  Tite-Live.  Gaius  et  Paul  cachent  une  évolution 
considérable  dont  j'essayerai  de  retracer  les  étapes  succes- 
sives. Le  \not  liberlas  'A  commencé  par  n'avoir  pas  de  sens 
technique,  il  signifiait  tout  état  de  liberté,  pai-  opposition 
aux  contraintes  diverses  qui  peuvent  l'entraver  en  fait 
ou  (Ml  droit  :  c'est  ainsi  qu'il  désigne  la  liberté  physique, 
la  liberté  civile,  la  liberté  politique,  la  liberté  du  eivis, 
du  latin,  du  déditice,  du  sui  j'uris,  de  l'enfant  in  nuiiici- 
pio  affranchi  du  pouvoir  qui  pèse  sur  lui  :  enfin,  il  arrive 
à  prendre  le  sens  qu'il  a  dans  Gaius  et  à  désigner  la  con- 
dition d'homme  libre  par  opposition  à  l'esclavage  :  c'est 
que  par  une  lente  et  laborieuse  évolution,  la  liberté  est 
arrivée  peu  à  peu  à  former  par  elle  seule  une  condition 
juridique;  l'idée,  à  mon  sens,  était  inconnue  du  droit  pri- 
mitif de  Rome  ;  c'est  là  le  point  de   départ  qui  s'impose. 


1.  Ou  trouve  dans  les  textes /lier  iw  jure  Qairitium,  et  non  libertas  ex 
jure  Qairilium,  et  a  Tliiverse  eii'ifas  Ubertasque,  et  non  civis  liberque  ;  aussi 
semhle-til  ijue  la  loculuni  liber  ex  Jure  Quiritiuni  était  la  locution  adjective 
lorri-spondant  à  la  locution  subslantivc  eiciluf.  tiberloxf/ue,  el  qu'on  em- 
ployait l'une  ou  l'autre  selon  (jue  dans  la  phrase  on  avait  besoin  d'un 
adjeelii'  ou  d'un  sul>stantit'.  On  trouve  cependant  dans  l*iaute  iPoen.  1,  a, 
\'ji))  «  Faeereut  sit  eieis  iilf/ue  liber,  u  C'est  la  locution  eieilas  liliertaxque 
dans  une  Corme  qu'on  ne  tro\ive  pas  liahituellement,  el  pi'ul-èlre  due  aux 
exigences  de  la  prosodie. 

a.  Il  me  sutlit  de  relever  les  sens  priiu'ipaux  et  indiscutablement  diffé- 
rents du  mot  //('eWds.  pour  partir  de  là,  essayer  de  retracer  l'évolution 
suivie  et  expli(iuer.  cliemiu  taisant,  le  sens  du  mot  libertas  dans  d'autivs 
locutions.  Injrti  u^  \)i  . 
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Celte  conception,  que  la  lil)crtc  n'est  pas  par  elle  seule 
une  condition  juriilique,  a  pesé,  selon  moi,  sur  tout  le  dé- 
veloppement postérieur  du  droit  et  la  preuve  en  est  que 
pendant  longtemps  les  romains  n'ont  connu  ni  l'acquisi- 
tion, ni  la  perte  de  la  liberté  seule,  ni  le  droit  de  la  récla- 
mer en  justice  :  chacun  de  ces  points  demande  (pielques 
explications. 

A).  Le  maître  qui  veut  récompenser  son  esclave,  ne 
peut  pas.  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  lui  donner  la 
liberté  toute  seule.  Il  peut  le  laisser  libre  en  fait  (in  liber- 
tate  niorari}mi\is.  au  point  de  vue  juridique,  ce  fait  n'exis- 
te pas,  et  l'homme  est  toujours  esclave  (servus  in  liber- 
tate)  '.  La  volonté  du  maître  ne  peut  donner  que  la  liber- 
té de  fait,  et  le  maître  peut  toujours  revenir  sur  sa  déci- 
sion. Mais,  quand  le  maître  a  manifesté  solennellement 
sa  volonté  dans  le  Cens,  la  Vindicta  ou  le  Testament,  c'est 
l'Etat  qui  intervient  et  qui  confère  au  inaniiniissus  la  cii'i- 
fas,  et  de  l'acquisition  de  la  civitas  découle  nécessaire- 
ment pour  lui  la  lihertas  d'après  le  droit  des  Quirites  -  : 
il  a  désormais  la  civitan  libertasqiie'.  La  justesse  de  cette 


1 .  Dosithre.  5.  «...  A//  atih'rn  qui  tlonûni  volnntate  in  lihertate  crant,  manc- 
bant  semi.  »  Cl'r.  Pompniiius  U.,  4°.  12.  De  lib.  caus.,  28,  texte  qui  n'a  rien 
à  voir  avec  la  manumission.  W.  W.  liuckland,  les  manumissions  prélo- 
riennes;  Xoiic.  Rev.  bist.  1908,  p   aîj  sq. 

2.  Cuq,  Insl.  2  édit.  f.  p.  iX  «  Les  qualités  d'homme  libre  et  de  citoyen 
sont  du  ressort  du  droit  public;  la  volonté  d'un  particulier  n'y  peut  rien 
changer.  » 

i.  Sur  l'origine  et  la  conception  primitive  de  la  théorie  de  l'alfranchisse- 
menl,  cl'r.  Girard.  Man.  p.  ii5;  Mommsen.  Bôm.  Forschungen,  i,  358,  36o 
(résumé  dans  Hixl .  nom.,  trad.  Alexandre;  4.  P-  4'i.  4i2);  Dr.  Publ.,  VI, i, 
|i.  64'  Avant  d'arriver  au  droit  que  je  décris,  l'évolution  aurait  été  la  sui- 
vante :  originairement,  impossibilité  d'affranchir;  puis,  introduction  de 
procédés  apparaissant  comme  des  moyens  de  tourner  la  loi,  et  consistant 
entre-vifs,  dans  le  Cens  et  la  Vimticla,  non  piis  à  donner  la  liberté,  mais  à 
protéger  une  liberté  qu'on  prétend  déjà  existante;  l'affranchissement 
entre-vifs  produisait  seulement  les  effets,  dit  .Mommsen  ((.  c.  p.  64)  qui 
résulteront  dans  le  droit  postérieur,  de  raffranchissement  sans  forme;  il 
donnait  la  liberté  de  fait.  Ainsi  s'expliquerait,  à  mon  sens,  le  texte  bien 
connu  de  Tite-Livc  (II,  5)  :  il  sagissail  de  l'écompenser  Vindicius  pour 
avoir  dénoncé  le  comi)lot  de  Vitellius  et  des  fils  de  Brutus  :  «  pmc/Hium 
indici  ...  libertas  et  cii'itas  data.  Ille  primum  dicitur  {'indicta  liberalns. 
Quidam  i'indictae  quoque  nomen  tract  mu  ah  illo  pillant;  Vindicio  illi  nomen 
laisse.  Post  illum  obsen'atum,  ut  qui  ita  liberati  essent,  in  cintatein  accepti 


—  182  - 

conception  est  attestée  par  les  textes  (|ui  séparent  nette- 
ment la  iiiantimissio  de  l'at-cjuisition  de  la  cité  :  la  manu- 
missio  n'est  que  le  don  de  la  liberté  en  fait'  ;  quant  à  la 
cité,  elle  est  donnée  par  l'Etat  romain  qui  seul  a  le  pouvoir 
de  la  conféi-er':  la  formation  de  cette  théorie  est  facile  à 
suivre  ;  le  Testament,  dans  sa  forme  primitive  est  une  lex 
ciiriata  et  parlant  le  don  de  la  cité  à  l'esclave  vient  du 
I)euple  dans  ses  comices.  Quant  à  la  Vindicta  et  au  Cens, 
qui  par  leur  forme  ne  donnent  pas,  mais  constatent  seule- 
ment une  liberté  qu'on  prétend  préexistante,  ils  sont,  de 
bonne  lieure,  devenus  au  fond  et  en  réalité,  des  procédés 
par  lesquels  la  cii'ilas  lihertasque  est  conférée  \  Cette  con- 
ception de  la  maniimissio  permet  seule  de  comprendre 
qu'on  puisse  emploj'er  le  terme  de  manuinissiis  pour  l'en- 
fant qu'on  libère  du  mancipinm  ;  cet  enfant,  au  temps  de 
Gains  est  civis  roiiianiis  :  si  la  inaniimissio  était  le  don  de 
la  cicitas  on  ne  comprendrait  pas  qu'on  put  l'appliquer  à 
un  homme  déjà  civis  romamis  :  au  contraire,  avec  la  no- 
tion proposée  tout  s'explique  :  celui  qui  a  pouvoir  sur  la 
personne  manu  e  mil  lit,  renonce  a  ce  pouvoir,  ce  qui  peut 


vidcrcnlur.  »  Sans  m'attacher  à  la  légende  ellc-mfme  sur  laquelle  il  y  a 
des  divergences  (Pliilarque,  Popl.  7;  Dcnys,  4,  32'  /onaras.  7,  i)).  il  me 
semble  que  la  loeulion  libellas  el  cMtas  du  commeneement  sVxplique  par 
la  lin  du  texte  :  qui  Ha  liherali  e.ssenl,  in  cifiliilt'in  accrpti  ciâfrcntur: 
l'aflVanchissemcul  de  Vindicius  est  le  premier  qui  ail  donné  la  cii'ilas  ; 
auparavant,  il  donnait  la //iïfr/rt.s,  la  liberté  de  l'ait;  on  eoniiu'end  alors 
que  Tite-Live  puisse  dire  (|ue.  eomme  récompense,  on  lui  accorde  d'abord 
la  liberlas.  la  liberté  de  lait,  et  en  outre  Uifii'ilas. 

1.  Dosithée,  7.  B  Qui  inlfr  amii-os  mantimittunlur  .  - .  ;  ~^.  «  Praflor  non 
paliehnlur  maniimissum  seiviiv.  »  Ceux-là  sont  maniimissi  el  n'ont  cerlai- 
uemeut  i)as  la  cité;  de  même,  .5.  «  el  i-icilas  romana  compt'U'bal  mantimis- 
sis  ».  la  cité  était  accordée  aux  esclaves  déjà  affranchis,  c'est-à-dire  libérés 
en  l'ail  du  pouvoir  du  maître.  De  même  ii  17.  Même  opposition  entre  la 
ninniimissio  cl  l'acquisition  di'  la  ciei'fa.s.  dans  G.  I.  iS.  ai. 

•2.  Paul.  St'nl.  II.  21  a.  17  «  ipse  eniin  ntttcrrc  (jiit  lïnrc  pott'st'  tiberlatem.  » 
Cfr.  Supra  u"  K'I. 

3.  La  non  inscription  au  Cleiis  fait  perdre  la  liiilas  libiTt/isr}uf:  il  est 
naturel  de  considérer  l'inscription  comme  servant  d'abord  à  la  conslaler, 
puis  à  la  faire  acquérir.  Quant  à  la  Viiitiirta,  eWc  devint  mode  d'affran- 
chissement comnje  la  cfssio  iu  Jnrr  de\  lut  mode  de  IransCerer  la  ]>ro- 
priélé.  Cfr.  Esmein,  l'effet  rclnliltle  la  chose  juffie.  .Mélanges  Cérardin.  p. 
aî8  sq. 
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s'entendre  du  maître  par  rapport  à  l'esclave,  aussi  bien 
que  par  rapport  à  l'enfant  in  inancipio'. 

Les  textes  du  droit  classique  conservent  des  traces  tiu 
point  de  vue  primitif;  ils  ne  disent  pas  que  l'esclave  par 
l'affranchissement  acquiert  Uberlatem,  ce  qui  serait  le 
seul  langage  exact  si  la  liberlas  était  une  condition  juridi- 
que ;  ils  déclarent  qu'il  acquiert  civitatem  ou  qu'il  de- 
vient f/('('s  et  cela  suffit,  car  en  acquérant  la  ch'itas-,  il 
devient  nécessairement  liber  ex  Jure  Qniritiiim  ;  il  est 
donc  inutile  de  mentionner  spécialement  cette  liber  tas  qui 
est  la  conséquence  forcée  du  titre  de  cicis.  Au  contraire 
quand  ils  parlent  d'un  maître  qui  veut  par  legs  gratifier 
son  esclave  de  la  liberté,  ils  disent  toujours  libertas  dari 
potest...'  et  non  pas  c/c/tos,  parce  que  le  maître  ne  peut 
donner  que  la  liberté  de  fait,  et  c'est  la  loi  qui  attache 
au  legs  de  liberté  la  cité  comme  elle  attache  là  cité  à  la 
manuinissio  censu  ou  vindicta". 

Ce  point  de  vue  général  se  comprend  facilement  ;  le 
droit  romain  a  commencé  par  être  exclusivement  natio- 
nal';  pour  avoir  des  droits,  il  faut  être  civls  romaniis, 

1.  G.  l.  i38.  «  m.  fini  in  cafi.vft  mancipii  sunt,  qaia  servorurn  loco  habcntar, 
vindicta,  censu,  tt'stantt'nio  mamimissi,  sut  jaria  Jïunt.  »  La  volonlé  du  titu- 
laire du  mancipium  libère,  en  fait,  l'enfant  de  ee  pouvoir;  cela  est  d'évi- 
dence dans  la  nindicta  et  le  testament;  quant  à  Pinscription  au  cens,  elle 
intervient  avec  la  volonté  du  titulaire  du  niancipiam  pour  constater  le 
changement  survenu  dans  la  personne  de  l'enfant;  c'est  la  fonction  pre- 
mière du  Cens  qui  a  constaté  l'état  des  personnes,  avant  de  servir  à  cou- 
lérer  la  cieifas.  Le  censeur  peut  même  intervenir,  sans  la  volonté  du  titu- 
laire du  mancipium,  pour  lil)érer  l'enfant  de  ce  mancipium ^et  conime  c'est 
alors  lui  qui  brise  le  pouvoir  de  ce  titulaire,  Gaius  peut  dire  que  l'enfant 
acquiert /ifctTtaiem censu;  il  acquiert  sa  libération  de  la  volonlé  même  du 
censeur.  G.  I,  i4o.  Ihering,  qui  admettait  dans  les  deux  premières  éditions 
de  l'Esprit  du  droit  romainlei  libérationipso  Jure  par  l'expiration  du  lustre, 
abandonna  celte  idée  dans  sa  troisième  édition  (11,  p.  iSii,  n.  284)  ■>  la 
suite  des  observations  de  Schmidt,  das  Bauskind  in  mancipiu  :  p.  i(i,  n.  60. 
Cfr.  H.  Krûger,  p.  84,  sq.  injra  n°  129 

2.  Oosithée,  5,  17. 

3.  G.  Il,  26-3.  llp.  HciT.   Il,  7. 

4.  Mommsen,  Dr.  publ.  Vi,  i-  p.  71.  n.  1.  c  Dans  le  système  de  la  Repu- 
blique, c'est,  en  règle,  le  peuple  lui-même  qni  accorde  le  droit  de  cité,  et 
par  conséquent,  il  n'est,  au  sens  du  droit,  donné  individuellement  par 
personne.  »  Cfr.  Wlassak,  XV,  nie  manumissio  rindictn .  —  Die  Formcn. 
X.  5oi'.  Stift.  XXVIII,  190;,  p.  4,  sq. 

3.  Girard,  iV/a«.  p.  a  et  3,  n.  a. 
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et  le  tilrc  de  civis  ronianus  est,  eu  principe,  le  seul  titre 
auquel  la  loi  romaine  attache  Taptituile  àavoir  desdroits'. 
Etre  Iil)re  en  dehors  du  titre  de  c/c/s  ronianus^.  ne  peut 
donc  constituer,  en  Tahsence  de  tout  traité  avec  Rome  ', 
qu'un  pur  état  de  fait  :  ])ar  là-uiènie  la  cité  étant  le  i)rin- 
cijie  essentiel  de  tout  droit,  la  liberté,  comme  tout  autre 
droit,  ne  peut  apparaître  que  comme  une  conséquence 
du  di'oit  de  cité,  et  ne  peut  se  concevoir  comme  une  con- 
dition juridique  en  dehors  du  droit  de  cité:  de  là  l'ex- 
pression caractéristique  de  c'n'itas  libertasque.  où  la 
liberla/f  est  nécessairement  reléguée  au  second  plan. 

Des  développements  qui  précèdent,  il  résulte  que  le 
mot  libertas  a  eu,  en  droit  ancien,  deux  sens  ;  il  signifie 
d'une  {)art  liberté  de  fait,  et  de  l'autre,  il  sert  à  désigner, 
en  droit,  la  liberté  accessoire  du  droit  de  cité  et  propre 
au  citoyen  romain. 

90.  —  B).  A  l'inverse,  et  c'est  la  justification  du  point 
de  vue  sous  une  autre  face,  les  Romains  primitivement  ne 
connaissent  la  perte  ni  de  la  liberté  seule,  ni  de  la  cité 
seule  \ 

Le  droit  ne  reconnaît  qu'aux  Romains  la  cicilns  lihcr- 
tas(/uf  ;  si  un  Romain  vient  à  perdre  la  condition  iriiom- 
nie  libre,  il  perd  nécessairement  la  cité,  et  comme  c'est  la 
cii'ilafs  qui  est  le  principe  de  tous  les  droits,  on  dit  qu'il 
perd  cU'ilatein  Uberlateinque.  La  perte  de  la  ciritas  lihcr- 
lasqne  à  titre  de  peine,  remonte  très-b.aut  dans  le  passé 
de  Rome;  de  toute  antiquité,  elle  atteignait  celui  qui  se 
sousti-ait  au  Cens  ou  au  service  militaire.  Gaius  nous  en  a 
conservé  d'une  façon  précise  le  souvenir  pour  r/Hc'<'//.SHS  '. 

1.  Miimiiiseii.  I>r,piibl.\l.  2,  p.  -i'M':  «  .Srlim  la  coiiccplioii  «lu  droit  ro- 
main, Cl'  nui  coiislilue  la  rè^'k',  on  lace  de  l'elianger,  iVsl  labsence  rëci- 
proque  de  dmil.  »  Pomponius,  I).  49.  i'»  l>f  cnpt.  elc.  .">   Iiifra,  n"  io4- 

2.  Pour  les  Latins,  v.  infra  n'  laï. 

3.  Sur  les   diverses  sortes   de   traités,    v     .Moniniseu.  Dr.  publ.,   VI,  2, 

p.  21)'»  sp. 

4.  Monimsen,  Dr.  pen.  111,  j).  28;  sq.  et  3o.>  sq 

.").  11  importe  peu  à  ma  thèse  qu'on  ranfce  la  perle  de  la  cititas  liberlasiiue 
dans  Us  peines  proprement  dites,  ou  eonime  le  l'ait,  avec  raison,  .Momm- 
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On  conçoit  très  bien,  en  raison  pure,  quon  puisse  per- 
dre la  cité  sans  perdre  la  condition  d'iioniine  libre, comme 
cela  arrive  au  teni[>s  de  (iaius. , l'essayerai  de  montrer  que 
cette  notion  était  inconnue  sous  la  République  '  ;  Sylla 
tenta  bien  d'enlever  la  cité  à  des  villes  entières,  mais  ces 
tentatives,  dont  l'eflet  est  dillicilc  à  préciser,  ne  sont,  à 
mon  avis,  ([ue  des  abus  de  pouvoir-  ;  c'est  seulement  au 
commencement  de  l'Empire  qu'on  voit  apparaître  la  perte 
de  la  civilas  seule  comme  peine.  L'explication  de  ce  fait 
historique  est  très  simple  :  avant  l'Empire,  la  Uberlas  à 
elle  seule  n'existait  pas  comme  condition  juridique;  on  ne 
reconnaît  qu'une  Uberlas.  celle  ex  jure  Quiriliiiin  qui  est 
la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  cité.  Pour  pouvoir 
priver  un  citoyen  de  la  cii'ilas  seule,  il  faudrait  qu'il  exis- 
tât une  libertas  constituant  une  condition  juridique  qui 
ne  fût  pas  une  dépendance  du  droit  de  cité  et  qui  subsis- 
tât au  retrait  de  la  cicitas  '  ;  une  semblable  notion  est 
inconnue  à  l'origine  ;  la  preuve  c'est  qu'il  n'y  a  pas  entre 
le  cii'is  et  le  a-c/ rws  de  situation  juridique  intermédiaire  * 

scii,  dans  l"c'\i'ri-icc  du  droil  dr  coeri'ilion  du  niii^tislral.  Moiiiinsi'U,  /)r. 
pèn.  1,  p.  4;  l't  III.  p.  2s;  Pour  la  combinaison  avec  \r  droit  dv  promcalio 
ad  popttlurn,  v.  Girard,  O/'o-.  Jud.  I,  p.  io6  sq.  Supra  n"  82. 

1.  Mommscn,  Z)r. /)i7i.  III,  p.  24t.  .l'examinerai  ce  point  avec  les  textes 
de  Cicéron  ([ni  posent  le  principe  en  cette  matière;  pro  C.Vfec  ,'i3,  34;  pro 
domo,  29,  3o.  Infra  n"  çyi  sq 

2.  La  question  est  spécialement  traitée  in/'m  n"  y4- 

'S.  Cuq.  Inst..  2^  éd.  I,  p.  70  n.  4-  «  Dans  l'ancienne  Rome,  celui  qui  :i\ail 
perdu  le  droit  de  cité  n  avait  pas  plus  de  droit  qu'un  esclave.  » 

4.  .Moramsen  cite  comme  ayant  une  situation  intermédiaire  entre  le 
clvis  et  le  sen^us  v  Les  Campaniens  qui  après  leur  défection  se  virent, 
retirer  la  civilas  sine  siijjragio  :  un  S"  de  .îll5  les  admit  au  Cens  romain  Tite 
Live,  38,  28,  4  et  36.  5.  2-  Les  Kruttii  après  qu'Hannibal  eut  quitté  l'Italie, 
en  ,")5i  ;  leur  deditio  ne  l'ut  suivie  d'aucun  acte  régularisant  leur  situation  ; 
ils  ne  sont  ni  cioss,  ni  sei'vi  ;  ils  n'ont  ni  droits,  ni  devoirs  politiques  ;  en 
droit  privé,  ils  ne  peuvent  procéder  aux  actes  réservés  aux  Romains 
comme  la  mancipation;  «  leur  capacité  est,  par  conséquent,  restreinte  aux 
actes  permis  par  le  droit  international  romain.  »  Mommsen,  Dr.  pnbl..  VI. 
î.  p.  1.5,5,  i5li;  Cl'r.  I,  p  '381  n.  2.  Dr.  pén.  Ili,  p.  3oo.  X  mon  avis,  cette 
condition,  d'ailleurs  tout  à  l'ait  exceptionnelle,  est,  par  rapport  à  la  con- 
ception primitive,  une  dérogation  rendue  possible  jiar  l'extension  aux 
péregrins  après  .5i2  (date  de  la  création  du  préteur  pèrègrin)  de  ([uelques 
rares  droits  en  matière  d'obligation.  Je  montrerai  n°  104  qu'il  y  a  la  l'ap- 
plication (le  l'idée  que,  par  voie  de  concession  faite  par  la  loi  romaine, 
même  en  deliors  de  tous  traités,  des  droits  peuvent  être  étendus  .i  des  non 


-  186  - 

que  puisse  prendre  celui  qui  perd  la  civitas,  et  il  ne  peut 
en  exister  une.  car  en  [)erdant  la  cwitas,  on  perd  l'apti- 
tude à  avoir  des  droits,  «[ucls  qu'ils  soient,  et  partant  le 
droit  même  à  la  liberté. 

Cependant  on  peut  se  placer  en  dehors  de  la  perte  de  la 
civitas  Ubertasque  à  titre  de  peine,  et  supposer  un  citoyen 
romain  qui,  à  l'époque  de  la  République,  se  fait  admettre 
comme  citoyen  dans  une  autre  cité  ;  ne  doit-on  pas  dire 
qu'il  conserve  sa  condition  d'homme  libre,  perd  la  civitas 
à  Rome  et  acquiert  la  civitas  dans  une  autre  cité,  et  qu'en 
conséquence  il  y  a  eu  de  tout  temps  à  Rome  un  cas  de 
perte  de  la  civitas  seule '?  Nullement  ;  la  vérité,  dans  la 
conception  romaine. est  qu'il  perd  à  Rome  sa  civitas  Uber- 
tasque. c'est-à-dire  l'aptitude  même  à  avoir  des  droits,  et 
il  acquiert  dans  une  autre  cité  la  civitas  Ubertasque. 

A  l'inverse,  ne  peut-on  pas  perdre  la  Ubertas  en  con- 
servant la  civitas  ?  \S  ad  dictas  et  le  ne.xns  qui  restent 
cives  ne  perdent-ils  pas  la  Ubertas  ?  A  mon  avis,  ils  ne 
perdent  que  la  liberté  de  fait,  et  conservent  en  droit,  la 
Ubertas,  accessoire  nécessaire  de  la  civitas  '. 

En  somme,  jusqu'à  l'Empire,  on  ne  voit  le  citoyen 
romain  perdre  séparément  ni  la  civitas,  ni  la  Ubertas.  Dea 
textes  de  l'époque  classique  ont  encore  conservé  des  tra- 
ces de  ce  point  de  vue  ;  de  même  qu'ils  disent  parfois 
qu'en  devenant  libre  on  acquiert  civilatcm  .  de  même  on 
les  voit  déclarer  qu'en  perdant  la  liberté  on  perd  civita- 
tem  -. 

91.  —  C),  —  J'ai  montré  qu'on  ne  peut  ni  accjuérir.  ni 
perdre  la  liberté  toute  seule  dans  le  droit  primitif  ;  j'ajoute 


1 .  Supra  n»  6i . 

2.  l'ipieii.  1).  28  3.  r>c  inj.  riipl .  ele.,  6,  5.  a  Irrilum  fit  Icstamentnm  quo- 
liens  ipxi  tesintnri  aliquid  contingit,  pnta  si  civitalcm  amilint  per  subilam  Sfr- 
i'ilutem.  .  ii  ripicn.  dans  ce  tcxli-,  commente  Sabiiitis  qui  éorivail  au  dêbul 
de  rEinpire;  à  celle  époque,  les  droits  sont  considérés  comme  attachés  au 
litre  i\r  l'ivts,  sauf  concession  de  certains  droits  aux  pérégrins  en  leur 
seule  tpialile  il'liitiurnes  libres; /n/rrt  n"  io4-ioj:  aussi  Sabiiius  dit-il  de 
celui  ipii  loinlie  en  e^clav.ajre  (pi'il  perd  civitatfin  et  non  libfrlalcm. 
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qu'il  n"v  a  pas,  dans  co  môme  ilioil.  (raclion  i-orres))on- 
dante  à  la  lil)erté  seule,  et  ce[)endant  si  la  liberté  seule 
était  une  condition  juridique,  distincte  et  indépendante  de 
la  n\'ilits.  il  y  aurait  eu  un  moyen  de  droit  pour  la  récla- 
nier  en  justirc  :  dans  la  législation  romaine,  à  chaque 
droit,  à  chaque  état  juridique,  correspond  une  voie  de 
droit  pour  agir  en  justice  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  corresponde 
à  la  liberté  seule,  tandis  qu'il  y  en  a  une  remontant  aux 
origines  pour  réclamer  la  cii'ilaa  lihertasqtte  :  c'efii  la  vin- 
dicntio  ou  asserlio  in  libertatem  :  il  est  nécessaire  de 
mettre  en  relief  ce  point,  en  examinant  la  situation  du 
c'n'is  /■or/ianiis  et  celle  du  pérégrin. 

a).  —  l'n  civis  romanns  est  en  cause;  il  passe,  en  lait, 
pour  csclaxe  et  en  son  nom  Vadscr-lor  liberfatis  vient 
dire  :  «  Hune  ego  honiincni  ex  jure  Quiriiiuni  liberuin 
esse  aiu.  »  Il  réclame  qu'on  reconnaisse  qu'il  est  libre 
d'après  le  droit  des  Quirites,  c'est-à-dire  qu'il  a  la  cicitas 
libertasque  :  les  deux  expressions  sont  exactement 
synonymes  et  on  les  emploie  selon  que  dans  la  phrase 
on  a  besoin  d'un  adjectif  ou  d'un  substantif.  Mais  alors, 
quel  est  le  sens  précis  du  mot  libertas  dans  asser- 
lio in  libertatem  ?  Qu'est-ce  que  le  Romain  qui  aura 
triomphé  dans  sa  causa  liberalis  aura  acquis?  Est-ce  la 
libertas  (la  liberté  toute  seule)  comme  pourrait  le  faire 
croire  l'expression  d'assertio  in  libertatem,  et  partant 
faut-il  voir  là  un  cas  d'acquisition  de  la  liberté  seule  ? 
Nullement.  L'adsertor  uiVinna  que  celui  qui  est  en  cause 
est  liber  ex  Jure  Qairitium,  c'est  donc  là  le  but  même  de 
l'action,  et  par  conséquent  ce  but  est  de  faire  reconnaître 
en  sa  personne  la  civitas  libertasque  ;  la  preuve  c'est  que 
dans  la  situation  exactement  inverse,  les  Romains  disent 
cindicare  in  servitutem.  et  cette  vindicatio  a  pour  but  de 
faire  reconnaître  que  celui  c[ui  est  en  cause  na  pas  la 
cii'iias  libertasque.  Mais  la  sentence  du  juge  est  déclara- 
tive de  droits,  et  partant  il  n'y  a  là  ni  acquisition  ni  perte 
de  la  cicitas  libertasque  ;  si  on  recherche  ce  qu'a  acquis 
exactement  celui  qui  a  triomphé  dans  la  causa  liberalis. 
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il  faut  rrpondrc  que  c"est  la  liberté  de  fait  dont  il  était 
injustement  privé  :  donc  vindicare  in  libertatem  signifie 
faire  reconnaître  en  soi  la  cU'itas  libertasqiie  et  par  là 
même  acquérir  la  liberté  de  fait  dont  on  était  privé.  Le 
mot  Ubertas  n'éveille  donc  pas  l'idée  d'une  condition  juri- 
dique particulière  distincte  de  la  chitas  ;  il  contient  en 
lui-même,  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  les 
deux  sens  primitifs  du  mot  Ubertas  ;  il  fait  allusion  à  la 
cicitas  libertasf/ne,  si  on  envisage  le  but  même  de  l'ac- 
tion, et  à  la  liberté  de  fait,  si  on  se  place  au  point  de  vue 
de  l'acquisition  de  droit  réalisée  par  celui  qui  a  triomphé. 

J'arrive  ainsi  tout  d'abord  à  cette  notion  dont  j'em- 
prunte la  formule  k  Moninisen  '  ;  «  La  Ubertas  et  la  cii>i- 
las  se  confondent  comme  principe  ».  C'est  à  peine  si, 
dans  Cicéron,  les  deux  mots  commencent  à  avoir  un  sens 
diftérent'^  ;  et  quoique,  avec  l'Empire,  la  liberté  devienne 
peu  à  peu  une  condition  juridique  distincte  de  la  cité,  on 
trouve  encore  au  Digeste  un  texte  qui  les  prend  l'un  pour 
l'autre^  Enfin,  je  crois  avoir  montré  que,  jusqu'à  la  fin 
de  la  République,  la  liberté  n'apparait  que  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  la  Ci^'itas  \ 

Cette  conception  permet  de  comprendre  pourquoi  il  n'y 
avait  pas  anciennement  à  Rome  deux  procédures  ditTé- 
rentes  pour  réclamer  l'une  la  liberté,  l'autre  la  cité  ;  les 
textes  ne  mentionnent  qu'une  seule  et  même  procédure: 
ïassertio  in  Ubertatem;  on  ne  trouve  pas  de  procédure 

I.  Moiniiiscn.  Dr  piihl.  VI.  i.  p.  («i  Wkissak.  II,  Dfr  Ausschliisz  (1er  La- 
liner  von  der  roiii.  Lcgis  actio.  Z.  6'ai'.  Uti/'l .  WVIIl,  190;.  p.  ia(. 

a.  Pro  Caec.  33  <t  de  utraqae  re  (cieitale  et  libertate)  nobis  tradilum  est.  » 
Injra  n°  gS.  .\insi  s'explique  peut-être  l'erreur  de  Boêee.  Supra  ii"  .58, 
p.  100,  n.  4. 

3.  Callislralus  (1).  .h>.  l'i.  /)<•  extra  cot(n.,  ilc,  :,.  3i  inel  le  mot  liberlas 
où  il  aurait  fallu  le  mot  ciei/ii.s.  en  eilaul  l'<i  <■(  i  iiiterdielio  comme 
exempli-  de  perte  de  la  liberlas. 

4.  Les  expressions  vindicalio  ou  asserlio  in  libertatem,  proelamalio  ad 
libertatem  qui  existent  déjà  sous  la  République,  oui  ce  sens  que  l'inléressé 
est  ilit  rire  liber  ex  jure  Quiritiiim  c'est-à-dire  avoir  la  cii-itas  litierlasque. 
et  non  |iàs  seuU-ment  la  liberté  :  on  ne  dit  pas  asxertio  in  libertatem  ex  jure 
Ouiriliuin  parce  que  la  loeulioii  Ubertas  ex  jure  Quiritiuui  n'est  pas  usitée 
{Supra  n.  .SS.  p.  iSii  11  0  n  ipic  la  lih.-rlas.  au  point  de  vue  juridiipn'.  ne 
peut,  sons  la  Uépiilili.|vir.  rlie  que  celle  ipii  acc.>nii)ai,'iie  la  cieilas 
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se  référant  à  la  civitas  seule,  et  cela  se  conçoit,  puisque 
la  liberté  n'apparait  que  comme  une  conséquence  néces- 
saire du  droit  de  cité  ;  (juand  on  veut  faire  reconnaître 
qu'on  est  libre,  il  faut  prouver  qu'on  est  liber  ex  Jure  Qui- 
ritiiini,  ou  qu'on  a  la  civitas  libertasque.  et  si  on  prouve 
qu'on  a  la  cicitas.  il  s'ensuit  nécessairement  qu'on  a  la 
libertas  :  originairement  donc,  deux  procédures  dilfé- 
rentes  ayant  chacune  un  domaine  spécial  ne  se  com- 
prennent pas.  Si,  à  propos  des  multiples  prérogatives 
que  donne  la  civitas,  on  dénie  k  quelqu'un  le  droit  de 
cité  seul,  sans  soulever  la  question  de  liberté,  tout,  dans 
le  principe,  se  bornait  à  une  pure  (juestion  d'ordre  admi- 
nistratif, par  exemple  à  vérifier  si  l'inscription  de  la  per- 
sonne au  Cens  a  été  régulièrement  faite;  les  magistrats 
de  l'ordre  administratif  ti'anclient  les  questions  de  ce 
genre  '. 

Je  montrerai,  un  peu  plus  loin,  comment  et  par  quelles 
transitions,  dont  deux  textes  de  Cicéi-on  ont  conservé  la 
trace,  on  aboutit  à  organiser,  dans  une  loi  Papia  de  689, 
une  Cour  de  justice  spéciale  (qiiaestio)  ayant  pour  objet 
les  procès  roulant  sur  le  droit  de  cité  seul,  à  côté  de  la 
causa  liberalis  qui  s'ouvrait  comme  par  le  passé  quand 
la  question  de  liberté  était  soulevée. 

92.  —  /))  Le  non  cii'is  a-t-il  un  moyen  de  faire  recon- 
naître par  les  tribunaux  romains  qu'il  est  libre  ?  11  est 
bien  certain  qu'il  ne  peut  pas  venir  aflirmer  par  l'organe 
de  Xadsertor  libertatis  qu'il  est  libre  ;  la  formule  :  lihe- 
riim  esse  ex  jure  Quiritiuni  aio,  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  ci  vis. 

D'une  façon  générale  et  en  principe,  la  legis  actio  n'ap- 
partient qu'au  citoyen  romain  ;  si  même  on  admet,  avec 
M.  Girard",  que  quand  le  pérégriii  bénéficiait  d'un  traité 


1.  Mommsen,  Dr  péri.  III,  p.  i85,  186.  Girai'd,  Man.  p.  1117. 

2.  Girard,  Man.,  p.  1)91  11°  3.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  li'gix  aciio 
apparleiKiil  aux  pcrégrins,  voir  Girard,  Org.  jnd.  p.  io3,  p.  206  n.  3,  p  2i3 
n.  \,  p.  Vi'^  n.  I  et  2i5  11.  i,  et  les   rérérenccs.  Il  est  certain   qu'ils  ne  l'ont 
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fait  avec  Rome,  et  lui  accordant  certains  droits,  on  a  dû, 
en  lui  concédant  ces  droits,  lui  concéder  la  legis  actio.  il 
il  n'y  a  pas  d'exemple  concret  qu'il  en  ait  été  ainsi  pour 
lui  permettre  de  réclamer  sa  liberté.  Celte  situation,  du 
reste,  est  exceptionnelle,  et  dans  le  cas  normal,  celui  du 
pérégrin  dont  la  patrie  n'a  pas  de  traité  avec  Rome,  il  est 
reconnu  par  tous  les  auteurs  qu'il  ne  peut  user  de  la  leffis 
actio;  il  n'a  donc  aucun  moj'en  de  droit  pour  réclamer  sa 
liberté.  Ce  n'est  (ju'au  temps  de  l'Empire  que  le  pérégrin 
peut  faire  reconnaître  sa  liberté,  soit  par  le  praejudicium 
de  libertate,  si  on  admet  son  existence',  soit  par  une 
cindicatio  dans  la  forme  ordinaire  des  actions  m  rem-. 
A  cette  époque,  la  liberté  toute  seule  est  devenue  une 
condition  juridique  ;  aussi  est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  dès 
lors,  pour  la  faire  reconnaître  en  justice,  une  voie  de  droit 
et  pour  les  citoyens  et  pour  les  pérégrins. 

92.  —  Ainsi,  ce  n'est  qu'en  G8i),  date  de  la  loi  Papia. 
qu'on  ti'ouve  deux  procédures  dill'crentes  instituées,  l'une 
pour  la  liberté,  l'auti-e  pour  la  cité;  et  ce  n'est  qu'au  dé- 
but de  l'Empire  que  le  pérégrin  a  un  moyen  de  faire 
reconnaître,  par  les  tribunaux  romains,  sa  liberté;  une 
transformation  aussi  profonde  ne  peut  être  l'œuvre  d'un 
jour  ;  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau  se  place 
une  période  de  transition  sur  laquelle  Cicéron,  dans  deux 
passages  de  ses  plaidoyers,  nous  donne  quelques  rensei- 
gnements ;  le  moment  est  venu  d'expliquer  en  détail  ces 
textes  que  j'ai  souvent  cités  et  dont  j'ai  réservé  l'élude'. 
Ils  sont  intéressants  :  au  point  de  vue  général,  pai'ce  qu'ils 
montrent  une  théorie  importante  —  celle  de  la  personna- 


p:is  Imij.iurs.  mais  il  ,-sl    impossil>li'  il<-  diiv  av.-c  \Vhi<sal<  (/Wm.  Proiv.is- 
jTf.it'Izi',  II,  11.  i,S(> .«(/.)  qu'ils  iir  rmil  jamais.  Infra  w  fp. 

1.  I.riicl,  Ëd  11,  it.itosq.  cl  le  rcsuiiu-  tir  la  qiK'slion  dans  Girard,  Afan. 
p   loi  n.  ;.  CIr    \oigl.  XU,  Taf.  II,  S  :>>,  !>•  ":  '<    i''- 

2.  Cfllf  innilicalio  était  peut  i-tre  donnée  par  le  préteur  avec  la  ticliuu 
sicicif!  fssft  (  G.  IV.  3;);  ou  sans  Motion  eu  supprimant  les  mois  ex  jure 
Qiiirilitiin  de  la  formule  ainsi  i-éduite  :  «  hune  hoinineni  lihenim  esse  aio.  » 

i.  Ciccr.  /)/■(!  Ctiec  '35,  3(.  iiro  ilaiiio  »i,  3».  Sii/iro  n   S5. 
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lité  juritlique  —  en  plein  travail  (révolution,  et,  à  un  point 
lie  vue  plus  spécial,  [>ai'ce  qu'ils  ont  été  invoqués  pai-  les 
auteurs  dans  la  discussion  de  deux  grandes  questions,  et 
que  je  les  crois  susceptibles  de  nous  éclairer  sur  un  troi- 
sième point,  le  sens  du  mot  libertas  ;  je  m'explique. 

M.  Colin'  a  fait  remarquer  que  ces  textes  parlent  de 
perte  de  la  civitas  et  de  la  libertas  et  ne  prononcent  pas 
les  mots  de  capitis  deminutio  ;  il  en  a  conclu  que  les 
capitis  deminutiones  mnxiina  et  média,  inconnues  du 
temps  de  Cicéron,  n'ont  fait  leur  apparition  qu'après  lui. 
M.  Fiisele,  tout  en  admettant  après  M.  Colin,  le  même 
point  de  vue  sur  l'apparition  des  capitis  deminutiones 
maxima  et  média,  n'a  pas  reproduit  l'argument  tiré  par 
lui  des  textes  de  Cicéron,  ce  qui  lui  enlève  beaucoup  de 
son  importance — je  l'ai  déjà  fait  remarquer  en  traitant 
la  question''  —  mais  ne  permet  pas  de  le  passer  complète- 
ment sous  silence. 

A  un  tout  autre  point  de  vue,  on  a  fait  intervenir  dans 
la  question  de  savoir  si  la  legis  actio  appartenait  au  péré- 
grin,  le  texte  du  pro  Gaecina  dans  le  passage  relatif  à  la 
femme  d'Arretium,  dont  Cicéron  rapporte  avoir  plaidé  la 
cause.  J'essayerai  de  montrer  que  ce  texte  est  étranger  à 
la  question.  Pour  moi,  son  intérêt  est  ailleurs  et  consiste 
dans  un  renseignement  précis  sur  le  sens  du  mot  liber  las. 
Quoique  la  question  relative  à  la  legis  actio  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  cette  étude,  j'expli(juerai  le  texte  et  celui 
du  pro  donio  dans  leur  ensemble,  afin  de  ne  pas  rompre 
l'enchaînement  de  la  pensée,  et  de  ne  pas  courir  le  risque, 
en  isolant  tel  ou  tel  passage,  d'en  fausser  le  sens. 

I.  Cicéron,  pro  Gaecina.  33,  34. 

93.  —  ^butins,  adversaire  de  Caecina,  lui  dénie  tout 
droit  à  l'hérédité  qu'il  réclame,  parce  que,  comme  tous 
les  habitants  de  Volaterrae,  il  a  été  privé  du  droit  de  cité 


I.  Colin,  p.  '(I  sq.  et  3S;. 
a    Stipru  11-  4'^. 


-  192  - 

par  une  loi  votée  sur  la  proposition  de  Sylla'.  Cicéron 
répond,  et  sa  réponse,  où  tout  s'enchaîne,  peut,  pour  la 
commodité  de  rnxplication,  se  diviser  en  quatre  [larties  : 
n)  point  de  départ  et  position  du  raisonnement  ;  b)  exem- 
ple de  la  femme  dWrretiain  :  c)  objections  possibles  et 
réfutation  ;  d)  conclusion. 

a)  Point  de  départ  et  position  du  raisonnement. 

On  m'objecte,  dit  Cicéron,  qu'une  loi  votée  sur  la  pro- 
position de  Sylla,  a  enlevé  le  droit  de  cité  à  Gaecina  ;  je 
réponds  que  ce  même  Sylla  a  inscrit  dans  cette  même 
loi  :  si  ciuid  jus  non  esset  rog-ari,  e/as  ea  lege  nihiluin 
rogatiiui.  Que  peut-il  y  avoir  de  contraire  au  droit  que  le 
peuple  ne  puisse  ni  ordonner  ni  défendre  ?  Cette  clause, 
insérée  dans  toutes  les  lois,  prouve  que  le  cas  peut  se  pré- 
senter; ainsi,  si  le  peuple  ordonnait  que  je  tusse  votre 
esclave  ou  vous  le  mien, cet  ordre  serait  non  avenu".  Ceci 
admis  {Primiun  illiid  concedis,  non,  quidqiiid  populns 
/usserit,  raliini  esse  oporlere).  Cicéron  déclare  que  si  la 
liberlas  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  enlevée,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  décider  que  la  cii'itns  puisse  l'être  ; 
{Deiiide  nihil  rationis  a/fers,  qiiamohreni,  si  liberlas  adi- 
nii  niillo  modo  possit,  cicitas  possit).  Par  perdre  la  liber- 
tas,  il  entend  bien  entrer  en  servitude:  l'exemple  mis  au 
début  même  du  texte  le  prouve. 

Puis  vient  le  point  culminant  du  raisonnement  :  nani  et 
eodcni  modo  de  utrac/uc  ro  traditam  nobis  est;  et,  si 
semel  civitas  adinii  jiiitcst.   rriineri  liber-tas  non  potest. 


i.  V.  l'exposé  des  faits  de  la  cause  du  pro  (Gaecina  dans  la  conlroi^er.iia 
fiossessionis  cl  la  ns  ex  conventii.  à  propos  de  l'intfi'dil  titi  possiilrtis,  par 
H.  Salcilles.  Paris.  1892,  p.  4i  .iq.  Ctr.  H  Hôgli,  Vfbrr  Cicerus  liede  fur 
A.  Caccina,  Durgdorf,  igoB,  p.  7. 

•2.  Après  ce  résumé,  voici  le  texte  :  Al  t'nim  Stiïh  tt'^fm  tuUt.  Vt  nihil 
de  illo  tempore,  nihil  de  calamitate  reipuldieae  querar,  hoe  tihi  refpondeo  : 
adscripsisse  eiindem  SiiHani  in  eandern  lefi'ern,  Si  ouin  Ji;sNox  esskt  n<i(;ARi, 
K.irs  KA  i.RGF.  NiHiuM  uoGATi:.M .  Qiiirf  <'s(,  quod  jiis  non  sil,  quod  populus 
Jubere,  mit  velure  non  possit?  Ut  ne  lon^iiis  nbeam,  decUtrnt  istn  adscriptio, 
esse  aliquid  :  nnm,  nisi  esset,  hoe  in  omnibus  lefribtis  non  ndseriberelur.  Sed 
qmiero  abs  le,  pales  ne,  si  populns  jiisserit.  me  liiuni,  ant  item,  te  meuni  ser- 
l'um  eue  :  idju.ssum  rnliim  atqne  Jirmii'n  luliirum'.'  Perspieis  hoe  nihil  esse- 
ut  in  eeteris,  quae  roganeil. 
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Qui  enini  pntesl  Jarc  Quiriliiiin  liber  esse  in,  (/ni  in  nu- 
méro Qairitiinn  non  esl?  l\  est  de  tradition,  dit-il,  que 
les  deux  choses  suivent  la  luèiue  règle,  et  si  la  cit'itas 
peut  être  enlevée,  la  liliertas  ne  peut  être  conservée  :  qui 
peut  être  liber  ex  jarc  Oniritinin  ([ui  n'est  pas  au  nombre 
des  Quirites  ? 

Il  y  a  deux  parties  dans  ce  raisonnement  :  i°  la  libertas 
et  la  ciiHtns  suivent  la  môme  règle  d'après  la  tradition; 
donc,  puisque  la  libertas  ne  peut  être  enlevée  ullo  modo. 
il  en  est  de  môme  de  la  cit'ilas:  a"  il  faut  cju'il  en  soit 
ainsi,  car  si  on  admettait  que  la  cii'itas  pût  être  enlevée,, 
la  libertas  ne  pourrait  être  conservée;  qui  peut  être  liber 
ex  Jure  Quiritium  qui  n'est  pas  citoyen  '?  Donc,  admettre 
qu'on  puisse  enlever  la  cii'itas  à  quelqu'un,  c'est  admettre 
(|u"on  lui  enlève  la  libertas,  ce  qui  esl  impossible  d'après 
les  prémisses  du  premier  raisonnement. 

Le  point  de  vue  de  Gicéron  est  trè.-j  net  ;  la  libertas 
apparaît  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  civitas; 
elle  n'existe  pas  comme  une  condition  juridique  en  dehors 
de  la  civitasK  Par  là  même,  le  sens  que  Gicéron  attribue 
au  mot  libertas  est  facile  à  préciser:  dans  la  phrase  : 
(leinde  nihil  rationis  ajfers,  (/uamultrem.  si  libertas  adi- 
ini  nullo  modo  possit.  cii'itas  jwssit .  et  dans  tout  le  pas- 
sage précité,  Gicéron  entend  par  perdre  la  libertas,  entrer 
en  esclavage;  je  l'ai  montré  ci-dessus;  or,  comme  les 
exemples  cités  plus  loin,  notamment  ceux  de  Vincensus 
et  de  Vinfrequens,  prouvent  que  Gicéron  parle  de  cives 
pci'dant  la  libertas.  il  s'ensuit  qu'il  prend  ce  mot  comme 
synonyme  de  cii'itas  libertas(/ue:  tout  son  raisonnement 
consiste  alors  dans  cette  proposition  :  puisque  la  citutas 
libertasque  ne  peut  être  perdue  d'aucune  manière,  la 
citulas  ne  peut  pas  l'être,  car  sa  perte  entraîne  celle  de  la 
libertas  :  d'où  la  conclusion.  Gaecina  n'a  [)U  être  privé  de 
la  cit'itas. 

I    Kiwlown.  lium.  Rv/irsoVM/i.  Il,  p.  ii«>. 

13 
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94.  —  Le  point  île  ilépart  <lii  raisonnenient  Je  Cieéron 
est-il  exact'.'  Une  loi  votée  dans  les  coniiees  par  centuries 
pouvait-elle  enlever  à  un  c/r/.s  rdiuanus  sa  lihevtas  et  par- 
tant sa  ciritas  ?  La  loi  votée  sur  la  proposition  de  Sylla 
avait-elle  supprimé  le  droit  de  cité  des  habitants  d'Arre- 
tium  et  de  Voiaterrae?  Moninisen  répond  oui  :  «  En  di'oit, 
rien  n'empêchait  de  transformer  le  citoyen  même  en 
esclave  »  ',  et  il  traite  la  thèse  contraire  soutenue  au  pro 
Caecina  par  Cieéron  de  «  diatribe  d'avocat  ».  Cependant 
l'exemple  qu'il  cite,  le  seul  avant  Sylla,  celui  du  retrait 
•de  la  cité  aux  Campaniens,  n'est  pas  probant  ;  il  ne  s'agit 
là  que  du  demi-droit  de  cité  {civitas  sine  sujjragio)  en. 
levé  en  544  '^  diverses  villes  de  (^ampanie,  à  Capoue 
notamment*.  Cieéron  peut,  à  bon  droit,  mettre  son  adver- 
saire au  défi  de  nommer  des  lois  ayant  enlevé  la  cicitas 
ou  la  Uherias  à  des  citoyens  jouissant  comme  Caecina  du 
plénum  jus  cuniaiis  \  D'autre  part,  si  le  droit  d'enlever 
la  cité  par  une  loi  eût  été  constant,  comment  Cieéron 
aurait-il  pu  invoquer  une  tradition  contraire  et  s'appuyer, 
comme  il  le  l'ait,  sur  le  droit  transmis  par  les  majores  ? 
Knfin,  quant  à  son  interprétation  de  la  clause  jointe  à  la 
loi  de  Sylla  «  s(  qnid  jus  non  essel  rogari.  ejus  ea  lege 
nihihim  rogatnm  »  *,  elle  aurait  fait  sourire,  et  eût  nui 
plutôt  qu'elle  n'eût  servi  à  sa  cause,  s'il  n'y  avait  eu  aucun 
droit  auquel  elle  put  s'appliquer.  Je  crois,  en  consé- 
quence, que.  sans  que  le  principe  fût  écrit  nulle  pai-t,  il 
était  admis  par  une  tradition  constante  que  la  loi  ne  peut 


1.  Dr   piiliic.  VI,  I.  p.  Ji  j.  11,  I 

2.  .Momiusrli,  Dr.  imlil  .  VI.  i,  p.  ijli. 
"5.  Jnf'ra,  n"  99.  p.  aiili, 

4.  Cl'r.  .MoiiimsiMi,  Dr  jinh..  \  1,  1.  p.  iil.  11.  1  a  i.  el  ses  ivrerciiocs. 
DarembiTi;  et  Saglio,  V  Lrx  (Cik]).  t.  V,  p.  iia"),  11,  -.  l'uni-  les  limites 
nuliirelles  de  la  compétence  législative,  cl'r.  F.  (iény,  Mrthodt'  d'interpré- 
tation et  xourcex  en  droit  priiv  positif,  p.  loa.  «...  l'omiiipolence  léifislalive 
a,  elle  aussi,  ses  bornes  ludiques  et  nécessaires.  Les  Aiiirlais,  qui  s'en 
sont  l'ail  une  idée  si  haute,  et  qui  la  concentrent  dans  leur  Parlement, 
déclarent  pourtant  que  eelui-ci  ne  peut  pas  Jaire  d'un  homme  une  Jemme 
ou  d'une  femme  un  homme.  Ce  parfait  truisme  recèle,  a  m(»ii  sens,  une 
vérité  profonde,  a  Le  rapprochement  entre  la  roriiuile  de  Ijcéron  et  cille 
du  droit  anu'Iais  me  semble  intéressant. 
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enlever,  à  liti-e  ilo  peine,  la  libcrt(i>i  el  partant  la  civitas 
elle-iiiènie  ;  mais  précisément  parce  que  le  principe  n'était 
écrit  nulle  part,  Sylla  n'en  tint  aucun  compte'.  La  tenta- 
tive lie  Sylla  apparaît  comme  une  entreprise  violente  con- 
tre une  coutume  ou  une  tradition  bien  établies:  et  c'est 
ainsi  que  Cicéron  la  présente  non  seulement  au  /iro  Cae- 
cina  mais  aussi  au  pro  domo  -. 

95.  —  b).  —  Exemple  de  la  femme  d'Arretium. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  Cicéron  rapporte  une  espèce  qu'il 
a  plaidée  dans  sa  jeunesse. 

«  Atqiie  ego  Iianc  adolescrnlaltis:  caitsam  ciiin  agerem 
conlra  hominem  disertissiinuin  noslrae  civilatis  Collant, 
probavi.  Gam  Arrelinae  nmlieris  libertatem  defenderem , 
et  Cotta  Decenwiris  '  religionem  injecisset,  non  posse 
sacranientiirn  nosiriiin  jnsliini  jndicari,  qiiod  Arrelinis 
adempta  civitas  essel,  et  ego  vehemenlius  contendissem, 
cUnialem  adinii  non  potuisse  :  Deceuwiri  prima  aclione 
nonjadicaveriint  ;  postea,  ve  qiiaesila  et  delibernta, sacra- 
nientuin  nostriiDi  justiiin  /udicat'eriint.Atr/iie  hoc  et  con- 
tra dicente  Cotta.  et  Sulla  luvo.  fiidicatiim  e.ft.  Jam  vero 
in  céleris,  ut  omnes,  qui  in  eadeiii  causa  sunt,  et  lege 
agant,  et  suum  fus  persequantur,  et  omnes  jure  civili, 
sine  cu/us  qnam  aut  rna2;istratus.  ant  Judicis.  aut  periti 

1.  Apn-s  avoir  |i:irlr  du  ivirait  du  droit  de  cite  à  des  villes.  Mumiiiscii 
recoiinait  qur  ;  «  La  iiiémc  chose  ne  s'esl  produile  que  dillieileineut  piiui' 
des  individus  »  Il  ne  peut  citer  que  deux  cas,  dans  les  crises  de  la  llevo- 
Itition,  ceux  de  .Melellus  Nuniidicns  en  (i54,  et  di'  Cieérou  lui-iuénie  onze 
ans  api'es  le  pro  Caecina,  en  (iç)6  (  Dr.  publ..  VI,  i,  p.  i,t(!).  Ce  sont,  en  réa- 
lité, des  cas  d'exil  avec  interdictio  a  el  i.  (l)urny,  lli.il.  rom  .  éd.  illus.,  II, 
p  5o6,  el  III,  p.  70)  el  dans  la  thèse  que  j'ai  <lévelop|iée  ci  -dessus, 
n'  53  sq,  Vinterdictio  a.  et  i.  à  cette  époque  n'eiupiuli-  pas  pnli-  de  la 
civitas.  Monimsen,  dont  la  théorie  s'esl  niodiliée  il.  puis  l.'  Ir.iih'  de  Droil 
public  (.«iipra  n"  5;),  ne  reproduil  plus  ces  cas  au  Irailr  de  Droil  pénal. 
I,  p.  38,  Sîsq.,  III,  p.  3»), 

2.  Pro  domo,  'in.  «  Popaliis  romanii.';.  L  Siilht  iliclalurc  Ji-rrrilf.  ranùliis 
cenltirialis,  uiunici/'iis  cMtatem  ademil  ;  ndrinit  ii.sUem  n^ros.  Dciigri.s  ralum 
e.tt  ;  fiiil  cn/ni  poptili  patentas  ;  de  cMtatc,  ne  tamdhi  qaidem  i'oluil  quuindiu 
illa  Siillnni  lemporifi  arma  ealuerunt    » 

'i.  Sur  la  compétence  des  Déccmvirs  et  celle  des  Ccntnnivirs,  cfr.  Che- 
min. Le  tribunal  des  Centumvirs,  p.  ;B  sq  ,  el  Jobbé-Duval,  E.xplieation  du 
n'  1-3  du  livre  1"  du  de  oratore  de  Cicéron.  p.  i'3  sq.  el  iS,  el  lis  références. 
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honiinis.  aut  inipriili  ddhildliouc .  niaiitnr.  qiiid  ego 
coinineinorcm  '.'  dnhitim  iiciiiiiii  t'csiriiiii  rsl.  »  Commi-nt 
comprendre  ce  texte  ? 

MM.  \\'lassak  et  Girard  partent  de  cette  idée  sous  en- 
tendue par  eux  dans  tous  leurs  développements,  et  que 
j'admets  avec  eux  sans  discussion  pour  le  moment  ',  que 
le  but  de  la  loi  inspirée  par  Svlla  était  de  faire  des  habi- 
tants d"Arretium  des  péi-égi-ins.  Partant  de  là.  M.M.  Wlas- 
sak  et  Gii'ard  pensent  que  le  texte  a  trait  à  ra[)titude  des 
pérégrins  à  la  leg'is  actio  ;  mais,  dans  cet  ordre  d'idées, 
ils  ne  lui  donnent  pas  la  même  portée:  M.^^'lassak,  en 
i8i)i  %  y  trouve  la  preuve  que  les  pérégrins  n'ont  pas  la 
legis  actio  ;  M.  Girard,  en  1901  %  insiste  sur  le  jjassage  : 
Jam  i'ei'o  in  céleris,  ut  omnes  qui  in  eadern  causa  sunt,  et 

lege  agaiil ;  il  signifie  que  tous  ceux  qui  sont  dans  la 

même  situation,  c'est-à-dire  privés  du  droit  de  cité  par 
Sylla,  «  sont  regardés  comme  ayant  en  toute  matière  le 
droit  de  lege  agere  »,  et  il  conclut  :  «  cela  ne  prouve  pas, 
comme  le  veut  M.  Wlassak,  que  les  pérégrins  n'aient 
jamais  eu  la  legis  aclio,  mais  cela  prouve  qu'ils  ne  l'on: 
pas  toujours  ». 


96.  —  Je  crois  ce  texte  susce[)tible  d'une  tout  autie 
interprétation  :  pour  moi.  il  est  éti-anger  à  la  question  de 
savoir  si  les  pérégrins  ont  ou  non  la  legis  actio.  Pour  en 
comprendre  la  portée,  il  faut  mettre  en  relief  et  tenir 
comme  élément  essentiel  de  l'interprétalion  un  fait  de  la 
cause  que  MM.  Wlassak  et  Girard  mentionnent  sans  in- 
sister: la  femme,  privée  de  la  cité  seule  comnie  tous  les 
habitants  d'Arrelium,  est  cependi'.nt  ()l)ligée.  dans  la 
cause,  de  défendre  sa  liberté  et  par  là  même  de  rccoui'ir 


1.  InJ'ia  M"  100.  JVxamine  là  uiu'  «ipiiiion  iiouvrllc  ilr  M  Wlassak.  qui. 
d'aillmirs,  m-  cliaiise  l'icn  à  la  ili-jnniislralion  qur  jr  vais  Iriittr.i-t  d'apri's 
laquelle  Sylla  aurait  voulu  laii-e  îles  hal.ilanls  .rAiieliuin  îles  l.alius 

a.  Hom.  Proct'ssgi'st'tzc.  U,  p.  iS(i  sq. 

i.  Girard.  Org.jud..  1.  p    -jUk  u.  1. 
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à  la  causa  librraUs  dans  la  l'orme  du  sdrrdiiirnliiin  '.  Je 
vais  rechercher,  en  [tartant  de  celle  donnée,  quel  étail 
exactement  le  rôle  de  chaque  partie  dans  l'aflaire,  et  la 
question  débattue  entre  elles.  D'après  le  bref  récit  de 
Cicéron,  qui  semble  rappeler  des  faits  que  tout  le  monde 
connaît,  il  paraît,  au  jjremier  abord,  assez  dillicile  de  sa- 
voir quelle  était  celle  des  deux  parties  qui,  selon  l'expres- 
sion de  Gains-,  prior  vindicaverat.  Cicéron  dit  :  catn 
causain  agercin,  et  plus  loin  surtout,  atque  hoc  et  contra 
dicente  Cotta...  Jndicatiiin  est,  termes  qui  sendilent  bien 
indiquer  que  la  fenmie  avait  commencé  par  revendiquer 
sa  liberté,  et  que  le  client  de  Colta  avait  répondu  par  une 
contra  vindicatiu  in  scn'itateni.  Il  est  vrai  que,  d'autre 
part,  Cicéron  déclare  :  cnni  Arretinae  mulieris  causani 
defenderem,  d'où  l'on  pourrait  induire  que  la  femme-avait 
répondu  à  la  vindicatio  in  servitiitem  du  client  de  Cotta 
par  une  nndicntin  in  libertatern.  La  locution  causam 
defenderem.  à  mon  avis,  n'a  pas  cette  portée  ;  elle  ne 
peut  détruire  la  force  décisive,  pour  moi,  du  passage 
atque  hoc  et  contra  dicente  Cotta;  elle  signifie  simple- 
ment que  Cicéron  a  été  l'avocat  de  la  femme  d'Arretium  ; 
mais,  comme  il  peut  y  avoir  doute,  il  est  bon  d'examiner 
successivement  les  deux  hypothèses,  et  de  chercher,  dans 
chacune  d'elles,  si  la  conception  de  MM.  Wlassak  et  Gi- 
rard est  admissible. 

I  "  La  femme  d'Arretium,  libre  en  l'ail,  a  été  revendi- 
quée in  servituteni  par  le  client  de  Colla  :  il  a  dit  injure  : 
hanc...  nieani  esse  ex  Jure  Quiritiuni  aio  :  et  Vadsertor 
delà  femme  a  répondu  :  hanc...  libérant  esse  ex  jure 
Quiritiuni  aio.  Cotta,  devant  les  Déccmvirs,  doit  justifier 
la  prétention  de  sou  client,  c'est-à-iire  prouver  que  la 
femme  lui  appartient  c.v  Jure  Quiritiuni;  s'il  fait  cette 
preuve,  la  legis  actio  est  très  régulièrement  et  valable- 
ment intentée.  Or,  Colla  se  borne  à  dire  :  quod  Arretinis 

1.  CIV    Schlos.smaiiM,  Ichcr  dir  Pruclamalio   in   lilicrtulrni,  /..  .SVav  Sli/h, 

iSsrj,  i  xiii,  p.  225  s(|. 

2.  G.,  IV,  i6. 
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adempla  ch'itas  essei;  cela  peut-il  signifier  que  la  femme 
d'Arretium,  étant  pérégrine,  n'a  pas  la  legis  actio?  Cer- 
tainement non,  à  mon  avis,  car  alors  on  ne  comprendrait 
pas  l'argumentation  de  Cotta;  son  client  a  alTirmé  injure 
que  la  femme  lui  appai-ticnt  ex  Jure  Qui  ri  Hum. -s'il  plaide 
sa  cause  en  déclarant  que  la  femme  étant  privée  du  droit 
de  cité  n'a  pas  la  legis  actio.  cela  n'a  pas  de  rapport  avec 
la  preuve  qu'il  doit  administrer  et  le  but  qu'il  poursuit: 
car.  s'il  est  établi  que  la  femme,  tout  en  étant  privée  du 
droit  de  cité,  n'est  pas  l'esclave  de  son  client,  il  perdra 
son  sacrarnentum,  et  la  femme  restera  libre  à  Arretium 
comme  avant  l'exercice  de  la  legis  aciio.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  le  :  f/uod  Arretinis  adenipta  cii'itas  esset  que 
Cotta  donne  comme  argument  décisif,  puisqu'il  est  uni- 
que, se  réfère  directement  à  la  preuve  qui  lui  incombe. 

a"  La  femme,  esclave  en  fait  à  Arretium,  revendique  sa 
liberté  :  elle  intente  contre  son  prétendu  maître  la  vindi- 
catio  in  lihertatem  et  Cotta,  pour  défendre  ce  maître,  se 
borne  à  répondre,  dans  la  manière  de  voir  que  je  com- 
bats, (]ue  la  legis  actio  n'a  pas  été  valablement  intentée, 
parce  que  la  femme  n'étant  pas  civis  romana,  n'a  pas 
droit  à  la  legis  actio;  elle  doit  donc  être  repoussée  et  res- 
ter en  lait  esclave  du  client  de  Cotta.  Je  ré[)onds  que  je 
ne  vois  nulle  part  dans  les  textes  qu'il  soit  possible 
d'écarter  une  legis  actio  en  général,  soit  in  Jure,  soit  in 
judicio,  par  une  sorte  de  question  préalable  relative  au 
droit  de  cité  ;  et  quand  bien  même  cela  serait  possible 
pour  la  legis  actio  on  général,  il  y  aurait  nécessairement 
exception  au  principe  dans  le  cas  spécial  que  j'étudie  ;  il 
est  inadmissible  que,  quand  une  personne  qui  passe  pour 
esclave  fait  la  \.nndicatio  in  lihertatem,  an  lui  refusela 
legis  actio  ou  on  la  déclare  mal  fondée  parce  qu'elle  est 
pérégrine.  ou  d'une  façon  plus  large  non  civis:  on  ne  peut 
pas  exiger  de  celui  qui  se  prétend  liber  ex  Jure  Quiri- 
tium,  qu'il  établisse,  préalablement  à  la  legis  actio.  son 
droit  de  cité:  car  c'est  là  le  lint  même  de  la  legis  actio. 
Dans  le  cas  pai-ticulicr  de  la  Iciiimt'  dAnctiuni.  il  est  cor- 
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tain  que  la  question  préalable  du  droit  de  cite-  n'a  pas  été, 
et  n'a  pu  être  élevée //i /(«/•(■,•  la  vindicatio  in  lihertatem 
de  la  feniuie  a  eu  lieu,  et  la  contra  vindicatio  en  termes 
solennels  et  symétriques  a  été  faite  par  le  client  de  Colta 
en  ces  termes  :  haitc...  iiirnm  csno  ex  Jure  Qiiiriliuni  aio: 
s'il  s'était  borné  à  dire  que  la  civitns  a  été  enlevée  à  la 
femme,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  sa  part  contestation  régu- 
lière '  ;  la  prétention  de  la  femme  quelle  est  libéra  ex  Jure 
Ouiriliuiii  eût  été  considérée  comme  acquise,  et  il  n'y 
aurait  pas  eu  lieu  d'aller  devant  les  Décemvirs.  Or,  Cicéron 
et  Cotta  sont  devant  les  Décemvirs;  la  leg-is  actio  a  donc 
suivi  son  cours  régulier  injure  ;  Cotta,  devant  les  Décem- 
virs, doit  prouver  ce  que  son  client  a  adirmé  in  jure, 
c'est-à-dire  que  la  femme  lui  appartient  ex  jure  Quiri- 
tiuni;  sinon  son  sacramentum  est  déclaré  injustiini  et  les 
Décemvirs  n'ont  pas  d'autre  point  à  examiner  que  celui- 
ci  :  le  saeramenluin  de  cliaque  partie  est-il  Jusium  ou 
injuslnm'l  Quant  à  la  femme,  si  en  réalité  elle  est  péré- 
grine,  elle  ne  pourra  ])as])rouver  qu'elle  esilihera  ex  jure 
Quiriliuni  et  son  sacranicntam  sera  réputé  injusium; 
telle  est  la  situation  :  je  crois  avoir  ainsi  montré  que  le 
passage  de  Cicéron  n'a  aucun  rappoit  avec  la  ques- 
tion générale  de  l'ajilitude  des  pi'i-i^grins  à  la  Icf^is 
actio. 

Voici  l'explication  que  je  propose  en  suivant  le  texte 
pas  à  pas.  Après  avoir  dit  :  qui  enini  potest  jure  Quiri- 
tium  liber  esne  is  qui  in  numéro  Quiritiuni  non  est  ? 
Cicéron  déclare  :  alque  ego  hanc  adolescentulus  causaiii 
probavi,  c'est  celte  cause  que  j'ai  fait  triompher  dans  ma 
jeunesse".  Quelle  était  exactement  la  situation?  La  cité 


1.  Oirard,  Mnn  .  |i.  i);4-  "•  '■  <"!  ses  rélï'i'cnccs. 

2.  (;iciroii  prnnonçu  k-  prn  Caecina  en  68S,  ,i  l'âge  de  38  ans  ;  la  date  de 
la  cause  de  la  femme  d'Arretiiini  n'est  pas  certaine  ;  çnais  il  y  a  deux 
limites  qui  permettent  de  la  fixer  ;  elle  (!st  sûrement  postérieure  aux 
proscriptions  de  Sylla.  qui  cessèrent  en  juin  6;3,  mais  elle  doit  être  très 
rapprochée  de  cette  époque,  puisque  Cicéron  a  plaidé  cette  cause  ut  ado- 
lescentulus, et  qu'en  6;3  il  avait  26  ans,  âge  qui  peut  à  la  rigueur  se  rap- 
porter au  terme  employé  :  peul-être  en  685  Cicéron  essayait-il  de  se  fairi- 
passer  pour  plus  jeune  qu'il  n'était  en  réalité  quand  il  plaida  cette  cause 
célèbre. 
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ayant  été  enlevée  par  Sylla  aux  habitants  d'Arrctium,  la 
femme  en  cause  avait  perdu  la  cii'itns.  et  par  là  même 
n'était  plus  libéra  ex  Jure  Quiriliani  :  elle  n'avait  plus 
qu'une  liberté  de  fait  ;  aussi  un  citoyen  peu  scrupuleux 
l'avait  appréhendée  comme  esclave  et  la  retenait  en  ser- 
vitude; la  femme  fait,  par  l'organe  de  Vadserinr.  hi  vindi- 
catio  in  liherlatein.  et  son  prétendu  maître  la  viiidicntin 
in  serviliitern  :  la  legis  aclio  est  régulièrement  instituée 
et  les  parties  vont  devant  les  Décemvirs.  Là,  Cicéron 
essaye  de  démonti'er  que  la  cité  n'a  pu  être  enlevée  aux 
habitants  d'Arrelium  par  Sylla  et.  qu'en  conséquence,  la 
femme  qu'il  défend  n'a  pas  perdu  la  civitas  libcrtasqne, 
c'est-à-dire  qu'elle  est,  comme  l'a  prétendu  son  adsertor, 
libéra  exJureQiiiritiiini.  Cotta  répond,  et  Cicéron  résume 
ainsi  très  exactement  son  plaidoyer  :  qiiod  Arretinis 
adenipla  cii'ilas  csset.  c'est-à-dire  que  la  cité  ayant  été 
enlevée  aux  habitants  d'Arretium,  la  femme  en  cause  n'a 
plus  la  cicitas  ;  par  là  même  elle  n'est  plus  libéra  e.\  jure 
Quiritium,  par  conséquent  son  sacramentum  doit  être 
déclaré  injustum,  et  elle  doit  elle-même  être  maintenue 
dans  l'état  antérieur  à  la  legis  actio,  c'est-à-dire  en  servi- 
tude du  client  de  Cotta  ;  cette  femme  n'ayant  plus  qu'une 
liberté  de  fait,  a  pu  être  valablement  appréliendée  comme 
esclave  par  lui,  comme  il  aurait  pu  le  faire  d'une  esclave 
sans  maître.  En  présence  de  ces  deux  prétentions  rivales 
et  opposées  l'une  à  l'autre  au  fond  du  droit,  les  Décem- 
virs, après  de  foi-les  hésitations',  donnèrent  raison  à  Cicé- 
ron, c'est-à-dire  décidèrent  que  la  femme,  ayant  conservé 
la  civilas,  a  nécessairement  la  libertas.  Mais  parla  même. 
si  la  cité  avait  été  régulièrement  enlevée  à  cette  femme, 
ou  si  les  Décemvirs  avaient  jugé  qu'il  en  était  ainsi.  Cicé- 
ron, en  plaçant  son  argumentation  sur  ce  terrain  unique, 
semble  bien  avouer  qu'il  n'aurait  pu  ti-ioiiqihii-  ihius  l'in- 
stance et  arracher  sa  cliente  à  l'esclavage;  en   un  mol,   il 


I.  Pro  Cari-..  %  :  «  Prima  ailioiii'  non  jadicnwninl.  Poslia.  iv  ijuafsila  et 
deliberala,  sacramenliim  nostnim  jusium  jaditacerunl .  » 
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n'aurait  pu  prétendre  qu'elle  avait  perilu  la  cité,  mais  con- 
servé la  liberté,  preuve  manifeste,  qu'encore  au  temps  de 
Ciicéron,  la  libertas  seule  n'était  pas  considérée  comme 
une  condition  juridique,  mais  bien  comme  un  accessoire 
nécessaire  de  la  civitas.  et,  en  dcliors  de  la  civitas.  comme 
un  simple  état  de  fait  '. 

11  reste  la  phrase  : /a//(  cero  //(  celerix.  etc.:  voici,  à 
mon  avis,  son  sens  précis  :  Cicéron  vient  de  dire  qu'il  y 
a  douze  ans  environ,  il  a  fait  triomplier  la  cause  de  la 
femme  d'Arretium  devant  les  Décemvirs.  II  continue 
ainsi  :  depuis  lors  (jain  i^ero)  tous  ceux  qui  sont  dans  la 
même  situation,  ont  la  legis  actio,  poursuivent  leurs 
droits  et  jouissent  de  tous  les  droits  civils;  cela  n'est 
douteux  pour  personne.  Cicéron  revient  ainsi  à  Caecina  ; 
la  décision  qu'il  a  obtenue  des  Décemvirs  dans  un  procès 
célèbre  où  un  grand  orateur,  Gotla^  était  son  adversaire, 
a  fait  jurisprudence  —  Cicéron  n'est  pas  fâché  de  rappe- 
ler son  rôle  à  cet  égard  —  et  depuis  lors  tous  ceux  qui 
sont  dans  la  situation  de  la  femme  d'Arretium,  jouissent 
de  tous  les  droits  civils;  il  est  donc  impossible  de  contes- 
ter à  Caecina  le  droit  d'être  héritier. 

97.  —  Qu'on  le  remarque,  dans  celte  cause  dont  parle 
Cicéron  et  ({ui  est  la  causa  liberalis,  il  n'est  question  (jue 
du  droit  de  cité  ;  le  seul  argument  de  Colta  est  de  tlire  : 
f/iioil  Arrelinis  adempta  civilas  essel  ;  et  il  n'est  fait  allu- 
sion à  l'esclavage  que  par  un  mot  tle  Cicéron,  ciini  Arre- 
tinae  rnulieris  libertatein  defeiulerem,  qui  se  rapporte  plu- 
tôt à  la  procédure  employée,  la  causa  liberalis,  qu'à  l'es- 
clavage lui-même.  Faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  le  sacra- 
mentuin  ou  assrriio  in  liherlah'iii   pouvait  servir  à  l'aire 


I  liiuliliMniisi.slei-sur  l'hyiiollirsi-  j.ru  vi-.,iM-iiililMlilc  {supra,  p.  Mjrloii  la 
rcilllne,  lilirr  c-ii  (ait,  aurait  clf  d'aliurd  n-vciiili(|iico  en  servit  iidc-,  puis 
aurait  répondu  par  la  cindicatio  in  librrlalein.  Jr  pourrais  rt'[>roduirr  mon 
rxplicatioii.  (".oita  déclare  que  la  leninie  ayant  perdu  la  ch'ilas  n'est  pas 
libéra  ex  jure  Qairiiiuin  et  (|u'en  eonséfpience  son  saeramentiim  ihiit  être 
déclaré  injiistum. 

3.  V.  Duriiy,  Hisloire  des  Hoiiiains.  éd.  illusl.,  II,  p.  .■>;o. 
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ri'connailrc  la  cii'itas.  alors  que  la  question  de  liberté 
n'était  pas  soulevée  ?  je  ne  le  crois  pas.  Cela  me  semble 
incompatible,  non  seulement  avec  tous  les  te.xtes,  mais 
aussi  avec  les  formes  même  de  l'action  ;  la  nécessité  de 
l'aflserlor  libertalix.  Irait  original  de  la  procédure,  prouve 
que  l'intéressé  est  esclave,  au  moins  en  fait;  s'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  prétendu  esclave,  il  n'y  aurait  aucune  rai- 
son de  l'cmpcclier  de  fisTurer  Ininicme  à  l'action  comme 
plaideur:  mais  pourquoi  ne  rencontre-t-on  pas  à  Rome, 
dès  les  temps  anciens',  «  une  procédure  spéciale  pour 
faire  décider  si  un  individu  est  citoyen  ou  non,  comme  il 
y  en  a  une  pour  faire  décider  s'il  est  libre  ou  non  »  ?  Cela 
tient  au  point  de  vue  ancien  que  le  texte  de  Cicéron  m'a 
permis  de  mettre  en  relief  :  la  libertas  est  considérée, 
encore  à  cette  époque,  comme  un  accessoire  de  la  cifitas  ; 
si  on  veut  faire  reconnaître  qu'on  est  libre,  il  faut  prouver 
qu'on  est  liber  ex  jure  Qiiiritiiiin.  c'est-à-dire  (|u'on  a  la 
cii'ilas  libertasque,  et  si  on  prouve  qu'on  a  la  ch'itas.  il 
s'ensuit  nécessairement  qu'on  a  la  libertas  ;  originaire- 
ment donc,  deux  procédures  différentes  ayant  chacune  un 
domaine  spécial,  ne  se  comprennent  pas.  Cette  concep- 
tion particulière  n'engendrait  dans  la  société  de  la  Répu- 
blique, avant  Sylla,  aucune  difficulté  :  si  la  liberté  d'un 
Romain  est  contestée,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la 
causa  liberalis  :  mais  si  la  question  de  liberté  n'est  pas 
soidevée  et  ([u'un  Romain  réclame  telle  ou  telle  préroga- 
tive du  droit  de  cité,  ou  se  voie  dénier  le  droit  de  cité 
seul,  tout  devait  se  borner  dans  le  principe,  à  une  pure 
question  d'ordre  administratif,  par  exemple  à  vérifier  si 
l'inscription  de  la  personne  au  Cens  a  été  régulièrement 
faite;  les  questions  de  ce  genre  sont  tranchées  normale- 
ment par  les  magistrats  de  l'ordre  administratif-. 

L'équilibre  de  cette  législation  fut  rouqiu  par  les  mesu- 
res violentes  de  Svlla  essavant  d'enlever  la  cité  seule  à  des 
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villes  entières'  ;  comment  les  habitants  de  ces  villes  pu- 
rent-ils la  réclamer  en  justice  ?  Au  lieu  d'attendre  qu'ils 
fussent  appréhendés  par  quelque  citoyen  peu  scrupuleux, 
ils  pouvaient,  peut-être,  usant  d'un  détour,  se  faire  saisir 
comme  esclaves  par  un  ami  complaisant,  et  alors  intenter 
la  causa  liberalis,  et  faire  reconnaître  en  eux  la  cirilas.  Il 
me  parait  cependant  que  la  femme  d'Arretium  avait  été 
réellement  appréhendée  commeesclave.car.  d'apiès  Cicé- 
ron  même,  Colta  est  repréfienté  comme  un  adversaire  sé- 
rieux, et  non  comme  un  ami  avec  lequel  on  est  d'accord. 
Mais  après  la  cause  de  la  femme  d'Arretium,  plaidce  au 
lendemain  des  proscriptions  de  Sylla,  vers6j3,  les  choses 
à  mon  avis  se  passèrent  ainsi  :  le  retrait  de  la  ch>ilas  à 
des  villes  entières  par  Sylla  venait  de  créer  une  situation 
inconnue';  il  fallait  aviser  i  la  femme  d'Arretium  avait  eu 
g;ain  de  cause  dans  une  causa  Uheralis  sérieuse  :  avec 
leur  ingéniosité  habituelle,  les  Romains  tirèrent  parti  de 
ce  que  dans  le  sacrainentuin  in  liberlalem,  on  réclame 
civitas  Ubertasque;  c'est-à-dire  la  civitas  et  comme  sa 
conséquence  nécessaire  la  lihertas.  Grâce  à  une  appré- 
hension comme  esclave  due  à  la  complaisance  d'un  ami, 
celui  que  Sylla  a  voulu  dépouiller  de  la  cicitas.  met  en 
mouvement,  par  l'intermédiaire  de  l'adseitur.  Vaclio  sa- 
cramenli  et  il  trouve  à  user  de  cette  procédure,  l'avantage 
considérable,  entr'autres  ',  qui  dut  le  faire  conserver  aus- 
si longtemps  que  possible,  que  la  réclamation  delà  cii'itas 
se  masquant  derrière  Vu  causa  Uheralis,  il  peut,  s'il  pei-d 
son  procès,  jouir  de  la  règle  spéciale  qu'il  comporte,  et 
courir  à  nouveau  la  chance  de  le  gagner*.  On  a  ainsi  dans 
le  sacramentain  in  libertalem  détourné  de  son  but  primi- 
tif—  arracher  une  personne  à  l'esclavage  —  le  nioyen  de 
iaire  trancher  par  l'autorité  judiciaire  la  question  de  sa- 
voir si  une  personne  a  ou  non  la  civilas. 

1.  MdlninstMl,  Dr.  piih[ .,  ^'I,  i,  p.  T.^li. 

2.  Mi>mniM'n,  J)r    puhl.,  \l,  i,  p.  i.iU,  <■!  VI.  2,  p.  iSS    Supra  n'  ni. 
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Il  ne  semble  pas  que  ce  détour  ail  exposé  à  «rautres 
conséquences,  outre  la  perle  du  sacranientiim ,  que  de  se 
voir  refuser  la  civil  as  :  ('"esl  seulement  sous  l'Kmpire  qu'on 
frappe  d'une  peine  l'usurpation  du  di-oit  de  cité'.  Kn  685, 
dans  le  pro  Caccina,  la  question  du  droit  de  cité  se  pré- 
sente incidemment  :  Caecina  se  voit  contester  la  qualité 
d'héritier  sous  prétexte  que  comme  habitant  de  Volater- 
rae  il  a  été  privé  du  droit  de  cité  parSvlla:  il  semble  bien 
que  le  juge  du  procès  principal  au  civil  ait  été  compétent 
pour  statuer  sur  cette  question  incidente,  car  Cicéron, 
dans  son  plaidoyer,  traite  la  question  à  fond.  Les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  saisis  soit  par  le  détour  décrit 
ci-dessus,  soit  incidemment  à  une  question  de  leur  com- 
pétence, étaient  arrivés  à  trancher  la  question  du  droit  de 
cité  seul.  Quelques  années  après  le  pro  Caecina,  proba- 
l)Iement  parce  que  les  questions  relatives  au  droit  décile, 
à  la  suite  des  abus  de  pouvoir  de  Sylla,  se  multipliaient 
et  se  compliquaient,  des  lois'  organisèrent  une  cour  de 
justice  spéciale  (yurtcs</o)  pour  trancher  les  questions  de 
droit  de  cité,  et  c'est  alors  que  pour  la  première  fois  on 
vit  la  cit'itaft.  se  séparer  légalement  de  la  liberlas'. 


1.  Suélono,  Claude,  2."i.  .Mommsrn.  Dr   pin..  III.  p    iS;. 

2.  Ce  fui  l'objcl  d'uni'  l.ii  W^nn  dr  l'an  iW,i,  l.r  prit  Anhia  en  («pa.  vi  \v 
pro  Ballo  en  H<)S  l'urcnl  pronnnrés  siuis  l'rin[<ii'.-  ili-  i-rlle  lui.  Sur  le  point 
de  savoir  .si  des  lois  aiilerieiires  n'avaii'iil  pas  déjà  louehé  a  eelte  matière, 
voir  Momniscn,  Dr.  peu.,  111.  p,  iS.")  sq  ;  DrmI  piilil..  VI.  i.  p.  aa."),  n.  i  ; 
Girard,  Man  ,  p.  lo;,  ii     i  cl  ."> 

3.  I,e  détour,  dont  j'ai  Iiimim'  li-air  iLins  Ijièron.  a  pu,  a  eause  di'  .ses 
avantages  particuliers,  être  eonsii-ve  nu  nie  après  la  loi  l'apia  di'  li,Si)  ;  eelle 
loi,  en  organisant  une  qaaesiio  pour  Iraneher  les  dillieultés  relativi-s  au 
droit  de  cité,  ne  touchait  pas  à  la  cansa  lihrrniis,  et  par  lit  même  on  pou- 
vait encore  après  elle,  à  la  suite  d'une  apprétiension  réelle  ou  lictive 
comme  esclave,  recourir  à  la  causa  liberatis.  Au  pro  domo,  prononcé  en 
B93,  Ciccron,  semblant  l'aire  allusion  au  cas  de  la  fi-mme  d'Arretium,  dé- 
clare ([ui-  les  décisions  de  Sylla  relatives  à  la  cwita,i  tomberenl  même 
a\anl  lui  (pro  domo.  3.i.  7c)).  »  L.  S_ylla,  dirtalorc  fcrt-nli-,  coinilii.i  ct-nturia- 
ti.s,  miinicipii.\  cicilaiem  adrinit  ;  ademi(  ii'.«iem  agros.  De  agris  raliim  «I  ; 
/ail  eniiii  populi  pole.\la.i  :  de  cicilate,  ne  lanuliii  qnidem  ealuil  qiiamdiii  illa 
.SiilUini  le:iipori.i  arma  ealiteruiit.  »  En  loul  eas,  le  détour  si.irnalé  disparut 
détinilivenient.  au  delnil  de  l'Kmpire.  à  la  suite  îles  /.■j.v.v  Juliae  qui.  pro- 
bablement en  ;i;  (Cirard,  M, m.,  p.  iKiJ.  n  1)  snpprini.-nnl.  en  principe,  la 
legis  aciio. 
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c)  Objections  pos-iibles  et  réj'iitalions. 

98. —  Dans  la  suite  du  texte',  (acéron  repousse  une 
objection  qui  pourrait  lui  être  l'aile  :  si  la  cii'itas  ne  peut 
être  enlevée,  comment  se  fait-il  que  des  citoyens  entrant 
dans  une  colonie  latine,  perdent  la  cité?  De  même  pour 
Vhostibus  deditiis,  le  fils  vendu  par  son  père,  Vincensuset 
l'infrequens  vendus  par  le  peuple  :  comment  perdent-ils, 
les  uns  la  civitas.  les  autres  même  la  libertas  ?  Cicéron 
répond,  et  sa  réponse  semble  être  une  explication  tradi- 
tionnelle, plutôt  qu'une  raison  tirée  de  son  imagina- 
tion '  :  dans  tous  ces  cas,  c'est  par  sa  volonté  que  l'intéi'es- 
sé  perd  la  cwitas  ou  la  libertas;  pour  les  Latins  coloniai- 
res,  c'est  de  leur  propre  volonté  qu'ils  se  l'ont  inscrire 
dans  la  colonie,  ou  pour  éviter  le  paiement  d'une  amen- 
de '.  L'hostibus  deditus  ne  perd  la  civitas  que  quand  il 
s'est  fait  accepter  comme  citoyen  d'une  autre  cité'.  Quant 
à  l'incensns  et  à  l'infrequens.  ils  ont  eux-mêmes  abdiqué 
la  libertas,  l'incensns  en  ne  se  faisant  pas  inscrire  au  Cens, 
l'infrequens  en  refusant  le  service  militaire,  c'est-à-dire 
en  ne  voulant  pas  défendre  sa  liberté '. 

L'intéressé  peut  aussi  perdre  la  civitas  ou  la  libertas, 
s'il  esljiliusf ami  lias,  parla  volonté  de  son  paterjamilias  ; 
elle  produit  ici  le  même  elTet  que  la  volonté  de  l'intéressé 
lui-même  quand  il  est  sni  jiiris.  Il  en  est  ainsi  pour  la 
civitas  (|uand  le  fils  est  inscrit  dans  la  colonie  latine   sur 


1.  Depuis  ;  Ccrie  ijuaeri  hoc  solcn:..  jusqii'à  :  Qiiod  si  iiinxinif.  clc  ..  : 
jV'xpliqm'  rapidcini'iil  los  deux  dernirri's  p:ii'lies  du  tt'Xle,  à  seule  lin  de 
monlrcr  que  rien  n'y  conlredit  l'explicalion  que  jai  proposée. 

2.  Cicéron  dil  l'ormellemenl  qu'il  rapporte  une  règle  IradiliiMinelle  «  tic 
ulruque  rc  Iraditum  nobis  est  »  et  .s'ahrite  derrière  l'opinion  des  iiiujorcs 
(33,  ijO  ;  34,  on).  Cfr.  pro  Domo,  -a.i^ 

3.  Pro  Caec,  33,  yS  :  ..  Oiiniii  mullam  si  siiffcvc  mhnsscnt  liim  mcmcrc  in 
civitate  poUiisscnt.  » 

4  Pro  Vaec,  34  :  «  Si  non  accipiuni,  ni  Mancinuni  Xnniiinliiii,  rclincl  inic- 
gram  causant  et  Jus  ci^itatis.  o  Supra,  n"  97. 

5.  Pro  Cacc,  34  :  «  Jam  populus  cum  eum  ivndidil  qui  utiles  /iiclits  non  csl, 
non  adintil  ei  libcrtatem  scd  judital  non  cssc  Uberuni  qui,  ut  liber  sil,  adirc 
periculuin  noliiit  :  cum  autcin  inccnsum  ccndil,  hoc  judical  :  quum  is  qui  in 
scri'ilutc  Jitsla  fuerit.  ccnsu  libcrcinr,  cum.  qui  ruin  liber  ra.sr/,  censeri  nohic- 
rit.  ipsum  sibi  liberlnlem  ulijuilietisse.  »  Cfr.  Moninisen.  Dr.  pén.,  1, 
p.  4;..'>i  ;  Gir:inl.  Org.  jitd  .  I,  ji.  ui;.  n.  1.  el  |i.  ui8,  n.  ."i  el  U. 
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l"ordro  (lu  paterfainiliaii\  Gomment  ce  cas  se  raltache- 
l-il  au  raisonnement  général  ^le  Cicéron?  La  perle  de  la 
(•/('(/lis  est  encore  ici  volontaire,  mais  elle  arrive,  et  c'est 
là  ce  quil  y  a  de  particulier  à  respccc.  par  la  volonté  du 
paterfaniilias. 

d)  Conclusion. 

99.  —  Clicéron  conclut:  la  perte  de  la  cit'itas  ou  de  la 
Ubertas  ne  peut  résulter  que  de  la  volonté  de  l'intéressé  ou 
de  son  paterfanùlias  :  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun 
autre  cas.  A  qui,  et  en  vertu  de  quelles  lois,  dit  Cicéron, 
a-ton  jamais  enlevé  la  cicitits  ou  la  libertas^'?  Puis  il  re- 
vient au  cas  de  l'exil,  et  dans  un  passage  bien  connu,  dé- 
clare que  la  perte  de  la  ciritas  arrive  à  l'exilé  parce  qu'il 
se  fait  accepter  comme  citoyen  dans  une  autre  cité,  c'est- 
à-dire  en  somme  par  sa  propre  volonté.  Enfin,  dit  Cicé- 
ron, j'ai  donné  plus  d'exemples  qu'il  n'est  nécessaire  afin 
de  montrer  à  tous  que  jamais  le  droit  de  cité  n'a  été  ravi 
à  personne  et  qu'il  no  pouvait  l'être:  ut  oninea  intelUge- 
rrnl.  ncc  tideniptani  ciiiquaiii  i-i\'il(ih'iii  cxse.  ni'r  adi'iii 
passe  ». 

Telle  est  la  conclusion  du  long  passage  de  Cicéron  que  je 
vit;ns  d'analyser:  la  civiias  (en  dehors  des  cas  où  elle  est 
perdue  par  la  volonté  de  l'intéressé  ou  de  son  palerfami- 
lias)  n'a  été  enlevée  à  personne,  et  ne  peut  être  enlevée  à 
personne.  Tous  les  développements  de  Cicéron  ont  tendu 
à  ce  but  uniciuc.   et  dans    tous    on    retrouve   principale- 


Q  Siiprd  11  71  M|  .  (;  I.  1  il.  Ce  cas  n'est  jjus  cilc  par  CUvron, mais  il  cilc 
ci'lui  ilu  liU  \cmlii  par  suii  inilt'rfamiliax.  ri  qui  dans  l'opinion  commiinr 
(Kailowa.  Ilom.  Hivhltifoxrh..  II.  p.  8>.  11  4:  Si-hniidl,  Miiniip..  p.  3.  n.  11  ; 
Ciiq.  Iiisl  .  r  cdil..  I,  II.  i.");,  11.  -  cl  s),  perd  la  civiias  cl  la  lilwrins.  ■  Si 
pnirr  i-rndiilit  euiii  i/iifin  in  suant  imlrstati-m  xti.icfprraly  c.v  potrsiate  (timil- 
til  »  Pro  Caec  ,  V,.  91.1:  dr  Oral  ,  I.  1411  ;  Colin  (p.  ;i.  ii.  i>  il  II.  Ki-ïiffiT 
(p.  SI  sq.)  soulionncnl  ci'prndant  que  le  di-oil  do  vciilc  (infrn  w  i4a  sq.) 
trans  Tibcrim  du  pnlrrfnmilias  n'a  jamais  cxislc. 

3.  Pro  Caec.  "34.  *'il.«  Qttodsi  nta.vinit-  User  trhus  adinii  tihcrtas  nul  cicitas 
pott'sl  ;  non  intellignnt,  qui  fiat'c  cemntfnwrnnt.  si  pcr  has  rationcs  adimi 
majores  passe  volnerunl,  alio  modo  noiuisse  :'  Xani  ul  liaee  ex  Jure  eivili  pro- 
tulerunt,  sic  afferani  celini.  i/uilms  lei^e  aiil  roninna  eieitas  mit  liherins 
erepta  sit    » 
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ment  une  question  de  ilroit  de  cité.  A  plusieurs  re- 
prises, il  pui-le  de  lihertas,  mais  il  prend  Texpres- 
sion  dtins  le  sens  de  liberté  iifcessoii-e  nécessaire  de  la 
cité,  ou  de  liberté  de  fait.  Pour  lui,  la  Ubertas  juridique 
correspond  à  l'état  de  celui  qui  est  liber  ex  Jure  (Jiiiritiiiiii , 
c'est-à-dire  cicis  ;  civitas  et  liherlas  sont  les  deux  aspects 
d'une  même  situation'. 

Cette  conception,  absolue  à  l'époque  primitive,  subsiste 
encore  en  principe,  et  cependant  les  deux  expressions 
tendent  à  prendre  un  sens  distinct,  qui  permet,  dans  une 
certaine  mesure,  de  les  opposer  l'une  à  l'autre  ;  l'incensus 
et  Vinfreqiietis  d'une  part,  l'exilé  receptiis  in  aliain  cicita- 
iein  et  le  romain  dedactiis  in  latinaui  coloniani  d'autre 
part,  perdent  tous  civitas  et  Ubertas  ex  Jure  Quiritiuni  ; 
mais  les  deux  premiers  deviennent  esclaves,  les  deux  au- 
tres restent  libres.  C'est  celte  did'érence  grave,  quoique 
toute  de  lait,  qui  permet  à  Cicéron  d'opposer  dans  son 
raisonnement,  la  lihertas  et  la  civitas  :  deinde  nihil  ratio- 
nis  affers  quamobrem  si  Ubertas  adimi  niillo  modo  possit, 
civitas  possit  ».  Cicéron  veut  dire  :  si  Tonne  peutenlever 
la  civitas  avec  perte,  en  fait,  de  la  liberté,  on  ne  peut  a 
fortiori  enlever  la  civitas  seule,  sans  perte,  en  fait,  de  la 
liberté;  et  c'est  pourquoi,  dans  la  suite  du  texte,  il  cite 
pèle-mèle.  les  cas  de  Vinfreq uens.de  \'iiicensns,dudeduc- 
tus  in  latinani  coloniani,  de  l'exilé  receptus  inaliam  civi- 
tateni,  de  la  femme  d'Arretium,  etc  ..  ;  dans  tous  ces  cas, 
c'est  la  perte  de  la  civitas  qui  est  en  jeu  et  partant  tous 
peuvent  être  invoqués  dans  un  procès  comme  le  pro  Cae- 
cina,  où  il  s'agit  d'une  questit>n  de  perte  de  la  civitas  et 
dont  la  conclusion  est  uniquement  relative  à  la  civitas. 

I  00.  —  Pour  moi  donc  j'estime  que  le  texte  de  Cicéron 
est  étranger  à  la  question  de  savoir  si  les  pérégrins  ont 
ou  non  la  legis  actio.  tandis  que  MM.  Wlassak  et  Girard, 
tout  en  dill'éiant  sur  le  sens  du  texte,  croient  qu'il  se  ré- 

1,  MiMiiinscn.  Dr    imhL.Xl,  i.  p    09    A'ij/J''"  n-çii. 
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fèi-e  précisément  à  cette  grave  question.  Tout  dernière- 
ment M.  Wlassak',  poussant  plus  loin  sa  théorie  primi- 
tive,a  ci'u  trouver,  dans  la  lin  du  [jlaidoyer  de  Cicéi'on,la 
preuve  que  les  Latins  eux-mêmes  n'avaient  pas  la  legis 
aclio  ;  d'après  lui  la  loi  ([ue  fit  voter  Sylla.  a  placé  dans 
la  latinité  les  habitants  d'Arretium  et  de  Volatteri-ac.  en 
leur  duunant  la  condition  des  habitants  d'Ariiiiinum  ; 
Cicéron.  dit  M.  Wlassak.  le  déclare  l'ormellement  :  Jubet 
eni/ii  {SuUa)  endeinjiire  esse  qiio  fuerint  Ariininenses  ».  ' 
Fartant  de  là  M.  Wlassak  tire  du  texte  du  pt-o  Caecina  la 
preuve  que  les  Latins  eux-mêmes  n'avaient  pas  la  legis 
actio,  ce  qui  est  contraire  à  l'opinion  ^énéraicniont 
admise  '. 

Je  tiens  d'abord  à  constater  que  ce  point  de  vue  nouveau 
de  M.  Wlassak.  qui  semble  avoir  été  celui  deMommsen*, 
à  savoir  que  Sylla  a  voulu  transformer  en  Latins  les 
habitants  de  A'oiaterrae.  ne  touche  pas  à  la  démonstration 
que  j'ai  tentée;  si  le  texte  du  pro  Caecina,  33- '34,  est.  comme 
je  le  crois,  étranger  à  la  question  de  l'aptitude  despérégrins 
à  la  legis  actio,  il  l'est  également  à  celle  des  Latins,  et  les 
ai'gunients  que  l'on  fait  valoir  pour  les  uns  s'appliquent 
aux  auti'es.  Il  n'importe  donc  pas  à  ma  thèse  que  Sylla 
ait  voulu  mettre  les  gens  de  Yolaterraedans  la  pérégrinilé 
ou  la  latinité;  cependant,  il  peut  être  intéressant  de  cher- 
cher. jus(ju'au  bout  de  son  iilaitloyer.  la  [lenséedeCicéron 
au  jiru  (Uieciiui'.  Pour  y  ai-river  je  demande  qu'on  n'isole 

1.  II  /'.r  Aussflihisz  lier  Latinrr  i\)ii  drr  romixiln'ii  Lrois  m-liu.  '/,.  i'ao. 
S\ifl.  XXVIII.  i.jo;,  p.  1-21  et  n.  i. 

2.  Ciccr  ,  pro  Can:,  34.  102. 

3.  Girard.  Mun.,  p  uig,  11.  4  MDmmsiMi,  Dr.  piibl..  VI.  0,  p  25."i.  Org. 
jiiil.,  I,  p.  104.  ao6  II.  2,  2n.  Momnisen,  Dr.  publ.,  VI.  2.  p.  2.51  à  2r>j. 

4.  Mommsi'n,  Dr.  publ.,  VI,  2,  p.  245,  11.  3, 

.")  SpiVi.ilcmeiit  en  ce  qui  concerne  lu  IVmme  dWrretium,  sur  laquelle 
nous  n'avons  que  le  passu),'e  rapi>ortë  ci-dessus  n-  lyi,  Cicéron  nous  la  mon- 
tre devant  les  Oécenivirs;  il  suppose  donc  que  la  U'gi.i  aclio  a  suivi  son 
cours  normal  in  Jure;  si,  comme  le  soutient  M.  Wlassak,  la  loi  que  lit 
voter  Sylla  en  avait  fait  une  Latine,  et  si  les  Latins  n'avaieni  pas  droit  à 
la  tcgis  actio,  le  majdstrut  n'aurait  pas  laissé  s'orgraniser  in  jure  l'instance 
entre  les  parties,  puisqvie  la  l'emnie  d'.Arretiuni  en  s\ipposant  même 
qu'elle  prouve  n'être  pa>  esclavi-,  serait  I.aline.  .•!  i.al'taut.  d'après 
.M    W  la>>ak,  exclue  de  la  icgis  ,ii-ti,i.  D'autre  pari,  si  la  léiunie  elait  deve- 
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pas  la  phrase  :  «  Jiibet  enim  (Siilla)  eodemjnre  esse  qiio 
fuerint  Ariininenses  y>  VIVAIS  ([Mon  l'interprète  en  suivant 
la  pensée  de  l'orateur  au  milieu  de  ses  développements, 
.ilîbutius  dénie  à  Caecina  le  titre  d'héritier  parte  qu'il  est 
habitant  de  Volaterrae  ;  or  il  est  incontestable  que  si  Gae- 
eina  était  devenu,  à  la  suite  de  la  loi  que  fit"  voter  Sylla, 
un  Latin  de  la  condition  des  Ariminenses,  il  aurait  pu 
capere  hereditatem,  comme  Cicéron  le  dit  lui-même  '  ;  en 
conséquence  la  prétention  d'^butius  n'aurait  pas  même 
pu  être  formulée,  puisque  comme  Latin.  Caecina  aurait  eu 
droit  à  l'hérédité.  Pour  que  la  prétention  d'^^^butius  ait 
pu  être  opposée  à  Caecina  et  que  Cicéron  ait  été  obligé  de 
la  combattre,  il  est  nécessaire  de  supposer  que  la  mesure 
dont  Cicéron  a  été  l'objet  comme  habitant  de  Volaterrae 
ait  eu  pour  but  de  le  priver  du  droit  de  recueillir  par  tes- 
tament, c'est-à-dire  de  le  mettre  dans  une  situation  autre 
que  celle  des  Ariminenses,  en  d'autres  termes,  d'en  faire 
un  pérégrin.  Par  là  même  les  mots  du  texte:  uJiibet  enim 
{Snlla)  eodem  jure  esse  qiio  fiierint  Ariminenses  »  ne 
peuvent  être  le  dispositif  môme  de  la  loi  que  fit  voter  Syl- 
la; ils  ne  sont  qu'un  argument  de  Cicéron,  un  dernier  mot 
à  la  fin  de  son  plaidoyer  :  voici  sa  pensée. 

La  situation  des  habitants  d'Arretium  et  de  Volaterrae 
n'avait  jamais  été  nettement  déterminée;  Sylla  avait  fait 
voter  la  loi  de  civitate  en  678,  et  c'est  peu  de  temps  après' 
que  Cicéron  fit  triompher  la  cause  de  la  femme  d'Arre- 
tiuni  ;  d'après  la  jurisprudence  établie  à  la  suite  de  cette 


nue  Latine,  mais  avait  comme  telle,  d'après  l'opinion  de  M.  Girard,  l'apti- 
tude â  la  legis  aciio,  on  ne  comprendrait  pas  le  rôle  de  son  adversaire 
Cotta  :  la  femme  a  déclaré  in  jure  être  libéra  ex  Jure  hitino,  tandis  que 
Cotta  a  alKrmé  qu'elle  était  son  esclave  ;  au  lieu  de  l'aire  la  preuve  de  ce 
l'ait  devant  les  Décemvirs,  il  se  borne  à  dire  ;  «  Quod  Arretinix  adempla 
cii'itus  esset  »  ;  ce  n'est  pas  faire  la  preuve  qui  lui  incombe.  Je  conclus  ; 
la  question  soulevée  n'est  donc  pas  celle  de  l'aptitude  des  Latins  ou  des 
pérégrins  â  la  legis  aciio,  et  il  faut  en  revenir  à  l'explication  du  texte  que 
j'ai  proposée. 

1.  Pro  Cacc,  35,  102.  njubei  enim  eodem  Jure  esse  quojuerinl  Ariminenses: 
qiios  quis  ignorât  duodeeim  eoloniaruni  fuisseet  a  populo  romano  kereditates 
eapere  poluisse?  »  Mommsen,  Dr.  publ..  \\.  y.  p    255. 

2 .  Supra  n^  9; . 

14 
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cause,  les  liabitants  de  ces  villes  furent  considérés  comme 
cù'es  ;  en  685  survient  le  procès  de  Caecina  :  Cicéron  dé- 
montre longuement  que  Sylla  a  voulu  faire  une  entreprise 
violente  contre  le  droit'  ;  mais  qu'il  n'a  pas  enlevé  la  cité 
aux  habitants  de  ces  villes,  et  qu'il  ne  pouvait  la  leur  en- 
lever (nec  aâemptam  cuiquam  ci^'itatein  esse,  nec  adinii 
passe)''  ;  voilà  le  fond  de  son  argumentation, ce  qu'il  tenait 
à  faire  hautement  savoir,  et  sa  réponse  précise  à  la  pré- 
tention d'.libutius  que  Caecina,  étant  devenu  pérégrin, 
doit  être  écarté  de  l'hérédité.  Il  pourrait  s'arrêter  là  :  mais 
il  ajoute  en  poursuivant  toujours  son  raisonnement  :  puis- 
que Sylla  n'a  pas  privé  de  la  cité  Caecina  de  telle  sorte 
qu'il  en  ait  fait  un  pérégrin  {Siilla  ipse  ita  tiilit  de  cintate 
lit  non  sustulerit  horiini  nexa  et  hereditates)  il  est  à  pen- 
ser qu'il  ordonne  qu'on  traite  les  gens  de  Volaterrae 
comme  ceu.x  d'.\riminum  (Jiibet  enim  eodem  Jure  qiio 
fuerint  Ariminenses).  et  alors,  conclut  Cicéron,  Caecina 
n'est  pasprivé  du  dvo'itde  capere hereditateni.  En  résumé, 
Cicéron  a  longuement  démontré  que  Caecina  n'est  pas  de- 
venu pérégrin,  et  ajoute,  en  deux  lignes, ques'ilétaitdeve- 
nu  Latin,  il  aurait  encore  comme  tel  droit  à  l'héritage  en 
cause. 

loi.  —  11  reste  un  point  :  Cicéron,  dans  notre  passage 
cite  des  cas  ou  un  cU'is  devient  esclave,  et  d'autres  où  il 
ne  perd  que  la  cité  ;  il  ne  prononce  pas  le  mot  de  capttis 
deniinatio.  Faut-il  voir  là  avec  M.  Colin ^  la  preuve  que 
les  capitis  deiniiniliones  appelées  plus  tard  inaxinia  et 
média  n'existaient  pas  encore  au  temps  de  Cicéron  ?  L'ar- 
gument tii'é  du  silence  d'un  texte  est  toujours  très  faible  ; 
M.  luselo  ([ui  ;ul(>[itc  le  même  poinlde  dcjiart  que  M.  Cohn 


1.  Pro  Caec,  3,">,  loi  (t  Hoc  cum  eos  seirf  volui,  qiiibits  Siilla  ioliiil  injti- 
riamfaceiv,  liim  oiiim:s  ceteros  nofos  felcrt'sque  liées.  » 

2.  l'ro  Caec,  ;55,  loi.  Après  avoir  dit  :  j"ai  développé  plus  loiijîucineiit 
qu'il  u'i'lait  nécessaire  tous  ces  points,  il  ajoute  :  ir  riTum  id  feci,  non 
quod  eos  in  hac  causa  hane  defensioncm  desiderare  arbitrer,  sed  ut  omnes 
intelligerent,  nec  adeinptam  cuiquam  eieilateni  esse,  née  udimi  posse.  » 

3.  Supra  n'  .\o,  et  in/'ra  n"  ma  in  Jine. 
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ne  le  rejjroiluil  pas.  Je  i)oui"rais  me  dispcnseï'  d'y  l'épon- 
dre  ;  je  ferai  simplement  remarquer  que  dans  tout  le  pas- 
sage précité  du  pro  Caecina,  Cieéron  ne  se  préoccupe  que 
d'une  question  de  perte  de  la  cité  seule,  perte  qu'au  dire 
de  son  adversaire  aurait  subie  Caecina.  Il  n"a  pas  à  parler 
de  capitis  deininiitio  puisque  dans  la  théorie  que  je  crois 
exacte,  la  perte  de  la  cité  seule,  au  temps  de  Cicéron, n'est 
pas  encore  cas  de  capitis  deminulio.  (^uand  il  cite  des  cas 
comme  celui  de  Vincensun,  où  cette  perte  est  accompagnée 
de  l'entrée  en  esclavage,  c'est  uniquement  pour  y  relever 
la  perte  de  la  civitas.  et  partant  il  n'a  pas  à  parler  de  ca- 
pitis deminntio.  A  mon  avis,  le  te.\te  par  son  silence,  ne 
prouve  rien  pour  ou  contre  l'existence  des  capitis  dcini- 
niiliones  majores,  à  l'époque  de  Cicéron  et  M.  Kisele  a 
bien  fait  de  l'écarter  du  débat. 

II.  Cicéron,  pro  domo,  29  3o. 

I  02.  —  Je  vais  commencer  par  analyser  le  texte,  puis 
je  comparerai  les  résultats  obtenus  avec  ceux  du  texte  du 
pro  Caecina. 

Cicéron  s'exprime  ainsi  :  «  Scilicet  ciim  hocjuris  a  inajo- 
ribus prodilumsit,ut  neino  cicis  rnnianns  aiit{liberlalein 
d'après  l'édition  des  Deux-Ponts,  sui  potesiatem  d'après 
Mommsen)  aut  civitatein  possit  amitlere,  nisi  ipse  auctor 
fadas  sit?  Qnod  ta  ipse  potuisti  in  tna  causa  dicere.  Cre- 
do eni/n  qnanquam  in  illa  adoptioue  légitime  factuni  est 
nihil.  tamen  te  esse  interrogatum,  Auctorne  essks,   ut 

IN  TE  P.   FONIEIUS  VITAE  NECISQUE     POTESTATEM    HABEUET, 

UT  IN  FiLio.  Qaaero,  si  aut  negasses  aut  tacuisses,  si  ta- 
men id  XXX  curiae  j assissent,  num  idjussum  esset  ra- 
tum  ?Certe  non.  Quid  ila  ?  quia  jus  a  majoribus  nostris, 
quinonficteetfaUaciterpopulares.sedvere  et  sapien- 
ter  fuerunt.  ita  comparatum  est  ut  cicis  romanus  liberta- 
teni  nenio  possit  incitas  amittere  » .  Cette  première  partie 
du  texte  forme  un  tout  ;  Cicéron  commence  par  poser  le 
principe  (ju'un  citoyen  ne  peut  perdre  sans  l'avoir  voulu 
libertatem  aut  cicitaleni  ;  [)uis  il  dit  à  Clodius  :  dans  ton 
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adoption,  maigri'  le  mépris  qu'on  y  a  lait  de  toutes  les 
lois, tu  as  été  ainsi  interrogée:  consens-tu  à  ce  que  P.  Fon- 
teius  ait  sur  toi  la  potestas  vitae  necisque,  comme  sur  un 
fils?  Si  tu  avais  dit  non,  ou  gardé  le  silence,  les  3o Curies 
n'auraient  pu  passer  outre,  par  la  raison  que:  cii>is  roma- 
rins libertatern  nerno  possit  invitas  amillere  ».  Ici  le  mot 
libertatem  est  certain,  et  comme  il  vient  d'être  parle 
d'adrogation',  le  mot  ne  peut  faire  allusion  qu'à  la  potestas 
sut  par  rapport  à  l'état  de  siii  jiiris,  et  c'est  ce  qui  a  per- 
mis à  Mommsen,  dans  la  première  phrase,  de  lire  aiit  siii 
potestatem,  aiil  civitatein.  Donc,  il  est  d'évidence  que  Gi- 
céron  dans  ce  premier  passage  prend  le  mot  libertas  dans 
le  sens  de  sui  potestas  et  que  le  principe  qui  va  servir  de 
point  de  départ  à  ses  développemens  est  le  suivant:  per- 
sonne ne  peut  perdre  sans  l'avoir  voulu  la  sui  potestas  ou 
la  cintas.  Après  avoir  parlé  de  la  perte  de  la  libertas 
prise  dans  le  sens  de  sui  potestas,  l'ordre  même  du  déve- 
loppement indique  qu'il  passe  à  celle  delà  civitas.  «  (Juin 
etiam,  si  Decemiri  sacramenturn  in  libertatem  injustum 
Judicassent,  tamen.  quotiescumque  vellel  quis.  in  hoc  gé- 
nère solo  remjudicatam  referre  posse  l'oluerunt.  Civita- 
tem  cero  nemo  unquam  uUopopulijussu  amittet  invitas  ». 
Nouveau  développement  qui  l'orme  encore  un  tout  à  lui 
seul,  et  qui  s'ex[)lique  parfaitement  dans  ma  manière  de 
voir.  Si  les  Décemvirs  ont  jugé  injustum  le  sacramenturn 
in  libertatem.  tout  citoyen  peut,  autant  de  fois  qu'il  veut', 
rovcnii-  sur  la  question,  et  la  raison  qu'en  donne  Cicéron 
est  que  :  civitatem  nemo  unquam  populi  /ussu  amittet 
invitas.  Qu'on  le  remarque,  il  s'agit  de  la  causa  liberalis 
dans  la  forme  du  sacramenturn  et  cependant  Cicéron  ne  (Ut 
pas  ueiiui  Ulicrtalcni.  uun&  hivn  civitatem...  amittet  invi- 
tas :  cl  ilans  le  rcsle  du  passage  il  ne  citera  (pie  des  cas  de 


I.  On  luliiiet  livs  gt'inTalcmcnt  ipie  Clodius  lui  Tobjot  d'iim'  vi'ritalile 
udrogatioji.  Dosscrtcaux.  Ailrog  ,  p.  35  sq. 

a.  Sur  la  possibiliti'  de  repi'eudir  plusiouis  fois  la  ciiiisa  lihmilis.  vnir 
Schlossimiiin,  iiher  <//>  l'rLtcUiiiiuliu  in  liherliilcm.  '/..  Sur.  i'(i/J.  H  .\..  iSiia. 
.\lll.  p.  a2."i  SI].  Giraril,  Alan.,  p.  loo.  n.  .">  i-t  ses  ivfOreiioes. 
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|i('rl('  lie  hi  l'/iv/^rs-  seule.  ( I.aliiis  coloniaires.  exilés,  liahi- 
lanls  (le  \(ilalerra'V  Cm  langage,  cl  le  niolil' allégué  pour 
le  siicrtiiiicnlitin  in  lihertalem  prouvent,  à  mon  sens,  que 
tout  en  parlant  du  sacramentum  in  liberlatein.  Ciccron 
pense  à  son  application  relative  à  la  cit'itas  que  j'ai  décrite 
plus  haut ';  il  le  considère  comme  nn  moyen'  de  faire 
reconnaître  en  soi  la  f/fZ/as  dont  on  a  été  privé,  et  la 
preuve  que  telle  est  la  pensée  de  Cicéron  c'est  qu'il  parle 
un  peu  plus  loin  des  villes,  et  spécialement  de  Volaterrae 
auxquelles  Syllu  a  voulu  enlever  la  civitas.  Cicéron  eu 
continuant  —  je  l'ai  déjà  fait  remai-quer  —  énumèrc  d'au- 
tres cas,  non  pas  d'entrée  en  esclavage,  mais  de  perte 
de  la  civitas  :  «  Qui  cives  romani  in  colnnias  hitinas  pro- 
ftciscebanliir.fieri  non  poterant  latini,  qui  non  crant  anc- 
tores  facti,  nomenque  dederant.  Qui  crant  rcrum  capi- 
talinni  condemnati  non  prius  hanc  civitateni  omiltebant, 
quant  erant  in  carn  recepii,  quo  vertendi,  hoc  est  mu- 
tandi  soli  causa  vencrant.  Id  autern  ut  esset  facienduni, 
non  ademptione  civitaiis  sed  tecti,  et  aquae  et  ignis  in- 
terdictione  faciebant.'  »  Les  romains  qui  font  partie  d'une 
colonie  latine  perdent  la  civitas  ainsi  que  les  reruni  capita- 
liuni  damnati  qui  s'exilent,  et  qui  sont  recepti in  aliatn  ci- 
vitateni. Cicéron  continue  et  montre  que  Sylla  n'a  pu  en- 
lever la  cité  aux  habitants  de  Volaterrae,  puis  il  emploie 
à  deux  reprises  et  en  forme  de  conclusion  les  expressions 
civitas  ellibertns  :  «  Hoc  tu  igitur  honio  popularis  Jure 
munitani  civitateni  et  liberlatem  nostrani  putas  esse  opor- 
tere,  ut,  si,  tribuno  plebis  rogante.  vei.itis  jubeatis   ne, 

1.  Supra  n "  iiP  su.  l'ar  Ir  détour  que  j'ai  iudiqur,  celui  qui  a  rlé  privo  <lc 
la  civitas  peut,  vu  se  laisant  appréliender  comme  esclave  par  un  ami  com- 
plaisant, trouver  dans  la  causa  liberalis  le  moyen  de  l'aire  trancher  la 
question  de  savoir  s'il  a  la  civitas.  C'est  à  celle  application  détournée  de 
la  causa  liberalis  que  pense  Cicéron  a  la  suite  des  retraits  de  la  cii'ilns 
tentés  par  Sylla  h  l'étrard  de  villes  enliéres. 

2.  Le  pro  domo  fut  prononcé  en  693.  La  loi  Papia  de  BSçi,  en  orjfanisani 
une  quaestio  pour  trancher  les  difficultés  relatives  au  droit  de  cité,  ne 
touchait  pas  à  la  causa  liberalis,  et  par  là  même  on  pouvait  encore,  après 
elle,  à  la  suite  d'une  appréhension  comme  esclave,  réelle  ou  fictive,  recou- 
rir à  la  causa  liberalis. 

3.  Cfr.  supra  n"  ."ij  sq    pour  le  sens  des  expressions  soluiu  verU'rc. 
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Srdiilii'  ccntuiH  se  velh'  ri  /nhcrr  dixrrint.  jtmtait  tmiis- 
(juisque  niisiriiiu  tiiuiUi'rc  ?  Tinn  iirilur  iiiiijnrra  rioslri 
popiilares  non  f lier  un  f.  qui  de  civitate  et  Ubei-tatc  en  Jura 
sanxerunt,  quae  nec  vis  tcniporuiii.  iiec  pofentia  inngis- 
tratuuni,  nec  res  res  Inni  Judicaln  iiec  denique  universi 
popali  potesias,  quae  ceteris  in  rébus  est  maxima,  lal>e- 
factare  putest  «.Quel  est  le  sens  du  mot  libertas  dans  ces 
textes?  Les  cas  cité  auparavant  prouvent  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  condition  d'homme  libre  ;  cela  est  d  évidence 
pour  ceux  qui  deviennent  colons  Latins,  pour  ceux  qui 
s'exilent  dans  une  autre  cité,  et  pour  ces  habitants  de 
Volaterrae  que  Sj'lla  n'a  jamais  songé  à  réduire  en  escla- 
vage :  Cicéron  a  donc  manifestement  continué  à  énumérer 
des  cas  où  on  perd  la  civitas  seule,  et  il  arrive  enfin  à  sa 
conclusion  :  les  majores  ont  établi  de  civitate  et  de  liber- 
tate  des  droits  auxquels  on  ne  peut  toucher  ;  par  ces  deux 
mots  (cicitas  et  libertas)  il  faut  entendre,  si  le  développe- 
ment de  Cicéron  est  correctement  fait.  pAV  civitas.  le  droit 
de  cité,  et  par  libertas  la  sui potestas,  dont  il  a  été  parlé 
au  début  du  texte  à  propos  de  l'adrogation  de  Clodius  : 
nulle  part  il  n'est  question  au  texte  de  la  liberté  considé- 
rée comme  condition  juridique  particulière,  ni  de  la  liber- 
té par  opposition  à  l'esclavage". 

Le  texte  ilu  pro  domo  étant  analysé,  il  reste  à  le  com- 
parer au  texte  du  pro  Caecina'  ;  un  résultat  remarquable 
apparaît  aussitôt.  Dans  les  deux  textes  Cicéron  rappelle 


1.  Quelques  lignes  auparavanl,  Cicéron  avait  pris  à  parti  Seduliiis. 

2.  Dans  tout  le  passage  du  pro  domo,  le  mot  libertas  apparaît  au  début, 
à  propos  de  l'adrogation  de  Clodius,  et  est  synonyme  de  siii  poleslas.  Il  ne 
réparait  ensuite  qtie  pour  accompagner  le  sacramfntum  (sacraruriitiwi  in 
libertalem),  et  j"ai  montré  que  certainement  ici  —  Cicéron  le  dit  Uiinuine 
—  il  s'agit  d'une  question  de  perte  de  la  cii'ilas  seule,  comme  dans  les  au- 
tres cas  cités  au  texte.  I.e  passage  dans  son  ensemble  ne  prévoit  donc  que 
des  cas  de  perte  de  la  sui  polfxtas  ou  de  la  ciciins  seule.  Au  pro  Cliien- 
tio  lô  (prononcé  en  6S.S),  Cicéron  parle  incidemment  de  Larini  Martiales, 
esclaves  véritables  attachés  à  I.arinum  au  service  de  Mars,  et  pour  lesquels 
Oppianicus  réclame  la  liberté.  Ici  c'est  la  fonction  primordiale  de  la  eindi- 
catio  in  libertalem,  et  le  langage  de  Cicéron  l'indique  ir  repente  Oppianicns 
eus  omnes  tiheros  esse  eiiYsqtie  ronuuws  eoepit  dejentlere  w. 

'i.  Les  auteurs  ne  l'ont  pas  cette  comparaison. 
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la  rrj^le  traditionnelle  établie  par  les  iiiq/ores  pour  la  li- 
hcrlas  et  la  citnlas  '  ;  mais  il  donne,  tlans  les  deux  textes, 
au  mot  libertas  un  sens  très  diflërent  ;  au  pro  Caecina  les 
majores,  en  protégeant  la  liberlas  entendent  qu'un  ci- 
toj'en  ne  puisse  être  réduit,  contre  sa  volonté,  à  l'état  d'es- 
clave ;  au  pro  domo,  qu'il  ne  puisse,  contre  sa  volonté, 
devenir  alieni  juris:  l'aut-il  voir  là  un  développement 
oratoire  de  Cicéron,  prêtant  au  principe  traditionnel 
tantôt  un  sens,  tantôt  un  autre,  selon  la  thèse  qu'il  dé- 
fend? Je  ne  le  crois  pas\  Donner  d'une  règle  tradition- 
nelle une  explication  de  fantaisie  est,  pour  un  avocat,  un 
jeu  dangereux  ;  il  risque  de  faire  sourire  son  auditoire,  de 
s'attirer  une  verte  réplique  de  son  adversaire,  et  surtout 
d'indisposer  ses  juges  ;  le  Cicéron  du  pro  domo  n'eut  pas, 
à  la  fin  de  sa  carrière,  et  devant  les  Pontifes  %  gardiens 
des  traditions  juridiques  aussi  bien  que  religieuses,  com- 
mis une  semblable  maladresse.  Aussi  j'estime  que  la  règle 
traditionnelle  qu'il  rapporte  visait,  pour  le  mot  liberlas  à 
la  fois  l'état  du  cicis,  liber  ex  jure  Qniritium  par  opposi- 
tion à  l'esclavage  (portée  de  la  règle  au  pro  Caecina'')  et 
l'état  de  sui  juris  par  opposition  à  celui  à'alieni  Jiiris 
(portée  de  la  règle  au  pro  domo]\  cette  dernière  applica- 
tion, relative  à  Clodius,  n'était  du  reste  que  la  règle  fon- 
damentale de  l'adrogation,  pour  laquelle  on  a  toujours 
exigé  le  consentement  formel  de  l'adrogé  ;  dans  l'assem- 
blée des  Curies  une  question  spéciale  lui  était  posée  à  cet 
égard  ',  et  la  règle  elle-même  a  survécu  à  toutes  les  modi- 


I.   Pro  Caecina,  33,  (|fi  ;  34,  (n).  Prii  domo,  2<|,  78,  71)  ;  3a,  Sii. 

2  I.es  auteurs,  prenant  pour  point  de  déparl  le  texte  du  pro  Cni'cina  et 
appliquant  la  règle  à  resclavagre.  reconnaissent  pleine  autorité  au  principe 
traditionnel  rapporté  par  Cicéron.  Danz  (Geschichte  des  rôm.  Rechls, 
a"  éd.,  1871,  I,  p.  177  ;  Pernice,  Lab.,  I,  p.  lOS  ;  Cohn,  p.  71,  n.  i  ;  Schmidt, 
Maneip.,  p.  3.  n.  11)  ;  seul,  H.  Kriiger  (p.  104,  io5  n.  4),  à  propos  de  la  vente 
du  lils  par  son  paterfamiliasUnfra  n"  142,  i43),  insinue  que  C^ieéron  a  bien 
pu,  pour  les  besoins  de  la  cause,  déformer  la  règle  Iraditionnolle,  et  lui 
donner  des  applications  qu'elle  ne  comportait  pas. 

3.  Le  pro  dumo  fut  prononcé  devant  les  Pontifes  en  liç);. 

4-  Supra  n°  93 

5.  G.,  I,  99.  Aniu-Gelle  (V,  19). 
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fications  des  formes  de  r.Tdrosçation '.  Seulement,  tandis 
(|iie  du  temps  de  Ciccron,  le  mot  libertas  ayant  un  sens 
large,  on  pouvait  formuler  la  règle  en  disant  que  :  nemo 
cii'is  romnniis  nul  libcrtateni  nul  civitalern  possit  ainil- 
tere  nisi  ipse  ductor  f'actiis  sit'.  il  n'en  est  [)lus  ainsi  au 
temps  de  Gaius  :  avec  l'Empire,  le  mot  liberlns  a  pris, 
surtout  quand  on  Toppose  à  civitas.  un  sens  spéeialisé  :  il 
signifie  la  condition  d'homme  libre  par  opposition  à  celle 
de  citoyen  romain  :  aussi  le  mot  libertas  pour  désigner 
l'état  du  siii  /iiris  eslil  remplacé  par  siii  potcstas  '. 

I  03.  —  Je  rappelle  en  terminant  que  le  texte  du  pro 
iliinif)  a  été  invoqué  par  M.  Colin  pour  soutenir  que  les 
capilis  deininntiones  appelées  plus  tard  maxiina  et  média 
n'existaient  pas  encore,  puisque  Gicéron  qui  parle  de 
perte  de  libertas  et  de  ciinto.s  garde  le  silence  sur  la  capi- 
tis  deminutio.  Je  réponds  que  le  te.xte  en  visant  la  perte 
de  la  libertas  ne  fait  pas  allusion  à  l'entrée  en  esclavage, 
et  qu'en  ce  qui  concerne  la  cicitas.  il  vise  uniquement  la 
perte  de  la  civitas  seule  qui,  au  temps  de  Gicéron,  n'était 
[las  encore  cas  de  capitis  r/e//(/«Hi/o:  ainsi  s'explique,  et 
tout  naturellement,  le  silence  de  Gicéron  au  sujet  de  la  ca- 
pitis deminutio. 

En  somme,  dans  celte  période  de  transition  de  la  (in  de 
la  République,  le  mot  libertas  signifie  la  liberté  de  fait,  ou 
en  droit,  la  liberté  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
cilé  et  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  cit'is  ronianus.  ou  en- 
lin  la  sui  potestas  ;  jamais  libertas  n'indique  une  condition 
juridique  pai-ticulière,  indépendante  du  droit  de  cité  ; 
cette  condition   n'existe  pas  encore  et  c'est  précisément 


1.  Cclsus  1).,  1,  :.  !»<■  iidiipl..  flo.,  .")  :  lIp.  II.  !..  ai.  i 

2.  Supra  n'  102  au  cominoiicemcnt.  Aulii-GcUe  (V,  19)  reproduit  corhiins 
Icrmos  employés  p.ir  (Gicéron,  ce  qui  prouve  qu"il  s'ajtissail  bien  l.i  iliinc 
règle  tradilioinielle.  a  .Arroj^nntur  ii.  qui.  cum  sui  juris  xuiit.  in  alit'nani 
st'.tt'  pott'statt'in  tratlunl  :  t'jusquf  re/  ipsi  auctorfs  suni .  »  OtiUrmporain  de 
(îaius,  il  ne  parle  plus  de  la  lilifrlas  perdue  par  l'adrogé. 

i.  (;..  II,  147,  oppose  la  sui  poteslas  à  la  cii'ilas.  «  5i  modo  ile/unclu.^  Ifs- 
lalor  !■(  cieis  romanus  et  suae  poieslutis  mortis  tempore  fueril.  » 
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]iour  cela  que  lo  mot  libcrlas  n'a  pas  de  sens  technicpic  et 
s'applique  à  des  notions  très  diverses.  Connnent  peut-on 
(■onq)rcn(lr'o  que  la  liberté  soit  devenue  à  elle  seule  une 
condition  juridique  que  sert  à  désigner  le  mot  libertas'l 
Cette  évolution  nie  semble  s'être  produite  sous  l'empire 
de  trois  causes  [)rincipales.  le  développement  Aujiis  gen- 
liiiiii ,  la  création  par  la  loi,  à  côté  de  la  cUntas  libertasqae 
d'une  liberlas  spéciale  pour  certains  afl'rancliis,  et  enfin 
par  l'établissement  d'une  condition  juridique  particulière 
pour  ceux  qui  sont  condamnés  à  perdre  la  ci  vit  as.  Quel- 
ques mots  sur  chacune  de  ces  causes. 

a)  Jus  genfiuin  '. 

I  04.  —  Quand  on  parle  dnjiis  gentium.  il  faut  pren- 
dre garde  que  l'expressiOix  a  deux  acceptions  dill'érentes  : 
Cicéron  la  prend  dans  un  sens  large  et  philosophique  de 
droit  qui  s'applique  chez  tous  les  peuples,  droit  comnuui  à 
tous  les  hommes,  et  l'on  retrouve  encore  ce  sens  chez  Gains 
et  Ulpien  ^  ;  mais  il  prend  aussi  l'expression  dans  le  sens 
strict  et  technique  de  droit  qui  s'applique  dans  l'Etat  ro- 
main aux  citoyens  et  aux  étrangers  :  il  y  voit,  et  c'est  là 
une  idée  reçue  depuis  longtemps,  une  partie  intégrante  du 
droit  romain  '. 

En  prenant  rcxpressiony^f.S'  gentium  dans  son  sens  tecji- 
nique  et  précis,  on  trouve,  sur  sa  formation,  deux  concep- 
tions très  différentes  entre  lesquelles  se  partagent  les  au- 
teurs: d'après  les  uiis\lejiis gentium  serait  une  sorte  d'im- 
portation '  faite  à  Rome  de  droits  des  peuples  non  Latins 
avec  lesquels  les  Romains  étaient  en  relations';  ce  droit  est 

1.  I*aul  Krûiirf,  Uistoire  ih\s  suurc<'s  du  droit  roniain.  Triid.  lîi-issaucl, 
p    55  sq . 

2.  Cic,  de  off.,  3.  5,  -ïi.  G  ,  i,  i.  Ulpien,  1).  i,  i.  De  j.  etj..  i,  4. 
:i.  Cic.  de  off.,  3,  17,  lig. 

4.  Gide,  Condition  privée  de  la  /éninie.  2  i-d..  p.  i2j  sq.  May,  Eléinenls  de 
droit  romain,  7'  éd.,  p.  ag  sq.  Vuipt,  .\II  In/..  11,  §  5B,  n.  i3. 

5  Gide,  /.  c.  «  Le  droit  importé  de  l'élranger,  le  ju.t  gentium,  ne  ^■int 
pas  renverser  le  droil  national  (Jus  eieile)  :  il  vint  s'installer  à  ses  C("ités.  » 

r>.  «  Les  populations  helléniques  de  la  Grando-Gréce,  de  la  Sicile,  cl  de 
plus  loin  encore  »,  Girard,  p,  3,  n.  2.  D'aiirés  Gide  (/.  <■.;,  er  droit  nouveau 
a  pour  type  et  pour  modèle  la  Un  j;recque. 
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plus  larEfe  et  plus  liumain  que  le  droit  romain  pur  ;  il 
n'exige  pas  de  formes  solennelles  et  il  est  ouvert  à  tout 
homme  libre.  Ce  droit  venu  du  dehors  aurait  d'abord  régi 
les  rapports  commerciaux  des  Romains  avec  les  péré- 
grins,  puis  peu  à  peu  il  aurait,  à  cause  de  sa  supériorité, 
été  appliqué  aux  Romains  eux-mêmes,  de  sorte  qu'à  la  fin 
de  la  République  la  lutte  est  ouverte  entre  le  vieux  droit 
quiritaire  et  le  droit  nouveau  fondé  sur  l'équité  natu- 
l'cllc. 

Une  tout  autre  conception  parait  l'emporter  de  nos 
jours  et  me  semble  plus  exacte  ;  ce  n'est  pas  par  voie  d'im- 
portation que  s'est  formé  \ejus  gentium;  il  est  né  et  s'est 
développé  sur  le  sol  romain,  et  a  régi  les  rapports  des 
citoyens  avant  d'être  étendu  aux  pérégrins.  Pernice'  a 
montré  que  «  les  institutions  réellement  grecques  de  droit 
commercial  ne  se  sont  grell'ées  que  péniblement  sur  les 
institutions  du  droit  des  gens,  qui  avaient  donc  été  éta- 
blies avant  elles,  en  dehors  d'elles  »-. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  deux  conceptions,  une  fois  le 
jus  gentium  constitué,  on  trouve,  à  côté  des  droits  exclu- 
sivement attachés  au  titre  de  ciiHS,  d'autres  droits  inhé- 
i-ents  à  la  simple  qualité  d'homme  libre.  Quelle  a  été  l'idée 
première  et  le  point  de  départ  de  l'évolution  '?  La  notion 
de  droits  ouverts  à  tout  homme  libre,  en  cette  seule  qua- 
lité, a-t-elle  été  connue  du  droit  primitif?  Je  ne  le  crois 
pas;  pour  moi.  le  point  de  dé[)art  a  été  l'absence  com- 
plète de  di'oits  pour  le  non  civis,  lorsqu'il  ne  peut  invo- 
quer aucune  concession  de  droits  à  lui  faite  '.  Mais,  d'au- 
tre part.  —  je  décris  ici  sommairement  l'évolution  comme 
je  la  comprends  —  l'êli-c  humain  a  toujours  été  considéré, 
à  Rome,  comme  pouvant  être  investi  [lar  la  loi   i-oinaine 

1.  l'rrnico,  Z.  .Sav.  Slil'.,  ao,  iS'Hi.  p    liS.  \\i. 

a.  Girard,  Man.,  \i.  3,  n.  a. 

3.  C'est  le  point  de  vue  don  I  l'oiupuniiis  a  iiilliiiniil  consrrvr  le  sou- 
venir dans  le  trxie  célèbre  1>..  49.  '"',  '-'<■  e<i/i(.,  etc..  .">,  a.  Xloninist'n  (BCirg. 
II.  piregr.  Freihfilusch..  \i  X  n.  i)  déclare  que  d'après  le  droit  le  plus 
ancien,  le  membre  d'une  eité  non  eouféderêe  est  considéré  comme  servus 
sine  domiiw.  CIr  Dr.  /mbl..  VI,  a,  p.  ai>«.  Karlowa,  llcchl.^fii-sch.  11,  p.  a.i, 
n.  1.  l'ovii'  les  Latins,  v.  infra,  n'  u«5. 
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de  cerl.Tins  di-oits  ;  l'idoo  a  l'ti''  a[)iiliqiipe  au  serais  et  au 
non  c/iv'.s  ,■  (l('s  les  (u-igim-s,  senihle-l-il,  le  serciis  est  re- 
connu «  connue  un  insli'umont  d'action  juridique»'.  La 
loi  romaine  lui  concède  le  droit  de  faire  acquérir  la  pro- 
priété à  son  maître;  c'est  cette  idée  de  concession  qu'on 
exprime  d'oi-dinairc  en  disant  qu'il  emprunte  à  son  maî- 
tre sa  personnalité  pour  lui  faire  acquérir  la  propriété  ou 
une  hérédité  (ex  persona  doniini)  '.  C'est  cette  même  idée 
de  concession  qui  a  permis  d'attribuer  à  l'être  humain, 
qui  n'est  ni  civis  ni  servus,  par  voie  de  traité  avec  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient,  des  fractions  plus  ou  moins 
importantes  de  la  cicitas  (conniibiiun,coiunierciuni,etc.); 
c'est  enfin  par  extension  des  mêmes  idées,  qu'on  admit 
qu'il  pourrait  recevoir,  en  dehors  de  tout  traité,  des  con- 
cessions de  tel  ou  tel  droit  particulier,  et  c'est  ainsi  que 
furent  étendus  par  voie  de  concessions  successives,  aux 
pérégrins,  les  droits  nécessaires  à  la  vie  de  chaque  jour  '. 
Cette  tendance  devait  aboutir,  quand  des  droits  de  plus 
en  plus  nonil)reux  furent  reconims  aux  péi-égrins,  à  faire 
considérer  la  liberté  comme  une  condition  jui'idicjue  ;  elle 
devint  peu  à  peu  le  principe  et  la  cause  de  droits  de  plus 
en  plus  considérables  ;  [lar  conséquent,  à  côté  de  la  civitas 
lihertasque  appartenant  au  civis  romaniis,  il  se  forma 
tout  doucement  une  condition  juridique  appelée  libertas  ; 
c'est  la  notion  moderne  de  personnalité  qui  commence  à 
apparaître. 

Si  on  cherche  à  préciser  ce  mouvement  par  des  dates, 
on  voit  que  les  partisans  des  deux  conceptions  divergentes 
sur  l'introduction  du  y«s  ^entiiun  sont  à  peu  près  d'ac- 
cord pour  considérer  que  la  création  du  pi'éteur  pérégrin, 
en  5i2  ',  marque  le  moment  où  il  fut  nécessaire  de  confier 


I.  Girard,  Man..  p    i|',. 

a.  Accarias,  I.  p.  104.  (iit-ard.  Mon.,  p.  ;(-(.  .ïi-  n-viiiuli-ai  sur  cetlc  cim- 
replion,  pour  la  dpvi'lopp.ir.  dans  ma  seconde  élude,  an  dcliiil. 

3.  L>xtension  du  principe  consiste  en  ce  que  le  trailê  suppose  des 
concession.s  découlant  d'iin  accord  de  voUmté,  tandis  (ju'il  s'ajfit  ici  d'une 
concession  unilatérale. 

4.  Girard,  Man  ,  p.  2y. 
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à  un  mai^islrat  le  soin  de  régler  les  rapports  entre  citoyens 
et  iHi-angcrs  ;  aussi  placent-ils  la  formation  du  _/h.s  gen- 
t'niin  dans  le  courant  du  vi'  siècle  :  on  comprend  alors  que 
Cicéron  au  de  otjiciis  ait  pu  [>arler  du  jus  gentiuin 
comme  d'une  idée  admise  depuis  longtemps '.  mais  il  ne 
nous  dit  pas  quels  furent  les  premiers  droits  reconnus 
aux  pérégrins,  et  on  est  obligé,  pour  essayer  de  le  décou- 
vrir, de  recourir  aux  juristes  de  l'époque  classique.  Paul, 
IJlpien,  Papinien  :  l'idée  générale  qui  se  dégage  de  cette 
recherche,  dans  le  détail  de  laquelle  je  n'ai  pas  à  entrer, 
c'est  que  «  le  jus  gentiiim  est  loin  de  s'étendre  sur  tout 
l'ensemble  du  droit  privé  ;  il  est,  au  contraire,  cantonné 
sur  une  petite  partie  de  celui-ci» 2.  Cette  partie  est  le 
droit  des  obligations,  et  ce  n'est  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
le  besoin  s'en  faisait  sentir  pour  les  relations  commer- 
ciales des  Romains,  qu'il  fut  peu  à  peu  étendu  aux  péré- 
grins  ;  il  présente  une  grande  pauvreté  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  droits  des  personnes.  Ce  ne  fut  donc  pas  par 
une  vue  d'ensemble  et  une  conception  théorique,  qu'on 
attacha  des  droits  à  la  simple  qualité  d'homme  libre  :  ce 
fut  l'inverse  qui  se  produisit;  on  commença,  en  se  plaçant 
uniquement  sur  le  terrain  de  la  pratique,  à  étendre  aux 
péi'égrins  tel  ou  tel  droit  particulier",  mais  à  la  longue,  on 
le  comprend,  ce  mouvement   aboutit   en   fait   à   créer  à 


I.  ('icrron,  (jui  fut  ;iss;issiiié  en  711.  composa  le  de  officiis  dans  los  dri'- 
iiicrcs  aiiiites  do  sa  vie.  De  off-,  %  Ci  'Hl-  «  Itaque  maj,>res  atitid  jus  gen- 
liniii,  nliiid  jus  civile  essi-  mluerimt  :  qiiod  civile,  non  idem  conlinuo  gentium  ; 
<liu>d  aniein  gentium,  idem  civile  esse  debel.  d  Clr.  de  Rep.,  i,  a.  2. 

■•.  V.  Kriig-er.  Histoire  des  sources  du  droit  romain,  trad.  Brissaud,  p.  58. 

'i.  OtU*  marche  du  droit,  qui  nVst  pas  douteuse  dans  son  sens  îrénêral, 
me  semble  conlirmer  la  lonjeeluec  que  j"ai  présentée  (p.  auSsq.)  qui  voit 
l'idce  de  concession  a  la  base  de  tout  droit  dont  peut  jouir  le  non  eicis, 
autre  que  le  Latin,  en  dehors  de  tout  traité  avec  Rome.  —  Ainsi  les  Cam- 
paniens,  et  les  Brutlii  (supra  n-  90,  p.  i85  n.  4)  ont  pu,  vers  le  milieu  du 
VI"  siècle,  avoir  les  quelques  droits  du  jH.sg'cnfiHm  reconnus  à  cotte  épo- 
que. O'ia  ne  signilie  pas  que  Rome  a  connu  dés  les  origines,  entre  le  ciei's 
cl  le  .ternis,  une  situation  intermédiaire  dont  ils  auraient  été  des  cas 
particuliers  d'application,  mais  tout  simplement  qu"a  cette  date,  quelques 
droits  étaieni  déjà  considérés  commi-  concèdes  aux  péréjrrins  en  dehors 
lie  tout  traité  réglant  li'ur  londitiou  juriilique.  t:rr.  Slommsen,  Pr.  piibt., 
\  I.  I.  p.  i5."),  i56;  Dr.  peu.,  Itl.  p.   i.». 
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Rome  deux  groupes  de  droits,  l'un  inhérent  à  la  qualité 
de  c(i'/s,  et  l'autre  à  celle  d'iioinnie  libre,  et,  comme  tel, 
l'oninuin  aux  citoyens  et  aux  [léréijrins. 

I))  t]r(''alioH  d'une  liberlaa  spéciale  [)Our'  certains  all'ran- 
cliis. 

105.  —  «  Il  y  a  toujours  eu  dans  l'Etat  romain,  dit 
M.  (iirard',  des  hommes  libres  qui  y  jouissaient  directe- 
ment d'une  protection  légale,  sans  être  citoyens.  Tel  a 
été,  dès  l'origine,  le  cas  des  Latins,  et  sans  doute  aussi 
d'autres  étrangers  (peregrini)  à  qui  des  droits  étaient 
reconnus  par  des  traités,  et  qui  sont  devenus,  avec  le 
développement  de  la  puissance  de  Home,  un  élément  tou- 
jours plus  important  de  la  population  de  l'Ktat.  »  Faut-il 
voir  dans  l'existence  des  Latins  en  général  (je  m'occu- 
perai plus  loin  des  pérégrins  liés  par  traité  à  Rome)  la 
négation  même  du  principe,  que  la  loi  ne  reconnaît  de 
droit  qu'au  citoyen,  et  que  le  titre  d'homme  libi'e  ne  sullit 
pas,  au  regard  de  la  loi  romaine,  pour  avoir  des  droits? 
Je  ne  le  crois  pas.  Mommsen  déclare,  en  remontant,  il  est 
vrai,  «  à  une  époque  antérieure  à  toute  tradition  histo- 
rique et  dont  on  ne  peut  restituer  les  traits  les  plus  géné- 
raux, que  par  voie  de  déduction  »,  que  «  il  y  a  nécessaire- 
ment eu  une  époque  où  les  habitants  de  même  langue  de 
l'Italie  centrale,  qui  se  donnaient  le  nom  de  Latins,  le 
nornen  Latinuin,  constituaient  par  leur  réunion  sur  le 
pied  de  l'égalité  le  seul  Etat  qui  put  exister  alors*  »  ;  si 
on  admet  ce  point  de  vue,  on  comprend  que  dans  cette 
fédération  de  villes  latines  il  y  ait  eu  des  droits  communs 
à  tous  les  membres  de  la  ligue,  c.  g.  le  eommercium,  et 
des  droits  spéciaux  à  chacune  des  cités,  v.  g:  les  droits 
politiques  (Jus  Itonoruin.jus  sajfragii)  ;  avec  cette  con- 
ception, les  Latins  de  l'époque  historique  jouiraient  du 
comnierchini,  par  exemple,  au  même  titre  que  les  Romains 


I.  GiraiHl,  Man.,  p.  io3. 

•2.  Momiusen,    Dr.  publ.,   \'I.  :>,    p.  uy;,  'i-jS.  t^lV.  l>iii-finhi 
V"  Cwilas,  Exiln.m. 
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et  coinnie  membres  de  la  confédération  latine  ;  ce  serait 
toujours  la  conception  d'un  droit  attaché  au  titre  de 
membre  du  nonien  Latinnni,  sorte  de  droit  de  cité  supé- 
rieur, plus  large  que  le  droit  de  cité  à  Home  ou  à  Albe  ; 
ce  ne  serait  point  du  tout  l'attribution  d'un  droit  au  seul 
titre  d'homme  libre.  Il  est  vraisemblable  qu'il  en  a  été 
ainsi  ;  mais  le  point  de  départ  ne  peut  être  établi  par  des 
preuves  directes  ;  il  faut  se  contenter  de  déductions.  Tout 
autre,  du  reste,  est  la  conception  que  nous  transmettent 
les  plus  anciennes  légendes  de  la  préhistoire  de  Rome  ;  on 
y  trouve  le  parti  pris  marqué  d'affirmer  en  fait  et  en 
droit  l'hégémonie  de  Rome  sur  les  autres  villes  latines,  et 
de  mettre  Rome.  «  non  pas  dans  le  Lalium.  mais  à  côté  de 
lui  ))',touten  maintenant  le  principe  de  la  communauté  de 
nationalité  entre  Rome  et  les  villes  latines.  «  Selon  toute 
apparence,  dit  Mommsen,  la  logographie  romaine  s'est 
déjà  efforcée,  dans  la  constitution  de  ces  légendes,  de  nier 
l'égalité  primitive  des  divers  membres  de  l'union  natio- 
nale latine,  qui  aurait  été  en  discordance  avec  l'hégémo- 
nie exercée  plus  tard  par  Rome,  et  d'en  effacer  le  sou- 
venir. Elle  y  a  pleinement  réussi \  »  Avec  cette  concep- 
tion traditionnelle,  les  droits  qui  appartiennent  aux 
Latins,  le  commerciuin.  et,  pour  certains  d'entre  eux.  le 
connubimn,  apparaissent  comme  une  concession  faite  par 
l'Etat  romain  ;  c'est  un  morceau  du  droit  de  cité,  si  on 
veut  me  permettre  cette  expression,  qui  est  donné  par 
Rome  aux  Latins,  et,  par  là  même,  les  droits  dont  ils 
jouissent  sont  la  conséquence  de  la  concession  partielle 
de  la  civitas,  et  nullement  de  leur  titre  d'hommes  libres. 
Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  des  pérégrins 
qui  ont  toujours  été  en  dehors  de  l'union  nationale  latine  ; 
ce  n'est  que  dans  une  concession  de  droits  à  eux  faite  par 
traité  avec  Rome  que  peut  résider  le  principe  des  di'oils 
qui  leur  sont  reconnus. 


I.  Momni-^fn.  /    <■  .  p.  jiS. 
•j.  Mominsi'ii,  /    IV.  p    mS. 
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J'ai  montré'  que,  vers  la  fin  de  la  Uépuhlique,  le  prin- 
cipe que  la  liberté  seule  n'est  pas  un  litre  suffisant  pour 
avoir  des  droits,  est  entamé  par  la  formation  successive 
da  JUS  gentiain;  une  nouvelle  brèche  est  faite  au  même 
principe,  de  710  à  727,  par  une  loi  Junia  tjuc  Justinien 
seul  appelle  Junia  Norbana  '.  Cette  loi  crée  une  condition 
particulière,  analogue  à  celle  du  Latin  coloniaire,  et  la 
confère  à  l'esclave  atTranchi  dans  certaines  situations  \ 
c'est  une  nouvelle  condition  juridique  qui  apparaît,  et 
Gaius  fait  ressortir  cette  nouveauté  en  disant  de  ces 
allranchis  qu'ils  sont  libres  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
citoyens,  etDosithée  qu'ils  ont  une  condition  pai-ticulièi'e 
dont  le  principe  est  la  liberté  \  A  coté  de  la  Libertas 
ex  jure  Qairitium,  la  seule  connue  jusqu'alors,  il  y  a 
désormais  une  Libertas  propria  ;  mais,  qu'on  le  remarque 
bien,  pour  créer  cette  condition  juridique  et  l'appliquer  à 
ces  affranchis,  il  faut  que  le  législateur  les  traite  comme 
s'ils  étaient  affranchis  Latins,  c'est-à-dire  comme  s'ils 
avaient  reçu  une  concession  de  droits  de  Rome  ;  le  prin- 
cipe que  la  liberté  n'est  pas  à  elle  seule  une  condition 
juridique  reste  debout.  En  767,  la  loi  .^lia  Sentia  va  plus 
loin  :  elle  prend  comme  type  la  libertas  dont  jouit  le 
pérégrin,  et  qu'il  peut  donner  à  son  esclave  ;  et  elle  crée 
la  classe  des  alTranchis  deditices  ;  Gaius,  pour  marquer 
que  leur  condition  est  inférieure  à  celle  des  affranchis 
pérégrins,  dit  qu'ils  ont  pessima  libertas  \  ces  affi-anchis 
deditices  sont  pérégrins  sine  c/ci/rt/e,  c'est-à-dire  sans  cité 
dont  ils  puissent  invoquer  les  lois,  et  cela  est  remarquable, 
car  par  là  même  les  droits  qu'on  leur  reconnaît  sont  néces- 
sairement attachés  à  leur  seule  qualité  d'hommes  libres. 
Pour  la  première  fois,  la  loi  romaine  fait  dii-ectement  de 


1.  Supra  n"  104. 

2.  Girai'd,  Man.,  p.  i23,  ia4 

3.  G.,  I,  22.  Ulp.,  Re^.,  I,  16.  Dosilliéc,  5. 

4.  G.,  III,  56.  «...  pcr  legeni  Juniatn  ttln'ri  f'acti  siint  (rtiatnsi  non  fsscnl 
cives  romani).  Oosilhée,  §  0.  «  Sed  ntinc  liabenl  propriani  liberluli'in  qui 
inter  amicos  manumitluntnr  .    » 

5.  G.,  I,  26.  JusUiiicn  l'appelle  ilfdilicia  IHhtIiis.  C,  VII,  à. 


la  lihertas  toute  seule  une  sorte  de  condition  juridique. 
Les  droits  dont  jouissent  les  affranchis  deditices  sont  les 
droits  à\ijus  gentiuin  et  l'ensemble  de  ces  droits  forme, 
aux  yeux  du  législateur  de  ^.ï;.  l'équivalent  d'une  condi- 
tion juridique,  puisqu'il  la  donne  à  toute  une  classe  de 
personnes  ;  au  fur  et  à  mesure  que,  par  un  mouvement 
continu,  des  droits  nouveaux  seront  étendus  aux  péré- 
grins,  c'est-à-dire  entreront  dans  le ,/««  gentiinn.  leur 
condition  juridique  se  trouvera  améliorée  d'autant. 

c)  Création  d  une  condition  juridique  [larliculii  l'c  i)our 
les  condamnés  à  la  perte  de  la  cii'itas. 

I  06.  —  Une  troisième  cause  intervint  encore  dans  le 
même  sens.  Vers  la  lin  de  la  République,  l'inlerdiclio 
aqua  et  igni  n'emportait  pas  encore  perte  de  la  civilas  : 
celle-ci  ne  pouvait  résulter  que  de  la  recepiio  in  aliani  ci- 
l'ilatem  du  citoyen  qui  s'exile.  Mais  il  arriva  que  de  nom- 
breuses condamnations  à  l'exil  furent  prononcées  par  des 
tribunaux  permanents,  ^Urtt's/i'ont's  perpetiiae.  récemment 
créés,  et  que  les  exilés  ne  trouvèrent  pas  de  cités  pour  les 
accueillir;  il  fallut  régler  leur  condition  juridique  ;  aussi 
dut-on  décréter,  vers  le  début  de  l'Empire,  que  Vaqua  et 
igni  interdiclio,  jointe  à  l'exil,  emporterait  perte  de  la 
cii'iUifi  '.  On  commence,  à  cette  époque,  à  entrevoir  l'exis- 
tence, à  côté  de  la  cii'itas  libertasque.  de  la  libertas  seule 
comme  condition  juridique  ;  aussi  peut-on  perdre  la  cii'itas 
seule  et  conserver  encore  une  certaine  aptitude  juridique  : 
on  prend  la  condition  de  a-ô),î:  ou  extorris.  c'est-à-dire  de 
pérégi'in  sans  cité". 

I  07.  —  Ces  trois  causes  ont  agi  concurremment  et 
créé  trois  catégories  de  personnes  pour  Icsciuelies  la 
lil)crlas  est  le  principe  des  droits  dont  elles  jouissent. 
.«Vinsi  se  forma  i)eu  à  peu,  entre  les  cii'es  et  les  seivi,  une 

1 .   Supra  n   3y. 

a.  MiUTirii,  l).  iS,  ni,  pr  p  vn  17.  i.  ripiiii,  U.  ij.  De  Ufr-  i  1.  ■>■  l'l|>  , 
neg.,  X,  3. 


condition  particulit're  qui  n"a  pas  de  nom  spécial  pour  la 
désig^ner,  parce  qu'elle  vise  des  catégories  diflcrentes 
d'individus.  A  côté  de  la  cité  romaine  encore  caractérisée 
par  l'expression  traditionnelle  civilas  liberlasqiie,  il  y  a 
désormais  la  condition  de  l'homme  libre  qui  n'est  ni  citis 
ni  serciis;  à  cette  catégorie  intermédiaire,  désignée  par  le 
mot  libertas ,  coi'vespondil  une  nouvelle  capitis  deminiilio, 
la  ininor  ou  la  média  ^,  dont  la  création  fut  la  consé- 
quence nécessaire  de  cette  théorie  générale  et  dans 
laquelle  on  peut  opposer,  comme  le  fera  Gaius,  la  ciçilas 
à  la  liberlas'.  Du  même  coup,  mais  par  de  lentes  transi- 
tions que  j'essayerai  de  retracer  avec  les  effets  de  la 
capitis  deminiitio,  on  commence  à  entrevoir  cette  idée 
que  la  cicitas  est  le  principe  des  droits  dont  nous  jouis- 
sons comme  cives,  c'est-à-dire  des  fiira  civilia.  mais  que 
pour  tous  autres  di-oits,  reconnus  aux  pércgrins  comme 
aux  cives,  il  faut  en  chercher  le  principe  dans  la  libertas. 
Ces  transformations  lentement  amenées,  inlhicrent  len- 
tement sur  le  langage  des  juristes.  Gaius,  pour  définir  la 
média  capitis  deminiitio ,  oppose  nettement  la  libertas  à 
la  civitas  ;  il  peut  le  faire,  car  la  libertas  n'est  plus  la  con- 
séquence nécessaire  du  titre  de  cit'is  ;  elle  peut  exister,  en 
dehors  de  lui,  comme  condition  juridique;  et  d'autre  part 
la  civitus  peut  être  perdue  sans  qu'il  y  ait  perte  de  la 
libertas.  Voilà  une  première  innovation  que  révèle  nette- 
ment le  langage  de  Gaius  ;  elle  est  entrée  depuis  long- 
temps déjà  dans  le  domaine  du  droit'.  Pour  la  capitis 
deininiitio  maxima,  Gaius  conserve  la  définition  tradi- 
tionnelle: elle  est  la  perte  de  la  civitas  libertasqiie '' ; 
mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  le  mot  libertas  est  pris 


1.  \'.  Sur  vc  lanjfa^o  ma  druxiciuc  ctudc.  dans  la  iiarlic  coiisaoref  à  la 
liii  de  la  République. 

2.  G.,  I,  iHi.  «  Minor  siiv  niMiu  est  c.  il.  ciiin  cwitas  amilliliir  lihcrtiin. 
retinetur.  » 

X  Elle  suivil  de  ((uelques  aiinecs  proljalilcnieiil  la  lui  Papia  l'oppaea. 
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4.  G.,  I,  ifju.  Mdxîiiia  csl  capitis  dcmintilfo.cuiit  nliqiiis  sinml  t't  civildtcin, 
et  libertaU-in  nmiilil.  CIV.  xiipra  jr  4i| 
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dans  un  tout  autre  sens  que  sous  la  lî<-|iublii[ue  :  il  ne 
signifie  pas  la  liberté  accessoii-e  nécessaire  du  titre  de 
cii'is,  mais  bien  la  condition  d'homme  libre,  comme  dans 
l'opposition  précédente  entre  la  cii'ilas  et  la  libertas  : 
cependant,  quoiqu'on  perdant  le  titre  d'homme  libre  on 
perde  nécessairement  la  cité.  Gains  ne  peut  pas  encore 
écrire  que  la  iiia.xinia  capiiis  deniinutio  arrive  quand  on 
perd  la  libertas;  car,  pour  lui,  le  principe  des  droits  de 
chacun  réside  d'abord  dans  le  droit  de  cité  (jura  cii'ilia), 
puis  dans  la  liberté  (jura  gentiuin),  d'où  l'expression 
qu'il  conserve  cUntas  lihertasqiie.  qu'on  trouve  même  au 
Digeste,  sous  son  nom'  et  qui  prouve,  puisqu'il  fait  [)as- 
ser  la  cù'itas  la  première,  qu'il  la  considère  encore  comme 
le  principe  supérieur  des  droits  que  nous  pouvons  avoir. 
Ulpien,  qui  dans  ses  Regiilae  suit  d'ordinaire  lés  Com- 
mentaires de  Gains,  reproduit  sa  propre  expression,  civi- 
tas  Ubertasqac.  et  au  Digeste  il  fait  encore  passer  la  ci'i't- 
tatis  amissio  avant  la  lihcrtalis  amissio'-.  Mais,  à  la  même 
époque,  on  trouve  un  tout  autre  langage;  Paul,  Modestin 
et  Ulpien  lui-même  s'inspirant,  sans  doute,  d'autres  ou- 
vrages que  dans  ses  Regiilae',  commencent  à  comprendre 
que  le  principe  supérieur  des  di'oits  que  nous  avons  n'est 
plus  dans  la  e/iv'/rt.s  et  qu'il  faut  essayer  de  mettre  le  lan- 
gage d'accord  avec  cette  conception  nouvelle  qui  tend  à 
se  substituer  à  l'ancienne:  d'après  Paul,  c'est  le  titre 
d'homme  libre  qui  est  le  principe  de  tous  droits,  et  comme 
les  hommes  sont  libres  avant  d'être  citoyens  de  tel  ou  tel 
état,  il  fait  de  la  liberté  le  principe  supérieur  auquel  les 
droits  sont  attachés,  et  il  écrit  cette  phi-ase  (jui  résume 
l'évolution  en  train  de  s'accomplir  :  iria  sani  qttae  habe- 
iniis,  Uberlatem,  ciritatein.  /aiiiiUam\  On  peut  être 
surpris  qu'après  avoir  énoncé  cette  formule  célèbre.  Paul 

1.  (iaiii;..  l).,  4''>.  >!)•  Ji<'  t><ffHf  -jy.  CIV.  supra  ii   U"3  sq. 
a.  rip  .  Jieg.,  XI,  II  à  i3.  U.,  i,  .">.  De  cap.  min.,  a  pr. 

3.  CeUe  ooiijcolurc  s'autorise  du  ciiraolère  ivconiiu  aux  a-uvros  (ri'l- 
pieu  (I  lit-  compilulion  iuipcrsoiinelU-  el  un  pi'U  liàtive  ».  Giranl.  Tv.vif.t. 
p.  .|3G.  rt  SOS  réfërencos. 

4.  Paul,  1).,  4i  .">■  De  cap.  min.,  u. 
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ne  dise  pas  :  la  capitis  deminutio  nia.viiiia  arrive  quand 
on  perd  liberlaletn.  la  média,  civilalcin  ;  ne  serait-ce  pas 
la  consécfuence  même  de  sa  ddelrine,  puisque  la  libertas 
perdue,  on  ne  peut  conserver  la  cicitas  ?  La  capitis  demi- 
nutio innxima,  dit-il,  a  lieu,  quand  on  perd  les  trois  élé- 
ments essentiels,  lil)ertas,  civitas,  f'ainilia  ;  ce  qui,  en  ne 
retenant  pour  l'instant  que  ce  qui  concerne  les  deux  capi- 
tis deminiitiones  majores,  ne  fait  guère  que  retourner  la 
locution  de  Gains  et  mettre  libertas  cintasqne  à  la  place 
de  cintas  libertasque'.  C'est  ce  même  langage,  où  la 
libertas  passe  avant  la  cintas.  que  suit  Modestin-;  quant 
à  Ulpien',  il  hasarde  une  ccmstruclion  théorique,  difl'é- 
rente  de  celle  de  Paul,  et  d'ailleurs  très  criticable,  qui 
réduisant  à  trois,  comme  Paul,  les  éléments  essentiels 
pour  avoir  des  droits,  semble  proposer  vita,  libertas,  cici- 
tas.  Si  je  laisse  de  côté  cette  conception  d'Ulpien,  inté- 
ressante parce  qu'elle  montre  les  efl'orts  de  la  doctrine 
pour  préciser  la  notion  de  la  personnalité  juridique,  mais 
qu'aucun  juriste  n'a  adoptée,  je  constate  que  la  libertas 
passe  désormais  avant  la  cicitas,  et  que  cependant  la 
définition  de  la  capitis  deminutio  maxima  n'est  pas 
encore  celle  qui  parait  être  la  conséquence  de  l'idée  nou- 
velle ;  la  perte  de  la  libertas.  A  mon  avis,  cela  tient  à  ce 
que  l'évolution  n'est  pas  achevée;  elle  n'est  encore  qu'à 
une  période  intermédiaire  de  son  développement.  Je  ne 
puis,  à  cette  place,  qu'esquisser  cette  évolution,  but  final 
de  mon  travail,  en  me  servant  des  notions  déjà  acquises, 
et  en  renvoyant  à  des  développements  postérieurs  pour 
compléter  la  théorie*.  La  capitis  deminutio.  qui  manifes- 
tement contient  en  elle-même  la  notion   du  caput,  a  eu 
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4.  Dans  ma  seconde  étude,  d'après  la  mélliodc  adoptre,  je  rctraicrai 
en  déliiil  l'evoluUon  propre  à  chaque  capitis  deminutio. 
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pour  base  originaire  la  perte  de  la  civitaa  libertasqne;  ses 
Jeux  cas  d'application,  Tentrée  in  servitiitc  et  Tentrée  in 
mancipio  (c'est-à-dire  dans  un  état  encore  voisin  de  la 
servitude  au  temps  de  Gaius)  se  réfèrent  visiblement  à 
un  même  ordre  d'idées  et  forment  une  seule  et  même 
théorie,  avec  un  nom  unique,  la  capitis  deinimitio  '  ;  la 
faniiliae  mutatio  n'est  pas  encore  cas  de  capitis  dcininiitio 
et  reste  en  dehors  de  la  théorie-.  Dans  cette  premièi'c 
période,  le  seul  titre  auquel  sont  attachés  les  droits  est  la 
cicitas  Ubcrlasque.  et  la  capilis  deminutin  correspond  à 
la  notion  de  perte  ou  d'atteinte  à  la  cit'itns  Ubertasque''  ; 
la  libertaa  est  reléguée  au  second  plan,  comme  accessoire 
nécessaire  de  la  cit'ilas.  et  sa  perle,  à  elle  seule,  ne  peut 
se  concevoir. 

Avec  l'Empire,  la  liberlas  commence  à  devenir  le  prin- 
cipe de  droits  de  plus  en  plus  nondjreux  qu'on  peut  avoir, 
mais,  même  au  temps  de  Paul,  le  principe  traditionnel 
que  les  droits  sont  attachés  au  titre  de  cit'is  subsiste 
encore,  seulement  les  droits  attachés  à  la  simple  qualité 
d'homme  libre  forment  un  groupe  de  plus  en  plus  consi- 
dérable. D'autre  part.  Paul,  et  Modestin  après  lui,  recon- 
naissent que  la  libertas  est  le  principe  supérieur  des 
droits  dont  nous  jouissons;  aussi,  tandis  que  Gaius  déti- 
nissait  la  capitis  deininuiio  inaxima,  celle  dans  laquelle 
on  perd  rivitas  Ubertasque.  ils  la  définissent  celle  dans 
hu[ucUe  on  \t(ivd  liberlas  cii'iiasquc:  ils  ne  peuvent  aller 
j)lus  loin,  et  laisser  de  côté  la  civitas.  qui  est  encore  l'un 
des  deux  principes  fondamentaux  de  nos  droits',  mais  ils 
la  relèguent  au  second  plan. 

Enfin  Paul,  dans  sa  fornmle  célèhrc.  aux  deux  éléments 
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primitifs  dont  il  renverse  l'ordre,  civitas  et  liberlas.  en 
ajoute  un  troisième,  fainilin,  parce  que  la.  familiae  miiia- 
tio  est  devenue  la  capitis  deminntio  ininima  du  nouveau 
droit  '  ;  le  mot  capiit  n'est  plus  conservé  que  dans  la  lo- 
cution capitis  deminntio  qui  correspond  à  la  triple 
atteinte  à  la  liberlas,  à  la  ciiùtna  et  à  la  familia. 

1 08.  —  Sous  Justinicn,  l'évolution  parait  achevée, 
mais  dans  les  Institutes,  l'empereur  ne  nous  révèle  pas  sa 
pensée  :  il  se  contente  de  copier  Gains,  et  de  dire  notam- 
ment que  la  capitis  deminntio  maxima  arrive  quand  on 
perd  civitas  liberlasqiie  '.  Cependant  il  est  un  texte  oii 
Justinien  innovant  ne  peut  plus  emprunter  à  Gains  ses 
expressions  mêmes,  et  où  apparaît  la  notion  du  droit  de 
l'époque.  Après  avoir  dit  que  les  trois  classes  d'all'ranchis 
connues  du  temps  de  Gaius,  n'existent  plus,  il  déclare 
qu'il  a  donné  à  tous  la  cité  romaine  :  civitale  romana  do- 
navimus,  et  il  ajoute  :  mnllis  ndditis  modis  per  qiias 
possit  libertas  servis,  cum  cicitate  romana,  qnae  sala  in 
praesenti  est,  pi'aestari  '  ;  c'est  le  droit  de  cité  qui  est  de- 
venu l'accessoire  de  la  liberlas  ;  le  maître  donne  à  l'es- 
clave la  liberté,  et  comme  conséquence  nécessaire'', 
l'esclave  devient  citoyen  ;  c'est  la  liberlas  cum  civilate,  la 
seule  condition  juridique  qui,  sauf  exception  pour  les  con- 
damnés dépouillés  de  la  civitas,  existe  désormais  dans 
l'Rinpire  romain.  Au  Code  Justinien  fait  passer  la  libertas 
avant  la  civitas  et  déclare  que  la  capitis  deminution  maxi- 
ma arrive  quand  on  perd  libertas  '.  Tel  est  le  langage  con- 

1.  .S'ii/inl  II  g;.!.!.  Je  i-cli-aci-rai,  clans  ma  si  cDiiilr  .■tuilr,  l'rv  ,,hil  i,iii  ,\r  la 
rnpilis  daiiinulio  miniina  ;  le  cas  priiiiilif,  rriilrcu  ;;i  maiicipiu,  me  suinLilf 
avoir  servi  de  poiil  entre  la  théorie  orijjinaire,  perte  de  la  civitas  libirlas- 
{{iie,  et  la  lliéorio  de  \a.  Jamiliae  mutatio,  capitis  deininalio  minima  du  nou- 
veau droit. 

2.  Insl.,  Jiist.  1.  II).  I 

3.  lust.  JiKt.  1,  :,.  i  in  Jim- 

4.  .M.  Accarias  (I,  p.  ij;;  traduit  ainsi  :  «  Nous  avons,  en  oulre,  introduit 
l)lusieurs  manières  de  conl'érer  la  liberté  avecledroil  de  elle  qui  en  est 
ilésormais  la  conséquence  nécessaire.  » 

.■).  Justinien,  G.,  3.  33.  De  usuf.,  etc . ,  16,  2  «  excepta  ndelicet  tali  capitis 
dcmimitione  quae  i>el  libertatem,  vel  civitatem  possit  adimere.  »  Ailleurs,  C, 
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sacré  et  qu'on  retrouvera  encore  après  Justinien  '  :  le 
principe  et  la  source  de  tous  les  droits  qu'on  peut  avoir, 
même  le  droit  de  cité,  réside  désormais  dans  la  liberté. 

Ce  changement  de  point  de  vue  a  amené  des  modifica- 
tions dans  diverses  théories  ;  les  plus  visibles  apparais- 
sent, à  mon  avis,  en  matière  d'affranchissement  :  je  m'ex- 
plique. En  droit  classique,  l'opposition  enti-e  la  libertas 
et  le  don  de  la  cicitas  est  très  net  dans  deux  théories  : 
1°  le  nu-propriétaire,  qui  fait  la  inaniuiiissio  de  l'esclave 
soumis  à  usufruit,  le  libère  du  pouvoir  qu'il  a  sur  lui, 
mais  le  «  iiianiimissas  liber  non  fit  »  ^.  I^'Ktat  romain  ne 
donne  la  cii'itas  Ubertasque  ({u'à  celui  qui  a  été  l'objet 
<\' nne j iiata  manninissio  ém9.na.\\\.  d'un  plein  propriétaire  '; 
le  manuinissiis  dans  les  conditions  précitées  sera  semis 
sine  domino,  et  restera  tel,  même  après  la  fin  de  l'usu- 
fruit. 2"  Un  des  communistes  ayant  affranchi  l'esclave 
commun  le  libère  vis-à-vis  de  lui,  mais,  là  encore,  fEtat 
romain  n'accorde  pas  la  civitas  Ubertasque  au  manii- 
niissus  ;  il  reste  serviis,  et  il  a  pour  maîtres  les  commu- 
nistes qui  ne  l'ont  pas  affranchi  et  qui  bénéficient  ainsi  de 
la  part  dans  l'esclave  du  communiste  qui  a  fait  la  manu- 
missio  \ 

7.  iT).  ('omin.  df  m.,  i.  :  rempen-iir,  en  inaliêre  d'affranchissenitMil  onlrt^ 
vils,  ne  piulc  plus  que  de  libertalfin  imponere  :  le  mot  cifitas  uVst  plus 
prononcé.  .Vvant  le  Code  et  les  Inslitules,  Boëee  (4;o-Da4)  dit  encore  de  la 
('.</.  mtt.vima  qu'elle  a  lieu  eum  el  libertas  et  civitas  ainiltiliir.  Supra,  n»  4**. 

I.  Après  Justinien,  dans  les  Basiliques,  l'expression  status  mutatio  pa- 
raît prêicrce  à  celle  de  capilis  derniniitio  :  I-.,  ^6,  T.,  2,  i  et  10  (édition 
Heimbacli).  Cependant  les  scoliastes  parlent  encore  de  c.  d..  et  Ibnt  en 
î;:ënéral  passer  la  libertas  avant  la  civitas.  \inv  sur  les  mots  /10c  edictam  de 
la  loi  1.  Stéphane  :  «  Pcrtinet  hoc  edictnm  nd  eas  Sidas  c.  d.  quae  i.irebta- 
TEM  consenmnt  et  civiïatkm.  »  La  lïreniiere  partie  de  la  phrase  est  d'L'l- 
pien,  qui  ajoutait  pour  terminer  qtiae  saU'a  ei\'itate  eontini^ant.  D.,  4,  5.  De 
1'.  m.,  apr.  Isidore  de  Séville,  dans  le  passagre  qu'il  consacre  à  la  c.  d., 
n'emploie  pas  le  mot  libertas.  Supra  n'  (W.  Paul  Diacre  fait  de  même, 
supra  n"  4;;  C"  faisant  abstraction  du  passafrc  relatil'  à  celui  7111  in  hostium 
i-enit  potestatem.  passade  qui  me  semble  ilù  a  ni\c  cnvur.  il  ne  vise  ([ue  la 
c.  d.  média,  et  la  c.  d.  niinima. 

a.  rip  ,  liig  ,  I,  19.  Dosithée.  11. 

3.  Sapra  n-  89 

4.  Llp.,  lleg.,  I,  18  Uosilliér,  10.  l'aul.  Sent..  IV.  la,  i.  M.  Ksmeiii 
iUffet  relatif  de  la  chose  Jugée,  Mélanftes  Gérardin,  p.  23a  sq.)  explique 
très  ingénieusement  ces  solutions  par  l'effet  absolu,  et  non  pas  relatif,  de 
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Sous  Juslinien  les  pi-incipes  ont  changé  ;  il  n'y  a  plus 
qu'une  condition  juridique  normale,  la  libertas  cnm  cii>i- 
tate^  ;  le  maître  donne  à  l'esclave  la  libertas,  et,  comme 
conséquence  nécessaire,  l'esclave  a  la  civitas.  Aussi  quand 
le  nu-propriétaire  donne  à  l'esclave  la  libertas.  celui-ci 
acquiert  la  libertas  ciim  civitate  ;  mais  Justinien  décide  ' 
qu'il  restera  au  service  de  l'usufruitier  tant  que  durera 
l'usufi'uit.  C'est  en  partant  de  la  même  idée,  à  mon  avis, 
mais  en  la  développant  favore  libertatis  jusqu'à  expi'o- 
prier  les  communistes,  que  Justinien  déclare  que  l'esclave 
afl'ranchi  par  un  communiste  sera  libre,  et,  partant,  ci- 
toyen romain,  sauf  indemnité  —  qu'il  règle  par  avance 
dans  un  curieux  tarif —  aux  autres  communistes. 

Ces  traces,  à  mon  avis  certaines,  de  l'évolution,  permet- 
tent de  penser  que  dans  d'autres  matières  elle  a  également 
produit  ell'et  ;  ainsi  la  maxinia  capilis  deminiilio  consis- 
tant essentiellement  dans  la  perte  de  la  libertas,  principe 
supérieur  de  nos  droits,  doit  atteindre  le  captif  dans  tous 
les  cas  \  et  le  déporté  c.  g: ,  qui  encourt  une  condamnation 
emportant  esclavage  *  ;  ces  solutions  sont  l'aboutissement 
de  l'évolution  que  j'ai  exposée  en  droit  classique,  mais 
dont  les  traces  précises  manquent  dans  le  droit  du  Bas- 
Empire  \ 

la  (vxsio  in  jiin-.   CIV.  Wlassak,  \\V.   Frrilassiing-  iiiul  arrirhlliclies  An- 
erkrnnlnis  der  Freiheit,  X.  Satr.  Sli/t.,  XXVUl,  u.io;!  p    Sii  "-.(i. 

1.  Juslinien,  C  ,  7,  i.ï.  Comm.  de  iiian.,  i  pr. 

2.  Justinien,  C,  7,  7.  Dp  Cuiii.  st-rv.  inan.,  i.  Sur  l'cxpi'i'ssiun  libcrlalnii 
iinponerc  <k'  ces  U'Xli's,  v.  Gi-adenwil/.,  /.  5'ni'.  Slift.,  XIII,  191)2,  p.  33;. 

3.  Supra  n"  65-69.  Le  bénciieo  du  poslliminium  mc-l  le  captif  dans  une 
situation  spccialc,  qui  a  sa  réiflcmcnlalion  propre.  Justinien  a  niodilié 
sur  plusieurs  points  le  droit  classique  ;  mais  ces  modifications  ne  me 
p;ii'aissent  i>as  inspirées  par  le  point  de  vue  doctrinal  que  j'expose,  ^'oir 
|>our  le  niariafcc  du  captif,  1).,  24,  2,  De  div\,  6  ;  et  pour  le  mariage  des  en- 
fants (lu  captif;  D.,  2'î,  .')  ;  De  rit.  niipt.,  9,  i  :  10;  11.  Cfr.  1).,  fe.  i-"'.  De 
!).■  capl.,  12,  3.  (Sur  l'inlcrprétalion  de  ces  textes,  v.  Girard,  Man.,  p  û\ 
n.  I,  et  i5i),  n.  i). 

.j.  Supra,  n"  5o,  p.  lui). 

5.  Cette  absence  s'explitiue  fiarce  que  la  quesliiui  n"a  d'intérêt  c[u'au 
point  de  vue  de  la  rorniali..n  liist.irique  de  la  théorie. 
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TITRE  II.  —  Entrée  in  mancipio. 


109.  —  Pour  éludier  l'entrée  in  niancifu'o  comme 
source  de  capitis  cleininiitia,  il  est  nécessaire  de  préciser 
la  notion  même  de  Vin  mancipio  esse.  Les  renseignements 
que  nous  avons  sur  cette  institution  sont  peu  nombreux  et 
datent  de  l'Flmpire;  or,  dès  l'Empire  Vin  mancipio  esse  a 
déjà  très  vraisemblablement  subi  d'importantes  transfor- 
mations, et  dillcre  profondément  de  l'institution  primi- 
tive. Je  vais  essayer  d'abord  de  fixer  la  notion  de  Vin 
mancipio  esse  avec  les  renseignements  dont  Gains  est  la 
source  principale. 

Les  difficultés  du  sujet,  qui  sont  considérables,  tiennent 
en  grande  partie  au  mode  d'exposition  de  Gaius,  dont 
j'essaierai  de  mettre  en  relief  les  deux  caractères  sui- 
vants ;  tout  d'abord,  Gaius  part  du  principe,  parfois 
énoncé  et  souvent  sous-entendu,  que  l'enfant  in  mancipio 
est  assimilé  à  l'esclave  ;  il  se  borne  à  signaler  les  excep- 
tions qu'il  comporte,  et  garde  le  silence  sur  les  consé- 
quences mêmes  du  pi-incipe,  d'où  un  grand  nombre  de 
points  laissés  dans  l'ombre.  Ensuite  quand  Gaius.  et  après 
lui  les  juristes  dans  les  rares  textes  qui  touchent  à  la  ma- 
tière, donnent  une  solution,  c'est  toujours  sous  un  aspect 
particulier  ;  ils  n'examinent  pas,  en  principe,  si  l'enfant 
in  mancipio  peut  avoir  tel  ou  tel  droit,  par  exemple  être 
tuteur,  mais  bien  quel  est  l'elVet  de  l'éuiancipation.  c'est-à- 
dire  du  passage  par  le  mancipiiim  fictif  sur  les  droits  du 
filinsfaniilias.  Sous  le  bénéfice  île  ces  deux  observations, 
dont  je  montrerai  l'exactitude  et  la  portée  au  fur  et  à  me- 
sure de  mes  explications,  je  commence  par  donner  une 
idée  générale  du  sujet. 
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CHAPITRE  PRKMIER 

NOTION    DE    l'    <i    in    MANCIPIO    ESSE    » 

Des  auteurs  semblent  présenter  la  condition  de 
riiomme  in  mancipio  comme  un  simple  état  de  fait  : 
«  L'enfant  vendu  reste  libre  en  droit,  tout  en  étant  dans  la 
condition  de  fait  d'un  esclave;  il  n'est  pas  mancipinni , 
mais  in  mancipio  ou  in  causa  inancipii»'.  Avec  cette 
manière  de  voir,  on  pourrait  croire  que  esse  in  mancipio 
ou  //(  causa  mancipii  a  pour  synonyme  l'expression  bien 
connue  :  esse  in  sercitute,  qui  exprime  un  état  de  fait  par 
rapport  à  l'état  de  droit,  esse  servus  ".  La  synonymie 
n'existe  pas  ;  l'enfant  in  mancipio  a  une  condition  que 
chacun  connaît  dans  la  société  ;  il  est  libre,  mais  loco 
servi  ;  celui  qui  est  in  servitule,  au  contraire,  passe  dans 
la  société  pour  esclave  alors  qu'il  est  libre  en  droit  ;  d'au- 
tre part,  l'enfant  in  mancipio  fait  acquérir  au  titulaire  du 
pouvoir  ex  omnibus  causis  tandis  que  l'homme  libre  en 
droit,  mais  possédé  de  bonne  foi  comme  esclave,  ne  fait 
acquérir  à  celui  qui  passe  pour  son  maître  qu'en  vertu  de 
deux  causes  {ex  operis  suis  et  ex  re  dondni)  "  ;  pour  toutes 
autres  causes  il  acquiert  pour  lui  '.  Il  faut  aller  plus  loin 
et  préciser  davantage,  car  ces  deux  théories  pourraient 
être  distinctes  tout  en  constituant  toutes  deux  un  état  de 
fait  ;  elles  pourraient  être  deux  états  de  fait  dill'érents.  Je 
crois,  au  contraire,  que  Yin  mancipio  esse  est  une  vérita- 
ble condition  juridique,  un  étal  de  droit  particulier;  j'en 
trouve  tout  d'abord  une  preuve  générale  dans  tous  les 
textes  qui  mentionnent  toujours  Vin  mancipio  esse  à  coté 


I.  G,  Cornil.  Contribution  à  l'èlndi^  dr  In  palrin  polt'stas.  \nnc.  ftei'.  ftj'.s/., 
897,  p.  443. 
a.  Supra,  p.  107,  126,  178. 

3.  G.  II,  90-92. 

4.  Karlowa,  Rechtsgesch.,  II,  p.  102. 
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de  la  patrin  potestas  el  de  la  inanus  '.  J'ajoute  une  preuve 
spéciale  :  un  état  de  fait,  comme  son  nom  Tindique,  cesse 
par  la  cessation  du  rapport  de  fait  qui  le  constitue. 
Ex.  :  l'homme  in  servi tiite  reprend  sa  situation  d'homme 
libre  dans  la  société  ;  s'il  est  obligé  de  recourir  à  la 
proclantatio  in  libertatem .  elle  ne  sert  qu'à  faire  constater 
qu'il  est  libre  ;  il  ne  peut  être  l'objet  d'un  all'ranchisse- 
ment'. 

Tout  au  contraire  l'enfant  étant  in  niancipio.  son  état 
ne  peut  cesser  que  par  la  Vindicla.  le  Gens  ou  le  Testa- 
ment %  c'est-à-dire  par  un  affranchissement  en  due  forme; 
c'est  donc  un  état  de  droit  puisqu'il  faut,  pour  le  dé- 
truire, employer  un  mode  juridique  apiiroprié.  Si  le 
quasi  dnininus  remettait,  en  fait,  l'enfant  in  niancipio 
entre  les  mains  de  son  paterfaniilias  ou  d'un  tiers,  il  ne 
ferait  pas  cesser  le  mancipium  qui  ne  peut  prendre  fin 
([ue  par  la  Vindicla,  le  Cens  ou  le  Testament  ^  ;  si  même 
le  (jaasi  doniinus  mancipait  l'enfant  qu'il  a  in  niancipio 
soit  à  son  paterfaniilias,  soit  à  un  tiers,  cette  mancipation 
n'opérerait  qu'une  transmission  du  7/ia«c//>JH«i  \  et  pour 
le  faire  cesser  il  faudrait  un  alfranchissement  en  forme. 
h'in  niancipio  esse  apparaît  donc  comme  une  condition 


I.  Ces!   une  liabiliide  traditionnelle.  Valeiiiis  Prohus,  Lilli-mr  singula- 
ri'.s-,  extraits  dEinsiedeln.  M.  M.  P.  CA'r.  Injra  ii-  ni. 
a.  Infra  n-  i3i. 

3.  G.  I,  i38. 

4.  Gains  et  Dosithée  ne  prévoient  pas  expressément  le  cas  de  l'enfant 
in  niancipio  mis  en  liberté  de  fait,  cas  (jui  peut  cependant  se  produire 
l)Oiir  le  noxiit'  tîi'dttus  au  temps  classique;  cela  tient  à  ce  que  (laius,  pro- 
liableminl  comme  tous  les  j\irisles  de  son  temps,  part  du  principe  le  plus 
souvent  sous-entendu,  que  l'enfant  in  mancipiu  est  assimilé  à  l'esclave,  et 
signale,  non  pas  les  conséquences  du  principe,  mais  les  exceptions  qu'il 
comporte.  V.  Infra,  n°  i3i,  les  limites  dans  lesquelles  les  lois  .lilia  Sentia, 
Junia  Norbana,  et  Futia  Caninia  peuvent  s'appliquer  aux  enfants  m  man- 
çipio. 

5.  Infra  n»  i3'3.  Gaius  ne  prévoit  que  le  cas  .du  fiUusfamilias  qui,  après 
la  3"  niancipatiou,  est  rcmaucipé  au  patfrfnmilian;  G.  I.  i33:  on  ne  voit 
pas  pourtiuoi  il  n'en  serait  i)as  de  niênxe  dans  tous  autres  cas;  mais  s'il 
s'agissait  d'un  Jiliiisraniilias  niancipé  pour  la  i'"  ou  la  a'  fois,  le  pali-r 
J'nmilias  auquel  il  aurait  été  reniancipi'  et  qui   rallVaucliirait.  repriiidrait 

sur  lui  la  palria  potestas. 
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juridique   parliculii-re.    en  état  do  droit,   un  rapport  de 
famille'. 

110.  —  Quelle  est  la  conception  juridique  de  cette 
condition  ?  A  la  base  de  toute  constitution  de  Vin  manci- 
pio  esse,  on  trouve  une  mancipation  '  ;  la  première  chose 
à  faire,  avant  d'examiner  Vin  niancipio  en  lui-même,  est 
de  déterminer  l'effet  de  cette  mancipation  à  l'égard  de  la 
patria  polestas.  Il  est  certain  que  pour  la  fdle  et  le  petit 
enfant,  une  seule  mancipation  brise  la  patria  polestas,  et 
à  tout  jamais  ;  de  même  la  3'^  mancipation  pour  le  filiusfa- 
inilias  ''  ;  par  contre,  il  est  difficile  de  préciser  l'effet  de  la 
i"'ou  de  la  ■2''  mancipation  du Jilitisfainilias".  IMM.  Schmidt 
etlvarlowa,  cherchant  une  solution  unique,  ont  émis  deux 
théories  diamétralement  opposées  que  M.  Girard  a  con- 
ciliées historiquement,  en  les  considérant  comme  deux 
étapes  successives  dans  l'évolution  du  droit  romain  '. 

D'après  M.  Schmidt",  dont  l'ouvrage  remonte  à  18^9, 
chaque  mancipation  produit  un  ell'et  identique,  briser  in- 
tégralement la  patria  potestas;  après  la  i'"^  ou  la  2°  man- 
cipation, le  Jiliiisfamilias  n'est  plus  en  puissance  ;  il  y 
rentrera  s'il  est  affranchi,  mais  actuellement  il  n'y  est 
pas.  M.  Schmidt,  pour  le  prouver,  invoque  deux  argu- 
ments, l'un  de  principe,  consistant  à  dire  que  nul  ne  peut 
être   soumis  à   deux    puissances   à   la  fois  '  ;   l'autre,  de 


1.  Kellcr,  De  la  procédure  civile  et  des  nations,  trad.  Capmas,  p.  396  n. 
loaS.  «  Vaddictus,  comme  Vauctoratux  et  le  rcdemplus,  tombait  sous  une 
dépendance  se  rattachant  simplement  a  un  intérêt  pécuniaire  et  tout  à 
lait  différente  du  inancipitim  qui  constituait  un  vet-italtle  rapport  de 
raniille  ». 

2.  Sur  la  possibilité  de  constituer  Vin  inanciitio  cssc  par  ccssio  injure,  v. 
Supra  n°  14  p.  3o  n.  3  iafine,  et  n°  i33. 

3.  Sous  la  réserve  formulée  plus  loin,  p.  239,  240. 

4.  En  cas  de  no.vae  dadi/eo,  la  pa(/'ifl  po/c.s(n.v  est  toujours  brisée;  Gains 
et  les  Sabiniens  pensent  même  que  pour  \c  Jiliuxjamiliiis  une  seule  manci- 
pation suffit.  G.  IV,  59.  Supra,  p.  34  n.  i. 

5.  Ct'r.  Supra  n"  16,  p.  37  n.  2. 

fi.  Schmidt,  Mancip..  p.  i3  n.  .">o. 

7.  Ainsi  la  femme  ne  peut  être  in  manu  de  son   mari  el    in  imiria  pôles-  . 
tate  de  son  père.  G.  I,  m  ;  elle  sort  nécessairemi'nt  de  patria  pulestas  pour 
entrer  in  manum  mariti . 
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textes  empruntés  à  Gaius  '.  disant  que  si  le  fils,  mancipé 
par  la  i'*  ou  la  2=  fois,  est  alFranchi,  revertHur  in  polesla- 
tem  pntris;  il  avait  cessé  d'être  en  puissance,  il  y  rentre  '. 
KarloAva  '  a  commencé  par  répondre  aux  arguments  de 
M.  Schmidt  :  le  principe  que  nul  ne  peut  être  soumis  à 
deux  puissances  à  la  fois  n'est  écrit  nulle  part  ;  il  est  vrai 
de  la  patria  potestas  et  de  la  manus  :  la  femme  ne  peut 
être  in  patria  potestate  et  in  manu  niariti  parce  que  nul 
ne  pouvant  faire  partie  de  deux  familles  à  la  fois,  elle  est 
ou  dans  la  famille  de  son  paterfamilias  ou  dans  celle  de 
son  mari.  Pour  le  inancipiiint  et  la  palria  potestas.  il  n'y 
a  aucune  raison  de  principe  d'appliquer  les  règles  de  la 
inanus  et  de  la  patria  potestas,  et  c'est  résoudre  la 
question  par  la  question  que  d'invoquer  la  prétendue 
maxime  :  nul  ne  peut  être  soumis  à  la  fois  à  deux  droits 
de  puissance.  Il  y  a  en  ell'et  des  dill'érencos  '  de  principe 
telles  entre  la  manus  et  le  mo.ncipium,  qu'une  règle  appli- 
cable à  la  manus  n'est  pas  nécessairement  applicable  au 
mancipium.  je  dirai  plus,  est  difficilement  applicable  au 
mancipiuui.  Quant  à  l'argument  tiré  du  texte  de  Gains,  il 
ne  porte  pas;  car,  à  la  fin  du  môme  §  iSa,  invoqué  par 
M.  Schmidt,  Gaius,  parlant  de  la  3°  mancipation,  dit  : 
eaque  mancipalione  desinit  in  potestate  patris  esse  :  s'il 
cesse  d'être  en  puissance  après  la  3"'  mancipation,  c'est 


I.  G.  1.  1)2: 11,  141. 

a.  Ci.  II.  141-  Ce  lil.s  fini  rtH-t-rtitiir  in  pairiam  potrstnlrm  rompt  \v  lesta- 
mrnt  luitcriu'l  antéi'icui'cmcut  lait  :  même  s'il  y  a  êtr  iiistituè  ou  exhôrèdè, 
il  na  pu  l'rire  i|uc'  coniuie  exlranens  cl  non  comnn'  ln'res  xinis.  Gaius  sup- 
pose (ju'il  a  eU"  inslituë  ou  exhérédé  alors  qvi'il  était  in  mancipio,  c'est-a- 
dirc  hors  la  puissance  paternelle  (rxiraneus).  Tout  autre  est  la  question 
de  savoir  si  le  JHiusJizrnilins  institut:,  qui  perd  son  titre  par  suite  de  la 
I'"  mancipation.  le  reprend  s'il  est  ulfranclii  ;  si  oui.  institué  comme  snux 
hercs  dans  ce  lestainint,  puis  mancipé,  .son  retour  in  patrinni  potestatem 
ne  rompra  plus  le  testament  paternel.  Je  traite  la  question  infrn  iv  117. 

.3.  Karknva,  llechtsgcsrh.,  iSgî  1901.  II,  p.  aî'i  in  Jinr,  a34- 

4.  l-a  rnaiitis  se  rapproche  tle  la  palria  potfstas.  le  mancipintn  de  l'escla- 
\iiy;r  :  la  rnnnns  ne  peut  appartenir  qu'a  un  homme  cl  ne  peut  porter  que 
sur  une  l'cmme;  ïv  iniincipinni  [)eut  appartenir  à  un  homme  o\i  aune 
femme,  et  porter  sur  un  cnl'ont  de  l'un  ou  l'autre  sexe.  Kniiu,  je  le  mon- 
terai (infra  n"  1%)  l'enfant  in  mancipio,  comme  l'esclave,  fait  partie  de 
l'hérédité  du  r/ua.ii  iloiiiinux,  tandis  que  la  femme  in  manu,  traitée  comme 
un  enfant  en  puissance,  vient  recueillir  l'hérédité  eonirae  heri'S  sua. 
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qu'il  ne  cessait  pas  d  y  être  après  la  i"  ou  la  a''  mancipa- 
tion.  La  portée  d'un  texte  dont  on  peut  argumenter  dans 
les  deux  sens  est  annihilée  ;  il  Caut  chercher  des  arguments 
meilleurs  :  Gaius  '  lui-même  en  fournit  un  de  grande  va- 
leur. Un  fils  de  famille  est  in  prima  ou  in  seciinda  man- 
cipniione;  il  a  un  enfant  congu  de  ses  justes  noces  ;  cet 
enfant  nail  sous  \a  palria  polestas  du  grand-père,  quand 
bien  même  il  viendrait  à  naître  après  la  3«  mancipation 
du  fils  ;  tous  les  juristes  admettent  cette  solution  ;  il  n'y  a 
aucune  trace  de  controverse  dans  Gaius.  Pour  expliquer 
la  solution,  M.  Schmidt  déclare  que  le  filiusfaniilias 
alfranclii  retombant  in  patriani  polcaiatcin,  y  rentre  avec 
le  fils  conclu  de  lui  in  prima  aut  insecunda  mancipationc, 
de  même  que  l'enfant  de  l'adrogé  tombe  par  l'adrogation 
sous  la  patria  potestas  de  l'adrogeant.  Mais  le  système 
de  Î\I.  Schmidt  est  ici  en  défaut  ;  s'il  était  exact,  une  dis- 
tinction s'imposerait;  l'enfant  conçu  du  fils  in  prima  ou 
in  seciinda  mancipatione  tomberait  sous  la  puissance  du 
grand-père,  si  le  fils  venait  à  être  afi'ranclii  du  manci- 
pium  ;  mais  s'il  mourait  après  la  i"'  ou  la  ■>.'  mancipation, 
son  enfant  conçu  in  mancipio,  dans  la  thcoi'ie  même  de 
M.  Schmidt,  n'aurait  jamais  été  sous  la  patria  potestas 
du  grand-père,  et  deviendrait  nécessairement  s»/ /H/'ts. 
Or  Gaius  ne  fait  aucune  distinction  :  l'enfant  conçu  in 
prima  ou  in  seciinda  mancipatione  du  fils  est  en  puis- 
sance du  grand-père  (est  in  poteslate  aci)  ;  il  est  en  puis- 
sance au  jour  de  sa  conception  et  y  reste  à  tout  événe- 
ment, même  malgré  la  mort  du  fils  in  mancipio.  La  solu- 
tion de  Gaius  implique  donc  que  la  patria  potestas  à 
l'égard  du  fils  n'est  pas  brisée  par  sa  V  ou  sa  i°  manci- 
pation :  elle  persiste,  quoique  amoindrie,  et  grâce  à  elle  le 
grand-père  acquiert  la  patria  potestas  sur  l'enfant  conçu 
du  fils  in  prima  ou  in  seciinda  mancipatione.  Il  en  est 
autrement  dès  que  la  patria  potestas  est  brisée,  c'est-à- 
dire  après  la  3'  mancipation;  l'enfant  conçu  ne  peut  plus 
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êlre  sous  la  patria  potestas  du  grand-père  '  ;  et  une  con- 
troverse s'élève  entre  les  Pi'oculiens  et  les  Sabinicns  pour 
fixer  sa  condition  juridique. 

La  conclusion  de  Karlowa  est  que  la  patria  potestas 
subsiste  malgré  la  i"'  ou  la  2«  mancipation  du  fils  qui  se 
trouve  être  en  même  temps  in  patria  potestate  et  in  man- 
cipio  ;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  cette  situation, 
d'ailleurs  spéciale  au  filiusfaniilias,  ne  peut  pas  se  pré- 
senter en  cas  d'abandon  noxal  :  tous  les  juristes  sont 
d'accord:  pour  être  noxae  dedi tas ,  \\  ïa-wl  que  l'enfant 
sorte  de  patria  potestas  ;  ils  ne  discutent  que  sur  le  point 
de  savoir  s'il  faut  trois  mancipations  ou  si  une  seule  suffît 
pour  atteindre  ce  résultat  '. 

III.  —  Ces  deux  théories  de  MM.  Scliniidt  et  Karlovva 
étant  en  présence,  M.  Girard,  dans  la  3'  édition  de  son 
Alanuel  ',  a  tenté,  heureusement,  à  mon  sens,  une  concilia- 
tion historique.  La  théorie  de  M.  Schmidt  indique  le 
point  de  vue  ancien  ;  on  considère  chaque  mancipation  en 
elle-même,  indépendamment  du  l)ut  poursuivi  (émancipa- 
tion ou  adoption)  et  on  lui  fait  produire  son  elVet  propre, 
bi'iser  totalement  la  patria  potestas  ;  depuis  que  l'on  sait, 
par  Gains  ',  que  chaque  mancipation  entraine  une  capitis 
deinimitio.  il  semble  bien  que  l'on  ait  là  la  preuve  que 
chaque  mancipation  est  considérée  isolément,  et  qu'elle 
brise  la  patria  potestas  :  on  sait  en  ell'et  que  la  capilis  de- 
mimitio  a  pour  ell'et  propre  de  briser  le  lien  d'agnation  '. 
Chaque  mancipation  produit  donc  un  ell'et  total,  mais 
après  la  i'""  ou  la  2',  le  filiiisfamilias  all'ranchi  rentre  in 
patriani  potestatein  :  après  la  '3',  rairranchisscnient  le 
rend  suijiiris. 

I^a  théorie  de  Karlowa  reprc'sente  une  conception  plus 


1.  G.  I,  i35  ir  non  naxcilur  in  aci  poh'state 

2.  O.  IV,  79. 

3.  .1/rtn.  p.  iX-  11.  1. 
.5.  (;.  I,  i(îj. 

.-).  G.  1,  i.-)S. 
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moderne  ;  on  considère  non  plus  les  mancipations  et 
alVranchissements  isolément,  mais  l'acte  à  accomplir  dans 
son  ensemble,  c.  g.  l'émancipation  et  à  cet  acte  unique, 
quoique  complexe,  on  attache  la  capitis  deininatio  ;  l'évo- 
lution semble  accomplie  au  temps  de  Paul  et  d'Ulpien,  où 
une  capitis  deininiitio  unique  résulte  de  l'adoption  ou  de 
l'émancipation'.  Mais  je  ne  crois  pas,  comme  semble  le 
dire  M.  Girard,  cette  conception  déjà  admise  au  temps  de 
Gaius  ;  en  vain  s'appuie-t-il  sur  ce  que  Gaius  considère 
déjà  l'émancipation  comme  un  tout-  ;  je  crois  avoir  mon- 
tré que  Gaius  est  à  une  époque  de  transition  et  qu'on 
trouve  dans  ses  textes  des  traces  des  deux  points  de  vue 
différents  '  ;  ainsi  la  capitis  deminutio  qui  se  répète  à 
chaque  mancipation  et  à  chaque  maniunissio  est  une 
trace  encore  vivante  du  point  de  vue  primitif.  Ce  n'est,  à 
mon  sens,  qu'après  Gaius  que  triompha  définitivement  le 
point  de  vue  plus  moderne  ;  voici  comment.  Kn  considé- 
rant l'acte  V.  g.  l'émancipation  comme  un  acte  unique, 
quoique  complexe,  on  dut  arriver  à  dire  que  la  patria  pa- 
tentas n'est  brisée  que  par  la  'i"  mancipation  ;  par  là 
même,  après  la  i"^"  ou  la  2''  mancipation.  \a  patria  potes- 
tas  n'est  pas  encore  éteinte  et  par  conséquent  l'enfant  est 
encore  in  patria  potestale,  tout  en  étant  in  mancipio  \ 
Crest  en  partant  de  ce  point  de  vue  qu'on  décida,  dès  le 
commenceuient  de  l'Empire,  que  l'enfant  du  fils  conçu  in 
prima  ant  in  seciinda  mancipatione  naît  in  potestnte  at'i. 
et  puisque  la  solution  est  incontestée  au  début  de  l'Em- 
pire ',  c'est  que  l'évolution  s'est  lentement  accomplie  par 
des  décisions  de  détail,  et  que  pendant  longtemps,  — 
encore  à  l'époque  de  Gaius  —  les  deux  points  de  vue  ont 


1.  Supra  11"  16.  Paul  1)  .  4,  .">.  De  i\  m..  3.  i.  rip.  lli-g.  XI,  iS. 

2.  G,  I,  i32  ((  ...  praetcra  cntaiu:ipalfunc  ilrsiniint  IHhTÎ  in  poti'stoli'  esse  ». 
i.  Sapra  n°  i6. 

4.  Ce  cumul  des  deux  pouvoirs  sur  la  tiHc  ilc  IViilant  est  unr  concep- 
tion récente,  et  la  preuve  en  est,  à  mon  avis,  dans  ce  l'ait  qu'il  n'était  pas 
possible  en  cas  lie  no.vne  rfcdid'o,  iiislilulion  dont  Tanciennelé  n'est  pas 
douteuse  et  qui  révèle  le  point  de  vue  primitif. 

5.  G.  I,  i35. 
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coexisté  et  produit  chacun  des  conséquences.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  point  de  vue  de  Karlowa  a  fini  par  l'emporter 
complètement,  probablement  au  temps  de  Paul  et  d'Ul- 
pien,  où  une  capitis  deminutio  unique  est  attachée  à 
l'adoption  et  à  l'émancipation.  On  dut  même  aller  jus- 
qu'au bout  de  l'idée  logique,  et  décider  que  la  patria  po- 
testas  n'est  brisée  que  par  raH'ranehissement  qui  suit  la 
3'^  mancipation,  c'est-à-dire  quand  l'émancipation  est 
complète,  achevée  '  ;  mais  cette  dernière  conséquence  de 
l'évolution  ne. put  être  admise  que  quand  on  ne  tint  plus 
aucun  compte  de  la  règle  des  XII  Tables,  si  pater  filiiim 
ter  centim  diiit,  Jiliiis  a  pâtre  liber  exto,  c'est-à-dire,  à 
mon  sens,  à  une  époque  voisine  de  la  disparition  même 
de  la  mancipation  -. 

112.  —  J'ai  ainsi  précisé  l'ell'et  de  la  mancipation  qui 
se  trouve  à  la  base  de  toute  entrée  m  niancipio.  par  rap- 
port au  lien  de  patria  poieslas.  Il  faut  maintenant  étudier 
en  lui-même  Vin  inancipio  esse,  c'est-à-dire  sa  condition 
juridique;  je  puis  le  fiiire  d'une  façon  générale,  car  rien 
dans  les  textes  n'indique  (jue  la  condition  de  l'enfant  in 
niancipio  soit  différente  selon  qu'il  est  mancipé  pour  la 
V,  la  2"  ou  la  3'  fois,  ni  en  principe,  et,  sauf  quelques  ré- 
serves, selon  qu'il  est  mancipé  pour  cause  d'abandon 
noxal  ou  pour  arriver  à  l'adoption  ou  à  l'émancipation. 
Pour  exposer  la  condition  de  l'enfant  in  niancipio,  je  vais 
prendre  la  conception  théorique  la  plus  récente,  celle  de 
Karlowa,  et  essayer,  en  suivant  pas  à  pas  les  transforma- 
tions subies,  de  remonter  dans  le  passé. 

Parmi  les  droits  du  paler/amilias  sur  les  enfants  en 
puissance  ligure  le  droit  d'acquérir  par  l'intermédiaire  de 
ces  enfants  ;  quand  le  paterfamilias  niancipe  un  enfant 
en  puissance,  c.  g.   un  Jiliiisfnniilias.  le  quasi  doruiniis  ' 


i.  Sapra  ir  iB,  p.  3;  ii.  i. 

a.  Girard.  Mail.,  p.  apo.  «  Siïii  cxislrnco  est  mettre  attoslt'C  ilirrctiMiiciit 
en  l'an  3.m.  KIIc  l'sl  iinplicitrnuMit  sn|tpost*t'  ]^\n>  lar*l  ciuMtro.  * 
i.  Siiprii  11   2.">,  p.  1)1  11.  3. 
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est  investi  du  droit  d'acquéi-ir  pnr  l'interiiit-diaire  de  cet 
entant  qui  fonctionne  dcsormais  comme  instrument  d'ac- 
quisition pour  lui  et  cesse  de  Tèlre  pour  son  jiitlerfaini- 
//«s  ;  mais  sa  condition  juridique  n'a  pas  changé  depuis 
sa  mancipation  ;  \e  paterfainilins  n'a  fait  que  détacher  <lu 
faisceau  de  ses  droits  à  l'égard  de  l'enfant  l'un  d'eux  pour 
en  investir  un  tiers:  la  jxilria  poleslas  subsiste,  comme  le 
doiuiiiinin  subsiste  ai)rcs  qu'on  en  a  détâché  l'usufruit;  le 
filinxfnmilias  reste,  comme  auparavant,  libre,  citoyen 
romain,  ingénu,  et  investi  des  Jura  j)ubUca\  il  reste 
même  ///  patria  poteslatc  tant  (piii  n  a  [uis  été  maneipé 
trois  fois,  et  peut-être  même  tant  qu'il  n'a  pas  été  allVan- 
chi  à  la  suite  de  la  3'  mancipation  ;  le  seul  changement 
dans  sa  condition  juridique  est  qu'il  ne  sert  plus  d'instru- 
ment d'acquisition  à  son  paierfnmilias. 

113.  —  Même  en  acceptant  la  concejition  tliéoricjue  de 
Karlowa,  il  est  nécessaire  de  formuler  quelques  réser- 
ves :  si  l'on  admet  que  lin  mancipio  esse  concédé  à  un 
tiers  par  le  paterfamiUas  joue,  à  l'égard  de  la  patria 
potestas,  le  rêile  de  l'usufruit  par  rapport  au  doniiniain.  il 
faut  cependant  remarquer  qu'il  n'y  a  là  qu'une  assez  loin- 
taine analogie;  Vin  mancipio  esse  est  un  droit  plus  étendu 
que  l'usufruit  :  ainsi,  l'esclave  soumis  à  l'usufruit  n'ac- 
quiert [)our  le  titulaires  de  l'usufruit  qu'en  vertu  de  deux 
causes,  ex  re  fraclaarii  et  ex  nperis  suis  :  en  dehor-s  de 
ces  deux  causes,  il  fonctionne  comme  instrument  d'acquisi- 
tion pour  le  nu-propriétaire,  (>.  g.  s'il  est  institué  héritier, 
ou  désigné  comme  légataire;  il  est  donc  un  instrument 
d'acquisition  et  pour  l'usufruitier  et  pour  le  nu-proprié- 
taire. L'enfant  m  mrt/ic/'/^/o,  au  contraire,  sert  exclusive- 
ment d'instrument  d'acquisition  pour  le  quasi  doininiis, 
qui  acquiert  par  son  intermédiaire  e.v  omnibus  caiisisK 
C'est  le  pouvoir  total  d'acquérir  par  l'intermédiaire  de 
l'enfant  que  le  palerfamilias  a  détaché  du  faisceau  de  ses 

I.   (i,,  II,  8li,  90,  yl. 


tlroils.  taiiilis  que  le  ili'oil  iriisulVuil  (s'il  [louvait  exister 
sur  l'ciifaiil,  il  sei-ail  le  même  que  sur  lesclave)  ne  eoiii- 
porte  qu'un  pouvoir  partiel  d'acquisition  par  cet  intermé- 
diaire ;  c'est  le  partage  de  la  faculté  d'acquérir. 

A  un  autre  point  de  vue.  après  la  troisième  mancipa- 
ture  du  JiliiisfamiUas  (comme  après  la  mancipation 
unique  pour  la  lille  ou  le  petit  enfant)  le  patevfnmilias 
n'a  plus  la  patria  potestas  et  cependant  la  concession  de 
la  faculté  d'acquérir  par  l'intermédiaire  de  l'enfant  in 
tnancipio  subsiste  au  profit  du  quasi  dominas.  La  patria 
potestas  s'évaiiouissant,  comment  le  droit  détaché  d'elle 
sous  le  nom  iXin  niancipio  esse  ne  s'évanouit-il  pas'?  Si  la 
conception  de  Karlowa  est  juste,  on  pourrait,  en  déve- 
loppant sa  pensée,  expliquer  ce  résultat  par  l'analogie  de 
la  situation  en  matière  d'usufruit  :  il  est  de  principe  que 
si  le  nu-propriétaire  de  l'esclave  usufructuaire  tente  de 
l'alfranchir.  l'esclave  est  alors  scrvas  sine  domino  et 
reste  soumis  au  droit  d'usufruit  tant  qu'il  dure';  de 
même,  pourrait-on  dire,  le  filiusfamilias  après  la  troi- 
sième mancipation  est  siae  patrefamilias  et  reste  in 
maiicipio  tant  que  dure  ce  pouvoir  sur  lui.  Mais  qu'on  le 
remanjuc.  ce  n'est  que  dans  le  droit  de  Justinien  que 
l'analogie  de  situation  serait  complète:  à  l'époque  d'Ul- 
pien,  le  nu-propi-iétaii'e  qui  tente  d'affranchir  l'esclave  ne 
fait  qu'abdiquer  son  droit  de  propriété;  l'esclave  soumis 
à  l'usufruit,  tant  qu'il  dure,  est  semis  sine  domino  et 
reste  sen'us  sine  domino  même  après  l'extinction  de 
l'usufi'uit.  La  situation  de  l'enfant  in  mancipio  est  dilî'é- 
rcntc  :  si.  comme  je  l'ai  fait,  on  suppose  un  enfant  libéré 
de  la  patria  potestas.  du  jour  où  il  cesse  d'être  in  manci- 
pio. il  devient  nécessairement  siii  Jaris.  C'est  Justinien 
le  i)reinier  qui  a  décidé  "  que  l'esclave  affranchi  par  le  nu- 
propriélaire  dcviciil  libi-c  en  ilroit,  mais  reste  en  fait  in 
seri'itnte.  cl  au  service  ilc  l'usufruitier  tant   que   celui-ci 


1.  ri|i    lit'g.  l.  19.  Dosithéc,  II. 

3,  Ju^tL]liell,  C.  ;,  là,  Com.  de  inaii.,  i. 
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est  en  vie;  ;i  rextiiictioii  de  l'ii'iulruit.  ;i  s;i  lil)erlé  île 
droit,  s'ajoute  la  lii)crlé  de  l'ait,  l/analoufie  existe  dès  lors, 
mais  elle  ne  date  que  d'une  décisiou  de  Justinien.  Aussi 
faut-il,  pensé-je,  conclure  que  la  eonqjaraison  faite  par 
Karlowa  entre  Vin  manciplo  esse  et  l'usufruit  n'a  rien  de 
rigoureux,  et  qu'elle  n'a  d'autre  portée  que  celle-ci  :  Vin 
mancipio  esse  est  un  droit  détaché  du  faisceau  des  di'oits 
de  la  patriri  pnh'slas.  eouun?  l'usufruit  est  détaclié  du 
dominiam. 

La  conception  de  Karlowa  est-elle  exacte  pour  Vin 
mancipio  esse  du  temps  de  Gains  ?  Si  elle  était  rigoureu- 
sement vraie,  la  condition  du  ftlinsfaniilias  in  mancipio 
serait  identiquement  celle  da  Jiliusfamilias  in  polestate, 
avec  cette  seule  différence  qu'au  lieu  d'acquérir  pour  le 
paterfamilias,  il  acquiert  désormais  pour  le  quasi  domi- 
nHs;  mais  comme  cette  différence  ne  le  touche  [)as  per- 
sonnellement (peu  importe  qu'il  acquière  poui'  l'un  ou 
pour  l'autre),  on  pourrait  dii'e  que  sa  condition  jui'idi([ue 
à  ne  considérer  que  lui,  est  identique  dans  les  deux  cas. 
Or,  il  n'en  est  rien;  il  est  certain  actuellement  que,  par 
cela  seul  qu'il  est  in  mancipio,  il  n'a  plus  la  faculté  de 
s'obliger  p.ir  contrat  ;  il  ne  peut  plus  avoir  l;i  qualité  de 
débiteur;  et  il  perd  la  capacité  de  jouer  le  rôle  de  créan- 
cier dans  le  seul  cas  où,  comu\e  Jiliusfamilias.  il  pouvait 
avoir  cette  qualité,  en  cas  à' adstipulalio  \  Il  est  donc, 
d'après  ces  témoignages  irrécusables  tirés  de  Gains  lui- 
même,  dans  une  situation  inférieure  à  celle  qu'il  avait 
comme  filiusfainilias,  et  celte  situation  se  révèle  [>;u' 
l'expression  loco  senn.  qui  signifie  non  pas  seulement 
qu'au  lieu  d'acquérir  pour  son  paterfamilias.  il  acquiert 
désormais  pour  son  quasi  dominas,  mais  bien  qu'il  a  i)ris 
une  condition  inférieure  à  celle  qu'il  avait  auparavant,  en 
un  mot  qu'il  a  subi  une  déchéance  d'état.  Peut-être,  par 
suite  de  dégradations  successives.  Vin  mancipio  esse  ou 
plutôt  ce  qui  reste  de  l'institution,  au  temps  de  Justi- 

I    G  .  m.  loi.  i'4- 
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nicn'.  av:iiil  la  sup[)i'essi((n  [lai-  lui  du  seul  cas  ([ui  sub- 
siste ent-ore.  celui  d'ahamloii  noxal",  était-il  arrivé  à  con- 
sacrer la  conception  théorique  de  KarloAva'  ?  Au  temps  de 
Gains,  l'entrée  in  mancipio  est  nne  déchéance  d'état,  et 
cette  idée  qui  paraît  certaine  a,  pour  moi,  une  grande 
impoi'tance;  si  Vin  mancipio  csxe  de  Gains  ne  touchait  en 
rien  à  la  condition  juridique  du  filiusfainilins,  en  se  bor- 
nant à  concéder  au  quasi  dominas  le  pouvoir  du  pater- 
familias  d'acquérir  par  l'intermédiaire  de  l'enfant,  cet 
in  mancipio  esse  aurait  pu  être  dans  le  passé  tel  qu'il  est 
encore  au  temps  de  Gaius  :  il  n'y  aurait  aucune  raison 
a  priori  pour  qu'il  n'ait  pas  existé  de  tout  temps  avec  le 
même  caractère,  comme  l'usufruit  avec  lequel  on  le  com- 
parait et  qui.  dans  ses  traits  g-énéraux,  n'a  pas  changé 
sensiblement  de  la  République  romaine  à  Justinien.  Per- 
sonne, et  K^rlowa  moins  que  tout  autre,  n'admet  cette 
fixité  à  travers  les  âges  de  Vin  ntanci pin  esse  :  maifi,  si 
on  i-econnait  avec  moi  que  cet  in  mancipio  esse  consacre, 
au  temps  de  Gaius,  une  déchéance  d'état,  qui  ira  s'atté- 
nuanl  à  l'avenir,  on  a  le  droit  de  se  demander,  en  présence 
de  cette  évolution,  si  cette  déchéance,  constatée  au  temps 
do  Gaius,  n'était  pas  plus  grande  encore  dans  le  passé  ; 
c'est  ce  que  je  vais  faire,  en  essayant  de  fixer  le  sens 
général,  sinon  les  détails,  de  l'évolution  historique  suivie 
|iiir  linstitution. 

J  I  4.  —  Kt  d'ahoi'd  II'  langage  employé  par  les  textes 
est  à  reniaripicr  ;  on  a  coutume  de  dire  \  que  même  au 
temps  de  (iaius,  on  ne  connaissait  pas  d'expression  tech- 
nique pour  désigner  ce  pouvoir  sur  les  personnes  que  les 
commentateurs  appellent  le  mancipiiim;  les  textes  disent 

1.  l'.-un|);iioiij  Mïi/io,  Versone  <r  in  causa  jnancipii  »  nel  tliritto  romano. 
lliilUt  ilrir  Islitiit.  di  dirill.  roi».  XVII,  i<)o,'),  |>.  laî.  J°in(liqut'r.ii  à  la  lin 
de  ma  sociMule  élude,  le  droit  de  leiHique  de  Jiisliiiieii. 

2    In.ll..  .Iiist.,  IV,  ,S,  ; 

3.  L'incapaeité  de  ^"()llli^,'eT•  de  l'i-nlanl  în  imiiiciiiin  diil.  enninie  eelle  de 
\n  JîUiiJ'(iïï\vi\vd.  ^ftIn.  p.  ifi.4  M.  4).  disparain*e  dans  le  di-oit  postérieur  à 
Caiu» 

',.  Karlowa,  lli-chl^Kesch..  Il,  p.  a'JJ,  a*i 
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de  l'enfant  soumis  a  ce  pouvoir  qu'il  est  //(  nuiiiciitio  '.  in 
niancipatione' ,  in  causa  inanci/>ii  ^  cl  cela  csl  ti'autant 
plus  remarquable  que  [)oui'  la  inanits  on  ne  Irouvejamais 
qu'une  expression  employce.  /';(  manu  esse,  in  maniini 
convenire.  On  peut  rendre  compte  de  ce  langage  au  temps 
deGaius;  par  suite  de  lentes  transitions,  le  mancipinm 
réel  et  sérieux  est  de  moins  en  moins  employé  ;  c'est  le 
mancipinm  fictif  (dicis  causa  *)  qu'on  rencontre  en  fait 
presque  exclusivement.  L'expression  in  inancipio  esse 
vise  l'état  du  mancipinm  sérieux  ;  Gaius  l'emploie  tou- 
jours quand  il  parle  de  l'abandon  noxal'',  seul  cas  où  de 
son  temps  le  mancipinm  constitue  un  pouvoir  réel.  Quant 
à  la  locution  in  causa  inancipii  esse,  elle  correspond  au 
mancipium  fictif",  mais  comme  le  passage  d'une  théorie 
à  l'autre  se  lit  insensiblement  et  avec  des  situations  inter- 
médiaires, il  n'est  pas  étonnant  que  les  deux  expressions 
soient  parfois  employées  l'une  à  la  place  de  l'autre  ;  régu- 
lièrement, on  dit  de  celui  qui  est  mancipé  dicis  causa 
qu'il  est  in  causa  mancipii\  afln  d'indiquer  par  là  qu'il 
n'est  pas  réellement  in  mancipio,  mais  seulement  pour  la 
forme  '.  Il  reste  enfin  l'expression  in  niancipatione  qu'on 
trouve   assez  rarement";    elle  a    pour  correspondant   la 


I.  G.,  1,  4fl,  llli,  l3:i.  111,  lci4.   lA-xim-ssioli  manaiiio  clari  .'sl   ciiuivali-lite. 
G  ,  IV,  79. 
a.  G.  I,  i33 

3.  G.  I,  i32,  i3S.  Il,  II») 

4.  G.  I,  i4i. 

5.  G.  1,  i4o,  i4i.  IV,  79 

6.  Savigiiy,  II,  p.  64    H.  KriiKcr,  p.  «4  .«/..  p.  in;  sq . 
;.  G.  I.  i32,  i38. 

8.  Pour  \a  martlts  (ini  existe  eoniine  pouvoir  sérieux,  el  eoinine  pou\(Ui- 
Hctti*  exucteraenl  comme  le  inaitcipitini,  le  l;ui^i(};e  a  suivi  uii  autre  ninde 
de  rormalion;  la  cofni/î/io  étant  du  temps  de  Gaius,  la  seule  source  di*  la 
manits,  ou  dit  de  la  feiuuie  f[u'elle  l'ait  coemptio  matrimonii  oii  Jiduciae 
causa.  G.  1,  ii4;  <'lle  est  loco  filine  quand  elle  fait  coemptio  avec  le  mari 
matrimonii  aat  alterias  rei  causa;  elle  n'est  pas  loco  filiae  en  cas  de 
coemptio  avec  un  tiers:  G.  I,  ii4,  Ii5  b,  118:  sa  situation  n'est  caractéri- 
sée que  de  cette  façon  négative,  et  cela  se  comprend;  celui  qui  <'st  l'objet 
d'un  mancipium  fictif  passe  par  une  imaginaria  servills  causa  ;  il  est  lieti- 
venient  loco  servi  ;  la  femme,  au  contraire,  qui  fait  coemptio  avct:  un  tiers, 
n'est  pas  loco  flliae;  il  n'y  a  pas  besoin  d'une  expression  pour  caractériser 
cette  situation  négative. 

9.  G.  1,  i35.  Supra  w  14. 
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locution  ('.Y  niaiicipalionc  inanuinilli  qu  on  rencontre 
(jualre  l'ois  dans  Gains  et  que  j'ai  cx|ili([uée  ';  ces  expres- 
sions sio^nifient  être  dans  l'état  constitue  par  niancipation 
ou  affranchi  de  cet  étut,  et  si  l'on  a  créé  ces  expressions 
c'est  ([ue  la  distinction  enti(^  le  iiuiricipiuin  réel  et  le  man- 
cipium  fictif  n'était  pas,  en  pratique,  absolument  tran- 
chée; il  y  avait  des  situations  intermédiaires,  séparées 
seulement  pa»-  de  nuances,  qui  allaient  en  s'atténuant  au 
fur  et  à  mesure  que  le  mancipiuni  sérieux  disparaissait 
par  lambeaux  de  la  jurisprudence  romaine;  aussi  com- 
prend-on les  expressions  in  mancipalione.  ex  mancipa- 
lione  ntaniimitti,  elles  t'ont  allusion  à  l'état  constitué  par 
niancipation'.  sans  pouvoir  préciser  cet  état.  En  somme, 
le  langage  de  Gains  est  technique  et  doit  être  respecté  ; 
avec  nos  habitudes  modernes  d'abstraction  juridique 
nous  personnifions  et  mettons  en  scène  le  inancipiiiin, 
comme  la  maniis  et  la  pati-ia  potestas,  et  nous  disons  que 
le  iiKincip'niin .  la  riinnus.  la  piilria  potcstax  ont  telles 
conditions  et  tels  effets:  d'où  certains  auteurs  ont  écrit 
qu'il  y  avait  à  Rome  trois'  et  même  quatre  sortes  de  puis- 
sances*. Le  langage  de  Gains  révèle  la  conception  ro- 
maine; à  l'époque  où  se  formèrent  les  théories  juridiques 
et  le  langage  technique  ([ui    sert  à  les  exprimer',  il  n'y 


1.  Sa/ira  i\  i ',  ;  i>n  Iniuve  dans  l'ipieii  (Collai.  XVI.  9.  2)  l'.v  remancipa- 
lionc  nuiniiriiissiis;  ce  texte  Aiisait  partie  du  libfr  sintftitaris  Regiilariun  où 
ripieii  suivait  Gains.  Supra,  p.  176. 

2.  Sur  remploi  pnihléinalique,  à  mon  sens,  ile  la  cc.sfio  in  Jiir<\  V' 
supra  n-'  14.  p.  3o  11.  3  injinc:  infra  n"  i3'i  in  Jînc 

3.  A.  Uivier.  Pn'ci.s  du  droit  de  famille  romain,  p.  i). 

4-  .Vecarias,  I,  p.  iSo.  On  ne  rencontre  cependant  dans  les  textes  que 
Irois  termes,  l'rair.  Val.  ôi.  2<)8,  3oo.  Valerius  Prolius,  Lillerae  singnlares  : 
extraits  d'Kiiisii-deln.  ii,  M.  M.  P.  Loi  de  Salpensa.  rubrique  et  cliap.  22. 
L'expri'ssion  duniinica  poleslas  n'est  pas  dans  les  sources:  p»r  personnes 
in  poteatale.  (iaius  ententl  les  entants  et  les  esclaves.  I,  4i)'  •"'i'  *^'^'  •>•"'■  ^'-fr- 
sur  la  notion  de  la  polexlax,  les  vues  divergentes  d<'  Sclimidt  (Manrip. 
p.  2)  et  de  Karlowa  (Itechlsgesch.,  II.  p.  100).  .Sdiniidl  soutient,  eimtre  l'opi- 
nion générale,  que  le  pouvoir  à  l'égard  des  esclaves  n'est  pas  autre  chose 
<lue  le  dominiuni.  L'I  que  par  conséiiuei\l  la /m/c.s/ii.s- est  uniiiue  et  n'existe 
(|u'ii  l'égard  des  entants 

5.  .\nlérieurenient,  les  pi-rsonnes  alieni  jiirix  »  sont  soumises  à  une 
puissance  dont  les  variétés  se  sont  ditTéreneiées  et  ont  pris  des  noms  dis- 
tincts  avec  le  temps,    mais  qui    à   l'origiiu'  était  en  droit  la  même  pour 
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avait  qu'une  fic\i\e  potestas.  celle  qui  s'exerce  sur  les  en- 
fants et  sur  les  esclaves;  identique  dans  le  principe,  elle 
s'est  peu  à  peu  séparée  en  deux  théories  difl'érentes  ;  à 
côté  de  chacune  d'elles,  il  y  avait  une  situation  voisine, 
calquée  sur  elle,  la  femme  in  manu  qui  est  loco  Jiliae  '  et 
l'enfant  in  mancipio  qui  est  loco  servi  :  je  montrerai  plus 
loin  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  ces  expressions,  caracté- 
ristiques selon  moi,  pour  reconstituer  la  formation  histo- 
rique de  ces  théories  ';  je  me  borne,  pour  le  moment,  à 
constater  ce  que  révèle  le  langage  de  Gains  pour  le  man- 
cipiani;  à  côté  de  l'esclavage,  il  y  a  une  théorie  voisine, 
in  mancipio  esse,  dans  laquelle  l'enfant  est  loco  servi  ; 
quand  ce  pouvoir  est  établi  dicis  causa,  l'enfant  est  in 
causa  mancipii ;  dans  tous  les  cas,  il  est  dans  l'état  cons- 
titué par  voie  de  mancipation. 

Tout  le  monde  admet  que  la  mancipii  causa  dérive  du 
mancipium  '  ;  ce  qu'il  faut  donc  rechercher,  c'est  cette 
condition  première  du  mancipium.  La  condition  de  l'en- 
fant in  mancipio  considérée  en  elle-même,  au  point  de 
vue  du  droit  public  et  du  droit  privé  est,  au  temps  de 
Gains,  la  conséquence  de  cette  double  idée,  contradic- 
toire en  elle-même,  que  cet  enfant  est  traité  comme  un 
esclave*  puisque  ses  acquisitions  appartiennent  à  son 
quasi  dominas  et  qu'il  est  cependant  libre,  citoyen  ro- 
main et  ing(''nu.   En  a-t-il  toujours  été  ainsi,  comme  on 


toutes,  et  p.irlail  pi-nlialilrmc-iil  pimr  tmitcs  un  nom  iiliMili(|uc'  (|icut-être 
mantis?)...  »  (lirartl,  Man.,  p.  j^o.  Rivicr,  op.  c/7.,  p.  9. 

I.  La  conception  primitive  de  la  inanus  constituant  pour  le  niaii  «  une 
puissance  première,  germe  de  sa  puissance  seconde  sur  les  entants  » 
(Girard,  il/an.,  p.  147)  n'a  pas  laissé  de  trace  précise  dans  la  langue  juri 
dique;  cette  conception  lut  oubliée  quand  le  mariage  cum  cl  sine  manu 
engendra  la  polria  potestns  qui  devint,  dés  lors,  la  clef  de  voule  du  droit 
de  famille,  et  relégua  la  manus  au  second  plan. 

a.  V.  ma  deuxième  étude,  au  dehul. 

3.  H.  Kriiger,  p.  84. 

4.  Pour  exprimer  cette  assimilation.  Gains  emploie  d'ordinaire  (1,  i38 
III,  ii4)  l'expression  loco  serci  dont  j'expliquerai  la  valeur  technique  au 
début  de  ma  seconde  étude.  Au  Com..  II,  160,  il  traite  l'enlaut  in  mancipio 
de  serfus  (scd  necessarius  hercs,  tanquam  scrvus)  et  au  G.  I,  vi'i,  il  ressort  de 
son  langage  qu'il  est  dednctus  in  seiviUm  condiiionem. 
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semble  lo  croirp  i;énér;ilenient  '  ?  Avant  (ral)oi\lcr  ce 
redoutiililc  problème,  je  constate,  avec  MM.  Scbmidt  et 
Karlnvva-,  qu'encore  au  temps  «le  Gains,  quaml  il  y  a 
(liverijence  entre  la  condition  légale  de  l'esclave  et  celle 
(lu  JUiiisfriinilias.  la  jurisp;  Jence  romaine  traite  sans 
hésiter  l'enfant  in  inancipio  comme  l'esclave  et  non 
comme  le  fils  de  famille.  Partant  de  cette  époque, 
j'essayerai  de  prouver  que,  soit  en  droit  privé,  soit  en 
droit  public,  plus  on  remonte  dans  le  passé  de  Rome, 
et  plus  on  voit  la  contradiction  sii;nalée  au  temps  de 
Gains  s'atténuer  en  ce  sens  que  la  condition  de  l'enfant 
in  rnancipio  tend,  par  une  évolution  constante,  à  se 
rapprocher  de  celle  de  l'esclave. 


CHAPITRE  II 


DE    I.A    i;ONDITION    DE    L  ENFANT    «    Ul    ItianCipiO 
EN    DROIT    PRIVE. 


Serlioii   1.   —   l)roits  rie  Jnmilte. 
^  1    —   Patria  potestas,  mariage,  manus. 

115.  —  \'oici  la  théorie  généralement  admise:  au 
tenq)s  de  Gains,  l'enfant  in  inancipio  peut  être  niai'ié  en 
/nsttini  niairinioniiiin .  mais  ne  peut  être  tilulaiie  de  la 
patria  potestas;  Gains,  en  (.lisant  que  ses  enfants  conçus 
in  prima  aut  in  sccanda  mancipatione  sont  en  puissance 
du  grand-pcre\  prouve  que  l'union  dont  ils  sont  issus  est 
un  jiistiun  mntririioniiini.  On  ajoute  —  et  la  question  est 


I.  I.ci.sl.  <ians  (;ifuk,  srric  (les   livrrs    ij-IS    T.    IV.    §    ilv.ii.  ii    |15.  p.  3a.). 
Girard.  .l/<in..  p.  ia,S-i2(). 
■2.  Schiiudt.  ]).  iS  11.  lig  Kailowa.  Rn-hlssri-s,li.,  II.  p.  j-îii, 
).  (;.  I,  135. 
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(lillÏTcnle  —  que  Iv.Jiislum  malrimnniuni  f,'nic  iiuuui  irun 
eiifiinl  en  puissance  ne  sera  pas  ln'isé  \y.\v  son  eiiU-cc  //( 
inancipio  ;  il  est  de  principe,  eu  edet,  que  lu  c/ijh'Hs  deiiii- 
nntin  tinninxi  est  sans  influence  sur  le  jiinluni  niatrinio- 
niiiin.  Pour  le  mariage  cum  manu,  M.  (îiranl,  ifuidé  [)ar 
les  principes,  déclare  que  la  capitis  deniinntio  niinima.  et 
par  conséquent  l'entrée  in  inancipio.  le  dissout'.  Ivilin. 
pour  la  patria  polestas.  les  auteurs  constatent  que  le 
filiusfamiliaa  in  mnncipio  ne  [wnl  en  être  titulaire.  Les 
enfants  conçus  de  lui  in  piiina  ant  in  secunda  niancipn- 
tione  sont  sous  la  puissance  du  grand-père  ;  ils  ne  sont 
donc  pas  in  potestate  du  fils  in  inancipio.  Mais  que 
décider  des  enfants  conçus  après  la  3"  mancipation,  et  qui 
ne  peuvent  plus  être  sous  la  patria  potestas  du  grand- 
père  2  ?  D'après  les  Proculiens,  ils  sont  sous  le  même 
niancipium  que  leur  père;  si  ce  père  est  alfranclii  du 
mrtnc/p/HH*.  ils  ne  disent  pas  ce  que  devient  l'enfant;  il 
est  vraisemblable  que  le  père  seul  étant  affranchi,  il  reste 
in  inancipio;  pour  les  Proculiens  donc,  rien  n'indique 
que  le  père  ait  la.  patria  potestas  sur  l'enfant,  ni  pendant 
le  inancipiuin,  ni  après  l'affranchissement.  Les  Sabiniens 
distinguent  :  tant  qup  le  père  est  in  inancipio.  la  condi- 
tion de  l'enfant  est  en  suspens  :  c'est  la  preuve  qu'il  n'est 
pas  en  puissance  de  son  père:  si  le  père  meurt  in  inanci- 
pio, il  devient  siii  /aris;  si  le  père  est  affranchi  du  inanci- 
piuiii,  il  tombe  sous  sa  patria  potestas;  c'est  la  preuve 
qu'il  n'y  était  pas  auparavant;  à  aucun  moment  donc  le 
pèi-e  in  mancipio  n'a  eu  la  patria  potestas  mir  son  enfant. 
Les  deu.x;  écoles  des  juristes  s'accordent  donc  à  recon- 
naître que  l'enfant  //*  mancipio  ne  pouvait  être  titulaire 
de  la  patria  potestas.  et  cela  semble  l'application  du 
principe  énoncé  dans  un  texte',  cpiétant  lui-même  sous 
le  pouvoir  d'autrui.  il  ne  j)eut  avoii-  la  patria  potestas. 


1.  Ciriird,  il/ij/i     p.  i."iS 

2.  (;.  I,  i3j. 

3.  <i  In  sua  eiiim  potcslnlf  non  fidrhir  hnluTe  qui  non  est  xuur  iiuteslulis 
l'ipicn,  D.  48,  5   .id  leg.  .Jul.  t-lr.,  rj  (ai). 
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La  question  me  semble  avoir  des  aspects  ])liis  eoin- 
plcxes  ;  je  vais  la  reprendre. 

Pour  la  inariiis.  il  y  a  trois  situations  dilTérenles  à  pas- 
ser en  revue  :  a)  un  niai'i  siii  j'uris  marié  cuni  manu 
donne  sa  femme  in  mancipio  ';  la  manus  doit  être  brisée, 
de  même,  et  l'analogie  est  ici  toute  puissante,  que  la patria 
poiestas  sur  une  fille  est  brisée  par  une  seule  mancipa- 
tion.  b)  Le  mari  est  Jiliusfamilias  et  sa  femme  mariée 
(■uni  manu  est  donnée  in  mancipio  par  le  beau-père;  ici 
encore  la  manus  doit  être  brisée,  comme  la  patria  potes- 
tas  sur  une  petite-fille  est  brisée  par  une  seule  mancipa- 
tion.  c)  Le  mavi  Jiliusfamilias  marié  cum  manu  est  mis 
in  mancipio  par  son  paterfamilias.  Je  crois,  sans  pou- 
voir discuter  ici  la  question,  que  dans  ce  cas  le  titulaire 
de  la  manus  est  le  paterfamilias  du  mari  '":  il  conservera 
sa  belle-fille  loco  neptis,  malgré  la  mise  in  mancipio  du 
mari,  comme  il  la  conserverait  loco  neptis,  après  la  mort 
ou  l'émancipation  de  ce  mari  ;  un  texte  ',  en  ell'et,  montre 
que  malgré  l'émancipation  du  mari,  c'est-à-dire  son  pas- 
sage par  le  mancipium,  la  femme  reste  hères  sua  du 
paterfamilias  *.  En  somme,  la  mise  in  mancipio  de  la 
femme  par  le  titulaire  de  la  manus,  brise  cette  manus  et 
partant  le  mariage  Cfim  7nrtn;i,  forme  unique  du  mariage 
à  l'origine,  d'après  l'opinion  générale  '. 

Pour  la  patria  potestas  el\e Jasium  iiialrinioiiiuni  sine 


I.  On  ailiiiit  f,'in>''''i'L'nii'iit,  .ivre  Gains  IV,  So,  quf  la  IVmnio  in  manu 
peut  faire  rt)hjct  (Viuw  noxac  dettilio.  Injra,  u"  l'io.  Gains  1,  iiS,  altesle 
(jn'cllc  pent  t'ti'c  niancipét'.  Girard.  Man.  p.   i(»4. 

■2.  .\nlu-Gi'll<',  .WllI,  l).  9.  Ihering,  Espr.  H,  p.  Ij8,  n.  jSa.  Karlowa, 
Hechlsgesch.  II,  p.  84  soutii-nl  qui-  !a  manus  appartient  au  Jilius/iimilias. 
Enlin  Voigl  (XII,  l'a/.  II,  p.  ;oo;  die  tex  Mofnia  </<•  rfo/c,  Lripz.  i86fi,  p. 
J.5--;)  a  essayé, dans  une  série  de  conjectures  plus  qu'audacieuses,  de  retra- 
cer révolution  que  la  question  aurait  suivie. 

3.  Collât.  XVI,  2,  3.  (T  iVrf  ita  demum  erit  sua  lierfs,  si  Jilius  cujus  in 
manu  sit  cuni  pater  moritur,  in  polfstate  fjus  non  sit  d, 

4.  Le  niariajje  du  JiliusJamiUas  donné  in  mancipio  est-il  brisé  ?  Je  le 
crois,  sans  pouvoir  donner  de  preuves  directes  à  l'appui:  je  montrerai 
plus  loin  que,  avec  ccrlaiius  dislinctions,  le  Jiii/uni  mntrimonium  .tinf 
manu  lui-niém<'  est  dissout  par  la  mise  m  mancipio  du  lils,  InJra  n"  ii5, 
in  Jim: 

.").  Girard.  .Man.  p.  i4;. 
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innnn,  il  n'y  a  aucune  diUiculté  tlans  deux  cas  :  i"  le  filiiis- 
familias  est  //(  prima  anl  in  aecunda  mancipalione  ;  ce 
fils  est  marie  en  Jiistiim  malriniuniXim  puisque  son  ma- 
riage engendre  la  patria  polculas  au  profit  du  grand- 
père:  d'autre  part,  W  JîUnsfaniilias  in  mancipio  étant 
lui-même  soumis  au  pouvoir  d'autrui.  ne  peut  être  {\\m- 
hiivc  de  U\  pah'in  potestax  :  li^  le  /ilinsfaniilias  mancipc 
pour  la  3=  l'ois  et  aflranchi  du  inancipinnt  devient  siii 
iuris  ;  comme  tel,  il  peut  être  titulaire  de  la  pati  ia  potes- 
tas,  et  son  mariage  est  un  j'ustum  matrininniiun  '.  Ileste 
un  cas  particulièrement  délicat  :  le  fitinsfainHias  est 
mancijjé  pour  la  3'  l'ois  :  il  n'est  plus,  au  temps  de  Gaius, 
in  patria  potestate,  et  il  est  encore  in  mancipio.  Je  re- 
marque qu'ici  Sahiniens  et  Proculiens  sont  d'accord  sur 
un  point  :  ils  n'admettent  pas  qu'il  puisse  être  titulaire  de 
la.  patria  potestas.  et  la  solution  est  d'autant  plus  i-emar- 
quable,  qu'au  tenq)s  de  Gaius,  cet  honune  in  mancipio 
est  ci\'is  et  ingénu  -  ;  elle  l'est  encore  davantage  pour  ceux 
qui  pensent,  avec  Karlowa  '',  que  le  mancipinm  sérieux 
(quand  il  est  fictif  et  transitoire,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir 
compte)  n'est  que  la  faculté  d'acijuérir  par  l'intermédiaire 
du  mancipatiis  ;  l'enfant,  dans  cette  théorie,  n'est  en  puis- 
sance d'autrui  qu'au  point  de  vue  du  gain  qu'on  peut  réa- 
liser par  son  intermédiaire  :  à  tous  autres  points  de  vue. 
il  est  siiae  potestatis;  rien  ne  saurait  donc  l'empêcher 
d'avoir  Va  patria  potestas  sur  ses  enfants,  avec  cette  seule 
restriction,  (jui  constitue  i)récisément  le  mancipium,  que 
ses  enlants  ne  fonctionnent  [)as  comme  instruments  d'ac- 
quisition pour  lui'.  Je  constate  donc  qu'on  refuse  à  ce 
père  in  mancipio  la  patria  potestas  d'un  commun  accord. 


1.  De  mi'inr.  un  ilrscriulanl  aiilrr  ([iii-  \i-  JiHus/uiiiilins  c.sl  iiiaiiri|u-  umc 
l'ois  et  alTranohi.  (1.  1.  iTi  a. 

2.  G.  I,  162.  Injra  11-  i}.-). 

3.  Sttpra  i\"  11^. 

4.  D'après  les  Proculiens,  ses  enlants  étant,  sous  le  inOnw  mancipium  ([ne 
lui,  acquièrent  pour  le  eonipte  du  i/iinsi  duminiis  ;  pour  les  .Sahiniens,  le  sort 
de  leurs  acquisiliiius  esl  en  suspens;  elles  iront  soit  à  eux-mêmes  s'ils 
deviennent  .s7//  Jtiris  pai-  la  mort  de  ci-  père  in  nitincipio.  soit  à  ee  père 
s'ils  toinlieril  sous  sa  fiiilriii  /lolrsliis  .1  l.i  suite  de  son  aHranchissemeiit 


sans  qu'on  trouve  dans  le  mancipiiim  même  la  raison  de 
cette  décision.  Aussi  pensé-je  qu'il  faut  chercher  cette  rai- 
son dans  la  nature  de'  son  union  ;  les  textes  '  s'accordent 
à  présenter  lejnstuin  matrimoniiim  comme  source  de  la 
patrin  potestas,  et  établissent  entre  les  deux  institutions 
une  étroite  corrélation  ;  il  s'ensuit  que  l'union  qui  ne  peut 
engendrer  la  patrin  potestas  n'est  pas  un  jnstuin  matri- 
moniuin,  mais  bien  un  simple  inalrimuniuin.  Appliquant 
ces  idées  ici,  je  comprends  ainsi  la  question  :  un  fîlius 
fninilias  marié  enjnstae  niiptiae  est  donné  in  mancipio  \ 
tant  qu'il  est  in  prima  aiit  in  sectinda  mancipatione,  son 
mariage  reste  un  Jnstuni  nialrinionium,  puisqu'il  en- 
gendre la  patria  potestas  au  profit  du  grand-pore;  mais, 
ajjrcs  la  3'  mancipation,  les  Proculiens  et  les  Sabiniens, 
qui  dill'crent  sur  la  condition  juridique  à  assigner  à  l'en- 
l'ant  du  niancipatiis,  s'accordent  sur  ce  point  que  le  ma- 
riage du  mancipaiiis  n'engendre  plus  la  patria  potestas  ; 
c'est  que,  de  leur  temps,  cette  union  n'était  plus  un  jus- 
tuni  matrimoniiini  :  c'était  un  de  ces  mairimonia  "  connus 
du  droit  romain  et  dont  les  variétés,  qu'on  n'a  jamais 
songé  à  classer,  ont  ce  trait  commun  de  ne  pas  engendrer 
la  patria  potestas.  La  3'  mancipation  du  filiusfaniilias 
et  la  mancipation  de  tout  autre  enfant  en  puissance  en- 
traînent rupture  de  leur  /»s/Hm  matrimoniiim  \ 


1.  (î.  1,  J3.  l'ip.  IWg.  V.  I.  Jiisl.,  Iiml.  I.  9  pr. 

2.  Ulpicii  1).,  4S,  ,-1,  Oe  ailitll.  14,  i  (lî):  I).  2^,  i.  De  doiml.  inl.,cU\,  i%  i  : 
1).  48,  20,  De  bon    dam  ,  5,  i.  Alexandre,  (;   S.  17,  De  rep.,  etc.,  i. 

3.  (iaius  est  muet  sur  la  situation  du  noxae  derfi7u.<;  pourquoi  ce  silence 
alors  qu'ailleurs  Gaius  sépare  avec  soin  le  noxae  itetlitns  dvi  jHiusTami' 
lias  niancipé  pour  tout  autre  cause  ?  G.  I.  i4<'.  i4';  '^S  79  Signilie-til  qu'il 
l'aul  appliipu'rau  noxae  dedilus  les  mêmes  règles  qu'au  Jiliiisfamilias  ter 
nianeipattis,  et  par  c<»uséqucut  les  théories  divergentes  des  Proculiens  et  des 
Sabiniens'.'  ,)e  ne  le  crois  pas;  car  le  ton».  1,  l'i"),  parait  bien  spécial  au 
lils  uiancipé  en  dehors  du  cas  d'abandon  noxal;  il  |)révoil  des  mancipa- 
iiones  votantariae  daprès  l'expression  du  ('om.  1\'.  7*1.  Peut-être,  dans  la 
lacune  du  §  l'i."),  parlait-il  de  l'enfant  du  noxae  deditiis.  mais  pour  l'excep- 
ter de  la  réjtlc  précédente  ;  (Gains  procède  ainsi  Coni  1,  M"-  'î'):  •' 
faudrait  alors  voir  dans  le  §  iJ."!  une  disposition  que  Gaius  a  trouvé 
nécessaire  de  formuler  parce  qu'elle  s'éearle  du  principe  de  l'assimilation 
(II-  l'enfant  in  nioncpio  avec  l'esclave;  on  retomberait  sons  l'empire  de 
l'assimilaliou,  qui  est   la  réjrle  générale,  en  cas  de  silence,  ou  de  réserve 


—  25:î  — 

116. —  Les  auteurs,  en  général,  ailniellcnt.  sans  élever 
II-  moindre  doule,  la  validilé  de  ce  mariage  '  ;  mais,  au 
lieu  d'étudier  directement,  comme  je  l'ai  l'ait,  le  mariage 
de  l'enfant  in  innncipio.  ils  se  placent  au  point  de  vue  de 
la  capitis  deniinnlio  iitinima  du  droit  classique  et,  comme 
elle  est,  en  principe,  sans  inducnce  sur  le  Jiistiim  inalri- 
moniani,  ils  appliquent  la  solution  à  tous  les  cas  de  capi- 
tis (leminiitio  et  par  conséquent  à  l'enfant  niancipé.  Cette 
méthode,  qui  élude  l'examen  direct  de  la  question,  ne  me 
semble  pas  bonne  :  j'ai  montré-  que  la  théorie  de  la  capi- 
tis deminutio  ininiina  du  droit  classique,  s'est  formée  par 
la  fusion  de  deux  groupes  d'institutions  (l'adrogation  et 
la  coiwentio  in  maniini  d'une  part,  et  de  l'autre  l'émanci- 
palion,  c'est-à-dire  le  passage  par  le  mancipiuni)  et  je  me 
réserve  d'établir  que  ces  deux  groupes  ont  produit  des 
ell'ets  essentiellement  dilîérents";  j'en  ti-ouve  dès  mainte- 
nant une  pi-euve  dans  le  cas  spécial  qui  m'occupe  :  l'adro- 
gation n'a  jamais  eu,  ni  pu  avoir  la  moindre  inlluence  sur 
la  validité  du  mariage  de  l'adrogé,  tandis  que  la  mise  in 
niancipio  a  pu  le  briser  et,  selon  moi,  l'a  bi-isé  ;  les  prin- 
cipes des  institutions  du  premier  groupe  ayant  triomphé 
dans  la  conception  définitive  de  la  capitis  deminutio 
niiniina.  on  comprend  que  l'on  ait  pu  généraliser  et  dire  : 
la  capitis  deminutio  niinima  ne  produit  pas  d'ell'et  sur  le 
justum  matrinioniani;  cela  n'est  vrai  que  de  la  capitis 
deminutio  d'un  droit  récent. 

Le  texte  de  Gaiusse  rapportant  à  la  controverse  entre 
Proculiens  et  Sabiniens  est  trop  bref  pour  qu'on  puisse 
reconstituer  avec  certitude  la  théorie  juridique  de  cha- 
cune des  deux  écoles:   aussi   MM.   Schmidt  et  Pernice  ^ 


lailc  en  (|iH-k|iu-s  mois  (iwccplo  nuxiir  dcdilo).  Sur  cette  n-}îlc  griiérale 
d'cxpositioii  de  Gains,  qui  se  déduira  peu  a  |ieu  des  sululioiis  des 
textes,  V.  infra  w  r38. 

1.  Accarias,  1,  p.  3i.5.  Cependant  Girard,  Mun.  p.  laS,  siiulile  jicu  cou- 
vaincu  «  le  mariage  (de  l'enfant  in  niaïu-iiiio)  [larait  svilisisler  »  CIV.  Cuc|. 
/«»■(.  I,  2'  éd.,  p.  M  n.  I. 

2.  Supra  n"  iS. 

3.  Ce  sera  un  des  [irincipaux  objets  de  ma  2'  étude 

4.  Scliuiidl,  |i.  17,  II.  iw.  Perniee,  Labeo.  1    p    17" 
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consitlèi'(-iil-ils  la  lliéorie  proculioiiiie  coninie  la  plus  con- 
forme aux  [H'iiu'ijit's,  et  la  plus  antienne,  lanilis  que  Kar- 
lo-\va  '  croit,  au  contraire,  la  théorie  proculienne  de  date 
l)lus  récente  que  l'opinion  sabinienne.  Ces  auteurs  rai- 
sonnent tous  en  partant  de  i"idce  que  le  mariage  de  Ten- 
faiit  in  inancipio  1er  rnancipalnf;  est  un  Jnstitin  matriino- 
iiiiirn  :  il  me  semble,  qu'avec  ce  point  de  départ,  la 
controverse  entre  Sabiniens  et  Proculiens  n'aurait  pu 
naître;  le  principe,  que  dans  ïejastum  matrimnniuin  l'en- 
fant suit  la  condition  du  père  au  jour  de  la  conception, 
aurait  réglé  la  question  sans  laisser  place  à  aucune  con- 
troverse :  l'enfant  serait  né  sous  le  même  mancipium  que 
son  père  par  application  des  purs  principes  généraux.  En 
admettant,  comme  je  le  crois,  que  le  mai-iagc  du  Jiliusfa- 
niilias  ter  mancipains  n'est  pas  un  Jiistiim  iuntrimoniutn, 
on  comprend  qu'une  controverse  s'élève  parce  qu'on  ne 
sait  par  quels  principes  régir  la  situation  des  enfants. 
Ceux  du  jnsluiu  inatrinioniani  lui  sont  exclusivement 
propres,  et  ceux  de  l'esclavage  ne  peuvent  être  appliqués 
puisqu'à  l'époque  de  Labeon  il  s'agit  de  citoyens  romains. 
De  là  controverse  :  pour  les  Proculiens.  puisqu'il  y  a 
mii/riinoniiini,  l'enfant  suit  la  condition  du  père  comme 
dans  \esjiistae  nnpline,  et  puisque  le  père  est  loco  servi. 
il  sera  sous  le  môme  inancipinin  que  lui*.  Les  Sabiniens. 


I.  Kai-l..«-;i,  lifchtsgfsch..  II.  p.  -iVi 

•2.  Lopiiiion  proculicniio  csti-Ilc  une  conscqiienrc  de  rassimilalion  de 
IViilanl  iH  mancipiu  à  IVsclave?  .M.  Girard  {Man.  p.  la;)  n.  ;)  pense  que 
reniant  naît  sous  le  mémo  niaïu-ipitim  que  siui  pèro  eomnie  renfant  de  la 
l'cmnie  esclave  naît  esclave;  il  voit  dans  la  lliéi>rie  de  Laheon  «  le  débris 
d'une  doctrine  ancienne  plus  radicah'nienl  logique  ».  Il  me  semitle  qu'il 
faut  préciser  :  si  Laheon.  sur  ce  point,  eût  l'aisonné  par  analogie  de  I  escla- 
vage, il  se  fut  préoccupé  de  la'situation  de  la  mère;  or.  au  texte,  loin  d'y 
faire  la  moindr'o  allusion,  on  part  de  ri<Iée  que  laeondilion  de  l'enfant  se 
règle  d'après  celle  du  père.  Aussi,  j'estime  que  le  §  iX>  est  un  de  ces  textes 
où  l'on  s'éloigne  de  l'assimilation  avec  l'esclave,  et  où.  c<mformém<'nl  à 
son  mode  général  d'exposition  {supra  n-  lo;)  et  iiij'ra  n*  i3S).  Gains  inter 
vient  pour  signaler  cette  dérogation  au  principe  que  l'enfant  in  mancipio 
est  considéré  comme  loco  servi.  La  controverse  entre  Proculiens  et  Sabi* 
nicns  a  dû  naître  au  début  de  l'Empire;  l'enfant  in  mancipio, à  celte  date, 
était  cicis  el  ingénu,  mais  st»n  mariage  n'était  i>as  un  juslum  matrimonium 
on  ne  savait  quels  principes  appliquer,  louant   à   répot|ue    antérieure,  on 
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plus  liahile.-^,  n'apiiliciuciil  les  principes  ni  dajiistuin  uia- 
Iriinoiiiiwi  ni  de  l'esclavage;  ils  déclarent  que  la  situation 
de  l'enfant  est  in pendcnli'  et  ils  arrivent  ainsi  à  le  sous- 
traire, dans  tous  les  cas,  au  innncipiuin  ;  ce  double  avan- 
tage, théorique  et  pratiijuc,  du  système,  parait  lui  avoir 
assuré  le  succès  '. 

En  somme,  en  ce  qui  concerne  la  palria  potestas.  \& 
inaniis  et  le  mariage,  l'entrée  in  niancipio  a  produit  dans 
le  passé  des  efl'ets  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  qui 
existent  encore  au  temps  de  Gains.  Comme  l'entrée  en 
esclavage,  elle  a  entraîné  rupture  du  mariage  cuni  manu 
et  peut-être,  pour  le  filiusfanùlias  ter  mancipatiis  '\  du 
mariage  sine  manu  lui-même;  elle  rend  inapte  à  être  titu- 
laire de  la  patria  potestas. 


%  -2.  —  Agnation  :  droits  de  succession  et  de  tutelle. 

Le  principe  posé  par  Gains  *  que  la  capitis  deminutio 
minima  brise  les  liens  d'agnation,  mais  non  ceux  de 
cognation.  parait  avoir  été  vrai  de  tout  temps,  et  sou 
application  au  mancipium  ne  l'ait  aucun  doute.  J'ai  seule- 
ment ici  à  signaler  les  conséquences  du  principe  en  ma- 
tière de  succession  et  de  tutelle. 


nuiiiquc  de  iviisri^nciucuts  sur  ce  point  pivcis  ;  un  ne  peut  guèi'e  espérer 
que  tixer  l'idée  générale  réglant  la  condition  du  mancipatus.  {Infra  iv 
Vis  sq.).  A  mon  avis,  il  y  a  eu  trois  étapes  successives  dans  révolution; 
une  phase  très  ancienne  où  l'enfant  du  niancipatus  est  traité  comme 
l'enfant  de  l'esclave  et  suit  la  condition  de  la  mère;  une  phase,  où  le  man- 
cipatus étant  considéré  comme  civis  et  ingénu,  on  ne  peut  appliijui'r  ni 
les  principes  de  l'esclavage,  ni  ceux  du  Jusliim  matrimonium  ;  d'où  la  con- 
troverse entre  les  deux  écoles;  entin,  à  une  y  époque,  le  maneipalas  con- 
tracte un  Justuni  nutlririioniani;  mais  on  vent  soustraire  ses  enfants  au 
/nancipium, c'est-à-dire  à  la  règle  qu'ils  suivent  la  condition  du  père  au  jour 
de  la  conception,  et  on  admet,  avec  les  Sabiniens,  que  leur  eoiidiliun  est 
in  pendenli. 

1.  Cuq,  Inst.  II.  p    liî  n.  i. 

2.  Gaius  I,  i3,"),  en  disant  ;  «  iilinwi-  anirin  hoc  Jure  »   indique  la  juri--|>rii 
dence  de  son  temps. 

3.  Ou  tout  autre  descendant  srnirl  ni^im-i/Kiliis :  G.  I.  TiS  a. 

4.  G.  1,  i5S. 
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A.  Succession. 

I  17. —  Les  textes  de  ré|i()(|ue  cliissique  eonstaleiit  que 
réniancipé  sort  de  sa  l'aniille.  que  ses  droits  d'agnation 
sont  brisés  et  qu'il  a  perdu/Hre  ciinli  tous  droits  de  suc- 
cession dans  sa  famille.  Le  préteur  touché  par  cette  situa- 
tion donne  aux  émancipés  la  bonoriim  possessio  contra 
tabulas  pour  faire  toniher  le  testament  qui  les  omet,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  testament,  la  bononim  possessio  nnde  liberi 
pour  venir  prendi'e  part  à  la  succession  paternelle,  comme 
s'ils  n'avaient  pas  été  émancipés. 

Au  temps  de  Gains,  il  n'est  pas  nécessaire  ijuc  1  enfant 
soit  émancipé  pour  perdre  tous  droits  de  succession  dans 
sa  famille,  il  sullit  qu'il  soit  mancipé.  Gains  ledit  expres- 
sément dans  un  texte ',  et  implicitement  dans  un  autre". 
La  solution  est  d'accord  avec  les  principes  :  chaque  man- 
cipation,  au  temps  de  Gains,  entraine  une  capitis  denii- 
niitiu  inininia.  et  celle-ci  brise  l'agnation  ^  la  conséquence 
nécessaire  est  la  perte  par  le  filiiisfamilias ,  à  chaque 
niancipation.  du  titre  de  .s7/»,s  hères.  Après  trois  manci- 
pations,  s'il  est  alfranchi.  il  devient  siii  Juris.  mais  ne 
recouvre  pas  le  titre  de  suiis  hères,  car  au  point  de  vue 
civil,  il  est  définitivement  soi'ti  de  sa  fainilia.  Mais,  s'il 
estafTranchi  après  la  i''  ou  la  2'  niancipation,  il  rentre  en 
puissance  paternelle  ;  reprend-t-il  le  titre  de  siius  hères  ? 
Gains  ne  traite  pas  directement  ce  point,  probablement 
parce  que  de  son  temps  les  inancipations  se  faisaient  d'or- 
dinaire sans  intervalle,  et  qu'en  fait  la  question  ne  se 
posait  pas.  Je  considère  comme  certain  que  \c  Jiliiisfami- 
lids  rcnli-ant  en  puissance  reprenait  le  titre  de  snns 
hères  :  on  peut  déduire  de  divers  textes  de  Gains  que  tel 

1.  G.  II,  rî.).  «  ^flInrip^l^ox  lihiTOs  Jure  t'h'ili  nftjiir  hfrrdt-s  inslitiiiTc. 
nfqiit'  t'.vluTcttnrc  /ictv.s.sf  <'.s/.  quia  non  sunt  .'uti  htTfdfs...  j>  CVsl  une  oorreo- 
lion  inutile  (l'ajouter  e  à  manripatos;  dans  Vapoiçraphnni,  il  y  a  mancipa- 
los.  V.  I'.  Ki'ûjtor  et  Stuclemuud,  Gui  inslitul..  5'  éd.  nio6.  CIV.  sur  le  sens 
de  t'nmnciparf,  .Mt>mmsen.  Dr.  pithl.  VI,  i.  p.  (î6  U-  i. 

2.  (i.  m.  1),  eestilué  d'a|>rés  la  Collalin  ,  i(>,  a,  6.  Ce  texte  prouve.  [Kir 
argunn'ut  <t  rontriirio,  que  le  liliu.ijiiniiliax  qui  est  eneore  in  prima  aut 
in  secunda  inanciptitionf  n'est  pas  ïterfs  stiits  cli*  s\n\  ptitrrjnmitia.^. 

3.  G.  I,  158,  nia. 
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était  son  sentiment  ;  si  k'////(/s/'rt//i{7i«s  avait  perdu  ilcfi- 
nitivciuent,  dès  la  i'=  nianci[)ali()n,  le  litre  ilc  ,s'H».s  hercs, 
il  ne  [Kiurrail  plus  le  perdre  [lar  la  u«  ou  la  3'  nianeipa- 
tion,  et  Gains  ferait  eertainenient  reniai'quer  que  dès  la 
1''=  mancipation.  il  a  perdu  à  tout  événement  le  titre 
de  hères  sans.  Il  y  a  ;nienx  :  (laius  '  déclare  que  si  le 
Jiliusfamilian  in  priiiui  dut  in  sn-nnild  ninncipalionc  est 
adVanehi  post  inovtvm  patris  il  devient  snus  hères  et  la 
raison,  qu'il  donne  un  peu  plus  haut  à  propos  des  post- 
humes, c'est  que  si  le  paterj'ainilias  vivait  encore,  il  ren- 
trerait sous  sa  puissance.  C'est  la  preuve  que  s'il  est 
alVranchi  du  vivant  da  paterfaniilias,  il  reprend  son  titre 
de  siiiis  hères  :  s'il  ne  le  reprenait  pas.  la  décision  de 
Gaius  pour  le  cas  où  il  est  aH'ranchi  post  mortem  patris 
serait  incompréhensible.  Enfin,  d'après  Gaius,  à  chaque 
mantipation,  le /f/ms/'(;//i///fls  est  capite  inimitiis';  celle 
capitis  deminatio  n'aurait  pratiquement  guère  d'ellél  si, 
dès  la  I"  mancipation,  il  perdait  le  titre  de  suas  hercs  à 
tout  jamais  ;  au  contraire,  en  admettant  avec  moi  qu'il  le 
recouvre  en  rentrant  //(  paii'iani  potestatem,  on  comprend 
que  Gaius  fasse  remarquer  ([u'ii  chaque  mancipation  il  est 
capite  minutas  ;  chaque  fois,  il  perdra  le  titre  de  sans 
hères  qu'il  aura  recouvré.  Donc,  au  temps  de  Gaius,  le 
filiusfainilias  in  mancipatione  n'est  plus  sans  hères,  et 
on  comprend  facilement  qu'il  en  soit  ainsi  ;  car,  s'il  était 
suas  hères,  ce  n'est  pas  lui  qui  acquei'rait  l'hérédité,  mais 
bien  son  quasi  dominas  par  son  intermédiaire.  De  ce 
qu'il  n'est  plus  saus  hères,  il  s'ensuit  que  son  paterfami- 
lias,  en  droit  civil,  n'est  plus  dans  la  nécessité  de  l'insti- 
tuer ou  de  l'exhéréder  ;  mais  le  droit  prétorien  vint  au 
secours  de  l'enfant  cjuand  il  est  émancipé  ou  adopté  '. 
J'ajoute,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  quand,  au  temps 
de  Paul  et  d'UIpien,  on  admit  que  l'émancipation  ne  pro- 
duit plus  qu'une  capitis  deminatio  unique,    on  dût   déci- 

1.  G.  111,6.  Culhil.,  i(i.  -2.  (i.  CIV.  G.  111,  4- 
a.  G.  1,  iBa. 
i.  G.  Il,  li:.. 
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lier  ([lie  le  titli"  de  siiiis  /lercs  n'est  [ii'idu  (\\\c  ]iar 
riMiiaiH-iiialiiiii  :  c'i'sl  le  poinl  ilo  vue  ilu  ilroil  nou- 
veau '. 

Los  textes,  assez  nombreux  pour  l'éinaneipé.  sont 
muets  à  l'égai'il  du  noxae  dcdilus.  Le  testateur  est-il  tenu. 
_//(;■('  /))  aetorio,  d'instituer  ou  d'exliéréder  le  noxae  dedi- 
liis  ?  Cilui-ci  a-t-il  la  bonornm  possessio  iiiide  liberi 
pour  venir  à  la  succession  de  son  palerfaiiiilias,  ou  la 
bonornm  possessio  contra  tabulas  pour  l'aire  tomber  le 
testament  qui  l'omet  ?  Pas  de  texte  :  je  crois  que  le  noxae 
deditiis  allranchi  du  innncipiuni  a  pu  être  traité  comme 
l'émancipé  ;  mais  pendant  qu'il  est  in  mancipio.  il  me 
semble  que  le  préteur  dut  lui  refuser  toute  protection  ; 
car  lui  donner  une  bonorani  possessio  serait  l'aire  profi- 
ter de  la  succession  le  quasi  dominas  que  le  préteur  n'a 
aucune  l'aison  de  proléger.  Pourquoi  ce  silence  des 
textes'?  Il  tient,  à  mon  sens,  au  motte  d'exposition  de 
Ciaius  :  il  ne  parle  de  l'enfant  in  mancipio  qae  pour  signa- 
ler les  (iillérences  qui  le  séparent  de  l'esclave  ;  ici,  il  n'a 
rien  à  dire,  puisque  l'assimilation  avec  l'esclave  ferme  à 
l'enlanl  toute  bonorinii  possessio.  c'est-à-dire  la  protec- 
tion du  préteur. 

lî.    Tatelle. 

118.  —  La  tutelle,  considérée  comme  un  nuinus  piibli- 
ciiin.  est  comme  telle  accessible  un  filiiisfaniilias  qui  «  in 
j)ublicis  cansis  toco  palrisfamilias  haheliir'  ».  Le  fils 
pourra  être  tuteur  testamentaire  ou  .\tilien.  mais  non 
tuteur  légitim(>:  cai-.  d  api  es  les  juincipcs,  ce  sera  tou- 
jours son  pnter/aiiiiliiis  que  la  loi  appellera  avant  lui  à  la 
succession  ou  à  la  tutelle  en  (lualitc^  d  aguat '.  Si  je  passe 


1.  -V  partir  de  cclli'  ipcxiui',  im  r<Miipl;u;a  dans  les  textes  le  mot  iiKinei/in- 
tùi  par  riiltliu-ipalio.  ii.  II.  TJ;"». 

•j.   l\nnpouius  U.,  I.  tl,  <if  his  fjui.  fU\.  t|. 

J.  Priiiiiis  laisse  en  mourant  un  frère  S<eun(lu>  et  U'Iils  en  puissance  de 
ce  frère,  Tertins:  l'affnat  le  plus  proche  appelé  à  la  tutelle  et  à  la  succes- 
sion est  le  frère  Sccnudus,  et  il  |)asse  avant  son  propre  lils  Terlius  par  le 
jeu  naturel  des  principes.  Paul,  qui  dans  le  texte  célèbre  que  je  vais  an;>- 
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à  1'///  nuniciiiio  cs.sv'.  Je  vois  i[ii('  tloux  ([uestions  peuvent 
se  [)i)ser  :  v  W'.  Jiliasjainilias  in  inancipio  peut-il  èli'c  titu- 
laire d'une  tutelle  Atiliennc  ou  testamentaire  ;  2"  un  Jiliits- 
fniiiilias  investi  de  l'une  de  ees  tutelles  est  donné  //;  nian- 
ci/ii(i  :  [>oi'd-t-il  ou  eonscrve-t-il  sa  tutelle'?  Il  n'y  a  rien 
sur  ce  point  dans  les  textes  de  Gaiùs  ;  seul  un  texte  célè- 
bre de  Paul',  interprété  d'une  certaine  façon,  permet  de 
répondre  à  la  2'  question  et  d'entrevoir,  en  s'aidant  de 
(luelques  indications  données  par  des  textes  de  l'époque 
classique,  révolution  suivie  pai'  le  droit  romain  sur  la 
matière. 

La  fin  du  texte  de  Paul,  à  partir  de  sed  et  Icgiliinae 
tutelae..,  ne  présente  pas  d'intérêt  pour  le  point  qui 
m'occupe:  Paul  l'ait  remarquer  que  la  tutelle  légitime  est 
brisée  par  la  capilis  deminulio  ininiina,  ainsi  que  la  voca- 
tion à  une  hérédité  légitime  ;  et  il  explique  ces  résultats 
très  simplement  :  la  tutelle  légitime  a  sa  base  dans  le  lien 
d'agnation  ;  la  capitis  deminiitio  inininia  le  brisant,  brise 
par  là  même  la  tutelle.  C'est  sur  le  commeiiLemcnt  du 
texte  que  j'appelle  l'attention.  Paul  pose  le  principe  que 
la  capitis  dcminutio  ne  brise  i>as  les  tutelles  et  y  l'ait  une 
exception  en  ces  termes  .■  exceptis  his  qiiae  injure  aliéna 
personis  pnsitis  defernntiir.  Les  auteurs,  en  généraP, 
l'ont  remarquer  que  si  on  traduit  le  passage  littéralement, 
il  signifie  :  la  capitis  deminulio  miniina  ne  brise  pas  les 
tutelles,  excepté  celles  qui  peuvent  être  déférées  à  des  fils 
de  famille  (qiiae  injure  aliéna  persanis  pasitis  defcrun- 
tur)  ;  or,  cela  est  une  ei'reur,  car  les  tutelles  qui  peuvent 
être  confiées  à  des  fils  de  famille,  tutelle  testamentaire  ou 
Atilienne,  échappent  à  la  capitis  deminulio  rnininia  '  ;  du 
reste.  Paul  le  reconnaît  lui-même  dans  la  suite  du  texte  : 


lyser  (I).,  4.^».  ^t'  f-  "'.T^  rappelle  ces  principes,  ne  semble  pas  peiisef  au 
cas,  exceptionnel  il  est  vrai,  où  la  tutelle  peut  appartenir  à  un  Ji  lins  Ici  mi- 
lias  en  qualité  de  patron.  Ulpien  I).,  38,  ^^Deads.  lib.^  !$,  *i.  Colin,  |>.  i;i. 

I.  Paul,  /ifi,  //  ad  Ed.  O.,  4,  5.  De  c.  m..  7. 

■2.  De  Savig-ny,  II.  p.  fi  n.  5-2.  Iluschke.  Ithcin.  .I/hs.-h'/i.  vol.  VU,  p.  (W. 
Accarias,  I.  p.  4i'3  n.  2. 

3.  Llp.  fleg-.  XI,  ij;  Ulpien  U,,  2;,  3.  Uf  tiit..etr  .  11, 
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les  lulclles  lt'i,^i limes.  <'('sl-;i-clirc  celles  ([ui  no  sont  pas 
conCices  à  dos  lils  de  l'aniille,  sonl  brisées  par  lu  capitis 
deininutio  miniina  et  ee  sont  les  seules'.  Aussi,  dit-on, 
pour  expliquer  le  texte  et  empêcher  Paul  de  se  conlre- 
dii-e  lui-même,  et  d'aller  ;i  l'eneoutre  des  principes,  il 
fau.  ajouter  un  non  devant  (leferniilnr.  non  oublié  par  les 
copistes,  et  alors  tout  s'explique  :  la  capitis  deniiniilio  ne 
brise  pas  les  tutelles,  excepté  celles  qui  ne  sont  pas  con- 
fiées à  des  fils  de  famille,  c'est-à-dire  la  tutelle  léj^itime 
des  agnats',  ce  qui  est  parfaitement  exact  :  on  ajoute 
qu'une  scolic  des  Basiliques  donne  déjà  cette  interpi'éta- 
tion. 

J'estime  que  c'est  un  moyen  trop  commode  d'interpré- 
ter les  textes  que  d'ajouter  ou  de  retrancher  un  non  à 
l'occasion  ;  du  reste,  même  avec  ce  remède  héroïque, 
l'interprétation  fournie  n'est  pas  satisfaisante;  pourquoi 
Paul  voulant  excepter  les  tutelles  Icgilimes  se  servirait- 
il  d'une  périphrase  aussi  obscure,  au  lieu  de  dire  tout 
simplement  :  exceptis  legilimis  iuielis.  11  y  a  plus  :  en 
admettant  même  que  cette  phrase  excepte  les  tutelles  légi- 
times, comment  l'aul  peut-il  ajouter  :  sed  et  iegilimae 
tiitelae  ex  dnodeciin'Tabiilis  intcrcerlantur  :  ee  serait  se 
répéter  inutilement  et  le  sed  annonce  ([u'il  va  exposer 
une  idée  nouvelle.  L'interprétation  avec  l'addition  du 
non  ne  parait  pas  admissible  ^  Voici  celle  qu'a  proposée 
jNl.  Colin  '  et  que  je  crois  exacte  :  la  capitis  deminulio 
niininia  ne  brise  pas  les  tutelles  ;  voilà  le  pi-incipe  : 
excepté  celles  confiées  à  des  personnes  in  Jure  alieno 
positis.  c'est-à-dire  des  enfants  mancipés  ;  voilà  l'excep- 
tion ;  peut-être  le  texte  primitif  portait-il  :  exceplis  per- 

1.  «  Ii,'ilttr  Irsiaiiicnio  dali,  (■<■/  l'.v  Iriic,  i'<7  c.v  sfnaltisconxullo.  erunl  iiilii- 
tominux  Itilores.  Si'd  et  tfgilimac  lutclai-  ex  .\I[  Tabiilis  intfriUTtiinliir. 
etc..  ». 

2.  Le  texte  prouve  que  l'aul,  en  parlant  de  tutelles  légiiiraes,  pense  a 
celle  des  agnats  :  «  iVrf  (•(  lenitimac  tiitclac  ex  -\'II  Taliulis  intenvrlunlur 
ladem  rutione  i]ua  rt  hftvdilalcs  cxinde legitimae  :  t/tiia  adgnatis  df/'cnintar, 
ijiii  desiiiiint  fsxe,  (aiiiilia  niiilali  n. 

3.  Lenel,  l'ai.  1,  p.  iiS(),  aua    n'admet  pas  le  non. 
,5.  Colin,  p.  i;'5  .sq. 
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sonis  iii  iiiiincifiio  :  et  les  cDiniiiissaii'es  de  Justiiiicii. 
pour  qui  l'//i  mancipio  esse  étail  une  vicillei'ie  jui'iiliquo 
mal  connue,  ont-ils  remplace  ces  mots  par  la  l'onnule 
vague  :  injure  alicno.  Tout  s'explique  et  s'enciiaine  alors 
dans  le  texte  de  Paul  ;  le  juriste,  après  avoir  pose  le  [)rin- 
cipe  que  la  cnpilis  deininutio  ne  hrise  pas  la  tutelle,  l'ait 
une  exception  :  si  un  JiUnsfninilins  investi  d'une  tutelle 
(et  ce  ne  peut  être  qu'une  tutelle  testamentaire,  ou  Ati- 
lienne)  est  donné  in  mancipio,  sa  tutelle  est  brisée.  On 
comprend  alors  le  scd  et  legitimae  tutelac...:  quant  aux 
tutelles  légitimes,  dont  il  n'a  pas  cncorf!  été  parlé,  elles 
sont  brisées  par  la  cnpilis  deniinulio  niininia.  Le  texte  se 
suit  donc  dans  un  enchaînement  logique  et  rationnel  et  il 
n'est  pas  besoin  de  le  corriger  [)Our  obtenir  ce  sens  : 
j'ajoute  que  dans  tout  le  Digeste,  le  mot  niancipiiini  a  été 
exclu,  et  que  cependant  il  est  des  textes  où  il  était  cer- 
tainement question  de  l'institution  '  ;  il  est  à  penser  que 
partout  où  le  mot  se  rencontrait,  les  commissaires  de  Jus- 
tinien  l'ont  supprimé  ou  remplacé  par  une  périphrase  ; 
celle  du  texte  personis  injure  alicno  posilis  peut  parl'ai- 
tement  s'entendre  de  Vin  mancipio  esse  et  elle  est  d'un 
assez  mauvais  latin  pour  qu'on  puisse  l'attribuer  à  Tribo- 
nien.  On  arrive  ainsi  à  cette  notion  que  l'entrée  in  man- 
cipio du  fils  tuteur  brise  sa  tutelle,  et  qu'en  conséquence 
tant  qu'il  est  in  mancipio  il  est  considéré  comme  inca- 
pable d'être  tuteur.  La  solution,  du  reste,  s'impose,  si  on 
réfléchit  que  l'enl'ant  in  mancipio  encore  au  temps  de 
Gains,  n'est  pas  capable  de  s'obliger  Jure  civili;  si  donc  il 
eut  conservé  la  tutelle,  le  pupille  n'aurait  pas  eu  contre 
lui  Vaclio  directa  tntelae,  et  il  n'aurait  pas  été  icwn  Jure 
civili  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  aurait  con- 
tracté*. 


I.  l'Ipicn  I)  ,  4,  5  /5<'  f  III.  1,  2  11  est  connu  que  d,ins  lie  iiomliroux 
textes  mancipare  a  été  remplacé  par  Iradeve  ou  supprimé.  Naher,  Mnt'ino- 
s>*ne,  17,  18S9,  Observaliiinculae  de  jure  rnmano^  pp.  !i,i9-390  et  4'^- 

2  G  m,  104.  Je  n'admets  pas  (Infra  n*  123)  la  théorie  de  Schmidt, 
d'après  laquelle  l'enfant  in  mancipio,  incapable  de  s'obliger  ex  coniractn 
en  droit  civil,  est  tenu  Jure  praetorio.  Sur  la  possibilité  pour  l'enfant  m 
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Si  celle  tliéorie  est  exacte,  le  filiiisitiniilias  investi 
(rime  tutelle  el  émancipé,  c'est-à-ilii'e  passant  pai'  le  riian- 
ripliiiii  liclir.  doit  perdre  la  tutelle,  à  l'époque  oii  chaque 
nianei[)ation  produisait  son  ell'et  propre  ;  au  lemps  d'I'i- 
pien  et  de  Papinien,  où  l'éniancipation  est  une  opération 
unique  ',  ces  juristes  déclarent  fjue  [ejiliusfaiiiilias  éman- 
cipé reste  tuteur  ;  mais  leurs  textes  gardent  trace  d'un 
passé  dans  lequel  il  en  était  autrement:  Papinien  rap[)elle 
qu'il  y  avait  là  une  question  célèbre;  il  cite  Sabinus  et 
Cassius,  ce  qui  semble  faire  allusion  à  inie  controverse 
entre  les  deux  grandes  écoles'  ;  Ul[)ien  pour  déclarer  que 
\o.  fiUusfamiUas .  malgré  l'émancipation,  reste  tuteui'.  cite 
Julien  \  probablement  parce  que  c'est  lui*  qui  fit  admettre 
cette  théorie  nouvelle,  qui  au  temps  d'Ulpien  a  définitive- 
ment triomphé '.  On  entrevoit  ainsi,  grâce  à  ces  jalons, 
l'évolution  suivie  par  la  théorie. 


119.  —  Au  tenais  de  Gains,  le  jus  gciitiliciuin  est  tota- 
lement tombé  en  désuétude,  et  le  texte  du  Comm.  I  rela- 
tif à  la  gens  ne  nous  est  pas  parvenu  \  A  l'époque  de  C.icé- 
ron,  d'après  sa  définition  de  la  gentilité.  l'enti'ée  in  inan- 


niiinripio  d'.ivoir  un  pécule,  voir  in/ra  w  r>f>.  l'iS;  si  on    admet  ce  pécule, 
le  lils  serait  tenu  de  pcculio. 

I.  Supra  II»  16. 

•j.  Papinien  1).,  ali,  ;.  De  adm.  ri  pcr..  t/c.  'i-.  2.  «  Iiulr  dfMvndil  riiiaestio 
qnae  i-ots^o  circa  filiiim  familias  Iractata  est^  qiti  tiitor  leslanirnlo  dalus,  post 
tutclani  f^estarn  emancipatus  in  eodein  officia  pt'rsevernwrit  :  rt  secundiim 
Sabiiti  et  Cassii  senténtiam  en'niet,  etc.  .  ». 

i.   npien  1).,  27.  i    De  lut,  etc.,  11. 

4.  Honlard,  L.  Salcins  Jtilien,  son  œuvre,  ses  doctrines  sur  lu  pcrsunnaUtc 
juriduiue.  p.  iao,  jgS.  Cl'r.  Pernice,  Labco  I,  p    1.59  n.  3,  p    i;o 

.5.  Si  Papinien  et  l'ipien  croient  devoir  citer  sur  ia  (jnestion  l'un  Julien, 
l'autre  Sabinus  et  Cassius,  il  n'est  pas  étonnant  ([ue  Paul  (1)..  4.  i».  ;)>  'I"i 
jiarle  des  leg'itiniac  tutelue  ex  duodecim  Tat}uiis  ait  cru  devoir  remonter  au 
uiaucipiuui  sérieux;  il  consacrait  probablement  à  ce  d<>veloppemenl  hislo- 
ri<|ue  quelques  lignes  que  les  commissaires  de  Justinien  ont  supprimées  : 
ces  suppressions  el  l'emanicmenls  sont  certains  dans  le  fr.  m  S  a.  1).  4.  .">. 
011  ripien  parlait  éiralemeni  du  mancipium  sérieux 

II.  G    m,  1-. 
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cipio  brise  non  seulement  les  fara  n-enlilitatis  ucluelle- 
ment  existants,  ce  que  tout  le  monde  reconn.iit.  mais 
encore,  à  mon  sens,  elle  entraine  perte  de  l'aptitude 
légale  à  être  gentilis.  C'est  là  un  ellct  d'une  tout  autre 
nature  que  celui  de  la  perte  des  Jura  ngnationis  ;  l'entrée 
in  mancipio  détruit  \Q?>jiira  agnationis  existant  à  ce  mo- 
ment, mais  n'emporte  pas  perte  de  l'aptitude  à  avoir  des 
jura  agnationis;  l'enfant  airrauclii  du  innncipium  ne 
peut  plus,  à  mon  avis,  faire  pai'tie  d'une  gens,  mais  s'il  a 
perdu  sesyara  agnationis  dans  sa  famille  originaire,  il 
n'a  pas  perdu  l'aptitude  à  faire  partie  d'une  faniilia  :  il 
peut  contracter  un  jastnni  niatriinoniuin  et  avoir  des 
enfants  in  potestate.  Cet  ell'et,  sur  le<(uel  je  reviendrai, 
pour  i)i'ésenter  l'évolution  générale  et  les  ell'ets  de  la  capi- 
tis  deminntio  '  est  de  même  nature  que  celui  produit  par 
l'entrée  en  servitude;  c'est  la  jicrle  d'une  aptitude  légale  à 
avoir  des  droits.  Il  est  clair  qu'avec  la  disparition  de  la 
gentilité.  l'entrée  in  mancipio  a  perdu  toute  une  série 
d'cil'ets  très  importants,  et  [lour  moi,  d'une  tout  autre 
nature  que  les  ell'ets  de  l'époque  classii[ue. 


Section   II.   —  Dmils  du  patrimoine. 

La  situation  de  l'enfant  in  mancipio  est,  au  temps  de 
Gains,  intermédiaire  entre  celle  dujiliasfamilias  et  celle 
de  l'esc-lave  ;  je  vais  examiner  l'enfant  in  mancipio  comme 
instrument  d'acquisition,  comme  sujet  de  droit,  et  enfin 
comme  oljjet  de  droit. 

S5  I.  —   De  l'enfant  «  in   mancipio  »  comme   instrument   d'acquisition. 

Le  liliusfamilias,  l'enfant  //;  mancipio  et  l'esclave  obé- 
issent en  principe  aux  mêmes  règles;  le  titulaire  du  pou- 

I.  Ce  sera  l'objet  de  ma  seconde  étvuie,  l'.iv.  Supra,  n»  a'i. 
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voir  acquiert  par  leur  iiitcrniéiliaii  c  '  ;  leiii-  situation 
eepeiulant  se  sépare  à  deux  points  de  vue.  à  pr(>[)Os  de 
radsiipiilatidii  et  de  la  possession, 

a)  Adstii)ulali()n. 

120.  —  \ji^  JiiuisfainiHas  peut  jouer  le  rôle  d'ddsiifiii- 
lalor  ;  l'esclave  ne  le  peut  pas;  s'il  tente  de  le  faire,  Gaius 
déclare  que  :  nihil  a<>'it'  ;  pour  régler  la  situation  de  l'en- 
(aiil  //(  inaiicifiio,  les  romains  avaient  le  choix  entre  ces 
deux  solutions  ;  or,  il  est  à  remai-quer  qu'au  temps  de 
Gaius,  ils  appliquent  à  l'enfant  in  inanciino  la  solution 
donnée  pour  l'esclave  parce  qu'il  est  lnco  .senv' ',  et  (laius 
ne  distingue  pas  selon  qu'il  est  iii  prima,  in  sccunda  ou 
//(  Icrlia  uiiinriptitioiie. 

b)  Possessio. 

121.  —  Deux  ([ueslions  se  posent  :  i  "  l'eiilant  in  rnnn- 
cipii)  fait-il  acquérir  par  son  intermédiaire  la  possession 
à  son  quasi  doniiniis'?  a"  Kst-il  lui-même  objet  de  posses- 
sion? Les  deux  (|uestions  sont  inliineiiicnl  unies  et  ne 
peuvent  être  séparées;  Iliering,  en  eil'et,  a  prouvé  que 
[iDur  pouvoir  posséder  par  l'intermédiaire  d'une  personne, 
il  faut,  en  principe,  avoir  la  possession  sur  celte  personne*. 
Snr  ces  deux  questions,  je  constate  cpie  Gaius  nous 
indique  d'une  part  que  par  l'intei-médiaire  du  jUias/ami- 
lias  et  de  l'esclave  nous  acquérons  la  propriété  et  la  pos- 
session, et  d'autre  part,  que  par  l'intermédiaii-e  de  l'en- 
fant in  niancipio  et  de  la  femme  in  manu,  on  doute  si  l'on 
peut  ac([uéi'ir  la  possession,   et   la    raison   de  douter  est  : 


1.  l'om-  la  propnclc.  G.  II.  8li,  89,  <)i>;  i:ip.  Rcg.  XIX,  i8,  povir  les  ci-i- 
aiicos;G.  UI.  Uii;  Ulp,  Reg.  XIX,  ly;  pour  riit-rodité  et  les  Icjfs;  llp. 
Ih'g.  XIX,  II).  .Iiist.  In.'il.  II,((.  3:  pour  la  ccssio  in  jure.  G.  II,  i|6. 

2.  G.  111,  114.  In/ra,  p.  2(»i. 

3.  G.  III.  ii^;  le  il/  rnagix  plucuit  du  lexle  fail-il  allusimi  à  une  coiilrii- 
versc'?  on  Tiffiiore;  il  n'y  en  a  aucune  trace  et  l'expression  n'indique  pas 
nécessairement  une  solution  admise  aiirès  controverse. 

4.  Ihering:,  /'//  rôle  de  la  iolunlé  dait.s  la  posxesxion ,  Irad.  .Meiilenaere.  p. 
il,S  s(i.  (Àiniil,  Traite  de  la  possession  dans  le  droit  romain,  Paris,  k.k"  : 
p.   i;j 
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ijuld  ijisdx  niiii  i>(issi<l('iiuis' .  Un  point  tcrlain  l'cssorl  <lc 
CCS  Icxlcs,  c'est  (]iic  du  temps  de  Gains  l'enfant  in  iiian- 
ci[)i<)  et  la  f'ennne  in  manu  sont  considérés  comme  n'étant 
pas  susceptibles  de  possession  ;  la  solution  pour  l'enfant 
in  niancipio  est  donc  dillérente  de  celle  de  l'esclave  '. 

Fin  était-il  ainsi  dans  le  passé?  Si  je  prends  l'esclave 
pour  lequel  il  n'y  a  pas  de  doutes,  je  vois  qu'on  peut 
dccuniposcr  la  question  en  trois  cléments  irréductibles  : 
1°  L'esclave  est  objet  de  possion  ;  2°  la  possession  s'ac- 
quiert par  son  intermédiaire  ;  3"  à  condition  de  le  possé- 
der; tel  est  certainenui>nt  le  droit  au  temps  de  Gains.  Que 
dire  du  filiusfcunilias'.'  MM.  Scbmidt,  Karlowa  et  Ilie- 
ring  '  [)ensent  qu'au  temps  de  Gains  il  obéit  aux  mêmes 
règles  que  l'esclave  :  Gains  les  met  sur  la  même  ligne  *  : 
on  acquiert  la  possession  par  son  intermédiaire  à  condi- 
tion de  le  posséder.  La  situation  du  lils  cl  de  l'esclave 
étant.  (ra])rcs  ces  auteurs,  identique  ',  il  semble  que  la 
pratique  romaine  ne  devrait  éprouver  aucune  dilliculté  et 
donner  la  même  condition  à  l'enfant  //(  manripin;  or,  il 
n  en  est  rien  :  Gaius  déclare  que  Ton  doute  (|n On  ])uisse 
ac(|uérir  la  possession  par  son  inteimédiaire,  paice  que 
nous  ne  le  possédons  pas.  Le  no'ud  de  la  difliculté  est.  à 
mon  sens,  dans  la  question  de  savoir  si  l'enfant  //(  nian- 
cipio a  été,  ou  non.  avant  Gaius,  susce[)tibic  tic  posses- 
sion. Le  point  est  fort  délicat;  les  intei'prètes  n'abordent 
I)as  directement  la  question,  comme  je  le  fais  moi-même, 
et  émettent  des  lliéories  diveri;entcs. 


1.  G.  II.  Sy,  ;i<>. 

2.  Je  voi.s  ici  une  application  de  la  règle  générale  que  Gains,  ilan.s  ses 
textes,  relève  les  clilTéreiices  entre  l'esclave  et  reniant  in  iiiinu-iino  In/ni, 
IV  i38 

3.  Schniidt.  Miuicip..  \>.  iS  n ,  OS;  Karl.iwa.  Itcchlso-iscli  ,  11.  ii.  2'3ti  ii.  (i  ; 
Ihering,  op.  ci/.,  p.  97.  C^rnil,  op.  cil .,  p.  i-î 

4    G.  Il,  S.p. 

.T.  Quoiqne  Gaius  mette  sur  la  même  ligne  le  fils  et  l'esclave,  la  posses- 
sion vis-à-vis  de  l'esclave  s'entend  .siricto  xensii  ;  tandis  que,  à  mon  avis, 
vis-à-vis  du  fils  de  famille,  elle  est  prise  dans  un  sens  large  ;  le  pnfcrfamr- 
lias  possède  son  *ils  quand  il  l'a  à  sa  disposition,  de  telle  sorte  qu'il  est  a 
même  d'exercer  le  droit  qu'il  a  sur  lui.  Injra,  p.  268. 
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D'après  Karlowa  '.  pour  les  eufaiils  et  les  esclaves, 
c'est-à-dire  les  personnes  soumises  à  la  polestas,  l'acqui- 
sition par  leur  intermédiaire  est  le  principe  fondamental 
de  la  famille  romaine  ;  mais  pour  les  personnes  in  manu 
ou  in  inancipio  que  Gaius  oppose  visiblement  aux  per- 
sonnes in  potestaie,  c'est  un  pouvoir  moins  énergique 
que  la  potestas  qui  pèse  sur  elles  ;  aussi  on  leur  a  bien 
étendu  les  règles  sur  l'acquisition  de  la  propriété,  du 
legs,  de  la  créance,  de  l'hérédité,  mais,  au  temps  de 
Gaius,  on  discute  encore  la  queston  de  savoir  si  l'on  peut 
acquérir  la  possession  par  leur  intermédiaire. 

Cette  opposition  prétendue,  entre  la  potestas  d'une 
part,  et  de  l'autre  le  mancipium  et  la  inanus,  à  supposer 
qu'elle  existe,  n'est  pas,  en  notre  matière  même,  une 
règle  absolue,  car  \e  Jiliusfannlias  et  la  femme /n /nonî/ 
peuvent  jouer  le  rôle  d'adstipulator,  tandis  que  l'esclave 
et  l'homme  in  mancipio  ne  le  peuvent  pas.  J'ajoute  que 
l'explication  de  Ivarlowa  laisse  en  dehors  d'elle  le  point 
qui  me  semble  capital  :  l'homme  in  mancipio  était-il, 
avant  Gaius,  susceptible  de  possession?  Je  ne  crois  pas 
que  Karlowa,  s'il  eut  examiné  directement  ce  point,  aurait 
poussé  l'opposition  entre  la  potestas  d'une  part,  et  de 
l'autre  le  mancipium  et  la  manus.  jusqu'à  dire  que  tandis 
que  les  enfants  et  les  esclaves  sont  susceptibles  de  posses- 
sion, l'homme  in  mancipio  et  la  femme  m  manu  ne  l'ont 
jamais  été  ;  car  Karlowa  admet  '  (|ue  l'homme  in  manci- 
pio pourra  être  revendiqué  par  son  (fuasi  dominus, 
comme  l'enfant  en  puissance  peut  l'être  par  son  paterfa- 
inilias;  toute  revendication  comporte  l'attribution  des 
vindiciae.  c'est-à-dire  de  la  possession  intérimaire,  et 
parlant  implique  que  l'objet  de  la  revendication  est  sus- 
ceptible de  possession  \  Un  examen  direct  de  la  question 

I    Rechisgesrh  .  II.  p,  236  ir  6. 

a.  /Icchlxgesch.,  II.  p.  aîj. 

3.  M.  \'criuoiid.  Throrie  générale  de  la  possinxion  en  droit  romain,  p.  mi 
sq.  :  c'est  précisônieiil  sur  cet  arptiinent  (iiril  se  base  pour  prouver  que  le 
Jiliiisfamilias  étiiit  encore,  au  temps  ile  Gaius.  susceptible  de  possession. 
—  Cornll,  op.  cil.,  p.  i;4- 
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aurait  amené  Karlowa  à  décider  (juc  riioinnic  in  manci- 
pio  a  été  susceptible  de  possession  ;  de  lucuie.  la  femme 
//(  iiumii.  i)uis([u'(>llc  est  loco  fdiac,  doit  comme  l'enfant 
en  puissance,  être  susceptible  de  possession.  J'arrive 
donc  à  celte  conclusion  que  les  qualre  catégories  cValieni 
jiiris  ont  été  objets  de  possession'.  Ihering  ne  dit  pas  le 
contraire;  il  explique  très  finement  (|ue  pour  acciuérir  un 
droit  par  l'intermédiaire  d'une  personne,  il  sulVit  d'avoir 
un  pouvoir  juridique  sur  cette  personne(/<o/f.s/(7s,  inanus, 
mancipitim).  mais  poui'  acquérir  la  possession,  il  faut 
posséder  cette  personne  :«  le  droit  engendre  le  droit,  la 
possession  engendre  la  possession'  »;  de  là,  dans  la 
pensée  d'ibering.  la  femme  in  uiann  et  l'bomme  in  man- 
c//)io  n'étant  pas  susceptibles  de  possession,  au  temps  de 
Gains,  on  se  demande  si  l'on  peut  acquérir  la  possession 
par  leur  intermédiaire.  J'admets  l'explication  pour 
l'époque  de  Gains  ;  mais  elle  laisse  entière,  pour  l'époque 
antérieure,  la  question  de  savoir  si  i'honimc  in  niancipio 
pouvait  ctrc  possédé,  et  je  crois  qu'lliering,  comme  Kai'- 
lowa,  s'il  eut  examiné  directement  la  question,  aurait 
admis  i'anirmative.  Pour  moi.  l'homme  in  mancipiii.  qui 
n'est  plus  objet  de  possession  au  lcnq>s  de  (iaius.  l'a  été 
dans  le  passé;  il  a  été,  à  ce  point  de  vue,  soumis  à  la 
même  condition  juridique  <jue  le  /ilinsfaniilias  et 
l'esclave.  Il  reste  à  préciser  quel  a  été,  avec  ce  point  de 
départ,  l'évolution  du  droit.  Pour  Ihei-inget  M.  Vermond, 
au  temps  de  Gains,  le  filinsfaniilias  est  encore  suscep- 
tible de  possession,  tandis  que  l'iiomnie  //(  inancipiu  et  la 
femme  in  manu  ne  le  sont  plus  ;  ce  sera  seulement  au 
temps  de  PauP,  qu'on  considérera  le  Jiliusfaniilias 
comme  ne  [)0uvant  être  possédé,  tout  en  continuant  à 
admettre  la  solution  traditionnelle  (pi'on  acciuiei't  la  pos- 
session par  son  intermédiaii'e.  ('elle  évolution  est  anor- 
male; d'ordinaire   le   [)rogrès  se    léalise    en  comuicn(,ant 


1  Ihi-riiig-,  Expr.   II.  |i.   iM  s([. 

2  Iheriiig    l'"  l'Me  de  la  voIdiiIi-  lUnis  la  p. 
i    l'aul  1).,  4!,  -2.  De  adq.  poss.,  i.8. 


-  268  — 

]iar  le  filiasfainilias  et  on  ne  \oH  [ms  ixiurquoi  <>ii  le 
laisse  ici  en  arrière  au  prollt  de  riioinme ///  niannipio  el 
de  la  femme  in  rniiiui.  d'autant  plus  que  la  femme  in 
manu  est  loco  filiae.  Je  crois  que  révolution  juridique 
ici,  comme  partout  ailleui'S.  a  commencé  par  le  filiiisfa- 
milias  et  voici  mon  explication  :  pour  lui,  et  dès  avant 
Gaius,  on  se  contente  de  la  possession  lato  sensu  '  et  on 
maintient  l'acquisition  de  la  possession  par  son  intermé- 
diaire :  puis,  au  temps  de  Paul,  on  supprimera  même  1k 
nécessité  de  cette  possession  lato  sensu  pour  acquérir  la 
possession  par  son  intermédiaire.  Pour  l'homme  in  rnan- 
cipio  et  la  femme  in  manu,  quand  Gaius  dit  d'eux  : 
«  ipsas  non  possidenins  »  je  crois  qu'il  entend  par  là  : 
nous  n'avons  pas  sur  eux  la  possession  stricto  sensu, 
comme  celle  que  nous  avons  sur  l'esclave  ;  et  alors,  on 
comprend  la  conti'overse  ;  les  uns  s'en  tiennent  au  prin- 
cipe :  pour  posséder  par  l'intermédiaire  d'une  personne, 
il  faut  avoir  sur  elle  la  possession  véritable,  s<Wc/o  sensu; 
donc,  pas  d'acquisition  de  la  possession  par  l'intermé- 
diaire de  l'homme  in  mancipio  et  de  la  femme  in  manu  ; 
d'autres  pensent  qu'on  peut  se  contenter  de  la  possession 
lato  sensu  comme  pour  le  fils  de  famille,  et  admettre 
l'acquisition.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  évolution,  la 
situation  faite  à  l'enfant  in  mancipio,  à  l'époque  de 
(îaius,  s'écarte  de  celle  de  l'esclave,  et  c'est  précisément  à 
cause  de  ce  caractère  que  Gaius  la  signale. 


i^  II.  —  De  Tenfant  «  in  mancipio  »  comme  sujet  de  droit. 

Ni  la  propriété,  ni  la  créance  ne  peuvent  résider  sur  la 
tète  de  l'enfant  in  mancipio  :  tandis  que  le  /iliusfamilias 
acfjuiert,  en  cas  iVaiislipulatio.  une  créance  éventuelle 
en  son  nom  propre,  l'enfant  in  mancipio  qui  se  porte 
iiiIslipiiUilor.   nihil  "i,'//'.    .l'arrivé  à    la  di'llc  qui  donne 


Supra  II'  l'ji,  p.  alu.  n. 
G.  III,  u'i. 
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lieu  à  d'importantes  théories  et  j'examine  successivement 
les  dettes  nées  ex  conirala,  puis  celles  nées  ex  deliclu. 

A.  Dettes  nées  ex  conlraclii. 

122.  —  Deux  questions  se  posent  :  i"  l'alieiii  /iiris 
s"oblig^e-t-il  valablement?  2"  oblige-t-il  le  titulaire  du 
pouvoir  ? 

1°  Obligation  personnelle  de  l'  «  alieni  juris  ».  — 
D'après  les  principes  au  temps  de  Gains,  \q  Jilhisfainilias 
est  capable  de  s'obliger  par  contrat  ;  l'esclave  ne  l'est 
pas;  mais  l'un  et  l'autre,  en  contractant  avec  le  paifvy'a- 
milias  ou  une  personne  soumise  à  la  même  puissance 
qu'eux,  s'obligent  naturellement  :  de  même  l'esclave  en 
contractant  avec  des  tiers'. 

L'enfant  in  mancipio,  au  point  de  vue  de  l'obligation 
civile,  est  traité  comme  l'esclave  ;  Gains  constate  qu'il  est 
incapable  de  s'obliger  civilement  par  stipulation  *  ;  et 
comme  Gains,  et  après  lui  Justinien  posent,  à  propos  de 
la  stipulation,  les  règles  applicables  à  tous  les  contrats,  il 
faut  voir  une  règle  générale  dans  le  texte  de  Gains.  C'est 
là  l'application  la  plus  remarquable  de  l'idée  que,  quand 
les  situations  de  l'esclave  et  du  Jiliusfainilias  sont  dilfé- 
rentes,  c'est,  encore  au  temps  de  Gains,  sur  la  situation 
de  l'esclave  cju'on  calque  celle  de  l'enfant  in  mancipio  '. 

Quant  à  l'obligation  naturelle  de  l'enfantin  mancipio. 
il  n'y  a  pas  de  texte  spécial  ;  on  peut  l'admettre  par  suite 
de  l'analogie  de  situation  avec  l'esclave  ;  le  silence  de 
Gains  ne  prouve  rien,  car  il  est  muet  sur  la  théorie  géné- 
rale de  l'obligation  naturelle  et,  à  mon  avis,  ne  parle  de 
l'enfant  in  mancipio  que  quand  sa  condition  diffère  de 
celle  de  l'esclave.  Il  y  a  deux  cas  très  distincts  où  l'on 
rencontrera  l'obligation  naturelle  de  l'enfant  in  mancipio  : 

I.  L'ipien  D.,  44,  ;.   De  ohlig.  etc.,  14  et  l'aiil  l)..h.  t    43. 

ù.  G.  m,  104. 

3.  On  admet  jçénéralcmcnt  (Girard,  Man.  p.  4'Ji  »■  a  et  .ses  réléreiiees) 
que  la  capacité  de  s'obliger  du  flliusfamiliiis  ne  date  jîuérc  que  de  l'Eju- 
pire;   auparuvuul.  l'incapacité  était   la  règle   générale  de    tous   les   iilieiii 
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I"  ([uaïul  on  adiiiil  l'olilit^ation  iiaturclle  ili;  l'esclave,  l'en- 
l'ant  in  inancipio.  qui  ne  peul  s'oljliiçer  civilement,  dut 
«ître  considéré  comme  oblijçé  naturellement  ;  'i'  quand  le 
/iliusfa/nilias,  qui  .s'est  obligé  civilement  par  contrat,  est 
donné  in  mancipio,  sa  dette  est  éteinte,  mais  subsiste 
comme  dette  naturelle  :  un  texte  d'Ulpien  pose  à  cet  égard 
une  règle  générale  '.  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas 
ra])pliquer  à  l'enfant  in  mancipio  '  :  «  hi  qui  capite  minu- 
unlni-,  ex  hi.s  caasis  qiiae  capitis  dentiniitioneni  praeces- 
serant.  nianenl  obligali  nalaraliler.  »  Cette  obligation 
naturelle  peut  être  considérée  comme  le  premier  remède 
apporté  '  à  la  situation  des  créanciers  du  capite  minutas 
et  une  protection  plus  complète  fut  créée  par  le  préteur 
dans  son  édit  par  une  disposition  bien  connue*;  mais 
l'application  de  cet  édit  au  cas  particulier  de  l'enfant  in 
mancipio  donne  lieu  à  de  graves  difficultés. 

L'édit  qui  rend  aux  créanciers  du  capite  minutnn  leur 
action  sous  forme  lictice  (rescissa  capitis  dentinutione 
ininima)  est  général  et  s'applitjue,  par  conséquent,  à  tous 
les  cas  de  capitis  deminutio  niinima  énoncés  par  Gains 
(adoptio,  convcniio  in  manum,  niancipiiini)'  ;  donc,  non 
seulement  à  l'émancipation  du  droit  nouveau  avec  sa 
capitis  deminnlio  unique,  mais  aussi  au  cas  où  la  capitis 
deminutio  minima  ne  naît  que  du  passage  par  le  manci- 
pitun  et  de  sa  maniimissio,  c'est-à-dire  où  Gaius  dit  : 
ce  adeo  qnidein  ut  qnotiens  quisque  mancipetur  aut  ma- 
numittatar.  (otiens  capite  deminuatur.  »  Mais,  ni  le 
texte  de  l'éilit.  ni  Ulpien  qui  le  rappelle  et  le  conunente  ne 
[)rononcent  le  mot  de  niancipimn,  et  cependant  il  est  cer- 
tain cpi'Ulpien,  dans  son  texte  primitif.  ]iai-lait  du  manci- 


I.  ripiou  1).,  4,  5    De  c.  m..  2.  Q- 

a.  D'aiitanl  mieux  que  dans  l;i  suite  du  lixie  ll|>ien  vise  la  c.  </.  résul- 
tant du  inancipiuni.  Infra  n'  ViS. 

3.  <i  Les  obligations  nalurelles,  dit  M.  Gir.iid.  ilan  p.  (13;,  ont  été  recon- 
nues successivement  clans  le  cours  des  deux  premiers  siècles  ».  Cfr.  sur 
l'évolution   historique  à  laquelle  je  lais   allusion.    Dcsserlcaux,   Adrog., 

p.   Ml). 

4-  Hupra  \\"  33. 
5.  U.  1,  163. 
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[liiini  :  j'jijouto  ([ik'  Ciaiiis.  dans  un  texte  fort  mutilé, 
visait,  selon  moi,  l'apijlieulion  de  l'cdit  au  cas  de  manci- 
pitiiii  ;  les  deux  textes,  l'un  dUlpien  et  l'autre  de  Gaius, 
sont  les  seuls  documents  sur  la  question  :  que  peuvent-ils 
bien  apprendre  ? 

a)  Texte  de  Gaius,  IV,  80. 

123.  —  Dans  la  phrase  qui  m'intéresse  spécialement, 
Gaius  parle  d'un  contrat'  à  la  suite  duquel  des  personnes 
alieni  Juris.  selon  moi  %  sont  devenues  débitrices,  et  il 
décide  que,  si  le  titulaire  de  la  puissance  ne  vient  pas 
défendre  à  l'action,  les  biens  que  Y  alieni  juris  aurait  eus 
s'il  n'avait  pas  été  au  pouvoir  d'autrui  seront  vendus,  et 
le  créancier  se  fera  payer  sur  le  prix  \  Ce  texte  a-t-il  une 
application  à  l'enfant  in  mancipio.  et  quelle  peut-elle 
être  ■? 

A  mon  avis,  il  y  a  deux  questions  qu'il  est  nécessaire 
de  séparer  avec  soin  :  i"  le  texte  vise-t-il  les  dettes  con- 
tractées avant  ou  après  l'entrée  in  mancipio?;  2°  sur 
quoi  porte  la  honoriiin  penditio  des  créanciers  ? 

1°  D'après  M.  Schmidt,  le  §  80  vise  les  dettes  contrac- 
tées pendant  \'in  mancipio  esse  ;  incapable  de  s'obliger 
civilement,  l'enfant  in  mancipio  s'oblige  valablement, 
d'après  lui,_/H/'e  praetorio  '"  ;  le  préleur  donne  action  contre 
lui,  et  si  le  r/uas/ 6fo7/»'n as  ne  vient  pas  défendre  à  l'ac- 
tion, les  créanciers  auront  droit  à  la  honorum  vendilio 
dans  les  limites  que  je  discuterai  avec  la  seconde  ([ues- 
tion.  La  raison  qui  détermine  M.  Schmidt, c'est  que  Gaius 


1.  <r  Itajus  dicilur  ut  cum  ex  contrncla  cariim...  la  version  ex  conlraciii 
paraît  établie,  malgré  la  contradiction  de  M.  Mandry  qui  proposait  c.v  ma- 
lificio.  Cl'r.  Girard,  XatH\  Iiei\  hixt.  iSS;,  p.  iSi  n.  i  CI  Mandry,  Familieiig., 
H,  p    348. 

2.  J'établis  ce  point  un  jkmi  plus  loin. 

3.  Itajus  dicilur  ut  cuni  ex  eontraetu  earum  agatai\  niai  ab  eo  eujusjuri 
subjectaesint,  in  solidum  defendantur,  borta  qaae  earum  J'utura  forent,  si 
ejusjuri  subjectae  non  essent,  veneanta  Gaius  devait  nécessairement,  dans 
la  lacune  qui  précède,  parler  des  erejilores  qui,  dans  sa  phrase,  sont  le 
sujet  de  veneant. 

4-  Schmidt,  Mancip.,  p.  22  n.  S2. 


a  IraiU;  ailleurs'  du  sort  des  dettes  contractées  par  des 
pci-soiines  qui  subissent  ensuite  la  cajiitis  deininnlio 
miniiiia,  c'esl-à-dire  de  l'cllrt  de  la  ctipiliK  deinimitio 
iiiinima  sur  des  dettes  contractuelles  valables  y  w/r  ci^'ili  ; 
il  est  inadmissible,  dit  M.  Schmidt,  qu'il  revienne  ici  sur 
le  même  sujet,  et  puisqu'il  a  déjà  parlé  des  dettes  con- 
tractées avant  la  capitis  deininutio.  c'est-à-dire  avant 
l'entrée  in  niaiicipio.  il  doit  au  §  80  traiter  des  dettes 
contraclées  pendant  Vin  iiuincipio  esse  ;  ces  dettes  sont 
nécessairement  des  dettes  valablesy«7'e  praelorio  puisque 
l'engagement  de  l'enfant  in  niancipio  est  nuiy«/'e  cii'iW. 
Ce  système  ne  me  paraît  pas  exact  :  tout  d'abord,  les 
répétitions  dans  l'œuvre  de  Gains  ne  sont  pas  sans 
exemple  '  et  partant  il  est  dangereux  d'étayer  un  sj's- 
tcnie  sur  l'impossibilité  d'une  répétition  dans  les  Com- 
mentaires ;  du  reste,  en  y  regardant  de  près,  ce  n'est  pas 
la  même  question  <pu-  traite  Gaius  aux  deux  passages 
cités;  au  Comm.  III.  (iains  parle  de  snccessiones  in  iini- 
versuni  Jus  '  cl  il  cxaniinc  celles  qui  se  réalisent  pour 
l'adi'ogeant.  et  le  coeinpiiuniilor  d'une  femme  siti  Jiiris  : 
il  suppose  donc  un  paU'rfttniilins  (jui  se  donne  en  adroga- 
tion,  ou  une  femme  siii  Jiiris  qui  tombe  ///  nidniiiii  et  il 
traite  du  sort  des  dettes  contractées  par  ces  personnes 
sai Jnris  avant  île  t()nd)er  au  pouvoir  d'autrui  :  il  laisse 
donc  nécessairement  de  côté  le  Jilinsfannlias  qui  entre 
in  niancipio.  Au  Comm.  IV,  Gaius.  après  avoir  parlé  au 
^  69  et  sq.  des  contrats,  et  au  §  ^.'^  et  sq.  des  délits  des  fils 
de  famille  et  des  esclaves,  annonce,  en  tète  du  §  80,  qu'il 
vient  de  poser  les  [)rincipes  pour  les  contrats  et  les  délits 
des  personnes  in  potcslati' :  et  qu'il  va  parler  des  per- 
sonnes iu  niiuiii  intini-ipioi'c   .•  il  i-sl  claii'  ipi'il  continue  le 


I.  G.  m.  Si 

;;,  (i.  111,   w',. 

i  N<)tt\mmi-Jil  pour  la  cessio  in  jun-  ào  lliiTcditi-.  II.  34  .i  3;  et  111,  85  à 
8;  et  ['iisticapio  pvo  hcrede,  II.  54,  5.">  l'I  111.  au.  Doriilnirg.  Instil.  dfs  Gains. 
I>.  !ii>.iij.  I.eiicl.  i.'ilit.  II.  |).  KIo. 

4.  (t.  111.  .Sa.  «  Stinl  fitilrm  t'iinin  attcrius  gt'nrris  sticft'ssiones. . . 

5    G.  IX,  Su.  «  llaec  ita  de  liis  pfrsonis  iinae  in  polfstale  sunl.  .vi'iv  c.v  cou- 
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im'iiif  (ii'<lre  d'idées,  et  enloud  parlt'i-  des  alicni  jiiris  et 
du  sort —  point  quil  u";i  pas  liiieore  traité  —  des  obliga- 
tions contractées  par  eux  au  cas  où  ils  viennent  à  subir  la 
capitis  deminiitio  ininima,  et  s[)écialenient,  comme  je  le 
montrerai  un  peu  loin,  du  filiiisfamilias  qui  tombe  in 
inancipio.  Si  maintenant  jattaque  directement  la  théorie 
de  M.  Schmidt.  je  puis  faire  valoir  contre  elle  deux  con- 
sidéi-a lions  qui  me  semblent  décisives  :  i"  le  texte  de 
(laius  ;  ut  ciini  ex  contracta  eariim  agatiir,  implique 
qu'il  s'agit  ici  d'une  obligation  contractée  valablement 
jure  c/cj//,  ce  qui  exclut  tout  contrat  passé  pendant  Vin 
mancipio  esse;  si  Gains  avait  voulu  parler  de  l'enfant  in 
mancipio  qui  est  incapable  de  s'obliger  civilement  et  dire 
qu'il  s'oblige /«/-e  prrtfio/v'o,  il  n'aurait  certainement  pas 
employé  les  termes  agere  ex  contractu  qui  s'entendent 
précisément  de  l'obligation  contractée  valablement  yu/'e 
civili';  i°  j'ajoute  que  la  théorie  de  M.  Schmidt  est  abso- 
lument invraisemblable  ;  si  l'enfant  in  inancipio  s'obli- 
geait valablementjHre  praefoino,  ce  serait  une  situation 
toute  spéciale  et  d'un  type  nouveau  créé  par  le  préteur: 
pour  les  contrats  passés  par  les  personnes  in  potestate,  le 
préteur  donne  des  actiones  adjecliliae  qualilalis  contre  le 
maître  ou  le  paterfamilias  qui  sont  personnellement 
tenus  de  ces  actions,  et  n'ont  aucun  moyen  de  s'y  sous- 
traire ;  pour  l'enfant /n  7»(77ic//)('o.  au  contraire,  lorsque, 
d'après  M.  Schmidt,  il  serait  poursuivi  jure  praetorio, 
son  quasi  dominus  aurait  le  choix  ou  de  défendre  à  l'ac- 
tion, ou  de  laisser  les  créanciers  procéder  à  la  bonorum 
venditio  de  certains  biens  que  je  déterminerai  un  [icu 
plus  loin;  ce  y(m,s/  dominus  ne  serait  donc  pas  person- 
nellement tenu  sur  l'action  dirigée  contre  l'enfant  in 
mancipio  et  partant  il  y  aurait  là  une  situation  toute  diifé- 
rente  de  celle  des  actiones  adjectitiae  qualitalis  ;  or,  il 
n'y  a  pas  trace  dans  l'édit  d'une  disposition  s[)écialc  rcla- 

tractn,  si\\'  rx  malrjicio  cctrutn  controi'ersia  esset  ;  fjiiod  vito  ad  l'os  pcrsorias 
(^tiut-  in  manu  mancipioi'e  stinl.  . 
\     G     IV,  j 

IS 


tive  à  cette  protection  Jiiii  type  iiiii([ue  et  tout  nouveau 
que  le  préteur  aurait  accordée  à  l'enlMut  ///  iiuiricipio  :  ce 
type  est  purement  imaginaire  '. 

Je  considère  en  consécpience  comme  certain  que  Vagere 
ex  conlraclii  de  Gaius  implique  qu"il  s'agit  d'une  dette 
civile  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être  question  d'une 
dette  née  pendant  Vin  inancipio  esse;  c'est  donc  à  une 
dette  civile  contractée  par  le  filinsfamilias  avant  son 
entrée  in  inancipio  que  se  réfère  Gaius  ^  A  celte  interpré- 
tation qui  applique  le  §  80  à  des  alieni  furis,  on  ■peut 
objecter  que  Gaius  annonce  qu'il  va  parler  des  personnes 
in  manu  mancipiove  ;  or,  pour  la  Jiliafamilias  avant  son 
entrée  in  manu,  il  n'y  a  pas  d'obligation  civile  possible  ', 
et  partant  le  texte  qui  comprend  les  deux  cas  de  manus 
et  de  mancipium,  dans  ses  termes  repousse  l'interpi'éta- 
tion  que  je  propose  parce  qu'elle  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  l'un  d'eux.  Je  réponds  que  nous  ne  savons  pas  ce 
que  Gaius  allait  dire  après  ces  mots  :  qiiod  vero  ad  eas 
personas  quae  in  manu  mancipiove  sunt.  et  avant  de 
poser  la  règle  :  ita  jus  dicitur  ut,  cum  ex  contracta 
eai'um  agatur...  par  ces  derniers  mots,  il  suppose  que  la 
dette  civile  a  pu  naître:  cela  im[)lique  qu'il  a  déjà  fait  ou 
qu'il  se  réserve  de  faire  la  remarque  que  pour  la  filiafa- 
milias  il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  à  la  dilïérence  de  ce 
qui  se  passe  pour  le  filinsfamilias. 

I  24.  —  2"  Quel  est  l'objet  de  la  bonorum  vendilio  des 
créanciers?  —  Ciaius  dit  :  «  nisi  ah  eo  cujus  Juri  suhjec- 
tae  sint,  in  solidum  defendantur .  bona  quae  eorum  futu- 
ra  forent,  si  ejns  Juri  subjectae  non  essent,  ceneant  ». 
M.  Lenel  a  tout  d'abord  pensé  que  cette  bonorum  vendi- 
tio  ne  peut  pas  avoir  d'objet  quand  il  s'agit  de  l'enfant  in 
inancipio;  car.  s'il  n'avait  ]ias  été  soumis  au  mancipium, 
il  svviùl Jiliusfaniilias  et  n'aurait  pas  do  bitns;  le  texte  ne 

1.  Ajmili-r  largumcnl  i\onnr  p.  28a  injinf. 

2.  Uene\,  Edil.  II,  p.   i.">9    Colin,  p.  333  sq. 

3.  G    111,  104. 
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pt'ul  donc  viser  que  la  foiiiiiic  qui  se  donne  iii  maniim  el 
([ui,  si  elle  n'était  pas  soumise  à  la  uianas  aurait  des 
biens  à  elle  ;  de  là,  la  feslilalir)n  [n-oposée,  quant  au  sens, 
]Kir  M.  P.  Kriis^er  '  et  s";ip|)liqnant  uniquement  à  la 
Cemme  iu  manu  :  si  on  ado[(lait  ce  système,  il  faudrait 
encore  le  restreindre  à  la  femme  sui  Jiiris  qui  tombe  iu 
maniim.  qui  seule  peut  avoir  des  biens,  et  dont  Gains  a 
certainement  déjà  parlé  auparavant  \  La  vérité  est  que 
l'impossibilité  prétendue  d'ajjpliquer  le  texte  au  manci- 
piiiin  n'existe  pas  et  que  partant,  la  restitution  suggérée 
par  cette  impossibilité  ne  s'impose  pas  ;  au  temps  de 
Gains,  le  inancipium  existe  comme  pouvoir  fictif  ou 
comme  pouvoir  sérieux  :  ce  n'est  pas  au  mancipiiim  fic- 
tif, état  transitoire,  que  songe  Gains,  mais  bien  au  man- 
cipiatn  sérieux  dont  il  vient  de  parler  en  traitant  de 
l'abandon  noxal  aux  §  ^5  à  79.  et  auquel  le  §  80  se  réfère 
tout  naturellement  ;  dans  ce  cas,  le  paterfamilias  en  don- 
nant son  fils  en  noxae  deditio,  qu'il  emploie  une  ou  trois 
mancipations  \  brise  définitivement  sa  patria  polestas  ; 
on  comprend  alors  le  texte  de  Gains  :  si  le  quasi  domi- 
niis  ne  vient  pas  défendre  à  l'action  dirigée  contre  l'en- 
fant in  mancipio,  les  créanciers  feront  vendre  les  biens 
qui  appartiendraient  à  cet  enfant  s'il  n'était  pas  soumis 
au  pouvoir  d'autrui,  c'est-à-dire  les  acquisitions  qu'il  a 
pu  réaliser  depuis  la  noxae  deditio,  et  qui  seraient  sa 
propriété,  s'il  n'était  pas  noxae  deditus.  En  somme,  voici 


I.  Après  les  mots  ^irod  vero  ad  cas  personas  qnae  in  manu  mnncipiovc 
sunt,  Lenel,  on  i8S3,  dans  la  ir-  édilion  de  son  Edictnin  perpelnum.  |).  339. 
admettait  imc  lacune  que  P.  Ki'ûger  comblait  ainsi  quant  au  sens  : 
i<  ciim  ex  mali'/icii.i  earum  agaliir,  endem  valent  qnae  inpersona  fitiormn/a- 
niiliax  ^ermnuiH'C  diximu.'!.  De  contracfibiis  antern  eoram  qui  in  mancipio 
fiant  adversufi  eos  quorum  in  mancipio  surit  naila  actio  proposita  est  ;  de 
deltitis  i'ero  earum  quae  in  manu  sunt.  itajns  dicitur,  etc.  Girard,  Nouf. 
nn\  tiisl.  iSSj,  pp.  42i  n.  3  et  4*>  n.  i,  acceptait  cette  iulei'pi'élation  ([ui 
exclut  Tapplication  du  texte  au  maneipium.  Actuellement  Lenel  (Edil., 
Irad.  l'eltier  1901-1903.  II,  pp.  160,  lUi)  admet  l'application  du  tj  80  aux  per- 
sonnes m  Hianctp/o  (/n/ra  p.  2;7S  [)Our  le  détail  de  sa  théorie)  et  Girard 
(Man-  p    i3o,  et  Textes  p.  3i;)  accepte  ce  point  de  vue 

1    G    III.  84 

3    G    IV,  -o. 
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la  siUialion  :  \c Jiliiisfantilids  a  contracté  une  Jette  civile; 
l)ar  son  entrée  //(  inancipio,  sa  dette  est  éteinte  on  vertu 
de  la  capilis  deniinntlo  qu'il  subit;  mais  le  préteur  donne 
action  contre  lui  comme  s'il  n'était  pas  capite  deminutus; 
à  cette  action  le  f/iitisi  doininns  devra  défendre;  mais, 
comme  il  n'est  pas  tenu  personnellement,  il  peut  refuser 
de  défendre  à  l'action  et  laisser  vendre  les  biens  que  l'en- 
fant lui  a  fait  acquérir  depuis  l'entrée  in  inancipio  ;  cette 
venditio  bonoruni  a  déjà  été  donnée,  d'après  Gains  lui- 
même,  dans  un  cas  voisin',  celui  de  l'adrogé  ou  delà 
femme  suijuris  tombant  in  maniiin  qui  étant  débiteurs 
jure  civili,  subissent  la  capitin  deininutio  niiniina  ;  Gaius 
applique  la  même  théorie  an  filinsfaniilias  qui  s'est  obligé 
Jure  cixnli  et  subit  la  capilis  deininutio  résultant  de  l'en- 
trée in  niancipio  \ 

La  différence  entre  les  denx  situations  résulte  des  prin- 
cipes mêmes  ;  si  l'adrogeant  refuse  de  défendre  à  l'action 
dirigée  contre  l'adrogé,  les  créanciers  feront  vendre  des 
biens  qui,  en  mettant  de  côté  les  hérédités',  comprennent 
deux  catégories  :  i°  ceux  que  l'adrogé  avait  au  jour  de 
l'adrogation  ;  2°  ceux  ([u'il  a  fait  acquérir  à  l'adrogeant 
depuis  l'adrogation'.   Pour  \e  Jilius/'aniilias  noxae  dedi- 

1.  (;.  III.  s; 

2.  (jirai'd.  Man.  (4'  ihI  i<|oG)  p,  33o  «  il  srmblr  bien  quo  IVUil  prt-lv^rit'ii 
]>i'rinet(;ut,  à  rtiisuii  des  dettes  coiitractiielles  de  cette  personne,  une 
poursuite  contre  le  ra-iître  jusqu'à  concurrence  des  acquisitions  qu'il  avait 
faites  par  son  intermédiaire  ». 

3.  Eu  les  mettant  de  côté,  je  suis  Gaius,  qui  .1  commencé  par  régler  leur 
sort;  111  ;  S4,  je  distingue  :  celles  échues  â  l'adrog-é  après  l'adrogation.  ou 
à  l'enfant  après  l'entrée  iu  mancipio  sont  acquises,  par  le  jeu  des  principes 
ordinaires,  à  l'adrogeant  on  an  qiias'  dornimt:<  qui  sont  tenus  des  dettes 
personnellement  et  indelininient,  et  ne  peuvent  se  dérober.  Pour  les  héré- 
dités acf[uises  à  l'atlrogé  avant  l'adrogation,  on  applique  la  disposition 
.spéciale  du  C.  111  §84  de  Gaius  que  j'ai  essaj'é  d'explicpur  (Adrog.  p.  6i 
sq.};  pour  lejiliu.sramihas,  les  hérédités  dont  il  a  l'ait  aililion  jiisxu  palris 
avant  son  entrée  in  miincipio,  sont  ac(iuises  à  son  ptUfr/ainitùis;  il  n'y  a 
pas  de  «[neslion.  l,e  g  84  dn  C  III  régissant,  à  mon  avis,  les  hérédités  ac- 
([uises  â  l'adrogé  avant  l'adrogation  (ou  à  la  femme  .v«i  yii/'ï.s- avant  son 
entrée  in  ntnniiin)  règle  une  situation  spéciale  il  des  sui  juris,  et  c'est 
pourquoi  il  ne  jK'ut  pas  y  avoir  de  disposition  corrélative  en  matière  de 
niancipium. 

4.  La  formule  employée  par  Gaius  (ill,  84  Cfr.  IV,  So)  comprend  dans 
ses  termes  ces  deux  catégories  de   biens  :    »   et  xi  ailversns  luinc  aciionfm 
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tus.  la  première  catégorie  de  l)iens  n'existe  pas  ;  la  Ixnio- 
rnm  vendilio  ne  portera  que  sur  la  seconde,  les  biens  acquis 
au  quasi  dominns  par  rinterinédiaire  de  Tenfant  depuis 
son  entrée  in  mancipio.  Le  paragraphe  80  de  Gaius  vise 
donc  la  disposition  générale  et  bien  connue  de  l'édit  qui 
rend  aux  ci-éanciérs  du  capite  ininulns  leur  action  sous 
forme  fictice,  avec  la  sanction  de  la  bonoriiiii  veiiditio  en 
cas  de  refus  du  palerfaniilias  de  défendre  à  l'action  ;  ce 
n'est  pas  une  disposition  nouvelle  et  spéciale  dont  il  n'y 
a  aucune  trace  dans  l'édit. 

On  objectera  sans  doute  qu'avec  ma  théorie  les  créan- 
ciers font  vendre  des  biens  qui  n'ont  jamais  appartenu  à 
leur  débiteur.  Je  réponds  que  l'objection  est  la  môme 
pour  les  acquisitions,  autres  que  les  hérédités',  réalisées 
au  profit  de  l'adrogeant.  depuis  l'adrogation,  par  l'inter- 
médiaire de  l'adrogé  ;  si  on  admet  qu'elles  sont  comprises 
dans  la  bonoriun  l'enditio  des-créanciers,  il  faut  l'admettre 
également  pour  les  acquisitions  réalisées  par  le  (jiiasi 
dominus  depuis  l'entrée  in  mancipio  de  l'enfant.  A  mon 
avis,  le  préteur  a.  dans  les  deux  cas,  introduit  une  fiction 
dont  j'ai  précisé  la  portée  pour  l'adrogation  '^  «  devant  le 
refus  de  l'adrogeant  de  défendre  aux  actions  dirigées 
contre  l'adrogé  par  ses  créanciers,  le  préteur  considère 
que  l'adrogeant  reste  étranger  aux  questions  pécuniaires 
qui  s'élèvent  entre  l'adrogé  et  ses  créanciers  ;  il  replace 
Activement  l'adrogé  à  la  tète  de  son  patrimoine,  qui  est 
vendu  sous  son  nom  et  dont  le  prix  est  distribué  à  ses 
créanciers  ;  aussi  est-ce  lui,  adrogé,  qui  encourt  l'infa- 
mie. Gela  n'empêche  nullement  l'adrogation  de  protluire 
ses  effets  en  la  persoime  de  l'adrogé  et  de  le  faire  passer 

non  defcndaniur,  tfiiof  hona  corum  ftitiira  fuisscnf,  si  se  alicno  Jiiri  non 
subjt'cissent,  anivcrsa  vendere  creditoribus pvaetor  permitiit  o.  Si  la  bonoriini 
VfndUio  ue  coinprenaiL  que  la  i'^  catégorie  de  biens,  Gaius  aurait  parle 
tout  simplement  des  biens  acquis  avant  l'adrogation,  ou  l'entrée  in  ninnn  ; 
il  est  inadmissible  que  pour  viser  exclusivement  ces  biens,  il  ait  employé 
une  lormule  compliquée  et  beaucoup  trop  large  (le  mot  univcrsa  eu  accen- 
tue encore  l'ampleur). 

1.  Supra  p.  276. 

2.  Adro^.,  p.  5y,  53. 
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sous  la  [juissaiicc  <lc  l'adrogeant.  »  Cest  celte  nièiiie  fie- 
tioii,  [luisque  Gaius  emploie  une  même  formule',  qu'il 
applique  a\i  filiusfaniilias  in  inanclpio  lorsque  le  quasi 
doininiis  refuse  île  défendre  à  Taction  dirigée  contre  lui 
par  ses  créanciers  ;  il  considère  que  le  quasi  dondnus 
reste  étranger  aux  questions  pécuniaires  qui  s'élèvent 
entre  \c JiHnsfamilias  noxae  deditus  et  ses  créanciers  :  il 
traite  fictivement,  à  ce  point  de  vue.  le  uoxae  deditus 
comme  s'il  n'était  pas  au  pouvoir  d'autrui,  et  permet,  en 
conséquence,  à  ses  créanciers  de  faire  vendre  les  acquisi- 
tions qu'il  a  pu  réaliser  depuis  la  noxae  dediiio  et  qui 
formeraient  son  patrimoine  pro[)re  s'il  n'était  pas  noxae 
deditus.  A  tous  autres  égards,  la  noxiie  deditio  du  filius- 
famiUas  produit  ses  eflets  et  le  met  sous  le  ninncipiuni 
du  quasi  duniinus. 

M.  Lenel"  n'admet  ni  la  théorie  de  M.  Sclunidt.  ni 
d'une  façon  complète  celle  que  je  viens  d'indiquer.  «  Il  me 
liarait  certain,  dit-il.  que  Gaius  (IV,  80)  n'avait  d'autre 
but  que  de  rappeler  ce  qu'il  avait  dit  (III,  84-  et  IV,  38) 
relativement  aux  dettes  contractées  par  l'uxoj-  in  manu 
avant  la  conçentio  in  nianwn  pour  l'étendre  aux  per- 
sonnes in  inanripio.  »  Il  reconnaît  donc,  comme  je  le 
fais,  que  le  paragraphe  80,  G.  IV,  s"ai)plique  aux  per- 
sonnes in  niancipio  "  et  vise  leurs  dettes  contractées  avant 
l'entrée  in  niancipio.  Pour  fixer  l'objet  de  la  bonoruni 
venditio,  il  ajoute  simplement  :  ((  Pour  les  personnes  in 
niancipio.  la  venditio  Itononini  portait  sur  les  biens  dont 
elles  auraient  hérité  de  leur  paterfaniilias.  »  Et  il  ne 
donne  aucune  autre  explication'.  Entend-il  par  là  (jue  les 
créanciers  auraient  le  di'oit  de  faire   vendre  la   part  de 

1,  Clr.  U.  111,  ,S4.  in  lin,-.  <l  IV., Su. 

2.  LencI,  Ed.  11.  p.  Uki. 

i.  Il  i\c  radinelUiil  pas  clans  VEdicliim  lurptlimm.  v  cil.  alUiuainlc  ili- 
iSS3.  p   'J'iij    ■'iiiprn.  p.  i-ô  ii.  i. 

4.  Eutoiid-il  pai-  l,i  les  liiens  que  le  i>nlerjamilia.i  uuivtit  laisses  par  les- 
taïueiit  à  l'enfant  in  niancipio  (hypothèse  bien  invraisemhlahle)  et  que  le 
iiniisi  doniinnx  auraient  acquis  par  .smi  intermédiaire.  Pourqui'i  permettre 
aux  eréaneiers  (le  saisir  eelte  ac<|nisititui.  el  non  les  autr*"S?  Il  n'y  a  pas 
de  motif  de  distinguer. 
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rhéritage  [)aternel  dont  le  lihernrii  capnt  in  inancipio  est 
privé  et  ([ii'il  aurait  eue  s'il  était  resté  in  pallia  potes- 
tale  ?  En  l'absence  d'un  texte  précis,  cela  me  semble  inad- 
niissi])le  ;  le  préteur  ne  protège  pas  l'adopté  quand  il  est 
in  adoptivn  fninilia'  ;  a  fortiori  il  ne  devait  pas  protéger 
le  nnxae  dediliis  tant  qu'il  est  in  ntancipio  ;  d'autre  part, 
quand  le  préteur  protège  l'émancipé  en  rescindant  sa 
capitis  fleminiitio,  c'est  pour  le  l'aire  profiter  lui-même  de 
la  succession  ;  s'il  rescindait  la  capitis  deminiitio  du  noxae 
deditns  et  lui  permettait  de  venir  prendre  une  part  à  la 
succession  paternelle,  ce  serait,  une  fois  ses  dettes  payées, 
le  quasi  dominas  qui  acquerrait  ce  qui  lui  revient  sur  la 
succession'. 

En  dernière  analyse,  et  comme  conclusion  de  cette  dis- 
cussion, je  puis,  en  comparant  la  situation  de  l'enfant 
in  mancipio  à  celle  du  fUinsfaniilias  et  de  l'esclave, 
mettre  en  relief  les  points  suivants  :  i°  l'entant  in  manci- 
pio coniuic  l'esclave  ne  s'oblige  par  contrat  wxjure  civili, 
n\  Jure  praetorio,  tandisqu'au  temps  de  Gains  le  filias- 
familins  s'oblige j'î/re  civili;  a"  la  dette  du  filiasfamilias 
qui  tombe  in  mancipio  est  éteinte  jure  civili  ;  mais,  en 
vertu  de  l'édit  du  préteur,  on  donne  action  contre  lui 
comme  s'il  n'était  pas  capite  minutas  ;  ici  le  préteur  ne 
suit  plus  fanalogie  du  mancipium  avec  fesclavage,  parce 
que  le  mancipium  engendre  la  capitis  deminiitio  minima 
et  l'esclavage  la  ma.xima  ;  3°  à  l'action  dirigée  contre  fen- 
fant  in  mancipio,  le  quasi  dominas  doit  défendre,  sinon 
les  créanciers  font  vendre  les  biens  qu'il  a  acquis  depuis 
l'entrée  in  mancipio  par  l'intermédiaire  de  l'enfant  in 
mancipio. 


1.  Justinicn  C,  8,  48.  De  adopl,  lo. 

2.  I)ira-t-on  que  le  proleur  rescinde  la  capitis  demimilio  du  noxac  dedi- 
tns uniquement  pour  permeUre  aux  créanciers  de  se  faire  payer  sur  l'hé- 
ritage paternel,  et  sans  donner  aucun  droit  au  noxnc  deditns  sur  cet  héri- 
tage? Ce  serait  là  une  silualion  si  lunivelle  en  droil  romain,  qu'en 
l'absence  d'un  texte  t'ormel  je  me  n  l'use  a  radniellre. 


—  280  — 

/')  Ulpicn,  D.  ^,  5.  De  capilc  ininntix.  2.  2'. 

I  25.  —  Ulpien  se  dcniandc  ce  qui  ai-rive  (jiiaiid  le 
créancier  a  Irailé  avec  le  futur  débiteur  après  sa  capitis 
dcininntio  :  il  déclare  qu'en  i)rincipe  il  n'a  qu'à  s'en 
prendre  ;i  lui-niènic  ;  l'édit  ne  vient  pas  à  son  secours. 
Cependant,  ajoute-l-il,  quelquefois  {inierduin).  quand  le 
créancier  a  Irailé  a[)rès  la  capitin  deminiitio.  danda  est 
actio  ;  s'il  s'agit  d'un  adrogé.  pas  de  difficulté  :  il  est 
obligé  comme  tout  filhistdinilias.  Quel  peut  être  le  cas 
prévu  pour  Ulpien?  Ce  n'est  pas  celui  de  l'émancipé,  car 
si  le  créancier  a  traité  avec  lui  après  l'émancipatinn.  il  a 
action  contre  lui,  d'après  les  principes  généraux,  comme 
contre  l'adrogé  s'il  a  traité  avec  lui  après  l'adrogation  ; 
de  Savigny-  a  pensé  à  l'enfant  in  inancipio;  le  créancier 
(|ui  traite  avec  lui,  après  son  entrée  in  inancipio,  ne  peut 
s'(!n  prendre  qu'à  lui  seul  d'avoir  contracté  avec  un 
homme  incapable  de  s'obliger  ;  cependant,  quelquefois 
(intcrdwn)\c  préleur  vient  à  son  secours  quand  son  igno- 
rance est  excusable,  et  alors  il  lui  acconle  la  restitution. 
La  théorie  de  Savigny,  admise  par  la  grande  majorité  des 
auteurs',  a  besoin,  à  mon  avis,  d'être  précisée.  Quand  le 
préteur  donne  action,  dans  le  cas  prévu  au  texte,  il  ne 
fait  pas  application  de  la  disposition  de  l'édit  rapportée 
par  Ulpien  au  paragi'aphe  précédent,  et  qui  rescinde  la 
capilin  dcminutin  niiniina  :  cet  édil,  en  cU'et.  rend  au 
ci'éaiiiier  une  action  qu'il  a  eue,  tandis  ([ue.  dans  notre 
cas,  on  donne  au  créancier  une  action  qu'il  n'a  jamais 
eue.  puisi[uc  l'enfant  in  ninncipio  ne  peut  s'obliger  c.v 
contracta:  en  d'autres  termes,  pour  ap[)liquer  ledit,  il 
faut  que  la  capitis  deniinutio  du   débiteur  arrive  après 

1.  (r  m,  qui  rnpitr  ininmiiiliir,  c.v  his  fansis,  titiitr  capitis  th-initiiitionfin 
pracct'sscntnt,  lÊianent  tittliguti  itatiiralilrr  :  ct'ffrtim  si  postca,  inipiilttre 
qitis  sibi  drbrbit,  ciir  contraxi-'rit.  quantum  ad  certm  hiijns  lùticti  pcrtinet  : 
si'd  inicrdiim,  si  ronlrahatnr  riiin  bis  post  rnpitis  drininutioncm,  dunda  t'st 
actio  :  et  quidcm  si  adroçpilits  sit,  niilltis  Itifuir  :  liant  pcrindc  oldJi^aliiliir,  lit 
Jiliasfamitias  j> 

2.  n,  p.  .Sa  sq.  11.  o  cl  q. 

i.  Kailo«a.  nccblsgcsch..  II,  |i.  a*  sq.  Colin,  p.  ^■l'^ s(i.  .Maii.li-v,  Faniilicnfr. 
I.  p.  541. 
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([iTil  il  conlracto,  tandis  que,  dans  le  cas  prcvu  par 
l'IliitMi.  le  contrat  suit  la  capitis  deniiriiilin.  On  [)cut 
signaler  une  autre  dilTéronce  :  la  restitution  de  l'aclion 
accordée  par  l'édit  a  lieu  ob  status  miitalionein  '  et  obéit 
à  des  règles  spéciales"  ;  dans  noire  cas.  au  contraire,  il  y 
a  lieu  à  une  restitution  ol)  j'usliiiii  errui-cm,  et  cette  resti- 
tution, comme  toutes  les  autres  en  principe,  est  précédée 
d'une  cognitio  caiisae,  et  n'est  doimcc  que  dans  le  délai 
d'une  année  utile.  Peul-clrc  faut-il  voir  là  un  des  cas  où 
fonctionnait  la  restitution  pour  cause  d'eri-eur,  qui  ne 
parait  pas  avoir  été  accordée  en  vertu  d'une  clause  géné- 
rale de  l'édit,  mais  seulement  dans  quelques  liy[)Otlièses 
particulières',  dont  l'une  présente  une  grande  analogie 
avec  la  notre'.  Kn  somme,  le  texte  d'Ulpien  exprime 
l'idée  que  celui  qui  a  traite  avec  l'enfant  in  mancipio, 
c'esl-ii-dire  avec  un  incapable  de  s'obliger,  n'est  pas  dans 
les  termes  de  l'édit  {f/uantuin  ad  verbahajus  Edicti  pci-ti- 
net)  ;  il  peut  se  faire  restituer  quelquefois  (interdain)  en 
cas  dejnstiis  error.  Les  compilateurs  du  Digeste  ont  fait 
disparaître  du  texte  tout  c<'  qui  se  réfère  au  inanripinin. 
sauf  le  mot  interdam  ' .  qui  a  mis  de  Savigny  sur  la  trace 
de  la  ^érité.  Mais  de  Savigny  u'ap[)liqae  sa  tlicovie  (|u"au 


I.   l'Ipii-ll  1),  4,   I.  Ih-  i    /\   lYSl   .  I.    l'aiil  1).  //.  /.  2. 

•2.  On  admet  gOnùralcmeiit  avec,  de  Savi;.;ny  (T.  II.  p.  ,S,"i  ii,  n  cl  .vl  i[iie 
coUi-  rcsIiUilioii  est  accordée  sans  cxaiiieii  il<'s  lails.  ol  sans  liniilalion  de 
durée. 

3.  I^enel,  Eil .  I.  p.  142.  G.  W,  53.  Le  fjiiihitsdam  catisis  de  Gains  permet 
de  penser  que  la  rextilutio  oh  jiistiim  crroreni  ne  consistait  que  dans  la 
réunion  de  quehiues  cas  particuliers.  Jnst.  Insl .  IV',  6,  Jii.  Glr.  Girard. 
Man.,\i.  loSli  n.  5.  Duquesne,  Cicéron.  p™  Flarco,  ch.  3n 'i>  el  Vin  inlr- 
griim  restiliilio.  Annales  de  l'Unh'.  de  Grenoble.  XX,  n"  ■•.  ■!'  Irimeslre  uinS; 
p.  24  sq.  du  tirage  à  part. 

4-  Celle  où  la  restitution  est  accordée  â  tonte  personne  ((ni  a  eonlracle 
de  bonne  foi  avec  un  falsux  Uilor .  l'ipien  U.  2;,  B.  Quod  fnis.  Ii'l.elr.. 
I,  I  et  0. 

5.  Schinidt  (p.  22  n.  83)  croil  au  contraire,  mais  est  reslé  à  peu  près  seul 
de  son  avis,  i|ue  le  mot  inlenhini  est  l'reuvre  de  Justinien  ;  il  l'anrail  mis 
au  texte  pour  rappeler  le  souvenir  d'une  solution  qui  n'est  jdus  de  son 
temps,  comme  il  a  mis  tilh/iiiuido  (Inst.  IV,  12.  i)  par  souvenir  du  cas  du 
sponsor  el  du  Jideproniisxor  qu'il  Irouvail  dans  Gains'  IV.  n3.  ([u'il  ne 
pouvail  plus  citer  de  son  lemps  r\  a  la  place  dn(|m'l  il  donne  une  hypo- 
thèse énigmal  ique.  .Vccarias,  11,  p.  ii."i4  11.  3 
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filiusfninilias  mis  in  numcipio  en  vue  trarriver  à  réman- 
fipalion  et  accorde  la  restitution  pour /h.s//;.s  c/vo;'  au 
créancier  qui  a  traité  avec  lui.  Le  mancipiiim  ainsi  cons- 
titué n'était,  dans  l'opinion  iDninuine,  qu'un  état  transi- 
toire et  de  peu  de  durée,  et  par  là  môme  il  est  assez  diffi- 
cile de  supposer  que  le  créancier  a  traité  avec  l'enfant 
juste  à  ce  moment  là.  Je  crois  qu'il  faut  reconnaître  avec 
moi  '  que  cet  état  était  susceptible  de  se  prolonger,  ce  qui 
rend  vraisemblable  le  cas  prévu  par  de  Savigny  ;  je  crois 
aussi  que  le  texte  s'applique  encore  mieux  à  l'enfant  in 
niancipio  pour  cause  d'abandon  noxal  :  comme  il  est  chez 
le  quasi  dominns.  le  préteur  se  montrera  assez  diflTicile 
pour  restituer  le  créancier  qui  a  traité  avec  lui  et  qui 
aurait  dû,  voyant  qu'il  n'est  plus  chez  son  pnterfaniilias. 
penser  qu'il  ne  traite  pas  avec  un  filiiisfamilias  dans  la 
situation  ordinaire  '. 

Pour  terminer,  je  remarque  que  la  théorie  que  je  viens 
de  développer  confirme  l'interprétation  que  j'ai  donnée  du 
texte  de  Gains  (IV,  80)  ;  si,  comme  le  soutient  M.  Sclimidt, 
l'enfant  in  niancipio  était  capable  de  s'obliger/are  prae- 
tnrin.  la  restitutio  in  inien-riim,  qui  est  un  altimum  snb- 
Nidiiini.  ne  saurait  être,  en  principe,  accordée,  pour 
quoique  cause  ([ue  ce  soit,  à  celui  qui  a  traité  avec  lui  ;  il 
devrait  se  contenter  de  l'action  que  lui  donne  le  préteur; 
l'existence  de  la  /•csliliitio  in  iiilc<>rnni',  dans  notre  cas. 


1,  Supra  n'  i  J. 

2.  I.c  crraMoirr  exercera  son  acliou  soil  coiïIih'  rêniancipé,  soit  contre 
l'onfanl  alIVanchi  du  mancipiiini.  soit  même,  à  mon  avis,  contre  l'enfant  in 
niancipio;  on  appliqnera  alors  la  théorie  que  j'ai  développée  sur  le  texte 
de  Gains,  l\',  80.  Snpra  tv  ia3.  124. 

■J.  II  est  vrai  que  l'on  voit  coexister  des  actions  prétoriennes  et  des 
rfstilnlionrs  in  inti's;nim  (c.  g.  en  cas  de  dol.  de  mcliis  et  penl-ctrc  de 
/rni/.v).  mais  on  admet  ^énéralemenMGirard.  .Viin.  p.  10.Ï7)  qne  dans  ces 
cas  spéciatïx  la  rt'slitntio  i.  i.  a  été  ajoutée  après  coup  pour  mieux  assu- 
rer les  intérêts  de  la  personne  proté.^ée.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  ditlicilc  de 
croire  que.  dans  notre  cas.  les  textes  n'aient  conservé  aucune  trace  de 
l'action  prétorienne  contre  l'enfant  m  nïrtnci/>io.  tandis  que  l'un  d'eux  (1>. 
4,-~i;  2,  a)  faisait  allusion  a  la  restitution:  mieux  vaut  penser  que  la  resti- 
tution a  été  la  seule  prolcctiou  pour  celui  qui  a  Iraite  avec  l'eulanl  in 
mancipio. 
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csl  donc  une  importante  raison  de  lejetei-  la  théorie  de 
M.  Seliniidt. 

a"  Obligation  du  Tnui.viitK  dk  la  puissance  par 
l'intekmkdiaire  de  i.'alieni  juius. 

I  26.  —  Jure  cicili  le  palerfaiiiilins  n'est  jamais  obligé 
à  la  suite  des  contrats  passés  [lar  Vdiii'iii  jiiris  '  ;  Jure 
praelorio,  des  actiones  dites  adjcclitiae  quaUtaiis  fonc- 
tionnent pour  le  Jiliusfainilias  et  resclave  ;  furent-elles 
étendues  au  cas  de  l'enfant  in  inancipio?  L'analogie  mi- 
lite en  faveur  de  l'adirniativc  ;  mais,  tout  d'abord,  les 
preuves  directes  manquent  jiour  établir  l'existence  d'un 
peculium  aux  mains  de  l'enfant  in  inancipio  :  cependant, 
comme  il  servait  d'instrument  d'acquisition  pour  le  quasi 
doniiniis,  il  devait  pouvoir,  comme  l'esclave,  et  dans  l'in- 
térêt même  du  maître,  être  placé  à  la  tète  d'un  pécule  ^ 
Un  fragment  d'Ulpien  me  parait  décisif  dans  ce  sens  :  le 
mot  Potestas  se  trouvait  dans  l'i'dit  ouvrant  l'acliou  de 
peculio  et  là,  il  s'appliquait,  nous  dit  T'ipien,  aussi  bien  à 
l'esclave  ([unu  ftliusfdniilias  '.  Le  même  mot  Poteslas  se 
trouvait  dans  l'édit  relatif  à  ['aciio  Irihuinrin.  action  qui 
suppose  l'existence  ùw  peculium ,  et  partant  de  l'action  de 
peculio  ;  or,  ici,  Ulpien  est  plus  explicite  *  ;  le  mot  Potes- 
las. (lit-il,  s'étend  à  tous  ceux,  quel  que  soit  leur  sexe, 
qui  sont  soumis  au  droit  d'auti'ui.  c'est-à-dire  à  la  femme 
in  manu  et  à  l'enfant  in  mancipio. 


I.  Ce  priiioiiH-,  a'aillcui-s  iiiconleblr,  ost  pciil  rlj'i-  .■i-liii  i|iii' nMiiiM-nlciul 
rappcirr  (IV,  i35)  sans  qu'on  puisse  ccpcndaiil  iirriiMi-,  :i  l'.uisr  (1rs 
lacunes  pr(>cédentes,  à  quel  ordre  d'idées  se  r('rerr'  hi  rnnmili- ^cni-r.ile  du 
texte  ;  Cfr.  III,  loi. 

2  Vn  texte  de  Plaute  (Casina  II,  2.  2(i)  iiir-iuel  de  iniiseï-  i[ur  l;i  l'cmiiie 
in  riinnii.  avec  le  consentement  du  mari,  iicuivail  avuir  un  |)(  cide  iW  t[u\ 
se  eoiiipreiid  très  bien  puisqu'elle  est  Inco  JiUae  \)onc,  rscUivv.  Jiliu.sjami- 
lins,  leuiiue  in  manu  pouvaient  être  placés  à  la  tète  d'un  peculium;  on  ne 
voit  pas  pour  quelle  raison  il  en  aurait  été  autrement,  de  l'enfant  in  man- 
cipio. 

rhum  cnuiniuiiilcr  ucci- 
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Cependant,  maltjré  ce  texte.  M.  Scliniiilt  '  hésite  à  ad- 
mettre les  actiones  adjeclitioc  f/italitatis  :  il  l'ait  i-eniar(|uer 
(juc  rédil.en  tantqu'il  atror<l;nt  Vtirliolrihnldfia.nv  parlait 
que  de  la  poleslas  doiniid  in  scn'o  ;  cela  ressort  du  coiii- 
menccmcnt  même  du  texte  d'Ulpien  %  et  de  ce  fait  que  les 
juristes  qui  commentent  l'édit  s'occupent  principalement 
de  l'esclave  et  accidentellement  du  Jiliunfamilias.  Aussi, 
le  §  4  s'explique-t-il  en  ce  sens  que  l'édit  a  été  étendu  peu 
à  peu  du  sennis  à  la  scrva  et  des  esclaves  à  ceux  qui  sont 
aliéna  Jiiri  Kulf/crli.  c'est-à-dire  au  temps  de  Justinien  qui 
rai)porte  le  texte  d'ilpien  cl  se  rajiproprie.  aux  (ils  de 
l'ami  lie. 

Cette  argumentation  ne  me  touche  pas  ;  elle  a  ceci  de 
fondé  (pie  l'application  première  île  l'édit,  quant  à  X'actio 
Iribuloria,  a  été  faite  à  l'esclave  (tiervns  mit  servà),  et 
qu'on  l'a  plus  tard  étendue  au  JiUiisfamilias  ;  soit,  mais 
il  est  inadmissible  qu'Ulpien  —  car  c'est  lui  qui  parle,  et 
non  Justinien,  —  Ulpien  qui  connaissait  encore  la  nuiniiN 
et  le  innncipinni,  ait  écrit  ces  mots  :  «  Potentalis  ver- 
l)inii...  nd  oiiincs  qui  siint  nlieno  juri  snhjecti,  porrigen- 
dtuit  ei'it  »  pour  désigner  uniquement  les  fils  de  famille. 
Il  vise  d'autres  personnes  {ad  omnes)  et  ces  personnes  ne 
peuvent  être  que  la  femme  in  manu  et  l'enfant  in  inanri- 
pio,  auxquels  on  a  dû  étendre,  à  un  moment  donné,  l'ap- 
plication de  nos  actions. 

Il  faut  donc,  en  principe,  admeilrc  les  actions  de  pccn- 
lio  et  Iribuloria  pour  l'enfant  ///  7»(7«c//j(« ';  quant  aux 
auli'cs  acliones  adjectiliae  qualilalis,  (f.  g:,  quod  Juasa, 
de  in  rem  verso)  elles  reposaient  sur  une  idée  si  juste 
qu'elles  ont  dû  fonctionner  ici  aussi,  comme  celles  qui 
supposent  l'existence  d'un  [)éculc.  mais  les  preuves  di- 
rectes inan(|uent, 

l''ii  soiniiic.  l'iMifaut  in  nutncipin  ne  s'ol)lis;e  pas  ci\'ili'er 
par  contrat  ;  cela  csl  certain  :  j'ai  ailinis.  conlraii'ement  à 


1 ,   ^fancip.,  p.  21  n.  Sci. 

■2    l'Ipicn  1)..  ij.  i  :  i  pr 

i.  Cl'r.  Schlcsinsn-,  7.eil.schn/l  fur  llcchlsf;,-s,-hicl,l,-  \iOv,  VIII.  p.  .\S. 


-  285  - 

ro])iiii()n  de  M.  Schniitll,  qu'il  ne  s'ol)lige  pas  /«'•<?  prne- 
titrio.  S'il  prend  des  cni;agenicnts,  les  tiers  ont  contre  le 
(/iiiisi  cloininus,  les  actiones  adejciitiae  qiialitatis.  et  lui- 
même  n'est  pas  tenu;  tout  se  passe  de  la  nicnie  manière 
que  pour  les  eniçagements  de  l'esclave.  Cette  identité  «le 
situation  avec  l'esclave  est  précisément,  pour  moi,  la  rai- 
son du  silence  des  textes  sur  la  matière  :  les  juristes,  sui- 
vant le  procédé  d'exposition  adopté  par  Gains  ',  n'indi- 
quent pas  en  principe  les  conséquences  de  l'assimilation 
de  l'enfant  in  mancipio  avec  l'esclave  ;  ils  se  contentent 
de  signaler  les  exceptions  qui  y  son  apportées,  c'est-à-dire 
les  cas  où  il  est  traité  autrement  ([ue  l'esclave. 

B.  Dettes  nées  ex  delicto. 

L'enfant  in  mancipio  peut  être  l'auteur  ou  la  victime  du 
délit. 

I.  L'enfant  in  mancipio  est  l'auteur  du  délit. 

I  27.  —  Il  est  certain  que  Gains  traitait  la  question  au 
Com.  IV,  80  ;  après  avoir  parlé  aux  §  Gg  s^.  des  contrats, 
et  aux  §  75  à  79  des  délits  des  fils  de  famille  et  des  escla- 
ves, il  annonce  au  début  dij  §  80  qu'il  vient  de  poser  les 
principes  pour  les  contrats  et  les  délits  des  personnes  in 
potestate.  et  qu'il  va  passer  aux  personnes  in  manu  man- 
cipiove  *;  mais  le  texte  présente  de  telles  lacunes  qu'il  est 
difficile  de  restituer  la  pensée  de  Gains,  et  pour  les  con- 
trats— je  l'ai  montré  précédemment'  —  et  pour  les  délits, 
auxquels  j'arrive  \ 


1.  Je  l'élève,  au  fur  et  à  mesure,  li's  Iraces  de  ce  proeétlé  ihius  Guius  el 
en  présenterai  ensuite  la  synthèse.  înfrii  u'  r5.S. 

2.  G.  IV,  80...  iiilotl  wro  ml  ras  pi'isonas  i/llui'  in  iiuinit  nianriiiiin'r  xiinl. 
ita  Jus  dwitur,  etc 

3.  Supra  n""  I2'3,  taj 

4.  J'omets  la  théorie  de  Mandry  (Familifng.  II,  p.  348  sq.  Girard,  les 
aclions  noxales,  !Voin>.  Hev.  hisl.  18S7  p.  4'^  "•  3)  fondée  sur  la  lecture  des 
mots  ex  delicto  :  on  s'accorde  actuellement  à  lire  ex  contractile  et  il  n'y  a 
pas  de  place  dans  le  manuscrit  à  côté  de  ce  mot  pour  introduire  ex  délie- 
tOe  et  appliquer  le  texte  aux  contrats  et  aux  délits  ;  il  n'y  a  donc  i)lus  de 
base;  à  la  théorie  de  Mandry  donnant  contre  la  femme  in  manuel  l'enfant 
in  mancipio  coupables  de  délit,  une  action  au  tout  comme  en  matière  de 
contrat,  action  à  laquelle  le  titulaire  de  la  puissance  aurait  dû   défendre, 
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I,;i  ([uestion  ilo  savoir  si.  cVaprès  les  principes  géné- 
raux, l'aclion  noxalc  est  donnée  en  cas  de  délit  commis 
par  Tenfant  in  mancipio  '  doit  être  clu^rehée  en  dehors  du 
texte  de  Gains.  M.  Schlesinger  '  a  produit  un  texte  qui, 
sans  être  décisif,  fournit  un  argument  sérieux  pour  Taffir- 
niative';  un  falsiis  tuior  a  donné  son  aiictoriias  à  des 
actes  passés  par  l'impubère  ;  le  préteur,  dans  son  édit*, 
donne  contre  lui  des  actions  in  factuni  pénales  et  anna- 
les :  Ulpien,  auteur  du  texte,  après  avoir  cité  Labeon, 
ajoute  que. dirigées  contre  des  personnes  qnae  aliéna  jiiri 
xnhjeclae  sunt.  elles  sont  noxales;  la  formule  est  générale 
et  comprend  tous  les  alieni  jiiris.  sans  distinguer;  si  ce 
texte  est  l)icn  emprunté  à  Labeon,  que  cite  Ulpien,  sa  for- 
mule comprend  sans  aucun  doute  la  femme  in  manu'  et 
l'enfant  in  mancipio,  car  au  temps  de  Labeon,  la  manns 
et  le  mancipium  existaient  encore  comme  pouvoirs  sé- 
rieux :  si  le  texte,  au  contraire,  est  de  Justinien,  il  ne  vise 
que  le  filinsfamilias  et  l'esclave  ;  mais  on  ne  doit  pas 
présumer  l'interpolation,  et  partant  on  doit  tenir,  jusqu'à 
[ircuvc  du  contraire,  le  texte  comme  exact  quand  il  cite 

si  mitiiN  il  iilut  aimé  laisser  vendre  les  biens  que  ces  personnes  auraient 
t'us  si  rlles  nissiMil  été  siii  jiiris.  Pour  les  références  sur  la  question. 
Girard.  /.  c.  [i    42^  n.  1. 

1.  Pour  la  IVinnie  in  utann  dont  je  n'ai  pas  a  ni'oecuper  ici.  voir  (iirarti. 
(.  c.  i>.  424. 

2.  SclilesiiiKcr,  l.  c  p.  .5o  si).  CIV.  SelnipIVr.  la  Famiglia  I.  p.  aVi.  l'adova. 
i8i)6. 

'i.  Ulpien  1)..2;.  (i.  Qtutd  fah  Int.  de.  9,  pr.  el  Si.  «  Hiijus  actionis 
f.vcmplo,  Pomponiu.'i  lib.  3i  scribit,  dandani  aciionem  atWersus  eum  qui  dolo 
malo  adliibuit  ut  iiiiu.i  auctoraretur  inscius...  §  i.  has  in  /artuin  aciioni's 
hrivdibux  competero,  rcterixquc  snccessoribus  :  in  fns  eivo  non  reddi.  Labeo 
scril>it  :  nec  in  ipsum  po:it  annuni  :  qnonitim  t't  Jactum  puniunt,  et  in  doium 
concipiuntur  ;  rt  cel:Tis  adrersus  rnx  personas  qnae  aliéna  Juri  subjeetae  sunt, 
no.xalt's  erunt .  j) 

',.  l'Ipien  ra|>porte  le  le\te  1)  .  h.   I.  :  pi: 

."i.  Cei>endant,  l'aclioii  elaiil.  d'après  le  Icxie  précité,  dirijrée  contre  un 
JtiL'ias  tulor,  il  est  dittieile  de  supposer  que  ex'  falstis  tutor  est  une  femme, 
qui.  se  faisant  passer  pour  un  homme,  aurait  usurpé  les  fonctions  de 
tuteur;  par  là  même,  la  formule  .semble  ne  viser  que  les  hommes  alieni 
jHr/.s-.  lils  de  famille,  esclaves,  ou  in  mancipio.  et  ne  pas  s'appliquer  à  la 
femme  in  manu:  cependant.  Pomponius  (1).  h.  t.  i)  pr.)  pense  qu'on  peut 
donner  action,  à  l'exemple  de  celle  tle  rèdil.  contre  la  pers<>nne  qui.  sans 
être  tuteur,  a  par  son  dol  fait  donner  Vauclorita.i  par  le  tuteur  iirnorant 
(inscius):  cette  personne-lâ  peut  être  une  femme. 


Lal)eoii.  Il  semble  donc  bien  qu'on  puisse  admettre  que, 
d'après  les  pi'ineipes,  l'action  noxalo  était  donnée  en  cas 
de  délits  commis  par  l'enfant  in  iiiancipio.  Cependant, 
Schmidt  '  essaye  d'affaiblir  la  portée  du  texte  d'Ulpien  en 
faisant  remarquer  que  ce  texte  n'a  pas  à  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  à  l'égard  de  quelles  personnes  les  actions 
de  l'édit  sont  noxales,  mais  si  ces  actions  appartiennent 
au  genre  noxal  ;  en  d'autres  termes,  les  actions  peuvent 
être  données  noxalilev  en  cas  de  délit  commis  par  le  fds 
ou  l'esclave,  et  ne  pas  l'être  quand  l'auteur  du  délit  est 
l'enfant  in  maiicipio.  L'observation,  juste  dans  son  point 
de  départ,  ne  me  semble  pas  l'être  dans  sa  conclusion  ;  si 
les  actions  de  ledit  n'étaient  noxales  que  quand  le  délit 
est  commis  par  le  fils  ou  l'esclave,  on  ne  comprendrait 
pas  que  le  texte  eût  employé  la  formule  généralç  :  adver- 
sus  eas  personas  qiiae  aliéna  juvi  subjectae  siint,  noxales 
eriint  ;  et  non  la  formule  exacte  et  précise  :  adversiis  eos 
qui  siint  in  potestate.  Il  faut,  du  reste,  remarquer  que  la 
locution  :  quae  siint  aliéna  jiiri  subjectae  a  une  valeur 
technique,  et  comprend  tous  les  alieni  jiiris,  et  non  pas 
seulement  les  personnes  in  potestate  ;  Gains  l'emploie 
toujours  dans  ce  sens^  II  y  a  donc  de  sérieuses  raisons 
de  penser  que  l'action  noxale  fonctionnait  pour  les  délits 
commis  par  l'enfant  in  mancipio  ;  mais  comment  fonction- 
nait-elle? On  l'ignore  ;  Gaius,  au  Corn.  l\,  80,  examinait 
la  question,  mais  était-ce  pour  traiter  l'enfant  in  manci- 
pio, au  point  de  vue  noxal,  comme  le  filinsfaniilias  ou 
comme  l'esclave  ?  En  l'état  du  texte,  il  est  impossible  de 
le  savoir  ;  peut-être  Gaius  rappelait-il  simplement  la  règle 
que  l'enfant  in  mancipio  est  loco  senn,  et  partant  traité 
comme  l'esclave  au  point  de  vue  noxal  ;  peut-être  parlait- 
il  spécialement  de  l'enfant  in  mancipio  pour  dire  qu'à  la 
différence  de  l'esclave,  il  s'obligeait  ex  delicto  et  que  la 


I.  Mancip.,  p.  20  n.  -G. 

a.  G.  I,  4S;4i).  «  Hiirsiis  earum  personaram  quae  alicno  jari  subjectae 
sunt.  aliae  in  potestate,  aliae  in  mami,  aliae  in  mancipio  xiinl .  »  Clr,  U.  1, 
5o.  Girard,  t.c.  p.  424  n.  2  et  ses  références. 
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victime  du  «lélil  avait,  on  conséquence,  le  choix  entre  agir 
contre  lui  par  l'action  ilu  délit,  ou  nn.xnlitrr  contre  le 
(jiiiisi  doniiiins  '/ 

II.   L'enfant  in  iiiancipio  est  victime  du  délit. 

i  28.  —  Le  ilélit  peut  émaner  soit  du  quiiai  (loniirms, 
soit  dun  tiers. 

a)  L'enfant  m  mancipio  est  victime  d'un  tlélil  commis 
par  son  quasi  dominas. 

Le  principe,  posé  pour  l'esclave  et  le  fils  de  famille, 
qu'aucune  action  ne  naît  entre  personnes  soumises  à  la 
puissance  et  leur  chef  de  puissance,  reçoit  ici  son  applica- 
tion rigoureuse  '. 

Pour  l'enfant  in  niaucipio.  un  texte  unique  et  très  bref 
de  Gaius  dit,  en  passant,  que  le  quasi  dominas  coupable 
vis-à-vis  de  lui  d'une  injuria,  est  tenu  de  Vactio  injuria- 
rum -.  quel  est  le  iroit  que  consacre  ce  texte? 

l'our  le. Jiliasfa/nilias  et  l'esclave,  les  principes  en  ma- 
tière d'infaria  sont  bien  connus"  :  la  créance  et  l'action 
e.v  delicto  nées  en  la  personne  du  filiasfamilias  ou  de 
l'esclave  sont  acquises  au  paievfamilias.  qui  seul  peut  les 
exercer;  pour  \eJiliusfaniilias,VinJnriaViMeui\.  lui-même 
et  elle  réQéchit  contre  le  paierfainilias.  de  sorte  que  du 
fait  naissent  deux  actions,  l'une  du  chef  du  palcrfamilias, 
l'autre  du  chef  du  fils;  c'est  le  paterfamilias  qui  les 
exerce  toutes  deux.  S'agit-il  d'un  esclave  "?  L'esclave,  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers  n'étant  qu'une  chose,  il  ne  nait 
pas  d'action  de  son  chef;  d'autre  part,  il  ne  nait  d'action 
en  la  personne  du  maître  qu'autant  que  l'intention  de  l'at- 
teindre par  Yinfu7'ia  adressée  à  l'esclave  est  évidente, 
c'est-à-dire  en  cas  à'injuria  atrox:  mais  le  préteur  tient, 
plus  que  le  droit  civil,  compte  de  la  personnalité  de  l'es- 


1 .  G.  IV.  -H.  l.'aolion  ne  ii.iU  pas.  im-iiu'  .*i  l'injuria  ooiiimisc  à  Pégaril  du 
JiUiixInmilias  rsl  alnix.  llpion  U,  .',:,  lo.  Ih-  inj..  .•(<■..  j.  3. 

2.  G.  i.  i4i.  «  In  siitiima  adnioiii'ndi  sttintis  athersns  «'Os  qttos  in  mancipio 
hahemus,  nihil  nohis  coiiliitneliose Jacere ;  alioquin  injurinruin  leneliimur.  » 

3.  J'en  t'iiipruiile  la  formule  à  Accaria.s.  II.  p.  489. 
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clavo  :  il  ()ai't  de  l'idée  que  l'esclave  a  toujours  ressenti 
ïin/aria.  et  il  donne  au  maître,  tantôt  apr-ès  examen, 
tantôt  sans  examen,  ['acUo  injuriariim  du  chef  de  l'es- 
clave, quan<l  il  n'a  pas  d'action  en  son  nom  propre'. 
L'enfant  in  niancipio  est-il  traité  comme  le  filiiisfamilias, 
comme  l'esclave,  ou  d'une  fa^on  à  lui  spéciale?  11  est 
dillicile  de  le  savoir. 

Ihering  '  remarque  qie  Gaius  ne  dit  ni  quand,  ni  par 
qui  sera  exercé  Vactio  injuriaruin.  Aussi  rencontre-t-on 
les  opinions  les  plus  diverses.  D'après  Bocking  et  M.  Cu([\ 
ïaclio  injiiviariim  appartient  au  patevfainiUas  tant  que 
sa  patria  potestas  subsiste  ;  quand  elle  est  brisée,  c'est-à- 
dire  après  la  troisième  mancipation  ou  après  la  no.xae 
deditio.  à  l'enfant  in  mancipio  lui-même.  Mais  comment 
la  donner  au  paterfaniilias,  puisque,  d'après  Gaius  lui- 
même,  le  quasi  dominiis  acquiert  tout,  sans  aucune 
exception",  par  l'intermédiaii-e  de  l'enfant  in  niancipio: 
comment  la  donner,  après  que  la  palria  potestas  a  été 
brisée,  à  l'enfant  in  niancipio  lui-même?  On  se  heurte  au 
même  principe  que  l'enfant  in  niancipio  fait  acquérir  au 
quasi  dominas  toutes  les  créances  et  les  actions  qui  y 
sont  attachées  ;  si  on  donne  l'action  à  l'enfant  pendant 
qu'il  est  encore  in  mancipio,  de  deux  choses  l'une,  ou 
bien  le  quasi  dominus  acquiert  la  somme  montant  de  la 
condamnation  pécuniaire,  ce  qui  est  absurde  ;  ou  bien 
l'enfant  conserve  cette  somme  comme  sa  propriété,  ce  qui 
est  contraire  au  principe  qu'il  ne  peut  rien  avoir  en 
propre  ;  enfin,  si  l'on  déclare,  avec  Ihering,  que  l'enfant 
n'exercera  Yactio  injariarum  que  quand  il  sera  devenu 
siii  Jiiris.  on  introduit  une  exception  analogue  à  celle 
qu'on  rencontre  i^our  le  Jiliiisfti  mi  lias  ad  si  i  pul  a  I  oi\  aui[Ufl 


1.  G.  III,  221,  ■J22.  Jiisl.  Insf.  I\'.  1,  2.  llpieii  I).,  4-,  10.  Ih'  iiij.  fU-.,  i5, 
34,  ij  fl  43. 

2.  IluM'in^,  lispr.  II,  p.   181  n.  280. 

3.  H.icUinsr,  Pandek.  I,  p.  igS.  Ciiq,  Inxl.  I,  i'   ril    p.  18B. 

4.  (îaiiis  qui  cxainiiii'  avec  détails  (II,  «)i>,  tft)  ractiuisilioii  par  l'iiiliTiiu-- 
iliaii'i'  ili's  personnes  l'u  puissance,  ne  signale  qu'un  dmile  ri'lalir  a  l'aequi- 
silion  (le  la  possession.  Clr.  Supra  n"  121. 

19 
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raclioii  compète  s'il  sort  de  puissance  sans  capitis  demi- 
uulio  ;  mais  on  peut  d'autant  moins  raisonner  ici  par  ana- 
logie que  l'enfant  in  nianci[)io  est  ti'aité  tout  autrement 
que  \e  filin sfamilias  '. 

En  présence  de  ces  difficultés,  que  les  textes  ne  per- 
mettent pas  de  résoudre,  il  semble  qu'il  faille  se  contenter 
de  rechercher  si  la  solution  de  Gaius  se  rattache  à  l'an- 
cien droit  ou  au  droit  nouveau  de  Vin  mancipio  esse.  Elle 
est  si  ouvertement  contraire  aux  principes  du  pur  droit 
civil  que  les  auteurs  y  voient  avec  raison,  à  mon  avis, 
une  disposition  du  nouveau  droit-. 

M.  Cuq.  cependant,  rattache  la  solution  à  l'ancien 
droit  :  «  Le  maître  qui  outrage  l'individu  sous  son  manci- 
piiini  fait  un  acte  qui  ne  rentre  pas  dans  l'exercice  normal 
de  son  droit  de  propriétaire  ;  il  agit  contrairement  au 
droit  ;  aussi  est-il  passible  de  l'action  d'injures.  Jamais,  au 
contraire,  un  chef  de  famille  ne  sera  tenu  de  cette  action 
quelle  que  soit  la  gravité  de  l'outrage  dont  ses  enfants 
aient  à  se  plaindre".  Le  père  de  famille  ne  peut  agir  con- 
trairement au  droit  {injuria)  en  faisant  usage  d'un  pou- 
voir qu'il  ne  tient  pas  de  la  loi;  cette  distinction,  que 
nous  font  connaître  les  jurisconsultes  classiques,  remonte 
à  notre  avis,  à  l'ancien  droit.  C'est  une  conséquence  de  la 
diirérence  qui  existe  entre  le  pouvoir  du  chef  de  famille 
et  le  droit  du  pro[)riétaire.  "^  »  Cette  théorie,  particulière 
à  M.  Cuq,  conduirait,  si  je  la  comprends  bien,  à  cette 
conséquence  que  l'esclave  outragé  par  son  maître  a  Vactio 
injurarinni  contre  lui'.  Or,   le  principe  bien  connu  est 


1.  G.  m,  u.V  «  .  .  Item  serras  ad.ilipnliindo  niliil  fliri/,  i/iiameis  in  eeleris 
oiiinibiis  causis  slipulatione  domino  adriiiiral.  » 

a.  Voigl.  XII,  J'aJ.  II,  p.  aro  .Sclimull,  Miiiieii>..  p.  a;  ii.  ijô  sq.  K;irli)Wii, 
lieehlsfreseh.,  II,  p.  a4i. 

i    Ilpiou  I),.  4j,  10.  DeinJ.  etc..:,  3. 

î.  thu],  liiit.  I,  7"  édit.,  p.  iSG.  La  -"  édit..  I,  p.  .Vi.  ne  roproiluil  pas  la 
lliroi-if. 

5.  M.  CiKi  adnul  ipic  li- /i«/,77»i/i//(.i\  a  sur  lui.  i-iiniiiif  sur  le  //7iii.s7(irtii- 
litts,  non  scuK'uii'iil  un  ili'nil  i\i'  propiiiU-,  mais  aus>i  un  ilruil  dr  polestus: 
il  l'ait  pai-iir  cl  tW  lu  l'aïuilU'  cl  lU-  la  maison  ilaiis  lo  sens  qu'il  aouiio  a 
cos  expressions,  Jitst.,  i''  éd.,  rancien  droit  p.  iTia. 
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qu'il  ne  naît  pas  d'action  entre  le  paterfainilias  d'une 
part,  et  le  fils  ou  l'esclave  soumis  à  sa  puissance  d'autre 
part.  Ij  actio  inj aviarum  donnée  contre  le  quasi  dominns 
apparaît  donc  comme  une  exception  à  un  principe  formel 
du  pur  droit  civil  et  partant  ne  peut  appartenir  à  l'époque 
primitive  où  les  principes  du  droit  civil  étaient  absolus. 

A  l'appui  de  l'idée  que  la  solution  de  Gains  est  de  droit 
nouveau,  je  crois  pouvoir  faire  remarquer  que  le  cas 
d'aciio  injuriariim  donnée  contre  le  quasi  dominus  ne 
rentre  dans  aucun  des  sept  édits  spéciaux  '  rendus  de  la 
fin  de  la  République  au  second  siècle  du  Priucipat,  et  qui 
constituent  l'évolution  de  la  théorie  ;  Vactio  inJ ariarum 
donnée  contre  le  quasi  dominas  ne  peut  donc  résulter 
que  de  l'édit  codifié  par  Julien,  sous  Hadrien,  qui  ras- 
sembla les  édits  précédents  et  constitua  la  théorie  géné- 
rale de  l'injuria  du  nouveau  droit,  cest-à-dire  d'un  délit 
d'outrage,  tandis  que  la  vieille  notion  de  l'injuria  corres- 
pondait à  celle  de  violence  physique  \ 

Si,  partant  de  cette  donnée,  on  veut  préciser  davantage, 
on  peut  dire  avec  MM.  Schmidt  et  Kuntze,  que  la  répres- 
sion aurait  été  bien  illusoire  si  Vactio  injuriarum  n'avait 
pu  être  exercée  que  par  le  paterfamilias  de  l'enfant  in 
niancipio',  ou  par  fenfant  lui-même  après  qu'il  est  de- 
venu suijuris  ;  pour  que  la  répression  soit  sérieuse,  il 
faut  que  l'enfant  in  niancipio  puisse  agir  lui-même  et  im- 
médiatement; mais  son  action  (c'est  là  le  point  de  vue  de 
M.  Schmidt  *  qui  me  semble  fort  exact)  ne  doit  pas  abou- 
tir à  une  condamnation  pécuniaire,  car  le  montant  de 
cette  condamnation  devrait  ou  être  acquis  au  quasi  domi- 
nus, ou  rester  la  propriété  de  l'enfant  in  mancipio,  ce  qui 
est  également  inadmissible.  Dès  la  naissance  de  l'Iùnpire. 
l'esclave  peut,  dans  certains  cas,  porter  plainte  contre  son 


1.  U-ncl,  Ed.  Il,  |i.  I3i-i3;. 

2.  Sur  rêvoliiUoii  de  la  Ihéoi'ie  de  l'injuria,  v.  Hiivclin.  lit  iwlion  dr 
Vinjiiriti  dans  le  très  ancien  droit  romain,  p.  loo  s([.  :  (iii'.ird,  les  Jurés  de 
Vaetion  d'injnres.  Mélanges  Gérardiii,  p.  255-20O. 

3.  Ou  le  eocmplionator  Jiduciae  causa  qui  a  inaneipe  la  finime  in  iiiami. 

4.  ScliiukU,  il/dnc/p  ,  p.  23  11.  96.  Cfr.  Kuulze,  C'iirs.,  p.  5."irj 
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maître  ',  el  il  est  de  principe  que  c'est  par  voie  de  cognitio 
exlraurdinaiia  que  le  fils  ou  Tesclave  peuvent,  dans  cer- 
tains cas  également,  réclamer  leur  libération  '  :  on  peut 
penser  que  c'est  par  voie  de  cng-nitio  exlraordinaria  que 
le  quasi  doniinus  sera  tenu  en  cas  A'injuria  commise  par 
lui  à  l'égard  de  l'enfant  in  mancipio  :  or  dans  la  cognitio 
extraordinario.  le  préteur  n'est  pas  obligé  de  prononcer 
une  condamnation  ])écuniaire.  il  peut  infliger  au  (jiiasi 
doininus  la  punition  qu'il  jugera  convenable  et  que  nous 
ne  connaissons  pas  \ 

I  29.  —  Je  con)j)léte  cette  théorie  de  Schmidt  [lar  deux 
observations  : 

1"  Au  temps  de  Gaius,  c'est  le  censeur  qui  ordonne  la 
libération  de  l'enfant  in  mancipio  dans  des  cas  difflciles 
à  préciser,  mais  dont  le  noxae  dedilus  est  certainement 
exclu  \  Du  temps  de  Papinien,  c'est  au  préteur  que  le 
nux(te  deditiis  s'adresse  pour  réclamer  sa  libération  '". 
Avec  ces  données  on  peut  entrevoir  l'évolution  suivie.  La 
protection  de  l'enfant  in  mancipio  a  dû  être,  d'une  façon 

I.  l'oiiipciiius  1)..  4o,  :,.  Uf  Jîd.  lib..  44.  Jiist.  Insl.  1,  S.  2. 

•j.  l'apiiiit'ii    1).,   'i-,   rj.    .S7  a  par  ,  etc.,  5.    l'l[tii-n   1)..  3.5,  i.   De   cond,. 

etc.,  ()2. 

:i.  Sclimiill  l'ail  rcniarijiur  <j\u-  le  pnU-iir  dans  l'c-dil  ou  il  iii-icanise  la 
répression  tle  l'injvire,  ne  lait  pas  nécessairement  allusion  a  une  peÎQC 
pèeuniaire  :  il  (lit  tantôt  jadiciuin  daim,  tantôt  animadvertam.  llpien  1)., 
4;,  10.  De  in].,  ete.,  i5,  2  et  i."),  25,  28.  Eiilin  Ulpien  D.,  h.  t.  35,  dit  qu'en 
eas  (l'injuria  atrox,  .s'il  est  à  craindre  que  par  suite  de  son  insolvahilité,  le 
coupable  se  rie  de  la  coudunination  pécuniaire  prononcée  contre  lui.  le 
préteur  peut  le  punir  d'une  autre  manière  (coercere);  il  avait  donc  une 
certaine  laliludi'. 

4.  Gaius  I,  ijo,  excepte  lormelleraenl  le  no.vac  deditus  el  l'enfant  que  le 
Ijalerl'aniilias  a  mahcipé  avec  la  clause  qu'il  lui  sera  reniancipé.  Le  texte 
s'appli([ne  donc  ;  1»  à  l'enlant  mancipé  avi'c  la  clause  qu'il  .sera  airrauclii 
l)arle  i/iiasi  domina.^;  2"  à  la  lininie  qui  a  lait  eoemptio Jidaciae  causa  pour 
changer  de  tuteur  ou  pour  tester  ;  et  qui  peut  forcer  son  focHi/)(ion<i(or  à  la 
renianciper  à  celui  qu'elle  veut.  G.  I,  Ii5,  ii5  a,  13;  a  ;  elle  doit,  de  même, 
pouvoii-  réclamer  du  censeur  son  afVranchisseinent  contre  le  gré  du  tiers 
aïKiuel  elle  a  été  mancipéc:  3-  enfin  à  l'enfant  mancipé  à  un  tiers  pour  un 
prix  en  argent,  si  on  admet  que  ce  cas,  dont  Gaius  ne  parle  pas  expressé- 
ment, existe  encore  de  son  temps. -Sclimidl,  p.  5  n.  i3,  considère  qu'il 
existe  à  cette  époque,  mais  est  rarement  employé  en  l'ail.  II.  Krùfrer,  p- 
S4  sq.,  91  S(i. 

:>.  Cotlat.  Il,  3,  1.  Inira  n    144. 
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générale,  assurée  tl'abord  par  le  censeur  ;  on  sait  en  effet 
que  le  censeur  intervenait,  notamment  en  cas  d'exercice 
abusif  de  la  puissance  domestique  à  l'égard  des  esclaves  ', 
et  par  là  même,  à  mon  avis,  des  enfants  in  mancipio,  que 
Gaius  appelle  ici  lioinines'.  mot  réservé  d'ordinaire  aux 
esclaves.  Le  censeur  pouvait,  soit  sur  la  demande  du  «tan- 
cipaltis,  soit  même  d'office,  ordonner,  au  moment  du 
Cens,  la  libération",  c.  g.  en  cas  de  mauvais  traitements 
subis  par  l'enfant  in  mancipio  ;  c'était  là  un  pouvoir 
exhorl)itant  du  censeur,  que  précisément  à  cause  de  ce 
caractèi'e,  Gaius  cite  tout  d'abord'';  mais,  en  outre,  le 
censeur  pouvait,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ordinaires,  in- 
tervenir à  toute  époque  pour  protéger  l'enfant  in  manci- 
pio, comme  l'esclave,  en  menaçant  le  quasi  dominas  d'une 
nota  ;  c'est,  à  mon  avis,  à  ce  [jouvoir  du  censeur  que 
Gaius  fait  allusion  au  commencement  du  §  i4i  qui  com- 
plète le  §  i^o,  et  continue  visiblement,  dans  la  pensée  de 
Gaius,  à  se  référer  au  censeur"  et  lui  donne  le  pouvoir 


1.  Honys,  20,  i3.  (Ilalicarnassensis  romiinanuii  (inliiiiiihiluiii  quae  super- 
siint.  Gracco  et  latiiu'  <'X  rcct'nsioiu'.  Ad.  Kicssliiii^  t'I  \U'\.  Prou.  ParLs, 
i8^i).  «  Al  romani  itniversain  domuin  patf/acientcs,  et  asqne  ad  ipsiim  con- 
ctai'c  censoriam  potestateni  proveticnfcs,  omnium  crfabani  exptoralorcm  cl 
inspfctorem  reriim  qunf  intns  fiant  :  nequr  dominum  credenles  debcre  cra- 
deli'm  esse  in  casligatione  famulorum,  neqae  palreni,  ele. . .  «PhiUir.,  Coriol. 
25.  Mommsen.  Dr  pulil .  IV,  .">4,  .';9.  IliiTiii^,  Espr.  I,  p.  ii|."i  sq.  III,  p.  5i  sq. 
Giiq,  Inst.  I,  2    édit.   f>.  5.5.  Girard.  Mua.  p.  93  11    •-> 

2.  G.  I.  i4i. 

3.  D'après  IIierin{<,  dans  ses  deux  premières  éditions,  le  mancipalus  elail 
libéré  contre  le  gré  du  (jnasi  dominas  :  a)  de  plein  droit  :/;)  sur  sa  de- 
mande: e)  à  l'expiration  du  lustre.  Dans  sa  3«  édit.  (Espr.  111,  p.  180  n.  284) 
Iherin^  a,  sur  les  observations  de  Schmidt  (Mancip.\t.  ifi  n.  60)  abandonné 
l'idée  de  libération  de  plein  droit,  que  seul  .M.  Guq  admet  encore  U"it-  U 
i'"  édil.,  p.  i-(i  stj.  I,  2*"  édit.,  p.  54,  5(>)  mais  en  maintenant  tout  le  reste  de 
sa  théorie.  Cl'r.  Girard,  Man.  p.  i3o  n.  5.  M.  H.  Krûger  (p.  84  sq.)  avec  le 
texte  de  Gaius  qui  n'exig-c  pas  la  demande  de  l'intéressé  (1,  140  :  censu 
libertatem  eonsequi  possnnt)  penscqnc  le  censeur  i)ouvait  même  d'office, 
ordonner  la  libération.  .le  crois  que  le  censeur  avait  des  pouvoirs  encore 
plus  étendus. 

4-  Le  qnin  eliaiit  iavilo  quoque  eo,  ele.  du  ij  i4o  st'mble  inili(|uer  ([u'il 
s'agit  là  d'une  mesure  extraordinaire. 

5.  Après  avoir  dit,  §  140,  que  l'enfant  lea.sn  ennseqiii  libcrlati-m  piilest, 
Gaius  déclare  au  §  141  :  in  summa  admonendi  sumus  adversus  eus  qaos  in 
mancipio  habemus,  nihil  nobis  centumeliose  facerc...  Ges  mots  in  summa, 
que  Gaius  emploie  souvent  dans  ce  sens  (I,  4?;  IH,  162,  208;  IV,  i83)  prou- 


-  294  - 

iriiitei'vonir  loules  les  l'ois  que  le  quasi  doniiniiK  aura  a£;i 
coniuiiu'lio.se  ii  Tégaril  de  Tenfant.  Puis,  Gaius  passe  du 
censeur  au  préteur',  qui,  ajoutant  parallèlement  sa  pro- 
tection à  celle  du  censeur,  flt  peu  à  peu  de  V injuria  un  délit 
général  d'outrage  en  vertu  duquel  on  put  donner,  au  temps 
de  Gaius,  Yaclio  injuriarum  contre  le  quasi  cloininus  dans 
tous  les  cas  d'iji  mancipio  esse.  Enfin,  au  temps  de  Papi- 
nien,  le  préteur  a  acquis  le  pouvoir  d'ordonner  la  libéra- 
tion du  noxae  dedilus  lui-même,  quand  il  a,  par  son  tra- 
vail, fait  acquérir  au  quasi  doiinnus  l'équivalent  du  pré- 
judice à  lui  causé.  Mais  pourquoi  Papinien  ajoute-t-il  : 
sed  fiduciaejudicio  non  /c/ie/»/-*?  D'après  M.  Jacquelin% 
dont  l'explication  me  parait  exacte,  le  paterfamilins  a 
l'ail  au  moment  de  la  noxae  deditio  un  pacte  de  flducie 
par  lequel  le  tiers,  auquel  l'enfant  est  mancipé,  s'oblige 
à  l'aHranchir  dès  qu'il  aura,  par  son  travail,  indemnisé 
le  quasi  doininus;  si  celui-ci,  une  fois  indemnisé,  re- 
l'uso  l'alfranchissement,  le/)rt<e/'/'(7/Hj//«s  aura  contre  lui 


\cnl  que  Gains  ne  fait  que  compléter  sou  exposition  antérieure,  el  tiu'en 
conséquence,  il  pense  encore  au  censeur  dont  il  vient  de  parler;  cette 
première  plii'ase  du  §  i4i  me  paraît  devoir  être  ainsi  lra<iuite  :  «  en  déli- 
nilive  (in  stimmù)  nous  avertissons  que,  vis-à-vis  de  ceux  que  nous  avons 
in  mancipio,  nous  ne  devons  pas  [sous  peine  d'avoir  aflaire  au  ccnseurj, 
aj^ii'  conliimeliose  ».  Dans  la  suite,  le  texte  passe  à  une  autre  idée. 

I.  G.  1,  i4i.  «  alioqain  injuriarum  tenel)imur.  »  Ce  qui,  à  mon  avis  sijtni- 
fie  :  d'ailleurs,  on  peut  être  en  outre  (le  mot  aliuquin  a  les  deux  sens  :  Dic- 
tion. E.  Benoit  et  II.  Goelzer  V"  Alioquin)  si  nous  agissons  con/onic/iose. 
nous  serons  tenus  de  l'actio  injuriarum  ;  j'ajoute  que  la  phrase,  quoique 
les  éditions  i>orteîil  un  point  après  tcnt'bimur,  ne  finit  pas  là; elle  continue 
par  le  inotac  (jui,  d'ordinaire,  ne  commence  p;is  une  phrase.  Pour  moi.  le 
§  141  contient  deux  i>arties;  la  première  qui  par  les  mots  in  sunima  du 
début  se  réfère  au  censeur  dont  Gaius  a  parlé  dans  la  phrase  précédente  ; 
et  la  seconde  commençant  par  le  mot  alioquin,  que  je  traduis  ainsi  : 
a  d'ailleurs,  ou  en  outre,  nous  serons  tenus  de  l'action  d'injures  et,  à  la 
vérité,  les  homines  iu>  restent  pas  longtemps  in  mancipio,  mais  le  plus 
souvent,  ils  n'y  sont  (jue  pour  quelques  instants  el  pour  la  forme,  excepte 
en  cas  d'abandon  noxal.  »  Gains  déclare  que  l'a.  injuriarum  est  donnée 
par  le  préteur  contre  le  quasi  dominas,  mais  qu'en  f;iit  elle  sera  raivnienl 
exi'rcée  parce  que  le  ntanci/num  sur  l'enfant  est  le  plus  souvent  transitoire 
et  de  pure  forme,  sauf  en  cas  d'abandon  noxal. 

a.  Collai.  11,  3,  i. 

3.  R.  Jacquelin,  de  la  fiducie  en  droil  romain,  thèse,  1S91,  p.  lo'S  sq. 
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un  recours  exlra-ordineni  ',  et  c'est  pourquoi  Piiiiinicn 
tlcclare  qu'il  n'y  <i  pas  lieu  i\\\  jiidicium  Jiducine  -. 

Cette  explication  me  permet  de  bien  mettre  en  relief 
l'évolution  suivie  ;  du  temps  de  Gains,  le  censeur',  tout  en 
ayant  le  pouvoir  général  do  proléger  les  enfants  in  man- 
cipio,  ne  peut  intervenir  pour  ordonner  l'afiranchissement 
du  noxae  deditiis  ;  les  parties,  au  jour  de  la  noxae  dedi- 
tio,  font  un  pacte  par  lequel  l'enfant  sera  aflranchi  quand 
il  aura,  par  son  travail  acquis,  de  quoi  indemniser  le  quasi 
dominas  ;  ce  pacte  n'avait  qu'une  sanction  d'ordre  moral  ; 
le  préteur  le  fit  valoir  par  voie  de  cognitio  extraordina- 
ria,  moj'en  qu'il  emploie  pour  réprimer  les  abus  de  pou- 
voir du  quasi  dominas  ''  :  enfin,  il  le  sous-entendit  dans 
toute  noxae  deditio,  et  força  le  quasi  dominas  à  affran- 
chir l'enfant  quand  il  était  désintéressé  ;  tel  était  le  droit 
au  temps  de  Papinien. 

2"  Ma  seconde  remarque  est  relative  au  patevfamilias 
de  l'enfant  in  niancipio,  que   M.   ScJHiiidt  laisse  de  coté. 

1.  M.  lîechiuann  (der  Kaiif.  I,  §  34,  p.  2X3-287)  a  soutenu  que,  saul'  dans 
le  cas  (le  noxae  deditio^  c'est  Vaclio  Jîdnciae  qui  sanctionne  la  fiducie  dans 
ie  droit  Taniilial.  .\1.\1.  Ubbelliode  (Zur  Gcxchichte  bennantcn  Rcalcontracte. 
p.  55  n.  58)  et  Gény  (Etude  sur  la  fiducie,  tlicse,  Nancy  i8S5,  p.  5;)  tout  en 
acceptant  la  doctrine  générale  de  Heechmann,  admettent  la  cognitio  extrn- 
ordinaria  dans  le  cas  de  coemptio  fiduciae  causa;  les  mots  du  C.  I,  §  i3t  de 
Gains  «  cogère  poteM  »  répétés  deux  fois,  sont,  dit  M  Oèny,  très  sig'nilica- 
lils,  si  on  les  rapproche  du  cogendas  est  a  praelore  sed,  etc..  de  la  Colla- 
tio.  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  avec  M.  Jacquelin  (l.  c.  p.  io6-ii4)  que  la 
sanction  de  la  tiducie  dans  le  droit  des  personnes  a  été  assurée,  d'une 
façon  jfénerale,  par  la  cognitio  extvnordinaria,  et  iiostérienrement  à  ia 
sanction  dans  le  droit  des  choses  par  Vaclio  fiduciae.  Cfr.  Paul  1).,  1,  ;, 
de  ndopt.  34.  Girard,  Man..  p.  517  n.  y  et  ses  références  et  p.  323  n.  2. 

2.  Accarias  (II,  p.  io5S  n.  2)  partant  de  l'idée  que  la  liducie  est  sanction- 
née, même  dans  le  droit  des  personnes,  par  les  actiones  fiduciae,  imajj:ine 
l'iiypolhése  suivante  pour  expliquer  le  texte  de  Papinien  :  icpaterfaniitins 
au  moment  de  la  noxae  deditio,  a  l'ail  un  pacte  par  lequel  le  quasi  doini- 
mis  s'engage  à  lui  remanciper  l'enfant  quand  celui-ci  l'aura  indemnisé  ;  il 
l'affranchira  alors  lui-même  et  aura  les  jura  patronatus  ;  ce  pacte  étant  nul 
parce  que  le  noxae  deditus  ne  doit  pouvoir,  à  aucun  titre,  retomber  so\is  le 
pouvoir  du  paterfamilias  (G.  IV,  jg),  ne  peut  donner  naissance  à  Vactio 
fiduciae.  Tel  serait  le  cas  d  ajjplicalion  du  texte  de  Papinien.  Mais,  en 
dehors  des  raisons  tirées  de  l'évolnlion  d<'  la  liducie  (noie  précédente) 
rien  n'indique  que  Papinien  ait  songe  à  une  hypothèse  aussi  si^éciale,  et 
aussi  compliquée. 

3.  Hupra  p.  299. 

4.  Supra  p.  291  sq. 
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Quand  il  s'ai;it  il'uii  cillant  no.vae  dr'Jilnx  on  in  tertia 
iiumci/i/itione,  la  pallia  /loteslas  est  brisée;  il  est  sans 
ilroil;  mais  quand  l'enfant  victime  de  la  contumelia  est 
in  prima  nul  in  seciinda  mancipatione ,  que  faut-il  pen- 
ser? Dans  la  conception  ancienne,  chaque  mancipalion 
brise  la  palria  potestas  '  :  comme  dans  les  cas  précédents, 
il  est  sans  droit  ;  il  est  vraisemblable  qu'il  en  était  encore 
ainsi  au  temps  de  Gaius,  où  la  conception  ancienne  conti- 
nue à  produire  de  remarquables  conséquences  "  ;  peut-être 
est-ce  pour  cette  raison  que  Gaius,  qui  venait  de  parler 
(§  i4o)  du  quasi  dominns  et  du  palerfamilias,  ne  fait  plus 
aucune  allusion  au />«<er/Hn(//('fls  dans  le  §  i4i.  Lorsque 
la  conception  nouvelle,  d'après  laquelle  la  patria  potestas 
subsiste  jusqu'à  la  3'  mancipalion,  fut  admise,  donna-t-on 
une  action  au  pa^cr/'amJZffls?  Aucun  texte  ne  l'indique; 
on  était  à  l'époque  d'Ulpien,  l'hypothèse  de  trois  manci- 
pations  séparées  par  un  assez  long  intervalle  de  temps, 
encore  pratique  au  temps  de  Gaius  %  ne  l'était  plus  désor- 
mais :  il  était  inutile  d'accorder  au  paterfamilias  un  droit 
dans  un  cas  qui,  pratiquement,  n'existait  plus;  ainsi  s'ex- 
])lique  le  silence  des  textes  sur  ce  point,  et  la  solution  de 
Fapinien  uniquement  relative  au  cas  de  noxae  dcditio  \ 

h)  L'enfant  ///  iimncipio  est  victime  il'un  iltlit  émanant 
d'un  tiers,  c'est-à-dire  de  tout  autre  que  celui  i\\ù  a  la 
puissance  sur  lui.  La  question  peut  se  poser,  et  a  dû  sc 
poser  en  fait,  pour  lo  fiiriuni,  l'injuria  et  le  dantnain  inju- 
ria datum  de  la  loi  .\quilie  ;  or  il  est  remarc[uable  que  les 
textes  sont  absolument  muets.  Ce  silence  comjilct,  en  pré- 
sence de  cas  qui  se  sont  certainement  présentés  dans  la 
pi'atique.  no  peut  s  ex])liquer.  j'essayerai  de  le  montrer. 
(]ue  pai-ce  ipic  la  (]uestion  était,  aux  yeux  des  juristes,  ré- 
solue par  l'assimilation  de  l'cniant  in  nianci/iio  avec  l'es- 

I.  Supra  p.  aH  sq. 

a.  Supra  p.  a39  ;  chaque  niaïu-ipatioit  prodiiit   mu*  capitis  ttfminutio.   G. 
I,  ifc. 
3.  G.  I,  l3.").  Supra,  u-  ij  p.  3i. 
.',.  Collai,  a,  3,  i. 
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clave.  Aussi,  l'étude  de  ces  cas  trouvera-t-elle  sa  place 
toute  naturelle  dans  le  §  III,  où  j'examine  l'enfant  in  inan- 
ci/iiii  loniiiic  ohjet  de  droits. 


De  l'enfant  «  in  mancipîo  »  considéré  comme  objet 


I  30.  —  Tout  d'abord,  il  y  a  certains  droits  qui  peuvent 
avoir  pour  ohjet  l'enfant  in  mancipio.  comme  le  Jiliusfa- 
ni//m.s  et  l'esclave  ;  ils  constituent  le  droit  commun  aux 
divers  alieni  /iiris,  et  ne  font  pas  une  physionomie  propre 
et  caractéristique  à  Vin  mancipio  esse.  Ces  droits  sont  les 
suivants  :  l'enfant  in  mancipio  peut  faire  l'objet  d'un 
abandon  noxal,  d'une  action  en  revendication,  d'un  fw- 
tnm,  etc.  '  J'examinerai  ensuite  les  droits  dont  quelques- 
uns  sont  contestés,  et  qui  rapprochent  la  condition  de 
l'enfant  in  mancipio  de  celle  de  l'esclave  ;  pour  ne  citer 
ici  que  les  cas  où  des  doutes  s'élèvent,  l'enfant  in  manci- 
pio. victime  d'une  injuria  ou  du  (lamnuin  de  la  loi  Aquilie, 
est-il  traité  comme  l'esclave?  L'enfant  in  mancipio  j)cut-il 
comme  l'esclave  être  aliéné  entre  vifs  ou  par  voie  de  suc- 
cession ?  Je  reprends  ces  divers  points. 

I.  Abandon  noxal.  J'ai  admis"  que,  quand  l'enfant  in 
mancipio  était  coupable  d'un  délit,  l'action  noxale  fonc- 
tionnait contre  le  quasi  dominas.  Cela  implique  que  le 
<iaas.i  (lominus  pouvait  faire  abandon  noxal  de  l'enfant 
in  mancipio  comme  le  patcrfamilias  pour  le  fîls  ou  l'es- 
clave, et  le  mari  titulaire  de  la  manus  pour  la  femme  in 
manu.  Celte  solution  est  g('néralement  admise  par  les 
auteurs  '■'. 

a.  Action   en  revendication.    Le  (/iia.'ii  (lnunnus  devait 


1.11  pcul.il  mon  avis,  iluiis  le  droil  iiiilérii-iu-  ii  (iiiiiis,  f;iirc  l'objet  d'i 
ossfssion  :  .j'ai  traité  {Supra  ii-  121)  la  qncsIicMi  (|ui  rsl  iiitiiuriticiU  uni 
l'Ile  lie  l'acquisition  de  la  possession  |iai-  l'iulernieiliaiie  de  l'enfant 
■uinniiio. 

2.  Supra  u"  i:!7. 

■j.  (iirard.  .Yoiie.  flee.  /ii.vf.  1S.S7,  p.  422,  42.").  Mail  ,  p.  U;3  ni. 
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nécessairement  être  muni  d'une  action  pour  disputer  l'en- 
fant in  mancipio  aux  tiers  qui  élèveraient  des  prétentions 
sur  lui,  et  cette  action  ne  peut  être  qu'une  revendication  ; 
nul  doute  que  l'enfant  in  mancipio.  comme  le  Jiliusfami- 
lias  et  l'esclave,  puisse  être  l'objet  d'une  action  en  reven- 
dication'. Mais  les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  la  for- 
mule de  la  revendication,  c'est-à-dire  au  fond  sur  le  point 
de  savoir  si  l'enfant  in  mancipio  sera  traité  comme  l'es- 
clave ou  comme  le  filiusfamilias.  M.  Schmidt'  s'ap- 
puj'e  sur  un  texte  de  Gaius'  déclarant  que  la  formule 
de  mancipation  était  la  même  pour  fonder  l'esclavage  et 
le  inancipium  ;  il  en  conclut  que  la  formule  de  la  revendi- 
cation doit,  dans  les  deux  cas,  être  la  même  :  «  Hune 
hominem  meum  esse  ex  jure  Quiritiiini  aio.  »  D'après 
Karlowa  \  l'adirmation  de  Gains  {cum  a  parentibus  et 
coemptionatoribns  iisdem  verbis  mancipio  accipiuntur, 
qiiibus  serçi).  dans  un  texte  dont  le  commencement  ne 
nous  est  pas  parvenu,  ne  peut  être  prise  à  la  lettre;  puis- 
que le  fds  qu'on  mancipe  ne  devient  pas  esclave,  il  doit  y 
avoir  quelques  mots  dans  la  formule  de  mancipation, 
comme  dans  la  formule  de  revendication,  pour  marquer 
la  dilférence  d'efl'et  produit  ;  la  formule  de  mancipation 
restera  la  même  en  principe  (iisdem  verbis.  dit  Gains), 
mais  cependant  quelques  mots  indiqueront  qu'il  s'agit  de 
transférer  la  propriété  d'un  esclave  ou  de  mettre  un  en- 
fant in  mancipio.  La  formule  de  mancipation  rapportée 
par  Gains  '  :  «  Hnnc  hominem  meum  esse  ex  lure  Quiri- 
lium  aio  »  est  celle  du  transfert  de  propriété  de  l'esclave  ; 
homo  est  pris  dans  le  sens  d'esclave.  Pour  mettre  l'enfant 
in  mancipio.  Karlowa  propose  la  formule  suivante  ; 
u  Iliinc  ego  Jilium  tuum  (Luciuni  .'Emilium)  meum  esse 
e.\  Jure  Quirilium  aio.  etc.  »  A  mon  avis,  cette  formule. 


1.  Girard,  Miin.  ]i.  121)  et  pour  U'  Jiliiis/anulidf  p 

2.  Sclimirlt,  Mancip.  p.   14  11.  55,  56. 

3.  G.  I,  la;. 

4.  Kiirlowa,  RecUisgc.irh..  Il,  p.  23;. 

5.  G.  1,  119,  120. 
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ail  temps  (le  Gaius,  n'est  pas  vraisemblable  ;  si  elle  eût 
(Hé  aussi  profonik'ment  ditïtirente  do  celle  admise  pour 
resclavc,  Gaius  n'aui-ait  pas  pu  écrire  que  ce  sont  par  les 
mêmes  paroles  {iisdern  cerbia)  que  les  enfants  et  les  es- 
claves sont  mancipés,  et  partant  revendiques. 

Pour  moi,  l'opinion  de  M.  Schmidt,  l'ondée  sur  le  très 
important  texte  de  Gaius,  exprime  le  droit  ancien  et  les 
principes  primitifs;  c'est  par  la  même  formule  {iisdem 
t'erbis)  de  mancipation  qu'on  fonde  l'esclavage  et  Vin 
mancipio  esse  ;  l'enfant  in  mancipio  doit  donc  être  reven- 
diqué comme  l'esclave  ;  et  le  silence  des  textes  sur  ce 
point  s'explique  ;  ils  se  taisent  toutes  les  fois  que  l'enfant 
//(  niiincipio  est  traité  comme  l'esclave  ;  c'est  là  la  règle  : 
il  est  loco  serez,  et  les  conséquences  qui  en  découlent 
n'ont  pas  besoin  d'être  toutes  et  minutieusement  expo- 
sées. Tel  est  le  point  de  départ  de  la  théorie  :  cliangea- 
t-on  la  formule  quand  il  fut  admis,  comme  on  le  fait  au 
temps  de  Gaius,  que  l'enfant  in  mancipio  est  ci(>is  et 
ingénu?  Cela  parait  douteux;  l'ien  dans  les  textes  de 
Gaius  ne  permet  de  le  supposer  ;  tout  au  contraire,  Gaius 
déclare  que  c'est  par  les  mêmes  paroles  que  l'enfant  in 
mancipio  et  l'esclave  sont  mancipés,  et,  un  peu  plus  loin, 
il  dit  que  l'enfant  in  mancipio  est,  comme  l'esclave, 
all'ranclii  vindicta',  sans  indiquer  que  la  formule  em- 
l>loyée,  qui  est  dans  l'opinion  générale  une  revendication 
liclive',  soit  différente  de  celle  en  usage  pour  l'esclave. 
J'essayerai  de  montrer,  dans  la  partie  consacrée  à  l'évolu- 
tion de  la  théorie,  comment  on  peut  comprendre  la  forma- 
tion du  droit  romain  et  son  développement  sur  ce  point. 

3.  Furfum.  Un  texte  de  Gaius  mentionne  spécialement, 
comme  objets  possibles  àe  furtnm.  l'enfant  en  puissance, 
la  femme  in  manu.  Vancforatus  et  le  jiidicaias  ''.  Per- 

I.   G.  I,  {"iiy,  înfrn  n"  140. 

1.  V.  ccp"iulaiit  Wlassak,  Z.  Sav.  iiliJI.  IÇ107,  p.  83  sq. 

'i.  G.  III,  iç)î).  «  înterdiim  aiitern  etiam  Uberornni  hominnni  furfum  fit, 
ivliiti  si  ipiit)  liberoriim  nostroruin  qui  in  potextate  nosira  sini,  sive  etiam 
nxnr  (/une  in  manu  nostra  ait,  sii\'  etiam  Judieatus  kyI  aueloratus  meus 
snlweptns/nerit.  » 
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sonne  ne  doute  que  l'enlant  ///  nninclpio  puisse  être  l'ob- 
jel  d'un  furtnin  '  ;  mais,  à  mon  sens,  l'omission  de  Gaius 
dans  un  texte  où  il  dit  :  «  interdiim...liberoriim  hominuin 
Jarliim  fit  »  est  très  remarquable.  N'était-ce  pas  précisé- 
ment le  cas  de  citer  l'enfant  in  mancipio  qui  est  personne 
libre  ?  et  comment,  d'autre  part,  admettre  qu'il  puisse 
être  l'objet  d'un  fiiftiwi.  alors  qu'il  n'est  pas  compris 
dans  une  cnumération  qui  semble  devoir  être  limitative 
(inlerdum)  ?  Je  trouve  là  une  des  preuves  les  meilleures 
de  la  règle  que  suit  Gaius  pour  exposer  Vin  mancipio 
esse.  Au  §  igS,  Gaius,  en  déclarant  que  le  vol  a  lieu 
«  gcneraliter'  cuin  quis  rem  alienam  invito  domino  con- 
trectal  »,  com[)rend  incontestablement  les  esclaves  dans 
cette  formule  ;  d'autre  part,  au  §  199,  où  il  parle  du  vol 
des  personneà  libres,  il  n'avait  pas  à  mentionner  l'esclave, 
mais  il  ne  parle  pas  de  l'enfant  in  mancipio  :  c'est  la 
preuve  que  cet  enfant  in  »irtnc//(/o,  qui  est  certainement 
susceptible  de  fiirtum,  est  compris  dans  la  règle  générale 
posée  au  §  195,  et  applicable  aux  esclaves  ;  c'est  la  preuve 
qu'une  solution  donnée  pour  l'esclave  est  applicable  par 
là  même,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  texte  spécial,  à 
l'enfant  in  mancipio.  parce  qu'il  est  loco  servi  ;  si  la  règle 
est  juste,  et  j'essayerai  de  montrer  qu'elle  est  exacte, 
ce  sera  seulement  dans  le  cas  où  l'enfant  in  mancipio 
est  traité  d'une  façon  dill'érentc  de  l'esclave  que  Gaius 
interviendra  pour  donner  la  solution  dans  un  texte 
précis, 

131. —  J'arrive  maintenant  à  signaler  les  droits  qui 
rapprochent  l'enfant  in  mancipio  de  l'esclave. 

1.  Alfranchissement.  L'enfant  in  mancipio  est  affranchi 
par  les  mêmes  modes  que  resclave,  le  Cens,  la  Vindicla 
et  le  Testament;  et  rafl'ranchissement  de  l'enfant  in  man- 
cipio subsiste  encore  au  temps  do  Papinien  *.  Or,  il  est  à 


1.  Girar<i,  Man..  p.  ia«|. 

2.  G.  1,  i38.  Collât,  -i.  3, 
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peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  esclaves  seuls, 
à  Rome,  peuvent  faire  lOitjel  d'un  ad'rancliissemcnt  ;  les 
enfants  in  potestate,  d"une  part,  ne  peuvent  être  all'ran- 
chis  que  s'ils  sont  mis  in  mancipio.  et  d'autre  part,  les 
addicti.  \e?~jndicali,  les  nexi  ne  semblent  pas  avoir  pu 
être  liliérés  par  les  modes  d'all'rancliissement  en  usage 
pour  les  esclaves  '  ;  privés  de  la  liljerté  simplement  en 
fait,  ils  ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'être  all'ranchis 
que  l'homme  libre  en  droit,  mais  esclave  de  fait  (in  ser- 
i'itute);  l'enfant  in  mancipio,  au  contraire,  a  une  condi- 
tion juridique  '  assimilée  au  temps  de  Gains,  à  celle  de 
l'esclave  {loco  sei-vi)  et  comme  tel,  peut  être  l'objet  d'un 
des  trois  modes  d'alïranehissement. 

L'identité  de  situation  avec  l'esclave  est  telle  que,  pour 
deux  de  ces  modes  tout  au  moins,  la  Vindicta  et  le  Testa- 
ment, on  emploie  les  mêmes  paroles  solennelles  que  pour 
l'esclave". 

(iaius,  après  avoir  dit  que  les  enfants  in  mancipio  sont 
all'ranchis  par  le  Gens,  la  Vindicta  et  le  Testament,  et 
rappelé  la  règle  «  quia  sercoriim  loco  habentur  »  nous 
avertit  immédiatement  qu'on  n'applique  pas  à  ces  enfants 
in  mancipio  les  lois  Fufia  Caninia  et  .^lia  Sentia  ■*.  Ces 
lois,  la  première  d'une  année  incertaine  du  règne  d'Au- 
guste, la  seconde  de  '757, réglementaient  les  affranchisse- 


I.  Ouintilieii,  hist .  oral.,  5,  lo,  (io,  «  Aliiicl  est  seivmii  esse,  aliiul  est  ser- 
i'ire  :  ([iiolis  esse  in  adilietis  qiiaestio  solel  :  t/iii  sen'iis  est,  si  maniirtiittatitr, 
Jil  liberlinus  ;  non  ilidein  addictiis.  « 

'2.  Supra  11"  lot). 

'i.  Pour  la  Vindicta,  supra  p.  299  et  infra  n"  i4o.  \\'!ass;ik,  XX\'.  Freitas- 
snnfr  und  gerichtliches  Anerkenntnis  der  Freiheit.  Z.  Sav.  Sti/t.  XWLII. 
1907,  P-  90.  Pour  le  testament.  Gains  le  déclare  expressi  inenl  ;  G.  1,  ia3. 
«  liberi  esse  Jubeanlur  sicutjuris  est  in  persona  servoriini  u.  Pour  le  Cens, 
nous  ignorons  les  mentions  inscrites  sur  le  registre  du  Censeur;  M.  Cuq 
pense  que  l'enfant  in  maneipio  «  clail  inscrit  sur  les  registres  du  cens 
comme  lils  de  Lucius,  esclave  de  Publius  ».  o  Le  jour  où  il  sera  all'ranelii, 
la  nn-ntion  Piiblii  serçus  sera  rayée,  et  il  recouvrera  tous  ses  droits  ».  Cuq, 
Inst.  I,  2«  éd.  p  56  et  ;i. 

4  G.  I,  i3!|.  <r  Xee  tamen  in  hoc  casii  lr.\-  .Klia  Sentia  loctim  habet.  Itaque 
niliil  requirimus,  eujus  aetatis  sil  is  qui  inanitmitlit  et  qui  inanumiltilur  ; 
ae  ne  iltud  quidem,  an  patronurn  credilorenwe  ïnanuniissor  hatteai:  uc  ne 
nunierus  quidem  lege  Fufia  Caninia  Jinitus  in  his  personis  locum  habet.  n 
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ments  d'esclaves  (in  servis  manumittendis)  '  ;  Gaius,  par- 
lant au  présent,  c'est-à-dire  visant  le  droit  de  son  temps, 
déclare  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  lois  ne  s'ap- 
plique aux  personnes  in  mancipio  (locuni  non  habet)  ; 
c'est,  là  encore,  une  preuve  de  la  manière  dont  procède 
Gaius  ;  les  règles  posées  pour  les  esclaves,  ici  en  matière 
d'atlranchissement,  concernent  les  enfants  in  mancipio , 
puisqu'ils  sont  loco  sen'oruni,  à  moins  d'une  exception 
formelle,  comme  celle  que  Gaius  précise  pour  les  lois  sus- 
dites, et  sans  laquelle  ces  lois,  visant  cependant  des 
esclaves,  se  seraient  appliquées  aux  enfants  in  manci- 
pio '. 

Cette  exception  formelle  n'est  faite,  à  mon  avis,  que 
quand,  d'après  les  principes,  l'application  de  ces  lois  aux 
enfants  in  mancipio  est  possible  ^  ;  ainsi  Gaius,  qui  excepte 
formellement  les  lois  ^lia  Sentia  et  Fufla  Caninia,  ne 
dit  rien  de  la  loi  Junia  ".  parce  qu'il  est  impossible  de 
l'appliquer  à  l'enfant  in  mancipio  ;  citoyen  romain,  même 
après  son  entrée  in  mancipio,  il  ne  peut  devenir  Latin 
Junien  par  l'effet  de  l'airranchissement.  Ce  qui  confirme 
cette  interprétation,  c'est  que  Gaius,  au  §  iSg,  après  avoir 
posé  le  principe  que  la  loi  Ai\xa.  Sentia  ne  s'applique  pas 
aux  enfants  in  mancipio,  ne  s'en  tient  pas  à  ce  principe  ; 
il  précise  sa  pensée  et  écarte  visiblement  dans  son  texte 


1.  D'après  les  textes  de  Gaius  (I.  1S-21,  30  ^5)  qui  conimenle  ces  lois  et 
on  suit  cei'tainenuiil  la  lenuinolojrip,  les  règles  étaient  posées  in  «ereis 
manumiltendis. 

2.  Rien  ne  nous  ri'useiîîne  sui*  Ii-  point  <lr  savoir  si  la  jurisprudence, 
dont  parle  Gaius,  s'étahlit  au  lendemain  de  ers  lois  ou  à  une  date  posté- 
lieure.  V.  infra.  p.  304. 

3.  Si  elle  eût  été  impossible,  Gaius  n'aurait  pas  eu  besoin  de  déclarer 
qu'on  ne  les  .applique  pas  et  enc<»re  moins  de  spécitîer  ]>arnii  les  disposi- 
tions de  ces  lois,  celles  qui  ne  concernent  pas  les  enfants  in  mancipio.  V. 
cependant  Hivier,  Du  ilroit  itcfamillt'  romain,  p.  2S0,  qui  sembli-  croire  à 
une  impossibilité  d'applicatimi  ;  «  en  raison  de  la  qualité  d'homme  libre, 
que  le  serviteur  n'a  point  perdue,  les  mesures  restrictives  des  lois  .lilia 
Sentia  et  Fulia  (^tninia  sont  ici  sans  application  ». 

4.  Sa  date  n'est  pas  certaine  et  sa  Tixation  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
discussions  V.  I.emonnier,  Ktude  historique  sur  la  condition  privée  des 
all'rancliis,  p  Gi  n.  i.  Girard,  .lAm  .  p.  iii.  la  place  entre  710  et  ;j:  ;  Cm]. 
Inst.  11.  p.  148,  en  ;;a. 
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quatre  dispositions  de  la  loi  :  i°  celle  relative  à  l'àg'e  du 
maiti'c  :  défense  an  maître  mineur  de  20  ans  d'afl'ranchir 
et  nullité  de  radVanchissement  l'ait  par  lui  sans  juste 
cause  approuvée  par  un  conseil  '  ;  il  n'j'  aucune  impossi- 
bilité de  principe  à  l'application  de  cette  disposition  à 
l'enfant  in  inancipio  ;  -i'  celle  relative  à  l'âge  de  Talfran- 
chi  :  défense  d'all'ranchir  l'esclave  mineur  de  3o  ans,  pro- 
hibition qui  peut  évidemment  régir  i'airranchi  du  manci- 
piuin,  comme  l'alTranchi  de  l'esclavage-  ;  3'  et  4°  celles 
qui  déclarent  inexistant  l'alFranchissenient  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  ou  du  patron  ',  dispositions  dont 
l'application  au  mancipinm  est  parfaitement  possible  *  ; 
Gains  omet  nettement  une  5«  disposition  de  la  loi  J&ivl 
Sentia,  qui  défendait  l'accès  de  la  cité  à  certains  esclaves 
criminels  et  leur  donnait,  en  cas  d'aH'ranchissement  la 
condition  de  pérégrins  (affranchis  déditices)'.  Gains  n'a 
pas  besoin  de  parler  de  cette  disposition,  parce  que  l'en- 
fant in  mancipio  étant  citoyen  romain,  ne  peut,  par  un 
all'ranchissement,  devenir  pérégrin  ;  l'application  de  la  loi 


1.  G.  I,  38. 

2.  G.  I,  18,  2ç),  3i;  Ulp.  Reg.  i,  ta.  DosUhi-e,  12.  La  sanction  de  cette  dis- 
position est  discutée  entre  les  interprètes:  il  est  certain  que  si  l'alTran- 
ciiissemcnt  a  lieu  par  la  Vindicta^  en  vertu  d'une  juste  cause  approuvée 
par  le  conseil,  l'attranehi  devient  citoyen  romain  ;  mais,  à  défaut  de  ces 
conditions,  pour  les  uns  il  devient  Latin  Junien  (Girard,  Man.,  p.  lao  et 
124),  d'après  les  autres  (Lemonnier,  op.  cit.  1S87,  p.  64-36;  Cuq,  Inst.  II,  |>. 
137  et  148  n.  3),  «  à  défaut  de  juste  cause,  raffranchissement  est  non 
avenu  »  il  reste  esclave  et  n'a  ([u'unc  liberté  de  fait.  Quelque  solution  que 
l'on  admette,  la  loi  ^^ilia  Sentia  ct>ntenait  certainement  la  prohibition 
d'affranchir  l'esclave  mineur  de  3o  ans;  la  jurisprudence  a  dû  intervenir 
pjur  déclarer  que  cette  prohibition  ne  concernait  pas  l'enfant  m  manci- 
pio, c'est-à-dire  qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  son  alTranchissement,  de 
la  Viridicla  et  d'une  juste  cause  approuvée  par  un  conseil. 

3.  G.  I,  33.  Ulp.  Heg.  I,  i5.  Ces  deux  cas  étant  mis  sur  la  même  ligne,  la 
sanction  doit  être  la  même.  Just.  Inst.  I,  6,  pr.  Cuq.  Inst.  II,  p.   i3g  n.  10. 

4.  Exemple  ;  un  affranchi,  victime  de  délits  commis  par  des  tils  de  fa- 
mille, en  reçoit  l'abandon  noxal,  puis,  ayant  conscience  du  résultat  pro 
duit,  il  affranchit  ces  hommes  in  mancipio  et  diminue  ainsi  sa  succession 
d'une  valeur  pécuniaire  qui  peut  être  importante.  Ces  affranchissements 
faits  in  fraudcm  patroni,  ont  pu  être  tenus  pour  inexistants  en  vertu  de 
la  loi  .Klia  Sentia,  avant  que  la  jurisprudence,  sous  l'empire  de  tendances 
nouvelles  (Infra.  p.  '304)  en  eût  décidé  autrement.  Il  a  pu  en  être  de  même 
pour  les  aflraneliissemenls  faits  in  l'raudeni  c rcdilorunt .  Cfr.  Infra,  w  i34 

5.  G.  1,  25-2;. 
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^4<]lia  Sentiaôtant  ici  manit'estement  impossiljle,  il  est  inu- 
tile d'en  parler:  c'est  par  la  même  raison  que  Gains  ne 
vise  pas  la  loi  Junia.  Enfin,  il  cite  la  loi  Fulia  Ganinia, 
qui  avait  établi  une  limite  aux  aflVancliissements  testa- 
mentaires '  parce  que  Tappliiation  de  cette  loi  aux  en- 
fants in  mancipio  était  parfaitement  possible  :  fallait-il, 
pour  le  barème  de  la  loi,  tenir  compte  des  enfiints  in  man- 
cipio qui  étaient  Zoco  sercoriim  chez  le  quasi  dominns'l 
La  jurisprudence  répondit  négativement. 

Ainsi  s'explique,  selon  moi,  que  Gains  déclare  ne  pas 
s'appliquer  à  l'enfant  in  mancipio  la  loi  Fufia  Ganinia  et 
certaines  dispositions  de  la  loi  ^lia  Sentia,  tandis  qu'il 
omet  la  loi  Junia  ;  ces  lois,  à  mon  avis,  ne  sont  pas  uni- 
quement des  mesures  préventives  prises  contre  la  créa- 
tion de  nouveaux  citoyens  -  :  s'il  en  était  ainsi,  elles  se- 
raient d'une  application  impossible  aux  enfants  in  manci- 
pio (jui  sont  citoyens  romains,  et  Gains  n'en  parlerait 
pas  ;  à  côté  de  ce  but  principal,  elles  en  ont  un  autre,  em- 
pêcher l'accroissement  de  la  classe  envahissante  des 
aH'ranchis  '.  Si  on  admet  avec  moi,  comme  j'espère  le  dé- 
montrer ',  qu'avant  Gains  l'enfant  affranchi  du  manci- 
piuni  a  été  libertiis,  puis  loco  liberti,  avant  de  rester 
ingénu  malgré  son  i)assage  par  le  mancipiiim.  on  com- 
prend aloi's  que  ces  lois  susdites  aient  parfaitement  pu 
s'appliquer  à  lui,  qu'elles  s'y  sont  peut-être  appliquées,  et 
(jue  devant  la  tendance  à  considérer  l'enfant  alTranchi  du 
inancipium  comme  conservant  son  ingénuité,  la  jurispru- 
dence se  soit  fixée  en  ce  sens  que  ces  lois  ne  le  concer- 
naient point.  Quoiqu'il  en  soit,  les  trois  lois  précitées  ne 
régissant  pas  les  enfants  in  mancipio.  la  situation  était  la 
suivante  :  pour  libérer  du  mancipinni.  il  sullit  ircniployer 


1.  (i.  l,  4*-  0  Praelerea  legc  Piifia  Caninia  ecritis  inodiis  consliliiliis  fsl  m 
servit  tt'stiinwnto  maniimittendis  ».  V.  43-4'">- 

2.  (îii'aiHl.  M(tn,  p.  ii»). 

3.  Cuq,  Iiisl.  II.  p  l'JH.  «  Vers  l.i  tiii  do  lii  république,  les  aHi-.iiicliisse- 
iiiiMils  prirent  île  lilles  pnipiirliDiis  qu'il  lallul  aviser:  le  peuple  romain 
allait  bieiilot  coiuplrr  plus  <ralVrauoliis  que  iPinirénus  ». 

4    Infra,  ii°  l'i;  et  sq. 
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le  ('.MIS.  la  Vindicla.  im  Ir 'rcslMiiioiil.  s;iiis  avoii' à  jiisli- 
liiT  (lune  jiisU' (MUSC  :  mais  il  laiil  ciii[)l(jyoi'  l'iiii  de  ces 
iiKiili's  ;  s'il  est  adVaiuhi  inirr  tiiiiicos,  reniant  reslc  in 
iiiiinci[)i()  en  (Ifuil.  mais  acquiert  la  liberté  de  l'ail  (in  li- 
hrrlati')  '.  et  je  uc  doute  [)as  <[ue  la  protection  ([ue  le  pré- 
teur accordait  dans  ce  cas  aux  esclaves,  avant  l'interven- 
tion du  législateur  -.  ne  puisse  être  invoquée  par  lui  :  ici 
encore,  le  silence  des  textes  qui  ne  mentionnent  nième 
pas  la  possibilité,  certaine  cependant,  d'un  afl'rancliisse- 
nient  non  solennel,  ne  peut,  à  mon  avis,  s'expliquer  que 
par  l'assimilation,  toujours  sous-entendue,  de  l'enfant  in 
niancipio  avec  l'esclave. 

I  32.  —  -2°  Injuria,  daninuni  injuria  dalani.  Si  on  sup- 
pose l'enfant  in  niancipio  victime  d'une  injuria  ou  d'un 
(lainnam  injuria  datuni  émanant  d'un  tiers,  on  constate 
le  silence  absolu  des  textes,  même  en  matière  à'injuria 
où  Gains,  cependant,  parle  du  cas  à'injuria  commise  par 
le  quasi  dominus  \  Cela  est  d'autant  plus  i*emarq»iable 
que  la  loi  Aquilie,  applicable  en  principe  à  l'esclave,  s'est 
étendue  i\n  filiusfamilias''  et  que,  pour  l'injuria,  la  situa- 
tion faite  à  l'esclave  est  très  diU'érenle  de  celle  da  filius- 
J'aniilias.  Voici,  à  cet  égard,  les  renseignements  que  four 
nissent  les  textes  :  la  loi  des  XII  Tables  pronon(;ait  la 
peine  du  talion  en  cas  de  nicnd)runi  rupluni,  et  il  semble 
que  la  répression  de  cette  infraction  devait  s'appliquer 
également,  qu'elle  eût  été  commise  à  l'égard  de  l'homme 
libre  ou  de  l'esclave".   Mais  pour  Vos  fractuni  on  distin- 


1.  Il  y  ,1  là  une  preuve  de  plu.s  que  Vin  niancipio  esse  <-s\  uii  él;it  de 
droit  et  non  un  simple  état  de  fait.  Supra,  n"  loç)  p.  23'i  sq. 

2.  Dosithée,  '>.  Hi  aalem  qui  domini  voluntale  ui  libvlale  cranl.  iiianrhani 
servi  ;  sed  si  manumissores  ausi  erant  in  serviintem  denuo  eos  par  e;m  dii- 
ccrc,  intervcnii'bat  praetor  et  non  paliehatnr  jnanumissinn  servire  » .  La  [léri- 
l)lii'ase  :  hi  qui  in  librrtale  erant.  et  lV\pi'essiini  très  reniai'quable  de 
quasi  scri-us  m'inelinent  à  penser  que  Dosithée  songe  à  la  fois  aux  esclaves 
et  aux  enfants  in  inancipio. 

3.  Hupra  n"  ia8. 

4.  Infra  p.  3o6  sq. 

3.  Le  texte  de  Gaius  (III,  22'i)  qui   fail    la   (lisliiieli<.ii   enhe  IVscla\c    el 

20 
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guail  :  on  ap]>li([ii;iil  une  jn'iiic  ilc  ^oo  as  (|iiaii(l  la  victime 
était  un  honiiiK'  libre  et  de  i.'io  f[iian(l  c'était  un  esclave; 
pour  toutes  autres  injures,  pi'obaljlemenl  sans  distinguer, 
la  peine  était  de  aS  as'.  Gaius.  qui  donne  ces  renseigne- 
ments jn-écis,  ne  mentionne  pas  Tentant  in  mancipio  ;  il 
est  cependant  inadmissible  qu"en  cas  d'os  fracUim.  il  n'y 
ait  pas  eu  de  répression.  Les  édits  du  préteur,  qui  trans- 
formèrent la  tbéorie  de  ïinjuria,  et  dont  le  plus  ancien 
créa  Vactio  injuriaruni  aestiinatoria  dans  les  procès  entre 
citoyens,  entre  la  loi  ^^<]butia  et  la  dictature  de  Sylla  ',  ne 
disent  rien  des  enfants  in  mancipio.  Que  penser  de  ce 
silence  persistant?  Il  est  inadmissible  que  le  quasi  domi- 
nas, dont  l'enfant  in  mancipio  a  été  victime  d'une  injuria 
ou  d'un  damnum  injuria  datuni,  n'ait  ni  Vaclio  injuria- 
runi, ni  Vactio  legis  Aquiliae  après  sa  création  ^  ou  qu'il 
y  ait  eu  un  moyen  d'agir  inconnu  de  nous.  Il  est  donc 
nécessaii-e  d'admettre  que  l'enfant  in  mancipio  a  été  traité, 
par  rapport  au  quasi  dominas,  soit  comme  son  esclave, 
soit  comme  un  Jiliusfaiiiilias  par  rapport  à  celui  qui  a  la 
puissance  sur  lui. 

Si  on  traite  l'enfant  in  mancipio  comme  un  Jiliusfami- 
lias  par  rapport  à  son  paterfamilias.  on  refusera,  en 
principe,  au  quasi  dominas  Vactio  legis  Aquiliae.  dont 
le  texte  ne  mentionnait  que  l'esclave"  et  ouvrait  l'action  à 
ïerus,  mot  qui  désignait  le  dominus  dans  l'ancien  lan- 
gage '.  Voilà  le  point  de  départ  ;  cependant,  par  un  déve- 
loppement postérieur  du  droit,  Julien  donne  l'action  legis 
Aquiliae  au  paterfamilias  dont  le  fils  a  été  éborgné  par 
le  cordonnier  chez  lequel  il   l'avait  mis  en  apprentissage 

l"hominc  libre  pour  l'os/racdim,  n'en  fail  p;is  pour  \:t  pciiii-  ihi  t;iliiiii  en 
cas  de  mentbrum  rtiptam.  Uuvt'lin,  lot\  rit.,  p.  iT>. 

1.  G.  111,  223. 

2.  Collât.,  2, .").  .5.  (liiaiil.  Man.,  p.  4oo  sq.  Les  jiin'v  de  l'action  irinjiircs, 
p.  2.")6  xq. 

■5.  On  place  iroriliM.iiii-  r;ippaiitioii  ,1e  la  loi  .\i|nilie  enlre  ^«5  et  468: 
elle  lui  pi-<)bal>Uiii.iil  plus  pns  ilii  .(.[niiipiueiiieMt  ilii  \'1I  siècle.  Girard, 
3/rtH.,  p.  4"- 

4-  I.a  loi  .\quilie  punit  celui  qui  «  sfiviim  sfreaiinv  nlieniim  uliennmee 
injuria  occidcrit  i>.  Iluvelin.  loc.  cit.,  p.  iio. 

.">.  Ulpien  1).,  il.  2    .trf.  Icf!.,  etc..  ii.  C  et  y. 
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l't  (|ui  n'a  pas  Vactio  iii/iiriai-iini  dans  et"  cas.  [larie  <|ii('  lo 
conloiiuicr  iiaxail  jia.s  ['{ininms  injuri(iii<li' .  lOus  les 
auteurs  l'eeoiinaissent  qu'il  s'agit  ici  de  l'action  utile  de  la 
loi  Aquilie  ;  ou  refuse  l'action  directe  de  la  loi  Aquilie  au 
patert'amilias,  parce  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme 
dominus  à  l'égard  de  son  fils  *  ;  mais,  par  une  extension 
du  droit  bien  postérieure  à  la  loi  Aquilie,  on  lui  donne 
l'action  utile,  dans  un  cas  où  il  no  peut  recourir  à  Xactio 
injuriaviim  '.  Que  penser  maintenant  du  silence  des  textes 
à  l'égard  de  l'enfant  in  mancipiu  par  rapport  au  quasi 
dominus  ?  Si  l'on  admet  que  Yactio  legis  Aqiiiliae  n'ap- 
partenait pas  au  quasi  dominus,  il  n'y  aui'ait  eu  aucune 
raison  de  ne  pas  lui  donner,  comme  au  paterfamilias, 
Yactio  ulilis,  et  les  juristes,  et  spécialement  Gaius,  qui 
relève  avec  le  plus  grand  soin  les  cas  dans  lesquels  l'en- 
fant in  mancipio  est  traité  comme  le  Jiliusf'amilias,  au- 
raient indiqué  qu'ils  donnent  cette  action  utile  au  quasi 
dominas.  Leur  silence,  au  contraire,  s'explique  très  faci- 
lement si  l'on  admet  avec  moi  que  le  quasi  dominus  avait 
Yactio  legis  Aquiliae,  et  partant  n'avait  pas  besoin  de 
l'action  utile.  Cette  solution  se  comprend  :  le  quasi  domi- 
nus tire  de  l'enfant  in  mancipio  le  même  bénéfice  pécu- 
niaire que  le  dominus  de  l'esclave  (services,  acquisitions 
par  son  intermédiaire,  etc.),  il  n'y  a  aucune  raison  de 
faire  une  dirt'érence  entre  eux  au  point  de  vue  de  la  loi 
Aquilie,  et  comme  il  est  inadmissible  que  le  quasi  domi- 
nus ait  été  sans  protection  aucune,  il  faut  lui  accorder 
Yactio  legis  Aquiliae  ;  en  mentionnant  le  sen'us,  cette  loi 
comprenait  par  là  même  dans  ses  termes  l'enfant  in  man- 
cipio qui  est  loco  servi  ;  et  le  silence  de  Gaius  doit  s'in- 
terpréter comme  on  le  fait  pour  le  furlum,  dans  le  sens 
de  l'application  de  la  loi  Aquilie  à  l'enfant  in  mancipio. 

1.  L'Ipien  l).,/i.  (..  .">.  i.  »  Quia  non  /acicnihu-  injuriiir  rniixa  percnssrrit. 
sed  monendi  et  docendi  cautm  ». 

2.  .\coarias  II,  p.  5ii.  Ulpieii  I)..  Ii.  t..   l'i. 

3.  Parcelle  aclion,  le  palt'rfttrnilitjs  ohlieinlra  «  i/uoil  niinn:<  tw  operis 
fila  sui  propler  i-iliatuni  oclihtni  sil  haliiliini.-i.  ri  i/ii/iivii/in  7/1111'  pro  rjil.s 
ciiratiorif  Jecfrit  n.  !).//.  /.  7  pr. 
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Le  silence  des  textes  au  sujet  de  Vinjiiria  adressée  à 
l'enlanl  ///  ifianci/>i()  est  également  très  remarquable  :  il 
est  certain  cjue  plusieurs  édits  dans  leur  texte  visaient 
l'esclave  et  les  enfants  in  potestaie  '  ;  et  Gaius,  au  coni.  III, 
consacre  le  paragraphe  221  à  Y  injuria  adressée  aux 
enfants  en  puissance  et  à  la  femme  in  manu  '.  et  le  para- 
graphe 222  à  V injuria  adressée  à  l'esclave  ;  leur  situation, 
en  droit  civil,  est  fort  dilTérente  :  pour  \e  Jiliusfaniilias, 
l'injuria  l'atteint  lui-même,  et  elle  réfléchit  contre  le 
paterfamilias.  de  sorte  que  du  fait  naissent  deux  actions, 
l'une  du  chef  du  paterfamilias ,  l'autre  du  chef  du  fds,  et 
c'est  le  paterfaniilias  qui  les  exerce  toutes  deux.  S'agit-il 
d'un  esclave  ?  En  principe,  il  n'est  qu'une  chose  et  il  ne 
naît  pas  d'action  de  son  chef  en  la  personne  du  maître  :  il 
ne  naît  d'action  qu'autant  que  l'intention  de  l'atteindre 
par  l'injuria  adressée  à  l'esclave  est  évidente,  c'est-à-dire 
en  cas  d'injuria  atrox.  Mais  le  préteur  tient  davantage 
compte  de  la  personnalité  de  l'esclave  ;  il  part  de  cette 
idée  ([ue  l'esclave  a  toujours  ressenti  l'injuria,  et  il  donne 
au  maître,  tantôt  après  examen,  tantôt  sans  examen, 
Vactio  injuriurnin  du  chef  de  l'esclave,  quand  il  n'a  pas 
d'action  en  son  nom  propre'.  Kn  présence  de  règles  si 
difl'érentes  pour  le  filius/aniilias  et  pour  l'esclave,  com- 
ment comprendre  que  Gaius  passe  sous  silence  l'enfant 
in  inancipio,  alors  que,  dans  ses  Commentaires,  il  prend 
soin  d'indiquer  les  règles  relatives  aux  quatre  catégories 
d'alieni  Juris\  Le  silence  de  Gaius  ne  peut  être  considéré 
comme  involontaire  :  il  se  tait,  parce  ([ue.  pour  lui,  la 
condition  juridicjue  de  1  enfant  //;  niancipio  est  réglée  par 
le  principe  qu'il  est  loco  sen'i  ;  sa  situation  est  celle  de 
l'esclave  toutes  les  fois  qu'il  ne  dit  rien.  C'est  là  la  seule 


1  Kdil  lin  piiteur.  WXV.  ',  cl  (i  Ciranl,  7>.v/<\s'.  p.  U;.  Lfs  jiins  de 
i'ai-tiun  (t'injtircs,  i>.  25S. 

■2.  .Miiiuiiiseii  ii'Iraïulie  dii  §  a^i  K-s  mois  ciim  in  manu  nustra  sinl  <iu"il 
coiisitlèiv  c'onimo  une  glose. 

3.  Ulpien  U.,  4j.  'o.  De  inj..  etc..  ifi,  34,  35,43,  44'  Aecarius,  II.  p.  4S11. 

4.  G.  I,  97  sq.,  uO  sq.,  123,  Ia4-i4'-  <J'  ",  8;!.  iio,  i5j  à  iflo.  —  III.  j  a  11.  — 
IV,  So. 
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manière  d'cxpliiiuor  le  silence  de  Gaius  et  de  ses  conlein- 
porains  qui,  comme  lui,  connaissent  le  rnancipiiiin,  car  i' 
est  inadmissible  que  l'enCant  in  mancipio  étant  victime 
d'une  injuria,  ce  fait  n'ait  pas  été  réprimé,  ou  l'ait  été 
d'une  manière  que  Gaius  négligerait  de  nous  faire  con- 
naître :  ou  enfin  qu'on  l'eût  traité,  sans  le  dire,  par  rap- 
port à  son  quasi  dominas,  comme  \e  Jiliiisfd/iiilias  inu- 
rapport  à  son  paterfaniilias. 

3.  Aliénation.  L'enfant  in  mancipio  peut-il  être  aliihié 
entre  vifs  ou  par  voie  de  succession,  c'est-à-dire  changer 
de  f/aasi  dominas  entre  vifs  ou  jiar  voie  de  succession, 
comme  l'esclave  change  de  maître"? 

a)  Aliénation  entre  vifs. 

133.  —  Le  quasi  doniinns  [)eut-il  aliéner  l'enfant  in 
mancipio  par  voie  de  mancipation?  Tout  d'abord,  il  est 
un  point  bien  certain,  c'est  que  la  reinancipatio  patri  est 
prévue  par  les  textes  et  est  parfaitement  valable  ;  le  tiers 
auquel  l'enfant  a  été  mancipé  pour  la  troisième  fois  [)eut 
le  remanciper  au  père  '.  Partant  de  cette  donnée  certaine, 
on  se  demande  si  le  quasi  dominas  peut  nianciper  l'en- 
fant //*  mancipio  :i  un  tiers  quelconque.  Ihering' estime 
que  ce  cas  de  remancipalio  patri,  étant  le  seul  prévu  par 
Gaius,  était  le  seul  possible,  et  que  le  quasi  doniinus 
n'avait  pas  le  droit  de  manciper  l'enfant  in  mancipio  : 
pour  lui,  le  mancipium  est  incessible.  L'argument  n'est 
pas  décisif:  au  lieu  d'argumenter  du  silence  des  textes 
pour  nier  le  droit  de  mancipation,  on  peut  tout  aussi  bien 
tirer  de  Gaius,  qui  [)arle  tle  reinancipatio  patri.  un  argu- 
ment d'analogie  pour  établir  que  la  mancipation  pouvait 
avoir  lieu  au  profit  d'un  tiers  aussi  bien  que  du  père"  ;  le 
silence  de  Gaius  est,  du  reste,  plus  ai>parent  que  réel.  La 
théorie  me  semble  être  la  sviivante  :  si  V in  mancipio  esse 
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csl  fU-lif  (eu  vue  de  l'atlopliou  ou  de  réinaïK-ipatioii).  la 
seule  uiaucipation  possible  de  reniant  est  la  re/iiancipaiio 
jxilri  :  Gaius  la  mentionne  '.  S'il  est  sérieux  (en  cas  d'aban- 
don noxal),  Gaius  traitait  des  droits  du  quasi  domlmis 
au  Coni.  IV,  80  ;  on  admet  généralement  '  qu'il  donnait, 
en  cas  de  délit  commis  par  l'enfant  in  inancipio,  l'action 
noxale  contre  le  quasi  dominas  ,•  alors,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  quasi  doîninus  poursuivi  fera  l'abandon 
noxal  de  l'enfant  in  mancipio  au  tiers  victime  du  délit,  ou 
il  refusera  de  défendre  à  l'action,  comme  il  a  le  droit  de 
le  faire,  à  charge  par  lui  de  transférer  son  droit  au 
demandeur'  :  dans  les  deux  cas.  qu'il  soit  condamné  et 
fasse  l'abandon  noxal,  ou  qu'il  refuse  de  défendi-e  à  l'ac- 
tion, il  fera  une  mancipation  de  l'enfant  in  mancipio,  c'est- 
à-dire  une  cession  du  maneipinm,  et,  partant,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas.  dans  toutes  autres  hypo- 
thèses, procéder  à  la  mancipation  de  l'enfant.  La  considé- 
ration dominante  me  paraît  être  l'assimilation  fai  c,  au 
point  de  vue  de  la  mancipation,  des  enfants  en  puissance 
et  des  esclaves  '  :  l'enfant  in  mancipio  étant  loco  servi  est 
comme  l'esclave  susceptible  d'être  mancipé '.  En  A'ain  dit- 
on  qu'on  comprend  la  remancipatin  patri.  parce  que  le 
père,  en  mancipant  son  fils  à  un  tiers,  l'a  choisi  avec  soin 
et  sait  que  ce  tiers  ne  pourra  le  remanciper  qu'à  lui- 
même,  conception  qui  exclut  le  droit  de  mancipation  à 
un  tiers  quelconque.  Cette  considération  me  semble  sans 
valeur  j)uisque.  précisément  en  cas  d'abandon  noxal.  ie 
paierfaniilias  n'a  pas  choisi  le  tiers  victime  du  délit  au- 
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quel  son  (ils,  fcpeiidant,  sora  inancipé  par  le  quasi  domi- 
niis  sous  la  contfainte  de  raction  noxale.  Du  moment  où 
Ton  reconnaît  au  (/nasi  dominas  le  droit  de  faire  abandon 
noxal.  il  n'y  a  aucune  raison  de  lui  rcluser  le  droit  de 
mancipcr  librement  l'enfiint. 

h)  Aliénation  par  voie  de  succession. 

I  34.  —  La  situation  de  l'esclave,  à  ce  [joint  de  vue,  est 
absolument  dill'érente  de  celle  du  filiusfainiiias.  A  la 
mort  du  duniinas.  l'esclave  devient  la  propriété  de  l'héri- 
tier testamentaire  ou  al>  intestat  et,  en  outre,  peut,  comme 
toute  chose,  faire,  de  la  part  du  maître,  l'objet  d'un  legs.  Il 
n'y  a  rien  de  semblable  pour  le  fi  lias  f ami  lias.  D'autre 
part,  il  est  à  remarquer  que,  quoique  l'esclave  fasse  partie 
de  l'hérédité  de  son  maître,  comme  une  chose  corporelle 
quelconque,  il  peut  jouer  un  tout  autre  rôle  et  être, 
comme  le  Jiliasf'amilias,  le  sujet  d'une  institution  d'héri- 
tier ou  d'un  legs  ;  et  alors  il  acquerra  l'hérédité  ou  le  legs 
pour  lui,  s'il  est  sui  Jtiris  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'hérédité,  ou  du  droit  au  legs,  sinon  il  le  fera  acquérir  au 
dominas  sous  la  puissance  duquel  il  se  trouve  à  ces 
é[)oques;  le  Jiliusfamilias  obéit  aux  mêmes  principes, 
mais  une  difl'érence  les  sépare  :  c'est  que  l'esclave  institué 
héritier  est,  sous  certaines  conditions,  hères  necessarius, 
tandis  que  le  JîUusfamilias  est  hères  siius  et  necessarius. 

Quelle  était  la  situation  de  l'enfant  in  mancipio  ?  Tout 
d'abord  il  est  certain  qu'il  était  apte  à  jouer  le  second 
rôle,  à  être  institué  héritier  ou  nommé  légataire  dans  un 
testament  et  qu'il  faisait  acquérir  héi-édité  ou  legs  au 
quasi  dominas  s'il  était  encore  in  mancipio,  ou  les  ac- 
quérait pour  lui  s'il  était  sui  fnris  au  jour  de  l'ouverture 
de  ces  droits'.  Mais  en  cela,  et  jusqu'ici,  sa  situation  est 
la  même  que  celle  du  Jilinsfamilias  et  de  l'esclave,  et 
partant   ne   prend   pas  une  physionomie   à   elle    propre 


1.    llp.  Ih'K.  \1.\.  iS  et   ICI. 


-   31:2  - 

Voici  deux  règles  ([ui  la  i'a|)|)roclient  ncUiMiii'iit  ilc  celle 
de  l'esclave  et  non  pas  lîu  Jiliiis/amilias  : 

1°  Un  esclave  ne  peut  recueillir  riicrédité  de  son  maître 
ou  un  legs  tait  par  lui  que  si  le  testament  même  qui  l'ins- 
titue ou  le  nomme  légataire  lui  donne  la  liberté  ;  l'institu- 
tion par  le  maître  d'un  esclave  auquel  il  ne  donne  pas  la 
liberté  en  même  temps  est  nulle  à  l'époque  classique'. 
Justinien  a  changé  ces  principes  :  il  décide  que  l'institu- 
tion d'héritier  emporte  pour  l'esclave  don  de  la  liberté', 
ce  qui  se  comprend,  car,  sous  Justinien,  la  liberté  peut 
résulter  d'une  simple  manifestation  de  volonté,  expresse 
ou  tacite;  dans  l'institution  de  l'esclave,  Justinien  sous- 
entend  la  volonté  de  donner  la  liberté  à  l'esclave.  Quant 
au  legs  fait  par  le  maître  à  son  esclave,  pour  valoir,  il  doit 
être  accompagné  du  don  de  la  liberté  :  autrement,  il  ne 
peut  valoir;  l'esclave  devenant,  à  la  mort  du  maître,  la 
propriété  de  l'héritier,  celui-ci  serait  débiteur  du  legs  et, 
d'autre  part,  en  acquerrait  le  montant  par  l'intermédiaire 
de  l'esclave ^  Ces  principes,  tout  à  fait  spéciaux  à  l'es- 
clave, sont  appliqués  formellement  à  l'enfant  in  iiian- 
cipio'^. 

2"  L'esclave  institué  ciiin  Uhertalc  par  son  maître,  dans 
certaines  conditions,  devient  hères  necessarius.  et  cela 
entraine  pour  lui  une  double  conséquence  :  i"  il  est  tenu 
in  infinituni  des  dettes  de  l'hérédité  :  -i"  les  biens  hérédi- 
taires, s'il  n'y  a  pas  de  quoi  payer  les  créanciei'S.  sont  vendus 
en  bloc  sous  le  nom  de  l'héritier  et  il  encourt  l'infamie 
attachée  à  la  bonoruni  venditio.  Le  préteur  introduisit  la 
bnnoriiin  separatio,  bénéfice  qu'il  accorde  à  l'esclave  sur 
sa  demande  et  qui  le  relève  de  la  première  seulement  des 
deux  conséquences  attachées  à  son  titre  :  il  n'est  plus 
tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence   des    biens   de 
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riu'-i'('(liU\  mais  il  ciuotirl  rini';nnit"  en  cas  do  Ixinoi-nni 
vendit  io. 

L'enfant  in  mniicipio  institué  ciini  libertate  par  le 
quasi  dominas  devient  hères  necessariiis  '  ;  il  est  donc 
traité  comme  l'esclave,  tanqiiain  serais,  dit  Gains,  voilà 
le  principe.  Mais  le  préteur  ne  reste  pas  absolument  fidèle 
à  cette  assimilation,  car,  au  lieu  de  lui  donner  la  hono- 
j'iini  separatio.  comme  à  l'esclave,  il  lui  donne  le  Jus 
abstinendi  comme  au  /iliiisfamilias  {hères  fiius  et  neces- 
sarias),  et  ce  n'est  pas  là  uniquement  une  question  de 
mot  ;  grâce  à  ce  Jus  abstinendi,  il  échappera  aux  deux 
conséquences  de  son  litre  :  il  ne  sera  tenu  que  intra  vires 
heredilatis  et  évitera  l'infamie.  On  voit  ici  nettement 
l'évolution  du  droit  ;  l'enfant  in  inancipio  est,  dans  le 
principe,  traité  comme  l'esclave,  mais  le  préteur,  atténuant 
cette  rigueur  du  vieux  droit  civil,  la  corrige  dans  une  de 
ses  conséquences  en  lui  donnant  [ejas  abstinendi  :  Gaius, 
fidèle  à  sa  méthode  d'exposition,  relève  avec  soin  cette 
solution  qui  rapproche  l'enfant  in  mancipio  dujiliusfanii- 
lias. 

En  somme,  considéré  comme  apte  à  être  institué  héri- 
tier ou  nommé  légataire,  c'e-st-à-dire  comme  sujet,  l'en- 
fant in  mancipio  est  traité,  en  principe,  comme  l'esclave, 
mais  le  préteur,  obéissant  à  la  tendance  nouvelle,  lui 
accorde  le  fus  abstinendi  comme  au  filiusfamilias. 
Il  s'agit  maintenant  de  le  considérer  comme  objet  et 
de  se  demander  s'il  doit  être  traité  comme  le  Jilius- 
familias  ou  comme  l'esclave  :  le  quasi  dominas  trans- 
met-il l'enfant  in  mancipio  avec  son  hérédité,  comme 
l'esclave,  et  peut-il  le  léguer?  Ou.  au  contraire,  cet  enfant 
est-il  soumis  au  droit  du  filiusfamiiias  qui  ne  peut  cire 
l'objet  d'un  legs  ni  faire  partie  d'une  hérédité?  Est-ce  un 
double  rôle,  sujet  et  objet,  que  l'enfant  in  mancipio  peut, 
comme  l'esclave,  jouer  en  matièi'e  d'hérédité  et  de  legs, 
ou  n'<'n  peut-il  jouer  t|u'un.  celui  de  sujet,  coninic  le  fHius- 
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fainilias  ?  L'assimilation  de  Tenfaiit  in  mancipin  ;i  l'es- 
clave, en  tant  qu'il  joue  le  rôle  de  sujet,  permet,  à  mon 
avis,  de  penser  qu'il  peut,  comme  lui,  jouer  le  rôle  d'ob- 
jet. La  question,  qui  est  très  importante,  n'est  pas  résolue 
directement  par  les  textes,  mais  on  peut  faire  valoir,  pour 
l'affinnative.  une  considération  qui  me  paraît  décisive. 
L'enfant  in  inancipio,  comme  l'esflave,  ne  peut  être  insti- 
tué héritier  que  si  la  liberté  lui  est  laissée  par  le  même 
tcblaïuent  qui  l'institue.  Ulpien  '  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  ég;ard,  l'institution  faite  sine  libertate  n'est  qu'un 
néant  juridique  ;  rien  ne  peut  lui  donner  la  vie.  Il  en  est 
de  même  pour  le  legs  fait  par  le  maître  à  son  eslave',  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  donné  la  liberté  à  l'esclave  ou 
n'ait  légué  l'esclave  légataire  à  un  l'icis pen'ind icationeni'. 
(^uel  est  le  motif  précis  de  cette  règle?  Je  prends,  pour 
exemple,  l'institution  d'héritier  ;  la  règle  est  la  même 
pour  le  legs.  Peut-on  se  contenter  de  dire  que  le  testateur 
qui  institue  son  esclave  sine  libertate  ne  manifeste  pas 
une  volonté  sérieuse,  et  que  partant  l'institution  est  inu- 
tile? Ce  motif  est  insuffisant,  car  le  testateur  peut,  après 
avoir  institué  l'esclave,  l'affranchir  entre  vifs:  pourquoi 
l'institution  précédemment  faite  est-elle  nulle,  tandis 
(ju'elle  vaut  si  l'esclave  est  institué  ciini  libertate,  c'est-à- 
dire  ali'ranchi  au  moment  de  la  mort  du  testateur?  Répon- 
(Ira-t-on  avec  Gains  ;  «  Inslitntio  in  personn  ejus  non 
consista  n  \  c'est-à-dire  que  l'institution  nulle  ab  initia 
reste  nulle  quels  que  soient  les  événements  postérieurs  ? 
Cette  réponse  est  insuffisante  :  il  est  certain,  en  elfet,  que 
le  testateur  peut  instituer  valablement  l'enclave  d'autrui, 
cpioiqu'il  ne  puisse  lui  donner  la  liberté;  partant  de  là. 
je  suppose  un  testateur  qui  institue  son  esclave  sine  liber- 
tate puis  l'aliène  :  pourquoi  l'institution  n'est-elle  pas  va- 
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lable,  puisque  désormais  le  testateur  peut  instituer  cet 
esclave  comme  serinis  aliénas  sans  qu'il  soit  question 
de  lui  donner  la  liberté  ?  On  ne  le  voit  pas.  Le  vrai  motif 
de  la  rètfle  est  le  suivant  :  l'esclave  est  la  chose  de  son 
maître  et  fait  partie  de  son  patrimoine  ;  son  institution 
n'est  pas  plus  valable  que  celle  que  le  maître  pourrait 
faire  de  son  cheval  ou  de  son  bœuf:  oninino  non  consistit 
institulio  ;  voilà  pourquoi  le  maître  a  lieau,  ensuite,  alié- 
ner ou  alfranchir  son  esclave,  l'institution  reste  un  néant 
juridique.  Pour  que  l'esclave  puisse  être  institué,  on 
n'exiofe  pas  que  le  maître  l'afl'ranchisse  dès  maintenant, 
ce  qui  serait  rigoureusement  logique,  on  exige  seulement 
((ue  l'artrancliissement  immédiat  par  le  testateur  soit  pos- 
sible ',  et  qu'il  lui  donne  la  lil)erté  par  testament;  l'esclave 
devient  alors,  par  la  volonté  du  maître,  le  sujet  possible 
dune  institution  d'héritier  :  si  api-ès  l'avoir  institué  héri- 
tier le  maître  l'aliène,  l'institulioii  reste  valable,  et  il  fera 
acquérir  l'hérédité  à  son  nouveau  maître;  en  un  mot,  l'es- 
clave est  une  chose  et  reste  une  chose,  se  transmettant 
avec  l'hérédité  tant  que  son  maître,  en  lui  donnant  la 
liberté  par  testament  ne  lui  confère  pas  le  titre  qui  le  rend 
désormais  susceptible  d'être  pris  comme  sujet  d'une  insti- 
tution d'héritier  ou  d'un  leg;s  \  Cette  explication  de  la 
règle  me  parait  certaine.  Si  je  passe  maintenant  à  l'enfant 
in  niancipio,  Gaius  déclare  qu'on  ne  peut  l'instituer  héri- 
tier ou  lui  faire  un  legs  que  si  «  sirniil  eodeni  testamento 
liber  esse  jiiheluv  »  :  c'est  exactement  la  même  règle  que 
l>our  l'esclave  et.  partant,  elle  implique  la  même  concep- 
tion :  l'enfant  in  niancipio  fait  partie  de  l'hérédité  du 
ifiiasi  dominas  comme  toute  chose  corporelle,  et  se  trans- 
met avec  elle,  il  est  chose  héi'édilairc  \ 
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Poui-  les  autres  siiccesnioiirs  in  iinivcrsiini  /un.  je  ciois 
pouvoir,  malgré  le  silence  des  textes,  donner  deux  solu- 
tions qui  me  semblent  encore  vraies  au  temps  de  Gains  ; 
1"  L'enfant  in  mancipio,  compris,  je  viens  de  le  montrer, 
dans  riiéréilitc  du  quasi  dominiiH.  doit  être  également 
compris  dans  une  ceasio  in  jure  de  son  hérédité'.  2"  L'en- 
fant in  innncipio  chez  un  qunai  dominas  qui  se  donne  en 
adrogation.  doit  passer  sous  le  mancipium  de  l'adrogeant, 
comme  passent  sous  sa  potestas  le  filiusfamilias  et  l'escla- 
ve de  l'adrogé;  le  doute  sur  la  situation  à  attribuer  à  l'en- 
fant m  mancipio  n'existe  que  quand  le  filinsf'amilias  et 
l'esclave  sont  traités  diflV'remment.  Kn  dehors  de  ces  Jeux 
cas,  je  n'ose  formuler  qu'une  idée  générale  :  l'enfant  in 
mancipio.  mis  lorn  servi  par  le  droit  civil,  a  du  suivre  en 
principe  le  sort  de  l'esclave*,  sauf  atténuations  posté- 
rieures du  droit  '. 

F>n  somme,  dans  cette  matière,  (laius  est  fidèle  à  la  rè- 


floiit  je  lui  laisse  la  responsabilité  ;  il  croil  tniuvcr  dans  Irs  lexles  la 
preuve  qu'on  peut  léguer  per  cindicationrm  l'enfant  in  mancipio.  Il  cite 
Pline,  lipixt..  X.  io5,  qui  semble  dire  qu'on  peut  léguer  un  latin  Junien  : 
«  Viilfrius.  domini',  Pfinltinti.'i,  excepta  iino  Jus  latinoriiiii  siinruni.  inihi 
rctinquit  »,  et  Gains,  II.  195.  qui,  plus  explicite,  parle  d'un  iatinus  légué 
pcr  cindicalioncni.  Sohniidt  entend  par  i.â  un  Latin  .lunien.  et  non  pas. 
comme  on  le  l'ail  d'habitude,  un  esclave  appelé  Latiniis.  Os  textes  ne  sonl 
pas  assez  explicites  pour  permettre  de  pi'nser  que  le  legs  per  vindicntio- 
ncm^  qui  sert  à  créer  la  propriété  quiritaire  ou  l'ustifruit,  a  pu  l'onclionner 
pour  établir  un  droit  d'une  nature  au.ssi  profondément  différente  i[ue  le 
droit  d'un  patron  vis-à-vis  d'un  affranchi  latin  Junien.  L'argument  de 
.Schmidt  disant  i[ue  puisqu'on  peut  léguer  /ht  t'indicalionciii  un  Latin 
.lunien,  ou  peut  n  torliori  léguer  <le  uiêiue  l'enfant  in  mancipio,  n»an(ine 
d'une  base  solide. 

I     G.  H.  'i4-'i,S. 

2.  .\insi,  lors([ue  le  débiteur  insolvable  était  vendu  trans  Tiherim.  ses 
biens,  et  parmi  eux  ses  esclaves,  allaient  à  ses  créanciers  ;  les  enfants  se 
trouvant  m  mancipio  chez  lui  devaient  être  traités  comme  les  esclaves. 

'S.  l'ne  de  ces  atténuations,  rapportée  par  Gains  (I,  \'i;\  Supra,  n'  1I1)  a 
soustrait  les  enfants  in  mancipio  à  l'application  de  la  loi  .lilia  Scntia 
déclarant  inexistants  les  alTranchissemcnts  faits  in Jratidcm  credilorum  aut 
palroni  :  cela  semble  impliquer  que  les  enfants  in  ntaRcipio  n'étaient  pas 
compris  dans  la  bonornm  cendilio  faite  à  la  reciuète  des  créanciers  (.-Vcca- 
l'ias,  I,  p.  3i4)  ;  c'est  la  tendance  du  droit  nouveau  de  ne  pas  traiter,  sur 
certains  points,  l'enfant  in  n}ancipio  comme  l'esclave:  mais  la  jurispru- 
ilence  <[ui  réalisa  celti-  atténuation  est  postérieure  à  la  loi  .lilin  Senlia  de 
7.");  et  la  liiinoriim  ccndilio  connue  en  ij-i  (Girard,  .l/iiii.,  p.  lo'ty  n.  4)  "  P» 
eompreiulre  les  enfants  in  mancipio  coraïuc  les  esclaves. 
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>;'lc'  (l'exposition  que  j'ai  essayé  de  dégager:  il  y  a  trois 
points  tlilVoi'onts  :  i"  L'enfant  //(  iiKiiicipio  est-il  apte  à  être 
héritier  institué  ou  légataire  '?  Gains,  en  posant  au  Com. 
1,  !5  iu'3,  le  principe  qu'il  est  traité  comme  l'esclave,  in- 
dique tout  de  suite  une  conséquence,  à  ses  yeux  très  re- 
marquable, du  principe  :  il  ne  peut  cire  institué  héiiticr 
ou  nommé  légataii'e  par  le  quasi  dominiis  que  si  par  le 
même  testament  il  rei;oit  la  liberté  ;  aussi,  dans  le  Com.  II. 
à  la  matière  des  testaments  et  des  legs,  il  ne  revient  plus 
sur  ce  point  ;  il  se  contente  de  dire  que  le  préteur  donne  à 
l'enfant  in  inancipio  institué  ciun  liberlale  le  Jus  absti- 
nendi,  en  ajoutant  :  «  quanwis  necessarius,  non  etiam 
suus  hères  sit,  tanquain  sercus  »  ',  c'est  le  principe  du 
droit  civil  énergiquement  formulé  '',  et  qu'il  rappelle  parce 
que  le  préteur  y  déroge  en  accordant  le  /us  abstinendi  au 
fi  lins  fa  fui  lias  ;  à  tous  autres  points  de  vue  l'enfant  in 
mancipio  institué  héritier  ou  nommé  légataire,  sera  traité 
tanquam  servas  ;  Gains  entend  visiblement  que  son  si- 
lence soit  ainsi  interprété,  i"  L'enfant  in  inancipio  peut 
être  aliéné  entre  vifs.  '3"  Il  peut  l'être  par  voie  de  succes- 
sion. Il  est  très  remarquable  que  Gains  ne  traite  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  questions,  cependant  fort  impor- 
tantes, et  sur  lesquelles  les  auteurs  '  admettent  les  solu- 
tions que  j'ai  données.  Le  silence  de  Gains  ne  peut  avoir 
qu'une  explication  :  Gains  se  contente  de  poser  le  prin- 
cipe (|ue  l'enfant  in  mancipio  est  loco  servi,  il  ne  se  croit 
pas  obligé  de  tirer  explicitement  toutes  les  conséquences 
dif  principe  ;  il  se  borne  à  signaler  les  solutions  qui  y 
font  dérogation. 


1.  G.  II,  i6o.  Supra  p.  3i2. 

2.  A  la  place  de  rexpression  liahituclle  :  loco  scn'i,  il  met  tnnqaain  s^r- 

i'US. 

3.  Accarias,  I,  p.  3i,").  Girard,  Man..  p.  128.  «  L'acquéreur  peut  à  son  lour 
l'aliéner  (l'enfant  in  mancipio)  comme  un  esclave,  soit  par  mancipation, 
suit  par  injure  cessio.  Il  le  transmet  sans  doute  dans  sa  succession  testa- 
mentaire ou  ttb  intestat  et  il  doit  pouvoir  intenter,  relaliverneul  à  lui,  la 
revendication  et  Vactio  furti.  » 
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CllAlMI  HE  III 

DE    LA    CONDITION    DE    l'ENFANT    a    IN    MANCIPIO    l> 
EN    DROIT    PUBLIC 

I  35.  —  L'enfant  in  inancipio  est,  à  l'époque  île  Gaius, 
en  droit  public,  cii'is  romanus  et  ingénu  '.  Après  Gaius, 
deux  textes  de  Paul  et  d'Ulpien-  posent  le  principe  géné- 
ral que  la  capitis  deminiitio  miniina  ne  touche  pas  aux 
droits  publics,  mais  seulement  aux  droits  privés,  et  qu'en 
conséquence,  celui  qui  la  subit  pour  une  cause  quelconque 
reste  magistrat,  sénateur,  juge,  comme  auparavant  ;  en 
un  mot  il  jouit,  comme  par  le  passé,  de  tous  ses  droits 
politiques.  Ces  textes  indiqués,  —  ils  sont  la  seule  source 
précise  de  renseignements.  —  je  passe  à  l'examen  de  la 
question. 

D'après  Schiiiidt  ',  l'iiomme  privé  ne  peut  disposer  que 
de  droits  privés,  et  jamais  de  droits  publics,  c'est-à-dire 
qu'un  paterfamUias  peut  bien  disposer  des  droits  privés 
de  son  (ils,  mais  non  pas  de  ses  droits  publics;  il  est  donc 
impossible  qu'en  le  donnant  in  inancipio.  il  touche  à  ses 
droits  publics.  Si  ce  prétendu  principe  était  admis,  il 
trancherait  la  question,  à  toutes  les  époques  du  droit  ro- 
main, et  dans  tous  les  cas  de  niancipiam.  Ce  principe,  qui 
n'est  écrit  nulle  part,  repose  sur  une  confusion  ;  il  est  ocr- 
tain  que  le  paterfamUias  ne  peut  pas  plus  disposer  de  ses 
propres  droits  publics  que  de  ceux  de  son  fils  ;  mais  il  est 
non  moins  certain  que  le  pntcrfaniHias.  en  usant  réguliè- 


1.  (i.  I,  ifia.  il  est  civis;  la  capilis  dcminutio  <|ii'il  subit  arrive  saWa  civi- 
latt'  :  il  est  iiij^t'nu;  Gains  l'appelle  toujours  tnanuinisstis^  ot  non  Ubertus, 
<lans  ses  comnientuires  ;  dans  vin  texte  ad  edirtiiiri  provirit'iatt'  (I).  "i-,  la.  Si 
n  par.  etc.  a)  il  le  traite  même  expressi-nienl  d'insénii. 

2.  Paul,  1).  4>  *"»•  ^^  capHc  mintitis,  5,  a.  l'Ipicn,  h.  t.  lî. 

3.  Schmidt,  \fancip.,  p.  24  n.  .S;.  Clr.  l'erniee  Labeo.  1.  p.  iiW  s<|.  —  Kar- 
lowa.  liechtsgfSi'h,  \\,  p.  u't^  n.  5. 
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rement  et  normalement  de  ses  droils  privés,  peut  toucher 
;i  lies  droits  publies  Ibi't  importants  ;  s'il  all'rancliit  son  es- 
clave, celui-ci  devient  civis  lihcrtinas  ;  s'il  vend  sou  (Ils 
trans  Tiberini,  dans  la  législation  primitive,  et  Schmidt 
lui-même  lui  reconnaît  ce  droit  '  il  lui  fait  perdre  la  cité  et 
la  liberté.  Rien,  dans  les  principes,  ne  s'oppose  donc  à  ce 
que  le  paterfamUias,  en  donnant  son  lils  in  mancipio, 
porte  atteinte  à  ses  Jura  publica  et,  [)artant,  la  question 
reste  entière. 

A  l'époque  de  Gaius,  et  à  plus  l'orte  raison  à  celle  de 
Paul  et  d'Ulpien,  il  est  de  principe  que  la  capitis  derninii- 
tio  miniina  n'a  aucune  influence  sur  les  droits  publics  et 
ne  produit  effet  que  sur  les  droits  privés.  Nombre  d'au- 
teurs, et  M.  Girard  '  est  du  nombre,  s'appuyant  sur  les 
textes  précités,  en  concluent  que  l'enfant  in  mancipio 
jouissait  de  tous  ses  droits  publics  et  politiques  ;  une  con- 
clusion aussi  généralisée  me  semble  impossible,  car  ces 
textes  ne  prouvent  rien  pour  l'époque  antérieure,  et  même 
pour  le  droit  postérieur  à  Gaius,  ils  ne  tiennent  pas 
compte  d'une  distinction  qui  semble  cependant  s'imposer: 
quand  l'enfant  est  mancipé  dicis  causa  (pour  arriver  à 
l'adoption  ou  à  l'émancipation),  on  comprend  fort  bien 
que  cet  état  fictif  et  transitoire  ne  nuise  en  rien  à  ses 
droits  publics  et  politiques  ;  je  l'admets  volontiers.  Mais 
en  est-il  de  même  quand  il  est  soumis  à  un  pouvoir  réel, 
à  un  niancipiiim  sérieux,  comme  il  existe  encore  au 
temps  de  Gaius,  de  Paul  et  d'Ulpien,  en  cas  de  noxae  de- 
ditio'l  La  question  est  toute  dilférente  :  pour  la  traiter,  il 
faut  à  mon  sens,  séparer  la  situation  de  l'enfant  in  manci- 
pio et  celle  de  l'enfant  afl'ranclii  du  mancipiam  : 

a)  Enfant  in  mancipio. 

I  36.  —  Auêun  texte  ne  nous  renseigne  sur  l'efl'et  pro- 
duit par  l'entrée  in  mancipio  du Jiliiisfamilias  au  point  de 


I.  Mancip.y  p.  3  n.  9  sq. 

a.  .-Vccarias,   1.  p.  471-  Cîiriirt!.  .1/rtn.,  p.  lay  n.  3. 
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vue  dos  droits  publics  dont  il  est  invosti.  I^:imI  ci  l'ipioii. 
d;iiis  deux  textes  précitt-s,  nous  disent  (|uc  i;i  ciiiiilis  de- 
iiiiniitidii  niiiiiina  est  sans  influence  sur  Icsj'ura  publica, 
mais,  à  mon  avis,  la  capilis  deminutio  miniina  du  temps 
de  Paul  et  d'Ulpien  consacre  le  triomphe  des  principes  de 
la  mntntio  familiae.  dont  le  type  est  l'adrogation,  et  non 
de  ceux  du  inancipiiim  ',  et,  pai'tant,  la  question  reste  en- 
tière pour  le  mancipiiun  avant  ces  juristes,  et  à  plus  forte 
raison  avant  Gains. 

Tant  que  le  mancipium  constitua  un  pouvoir  réel  et  sé- 
rieux, analogue  à  l'esclavage  (loco  sen'i)  permettant  de 
soumettre  l'enfant  aux  mêmes  travaux  que  l'esclave,'  il 
semble  qu'il  ne  pouvait  être  question  pour  lui  ni  de  voter 
dans  les  comices,  ni  d'exercer  une  fonction  publique  quel- 
conque- ;  pour  essayer  d'établir  celte  incapacité  au  point 
de  vue  du  droit  de  public,  je  fais  remarquer  qu'au  début 
de  l'Empire,  Sabinicns  et  Proculiens  s'accordent  à  refuser 
à  l'enfant  m  mancipio  le  droit  d'être  titulaire  de  la  patria 
poteslas'  or  le  caractère  de  la  patria  poiestas.  tel  qu'il 
ressort  des  travaux  récents  les  plus  précis,  c'est  d'être 
une  sorte  de  magistratui-e  domestique*:  de  même,  j'ai 
montré  que  le  Jiliiisfainilias  investi  d'une  tutelle  Ati- 
lienne  ou  testamentaire  et  donné  in  mancipio  perd  la 
tutelle,  et  qu'en  conséquence  tant  qu'il  est  in  mancipio 
il  est  considéré  comme  incapable  d'être  tuteur.  Cette 
théorie  est  appliquée  au  mancipium  sérieux  e.v  noxali 
causa  à  l'époque  classique  ;  elle  est  contestée  dès  le  com- 
mencement de  l'Empire,  au  cas  d'émancipation,  et  aban- 
donnée à  l'époque  de  Julien  ■'.  Elle  fonctionna  donc  à  une 
époque  où  la  tutelle  Atilienne  et  la  tutelle  testamentaire 
étaient  certainement  considérées  comme  un  maitns  jtubli- 


I.  Ce  point  do  vue,  dont  j";ii  i'ss;i\  r  d'éUiliIir  la  base  n"  i;-3o,  sera  déve- 
loppé dans  ma  seconde  élude. 

2    Karlowa,  Rcchlsgesch.  11.  p.  A:  n.  \  et  f,.  et  C.ilm.  p.  li;. 

■j    <;.  I,  l'iS.  Snpra  n"  ii."!  S(i. 

i.  Coriiil,  ConIrilmiMn  a  rrlml,'  ilr  (a  luilrio  iMlrsIax.  .Vi.iie.  Il,\\  liisl.. 
21.  189J,  p.  .î-i;  s<l- 

3.  Supra,  n"  iis. 
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ciiiii  cl,  parlant,  elle  prouve  qu'un  droit  eonsuléré  comme 
'US  [)iihlictiiii  s'éteint  i)ar  entrée  in  mancipio.  lùilin,  j'em- 
prunte à  (le  Siivigny  une  dernière  indication  :  le  Jiliasfa- 
utilias  in  mancipio  ne  peut  èlre  témoin  testamentaire, 
faculté  qui  tient  au  droit  public'.  Ulpien  énumère  avec 
tant  de  soin  les  différents  cas  où  un  filiiisfamilias  peut 
être  témoin  testamentaire  c|ue  son  silence  à  l'égard  du 
Jiliusfamilias  mancipatas  prouve  son  incapacité  ^  Ces 
solutions  nous  sont  parvenues  parce  qu'elles  se  réfèrent  à 
des  droits  privés  qui,  par  un  côté,  touchent  au  droit  pu- 
blie, elles  me  paraissent  être  des  traces  d'une  théorie  que 
Gains,  Ulpien  et  les  juristes,  dans  les  ouvrages  que  nous 
possédons,  n'abordent  pas  parce  qu'ils  traitent  du  droit 
privé  et  dans  laquelle  les  java  pnblica  du  Jiliusfami- 
lias tombant  in  mancipio  étaient  perdus,  mais  dans  une 
mesure  qu'en  l'absence  de  textes  il  est  impossible  de  pré- 
ciser \ 

b)  Enl'ant  all'ranchi  du  mancipium. 

I  37.  —  Au  temps  de  Gains,  il  est  certain  que  l'enfant 
all'ranchi  du  mancipium  ne  prend  pas  la  condition  de 
lihertinus  :  il  reste  ingénu.  Gaius,  dans  ses  Commentaires, 
le  traite  toujours  de  manumissus,  j&mais  de  lihertinus'', 
et  Gaius  est  toujours  parfaitement  précis  dans  son  lan- 
gage. Au  Digeste,  il  déclare  qu'il  ne  faut  pas  assimiler  le 


[.  Papiiiien,  1).  28,  I.  Qui  lest.  etc.  3.  Ue  Suvigny.  II.  p.  ào  n.  6. 

2.  l'ip.  Ueg.  XX,  3  à  6.  Ce  silencr  est  conlorme  à  la  règle  d'exiKisitioii 
que  j"ai  trouvée  dans  Gains  et  qu'Ulpien,  dans  ses  Règles,  (lù  il  suit 
Gaius,  a  dû  adopter  :  on  ne  croit  pas  nécessaire  d'indiquer  toutes  les  con- 
séquences de  l'assimilation  de  l'entant  in  mancipio  avec  l'esclave. 

3.  M.  Colin,  p.  137,  qui  admet  la  perte  des  jura  publica  par  entrée  in 
mancipio,  invoque,  à  l'appui  de  sa  tlièse,  le  cas  d'un  romain  mis  in  manci- 
pio d'un  latin  et  qui,  dans  ce  cas,  perd  certainement  les  jura  publica.  L'ar- 
gument serait  décisif  si  un  texte  précis  disait  que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
capilis  deminutio  minima  ;  mais  il  n'y  en  a  i)as,  et  Karlowa.  Itechtsgesch,  11, 
p.  262.  écrit,  sans  qu'un  doute  quelconque  paraisse  venir  à  son  esprit,  que 
le  filiusjuinilias  qu'un  romain  mancipe  à  un  latin  habitant  d'une  cité  latine 
iSupra,  p.  i3i  sq.)  subit  la  mcdia  capilis  dcminulio  A  mon  sens,  il  est  im- 
possible d'argumenter  d'une  situation  sur  kuiuelle  les  renseignements 
t'ont  dél'aul. 

4.  G.  I,  i3S. 

21 
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parcux  mnnmnissDr  à  un  |ialroii  au  |>()iiil  di^  lui  aironler 
les  actions  Fdi'iaiia  cl  Cnlvisiniui  '  <iui  [u-otcgenl  le 
patron  à  réganl  de  i'aHranclii  '  :  et  il  en  donne  le  motif: 
«  Quia  iniquum  est  ingenuis  hominibns  non  esse  liberain 
reriim  siiarum  alienationern.  »  Ces  ingénus  dont  il  parle 
ont  été  all'rancliis  du  mancipium  par  le  parens  manurnis- 
sor  ;  le  passage  par  le  mancipium  ne  touche  pas  aux  Jura 
ingenuitatis  ;  la  solution  est  présentée  par  Gaius  comme 
ne  faisant  aucun  doute,  et.  en  la  donnant,  il  reste,  ici 
encore,  fidèle  à  sa  règle  générale  d'exposition,  puisque  la 
solution  est  une  exception  au  principe  de  l'assimilation 
de  l'enfant  /;;  rnancipio  avec  l'esclave  \  Donc  resteront 
ingénus  l'enfant  affranchi  du  mancipium  après  abandon 
noxal  et  l'enfant  émancipé  %  et  enfin  l'adopté  qui  a  passé 
par  le  mancipium  sans  qu'on  trouve  rien  dans  les  textes 
qui  mentionne  son  affranchissement". 

VjW  était-il  de  même  dans  le  droit  antérieur  à  Gaius  ?  Je 
crois   pouvoir  trouver  dans  Gaius  même  la  preuve  du 


I.  Gaius,  1)..  3;,  12.  Si  a  par,  l'Ic.  2. 

2  D'après  Tcdit  du  préteur,  toutes  aliénations  ou  plus  généralement 
tous  actes  par  lesquels  l'aHranchi  tend  à  diminuer  les  droits  de  son  patron 
peuvent  être  révoqués  après  sa  mort,  par  les  a.  Faviana^  s'il  a  testé,  et 
Calnsiana  s'il  est  mort  intestat  ;  il  suffisait  au  patron  d'établir  le  dol  de 
l'affranchi  sans  distinguer  si  le  tiers  qui  avait  traité  avec  l'affranchi  était 
ou  non  complice  de  la  fraude. 

i.  Gaius,  (.  c,  dit:  «•  Non  iisque  exaeqiiandus  est  patrono  parens  ut.  etc.  » 
il  écarte  formellement  une  conséquence  de  l'assimilation. 

4.  Gaius,  l.  <'.  ne  vise  que  le  parens  manamissor  pour  lui  refuser  les  a. 
Faviana  et  Cahixiana  ;  mais  comme  le  parcnx  manumissor  a  toujours  des 
droits  plus  étendus  que  le  manumissor  cxlranens.  la  solution  s'appliquerait 
li  Jhrliori  i\  celui-ci. 

."i.  G.  I,  i32-i34  lue  page  entière  de  Gaius  sur  les  formes  de  l'adoption 
nous  manque  ;  peut-être  l'adopté,  une  fois  in  patria  potcstate  de  l'adoptant 
était-il  libéré  vinilicta  du  mancipium  (|u'avait  sur  lui  son  père  naturel  s'il 
lui  avait  été  remancipé,  ou  bien  le  tiers  auquel  il  avait  été  raancipé.  Peut- 
être  aussi,  comme  l'adoptant  exerce  une  vindiaitio  Jitii  et  n'est  pas  contre- 
dit par  celui  <iui  a  le  mancipium  sur  l'enfant,  voit-on  là,  outre  la  ein^/fcnfio, 
une  libération  cindirla  de  ce  niancipinm.  l)n  peut  en  ellet  penser  que 
({uand  le  quasi  dominiis  voulait  alVrancbir  du  mancipium  l'enfant  à  lui 
mancipé  pour  la  première  ou  la  deuxième  fois,  il  pouvait  ou  l'affranchir 
directement  cindicla  en  le  faisant  revendiquer  comme  libre  par  un  adscr- 
tor,  ou  bien  le  faire  revendiquer  par  le  paterj'amilias  sous  la  iniissance 
duquel  il  allait  retomber  et  qui  jouait  ainsi  le  double  rôle  de  revendiquant 
et  (X'adscrior.  Cfr.  Kai'lowa,  llechtsf^esch.  Il,  p.  ai-i. 
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coiilrairc.  Et  d'abord  Gains,  dans  le  texte  précité,  pour 
refuser  les  a.  Fat'iana  et  Calvisiana  au  pavens  maniirnis- 
sor  invoque  l'équité',  ce  qui  laisse  supposer  que  la  solu- 
tion du  droit  pur  serait  de  donner  ces  actions  au  parena. 
c'est-à-dire  de  le  trailei-  comme  un  patron,  et  l'enl'ant 
alTranehi  comme  un  libertus  ;  c'était  là  la  solution  du 
droit  avant  Gaius  :  un  texte  de  ses  Commentaires*,  sur 
lequel  j'appelle  à  nouveau  l'attention,  permet  de  l'établir. 
Autrefois,  dit-il,  la  femme  faisait  coemptio  fidiiciae  causa 
et  se  faisait  manciper  par  son  coemptionator  à  un  tiers, 
afin  que,  affranchie  par  lui,  elle  ait  capacité  de  tester, 
comme  toute  alTrancliie,  avec  \' anctoritas  liitoris.  Hadrien 
supprima  la  nécessité  de  ce  recours  à  la  coemptio  fiduciae 
causa''.  Ce  texte  prouve,  à  mon  sens  :  i°  que  la  femme 
libérée  du  niancipiiun,  avant  Gaius.  a  la  condition  d'une 
affranchie,  puisque,  comme  telle,  elle  a  un  moyen  de 
tester,  tandis  que  l'ingénue  n'en  a  pas  ;  2°  que  la  règle  qui 
avait  permis  aux  femmes  de  tester  tutore  auctore  était 
considérée  comme  s'appliquant  aux  afl'ranchies  de  l'escla- 
vage et  aux  libérées  du  niancipiuiii,  c'est-à-dire  que, 
quand  il  fut  permis  aux  affranchies  de  tester  tutore  auc- 
tore, la  règle  comprit  aussi  bien  les  affranchies  de  l'escla- 
vage que  les  affranchies  du  mancipium.  C'est  en  même 
temps  qu'on  a  dû  admettre  à  tester,  sans  distinguer,  l'af- 
franchie du  mancipium  ou  de  l'esclavage,  car,  d'après 
Gaius  même,  la  singularité  du  droit  qu'il  rapporte  ne 
consiste  pas  à  permettre  à  l'aHranchic  du  mancipium  de 
tester  \  mais  bien  à  trouver  le  moyen,  pour  une  ingénue, 
de  se  mettre  elle-même  dans  la  situation  il'une  ad'ranchie, 
et  ce  moyen  c'est  la  coemptio  fiduciae  causa.  Il  me  semble 
que  ces  textes  de  Gaius  prouvent  que  l'iionmie  ou  la 
femme  affranchis  du  mancipium.  qu'il  appelle  toujours 


1.  Gaius.  U.  /.  c.  -2  (f  quia  iniquiiin  est,  ele...  ». 

2.  G.  I,  ii5  a.  CCr.  Supra,  n"  19. 

3.  G.  I,  ii5  a.  II,  112.  Girard,  Man.,  p.  814. 

4.  La  place  même  ou  Gaius  traite  la  question  le  prouve  ;  a»  S  "J  il   lait 
remarquer  les  singularités  du  droit  de  la  coemptio  Jlduciar  causa. 


ninniiiiiiftnnft  ou  manuminnn.  ('laiciit  auparavant  loco 
libcrti  ou.. liheihte,  expressions  qu'on  ne  trouve  plus  dans 
les  textes,  mais  (jui  semblent  admissibles.  Gaius,  en  effet, 
quand  il  considère  celui  qui  affranchit,  ne  le  traite  pas 
toujours  de  manninissor  :  il  dit  de  l'ascendant  cmancipa- 
teur  qu'il  est  loco  patroni'.  ce  qui  laisse  supposer  que 
l'enlant  affranchi  était  loco  liberii  ;  en  remontant  plus 
haut  dans  le  passé,  il  ('tait  peut-être  libertiin-.  .le  vais 
essayer  de  le  montrer. 

Tite-Live,  dont  il  n'y  a  aucune  raison  de  suspecter  le 
témoignage,  fournit  de  précieux  renseignements  se  réfé- 
rant à  une  loi  antérieure  à  .'S^-  et  à  un  sénatus-consulte  de 

a)  La  loi.  rapportée  par  Tite-Live,  avait  imposé  aux 
Latins,  qui  veulent  devenir  citoyens  romains  en  venant 
se  fixer  à  Rome,  l'obligation  de  laisser  un  enfant  dans  la 
colonie  :  des  fraudes  avaient  été  commises  pour  éluder  la 
loi,  et  Tite-Live  en  signale  deux  ;  une  lacune  du  texte  ne 
permet  pas  de  savoir  très  exactement  quelle  était  la 
seconde,  mais  la  première  est  décrite  ainsi  :  (!  Xain  et  ne 
slirpem  doini  relinquerent,  liheros  sans  qiiihus  quibiis 
romanis  in  eani  conditionem  ut  manumitterentur  manci- 
pio  dabant,  libertinique  cii'es  essent.  n  La  manière  la  plus 
simple  d'expliquer  le  texte  est  la  suivante  :  le  Latin, 
avant  de  venir  à  Rome,  mancipait  son  fils  à  un  citoyen 
romain  ;  la  loi  était  satisfaite  en  apparence,  car  il  laissait 
dans  la  colonie  un  fils  mancipé  [demi  stirpeni  ex  sese)  : 
mais  elle  était  tournée  en  réalité,  car  lenfant  du  Latin, 
dès  que  celui-ci  avait  acquis  la  cité  romaine,  était  affran- 
chi   du  ninncipiiini   et  devenait   c/iv's   romanus  :  il  était 


I.  L'ascendant  émancipaleur  est  dit  loco  patroni.  G.  I,  c;5:  ce  texte 
parle  de  l'ascendant  qui  a  émancipé  une  lille  ou  une  petite-lille,  par  ce  qu'il 
examine  certains  points  relatiTs  à  la  tutelle  des  femmes,  spécialemenl  un 
S"  permettant  à  la  femme  de  demander  un  tuteur  a  la  place  du  tuteur 
absent.  G.  1.  i;3.  I.a  solution  est  évidemment  la  même  pour  l'ascendant 
émancipatcur  d'un  lils  :  il  est  loco  patroni. 

a.  Sur  le  langage  primitif,  voir  in/rn  n-  i4"  in  fine 

3.  Tite-Live.  4i,8et  9. 
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perdu  |)()iii-  sa  pairie  d'origine.  On  peut  entendre  autre- 
ment le  texte,  mais,  de  quelque  façon  qu'on  décrive  la 
fraude  à  la  loi  '.  on  est  obliofé  de  reconnaître  que  Tite-Live 
suppose  des  Latins  donnant  leurs  enfants  in  mancipio  à 
des  citoj'ens  romains,  et  que  ces  enfants,  ainsi  mancipés. 
devenaient,  par  leur  atrranclnssemcnt,  libertini  cives  '-  ;  le 
texte  est  formel  :  Tile-Live  a  pour  but  de  préciser  la  con- 
dition juridique  de  ces  enfants  qui,  au  lieu  de  rester 
Latins,  devenaient  cives,  et  l'expression  dont  il  se  sert  est 
technique,  libertini.  et  ne  laisse  place  à  aucun  doute.  Par- 
tant de  là.  je  dirai  :  si  l'enfant  d'un  Latin  mancipé  à  un 
Romain  et  all'ranchi  par  celui-ci  devient  liberlinus  vers 
577,  il  faut  en  dire  autant  i)ar  n  fortiori  de  l'enfant  d'un 
Romain  mancipé  par  un  Romain  et  alfranchi  par  celui-ci  ; 
il  prend  la  condition  de  libertinas  et,  par  conséquent,  son 
passage  par  le  mancipiiim  lui  a  fait  perdre  lefijura  inge- 
nuitatis.  C'est  là  un  effet  très  important  qui  rapprochait 
fortement  la  situation  de  l'enfant  in  mancipio  de  celle  de 
l'esclave,  et  qui  a  disparu  du  temps  de  Gains  \ 

b)  En  5-7,  un  sénatus-consulte  intervint  pour  emiiccher 
les  fraudes  :  il  ordonna  aux  magistrats  qui  participaient  à 
l'alfranchissement  d'exiger  de  celui  qui  alVranihit  le  ser- 
ment que  l'airranchisscmenl  n'a  pas  lieu  civitntis  iiinlnn- 


1.  Mi  spoulcl.  Us  inslildtions  fioliliiiiics  (/f.s  romains.  II,  p,  't-  11.45.  Cfr. 
Moinmsfii.  Dr.  puljl.,  M.  2,  p.  ms,  11.  i.  Karliiwa,  lin-hlsn-fxch.  II.  p    23i). 

a.  En  vertu  du  principe  que  raft'ranclii  prend  la  condition  libre  (jii'avait 
le  patron  :  eadfin  lihertas  qiianihabt'baf  ntanuinisNor.  Just.  Inst.,  l,  5,  'i. 

3.  Cette  solution  s'applique  sans  diflicultë  à  l'enfant  noxae  dcdiltis  ovi 
mancipé  pour  la  troisième  l'ois,  c'est-à-dire  (pii  ne  reviendra  jamais  sous 
la  patria  potestas.  Que  penser  de  l'enlant  qui  est  in  prima  aut  in  seciimla 
mancipatione  '.'  La  question  pour  lui  ne  peut  pas  se  poser,  car  un  all'ranclii 
est  nécessairement  stti  juris,  tandis  que  lui,  il  est  sous  le  pouvoir  d'aulrui 
(in  patria  polfslalr  ou  in  mancipio  dans  le  point  de  vue  ancien,  in  pnlria 
pole.state  et  in  mancipio  dans  le  poinl  de  vue  récent.  Snpra  p.  235).  Ce  n'est 
donc  qvi'après  la  troisième  mancipation  que  la  patria  potcstas  ne  pouvant 
plus  renaître,  dans  la  vieille  conception,  ou  étant  délinitivemcnt  hrisée 
dans  la  nouvelle,  l'enfant,  s  il  est  alïranchi  du  mancipiuni,  prendra,  selon 
les  époques  la  condition  de  libcrtintis  ou  restera  ingénu.  Au  temps  de 
Gains,  il  reste  ingénu,  ce  ([ni  est  à  remarquer  :  le  droit  dans  son  évolu- 
tion, a  abandonné  nnc  des  solutions  par  lesquelles  l'enlanl  riait  assimilé 
à  l'esclave. 
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(lae  caiisn'  :  or.  il  est,  à  mon  avis,  très  roiiiarqualjle  ([ue 
ce  serment  peut  être  requis  de  tous  ceux  qui  allVanchis- 
sent.  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  d'un  esclave  ou  d'un  enfant 
in  inancipio'-.  Je  trouve  là  la  preuve  de  deux  points  im- 
portants :  I"  il  n'y  avait  aucune  difl'érence  de  formes  entre 
l'affranchissement  ^.v  mancipatioiie  et  l'all'ranchissement 
ex  servitute  ;  si  l'un  avait  été  parfaitement  reconnaissable 
de  l'autre,  le  Sénat  n'aurait  exigé  le  serment  qu'au  cas 
d'afl'rancliissement  du  mancipiiim,  seul  cas  dans  lequel 
des  parents  pouvaient  faire  fraude  à  la  loi";  i"  il  faut 
aller  plus  loin  et  dire  :  si,  en  5-7,  la  condition  de  l'enfant 
in  mancipio  avait  été  facilement  reconnaissable  de  celle 
de  l'esclave,  le  Sénat  n'aurait  imposé  le  serment  qu'au  cas 
où  on  pr'ocède  à  l'affranchissement  d'un  enfant  in  manci- 
pio ;  l'obligation  du  serment  pouvant  être  imposé  par  les 
magistrats  à  tous  ceux  qui  all'ranchissent  prouve,  à  mon 
avis,  qu'en  0-7,  ni  les  formes  de  rafl'ranchissement,  ni  la 
condition  particulière  de  celui  qui  va  être  alfranchi,  ni  le 
résultat  de  l'affranchissement  qui,  dans  les  deux  cas,  va 
produire  un  libertiniis.  ne  permettent  de  savoir  s'il  s'agit 
d'un  alfranchissement  ex  nianripntione  ou  d'un  allran- 
chissement  ex  servitute. 

Je  puis,  sans  diiricullé,  transporter  ces  résultats  dans 
les  rapports  des  romains  entre  eux  et  trouver  là  des  rai- 
sons sérieuses  de  penser  qu'en  .")"  la  condition  de  l'enfant 
in  mancipio  ne  se  distinguait  pas  facilement  de  celle  de 
l'esclave;  que  les  formes  de  l'affranchissement  étaient  les 
mêmes  pour  l'enfant  in  mancipio  et  l'esclave,  et  que.  dans 
les  deux  cas,  l'affranchissement  produisait  un  libertiniis\ 
Au  temps  de  Gains,   un   seul  de  ces  résultats  subsiste. 

I.  Tito  Live,  ,(i«  9'  «  -1''  Iff^i'in  et  rdtctiim  coiutalis  scnalits  cimaiiUittn 
ndji'ctiim  eut  ;  ut,  dictalor,  consul,  inlerrex,  ccnsor.  practorqiiiimncessrt, 
apud  eorum  qucni  manumilteretur,  in  liberlatcra  vindicarctur.  ni  jusju- 
randum  darct,  cjui  eum  mannmitteret,  civitatis  n^ntandat'  oau.^a  manu 
iu>n  initlfiH'  :  qui  id  lion  jurarcl,  eum  manumiticnduin  non  censutTunl. 

3.  Wlassak,  XXV.  Fivilaxsung  iind  gfrichlliclirs  Ancrl.ennlnis  dfr  Prri- 
heit.  7..  Sar.  Sli/I.  XXVIII,  njo;,  p.  go  sq. 

3.  Wlassak,  /.  c.  p.  «jo.  sijjnalo  ce  point. 

4-  Si  reniant  all'ranchi  du  mancipium  a  été  /ifcr;/iniis sous  la  l'épuhlique. 
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l'identilc  des  Ibrmes  pour  adVanchir  l'enfant  in  mnncipio 
et  l'esclave,  et  cette  identité  ne  peut  guère  s'expliquer,  je 
le  niontrei-ai '.  (juc  coiiinic  une  survivance  du  passé*. 


CllAl'ITRK  IV 


CONCLUSION 


I  38.  —  De  létude  du  mancipiniit  que  je  viens  de  l'aire 
avec  les  textes  de  Gaius  principalement,  je  crois  pouvoir 
dégager  les  trois  points  suivants  : 

1°  En  se  plaçant  au  temps  de  Gaius,  on  entrevoit  le 
sens  général  de  l'évolution  :  si  on  considère  le  présent,  on 
voit,  eh.  cas  de  divergence  entre  la  situation  du. JîUu.ifami- 
lias  et  de  l'esclave,  la  jurisprudence  donner  à  l'enfant  in 
mancipio  la  condition  de  l'esclave  et  exceptionnellement 
celle  du  filins faniilins.  Si  on  se  tourne  du  côté  de  l'ave- 
nir, on  voit  le  droit  s'orienter  dans  le  sens  de  l'assimila- 
tion de  l'enfant  in  mancipio  au /ilinsfamilias,  tandis  que. 
si  on  regarde  du  côté  du  passé  et  plus  on  remonte  loin,  on 
voit  l'enfant  in  mancipio  dans  une  condition  qui  se  rap- 
proche de  plus  en  plus  de  celle  de  l'esclave. 

2°  Le  mode  d'exposition  de  Gaius  consiste  à  partir  du 
principe  de  l'assimilation  de  l'enlant  in  mancipio  et  de 


il  était,  comme  tel,  s;ins  droits  poIitii|ucs,  (îirard.  Mon.,  p.  laa  ;  il  m  ét.iit 
de  même  a  fortiori  <iuiiiul  a\anl  d'rtre  altVaiu-hi.  il  était  encore  in  mnn- 
cipio. Supra.  N"  i3(). 

1.  Infra  n"  140. 

2.  L'enlant  all'ranclii  du  niancipiutn  ne  devieni  plvis  liln'rlinns,  mais  on  le 
traite  encore  comme  un  atVranchi  au  point  de  vue  des  règles  de  la  succes- 
sion et  de  la  tutelle  (Supra  w  ii;-ii8),  il  y  a  là  encore  une  survivance  du 
passé,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi,  si  l'enfant  m  mancipio  était  toujours 
resté  libre  et  ingénu,  on  lui  eut  appliqué,  au  point  de  vue  si  important 
en  pratique  de  la  succession  et  de  la  tud'He,  les  régies  établies  pcuir 
rallranehi. 
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l'esulave.  et  parlant  à  indiquer  à  peu  pri's  exclusivement 
les  dérogations  au  principe,  c'est-à-dire  les  cas  où  il  est 
traité  autrement  que  l'esclave.  Pour  rendre  ce  point  plus 
sensible,  je  A'ais  essayer  de  suivre  Gaius  pas  à  pas  au 
Com.  I,  siège  de  la  matière,  alin  de  dégager  nettement  sa 
(•onception. 

Au  paragra;ilie  iiG.  il  déclare  (ju  il  lui  reste  à  exposer 
quelles  personnes  sont  in  niancipio.  Au  paragraphe  117,  il 
pose  le  principe  que  les  personnes  libres  in  poiestate 
pareniis  peuvent  être  mancipées  de  la  même  manière  que 
les  esclaves  ;  au  paragraphe  118,  il  ajoute  qu'il  en  est  de 
même  de  la  iemme  in  manu.  11  n'a  donc  pas  encore  parlé 
des  personnes  in  niancipio.  mais  seulement  déclaré  que 
enfants  en  puissance,  esclaves  et  femme  in  manu  peuvent 
être  mancipés  de  la  même  manière.  Aux  paragraphes  119 
il  i'2'j,  il  l'ait  la  théorie  de  la  mancipation.  A  la  fin  du 
paragraphe  iiia  il  existe  une  lacune  et,  quand  elle  cesse, 
(laius,  qui,  après  ces  digressions,  venait  à  l'enfant  in  nian- 
cipio, exprime  l'idée  que  la  femme  in  manu  n'est  pas 
dediicla  in  servilem  condilionem,  tandis  que  les  enfants 
mancipés  sont  loco  serci  :  a  parenlilms  autem  et  a  coemp- 
tiunatoribus  mancipati  mancipatae<>e  servorum  loco 
constiluuntur.  Voilà  la  règle  ou  plutôt  ce  qui  nous  en  est 
parvenu  :  il  est  malheureux  qu'une  lacune  du  texte  ne 
permette  pas  de  savoir  comment  tlaius.  après  avoir  traité 
tle  la  mancipation.  venait  spécialement  aux  personnes  in 
niancipio  :  la  lacune  n'étant  que  de  deux  lignes,  avec  le 
mot  cocmptio  au  milieu',  il  semble  certain  que  Gaius, 
comparant  la  femme  in  manu  et  les  enfants  in  niancipio, 
précisait  la  condition  juridique  de  ces  derniers  par  cette 


1 .  UusclilvO  (.Inrispriuirniiae  antejustinianac qiiae siipcrsunl  .V  éd.)  propose 
do  combler  .TÎnsi  la  laeune  ff  Si  tamt'ii  qtiarral  atifjuis  quarf  si  qtia  roemptio 
nem  fecit  différai  a  mancipatis,  iUa  qiiidt'ni,  de  ..  ».  Je  prélt*rer;ùs  lire  : 
«  Quanwis,  ut  supra  dixintus,  per  maneipalioncin  cocmptio  fada  exsediealur, 
tamen  ea  quidcm,  etc..  a.  Muirhcad  {The  inxtitule.f  of  Gaius.  etc..  Edim- 
bourg. iSSo)  pense  qu"a\ieiiiie  restitution  nVst  acceptable  ;  la  seule  eho.se 
certaine  cVsl  i|uo  Gains  indiquait  la  dillerence  entre  la  eorm/)/io  et  la  man- 
cipation. a  savoir  que  cette  ilernièrc  seule  cniraine  scrci/i.s  con<(i7io. 
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Ibrinulc  :  nm'oriiin  loao  constitiiantnr.  C'est  si  bien  là  le 
l)i'iiu'i[)c  (jui  rrgle  la  condition  juridicjue  de  l'enfant 
in  inancipio  que  Gains,  apcès  en  avoir  tiré  une  remar- 
quable conséquence  à  propos  des  legs  et  des  hérédités 
laissés  à  cet  cnCunt',  passe  à  un  autre  ordre  d'idéee,  la 
libération  des  alieni  Juris  ;  Gains,  qui  se  proposait  de 
préciser  la  condition  juridique  de  l'enfant  in  mancipio,  a 
donc  atteint  son  bnt  en  posant  le  principe  qu'il  est  assi- 
milé à  l'esclave. 

Poursuivons  l'examen  de  Gains  :  après  avoir,  au  para- 
jTraphe  124,  annoncé  qu'il  va  exposer  comment  les  alieni 
juris  sont  libérés  du  pouvoir  qui  pèse  sur  eux,  il  déclare 
(§  /a."))  qu'il  va  parler  des  enfants  m  polestate,  fait  un  ren- 
voi pour  les  esclaves  (§  126)  et  consacre  les  paragraphes 
10."]  à  iS^  aux  enfants  in  polestate,  mais,  au  milieu  de  la 
théorie  de  l'émancipation,  entre  le  i)aragraphe  i32  et  le 
paragraphe  i'33,  il  y  a  une  lacune  d'une  page  entière,  puis 
vient  le  paragi-aplie  i35,  consacré  à  l'enfant  in  prima,  in 
seciinda,  in  tertia  mancipatione,  mais  sans  faire  ici  la 
moindre  allusion  à  son  assimilation  avec  l'esclave'.  En- 
fin, au  paragraphe  i38,  il  aborde  la  libération  des  enfants 
in  mancipio  et  tout  de  suite  pose  le  principe  :  quia  servo- 
riini  loco  habentiiv.  ils  sont  affranchis,  comme  les  esclaves, 
par  le  Cens,  la  Vindicta  et  le  Testament  ;  puis,  dans  les 
trois  textes  suivants,  il  énonce  trois  exceptions  au  prin- 
cipe de  l'assimilation  de  l'enfant  in  mancipio  avec  l'es- 
clave ;  1°  au  paragraphe  iSt),  il  indique  que  les  lois  A\Vva 
Sentia  et  Fufia  Caninia  ne  s'appliquent  pas  à  l'enfant 
in  mancipio  ''  ,•  2°  au  célèbre  paragraphe  i4o.  que  les 
enfants  in  mancipio  censu  liberlateni  conxeqiii  possnnt, 
ce  qui,  de  quelque  manière  qu'on  entende  ce  texte*,  con- 
sacre une  règle  particulière  à  l'enfant  in  mancipio  et 
inapplicable  à   l'esclave;  3"  au  paragraphe  i4i,  il  donne 


I .    Snpra  ii 
12.   Snpra, 


4.  .Sii/ic»  il    129.  !>.  2115, 
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ïaclio  injariariiin  contre  le  quasi  dominus  <  oupable  de 
contuinelia  à  l'égard  de  l'enfant  m  inancipio  '. 

Il  semble  donc  bien  démontré  que  le  mode  d'exposition 
de  Gains  consiste  à  poser  le  principe  :  l'enfant  in  inanci- 
pio est  loco  servi,  et  à  signaler  les  exceptions  à  la  ri-gle. 
Avec  ce  point  de  vue,  on  s'explique  la  grande  pauvreté 
de  renseignements  sur  le  mancipiiim  dans  les  Commen- 
taires :  Gaius  a  posé  la  règle  et  ne  se  croit  pas  obligé  d'en 
donner  explicitement  toutes  les  applications  ;  c'est  ainsi 
qu'il  omet  des  solutions  que  cependant  tous  les  auteurs 
admettent  :  l'enfant  in  inancipio  peut  faire  Tobjet  d'une 
revendication  et  d'un  fiirtiun  '  ;  d'autres  généralement 
admises  ;  il  peut  avoir  un  peciiUuni  et  être  l'objet  d'un 
abandon  noxal  :  il  fait  partie  de  l'hérédité  du  quasi  domi- 
nas et  peut  être  aliéné  par  lui^;  d'autres  enfin,  plus  con- 
testées, mais  que  je  crois  exactes  ;  il  peut,  comme  l'es- 
clave, donner  naissance  à  Yactio  injiiriarum  et  à  Vactio 
le^-is  AquiliaC  ;  enfin,  il  est.  comme  l'esclave,  protégé 
](ar  le  censeur  contre  les  abus  de  [jouvoir  de  son  qnasi 
doniinns  ' . 

139.  —  '5'  Si  on  essaye  de  remonter  dans  le  passé 
avant  Gaius,  on  constate  que  les  lois  du  début  de  l'Em- 
pire ou  de  la  République,  relatives  aux  esclaves,  ne  men- 
tionnent pas  l'enfant  in  inancipio  et  cependant,  en  prin- 
cipe, s'appliquent  à  lui  ;  en  un  mot,  il  est  compris  dans  la 
réglementation  faite  pour  les  esclaves,  ce  (jui  révèle  la 
concej)tion  primitive  et  justifie  le  procédé  d'exposition 
dont  plus  tard  se  servira  Gaius  ;  toutefois,  quand  il  s'agit 
d'une  disposition  spéciale  à  l'enfant  in  inancipio  et  inap- 
plicable à  l'esclave,  ces  lois  visent  le  inancipiiiin  seul  (par 
exemple  la  loi  Cincia");  à  moins  qu'on   ne  soit  obligé. 


1.  Siiprn  11"  laS. 

2.  Supra  II"  i3o. 

3.  Supra  n*"  i3o.  i3'j.  i3i. 
jj.  Supra  ir  i32. 

à.  Supra  p.  agS. 

(>.  Injra,  p.  3Ja. 
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coiuine  on  l'a  été  dans  le  sénatus-consulte  de  377,  de  pren- 
dre une  mesure  générale  concernant  Tesclavageet  le  man- 
cipiiini\  Pour  prouver  l'exactitude  de  ces  idées,  il  suflit 
de  rappeler  les  principales  mesures  législatives  de  cette 
époque. 

La  loi  Fufia  Ciiniuia,  d'une  année  incertaine  du  règne 
d'Auguste,  et  la  loi  ^lïlia  Sentia  de  •jô'j,  réglaient  la  ma- 
tière des  affranchissements  d'esclaves  ;  or  Gains  est  obligé 
de  nous  dire  que,  de  son  temps,  ces  lois  ne  s'appliquaient 
pas  aux  enfants  affranchis  du  mancipiiiin  ;  c'est  la  preuve 
que  ces  lois,  en  parlant  de  servos  maniimittere ,  ont  com- 
pris également  les  enfants  in  mancipio  et  les  ont  régis 
jusqu'à  ce  que  la  jurisprudence  les  ait  soustraits  à  leur 
application  ". 

Les  édits  du  préteur  qui,  dans  plusieurs  dispositions ', 
modifièrent  la  notion  et  la  peine  de  l'injuria,  mention- 
nent l'esclave,  et  j'ai  montré'  que  leur  silence  à  l'égard  de 
l'enfant  in  mancipio  doit  s'interpréter  en  ce  sens  qu'il  est 
compris  dans  la  réglementalion  faite  pour  l'esclave.  Ici 
donc  c'est  une  règle  empruntée  à  l'édit  '  qui,  écrite  pour 
des  servi,  est  par  là  même  applicable  à  l'enfant  in  man- 
cipio. 

La  loi  Aquilie,  qui  se  place  entre  les  XII  Tables  et  le 
vir  siècle,  et  probablement  plus  près  de  la  seconde 
époque  que  de  la  première  ',  mentionnait  dans  son  texte 
le  senuis  par  rapport  à  Veriis  et  s'appliquait  par  là  même, 
à  mon  avis,  à  l'enfant  in  mancipio  ' . 

Le  sénatus-consulte  de  677,  rapporté  par  Ïite-Live', 
voulant  atteindre  uniquement  ceux  ([ui  commettaient  une 
fraude  en  affranchissant    un   enfant   in  mancipio,  était 

1.  Supra  11"  l'i-, 

2.  Supra,  p.  3o2. 

3.  Edit.,  XXXV,  4    (îirard,  les  jurt-s  de  riieliuii  d'injures,  p.  2."i(),  sq . 

4.  Supra,  p.  3o5. 

5.  M.  Girard  (Man.,  p.  401.  n.  2)  place  les  disposilion  de  ledit  apri's  la 
loi  .Hbulia  mais  avant  la  loi  Cornelia  de  .Sjlla 

6.  Supra,  p.  3ofi,  n.  i. 
Z-  Supra,  p.  3o;. 

H.  Supra  ir  l'i-. 
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obligé  d'imposer  un  serment  à  quiconque  allraiuliil  (  (jui 
eiiin  manumitieret)  sans  pouvoir  distinguer  s'il  s'agit  d'un 
enfant  in  mancipio  ou  d'un  esclave. 

La  loi  Cincia  de  donis  et  muneribiis,  de  55o  de  Rome, 
parlait  certainement  de  Vin  mancipio  esse,  et  il  semble 
bien  que,  sur  ce  point,  Paul  rapporte  le  texte  même  de 
la  loi  '  ;  on  excepte  de  la  loi  les  cognats  jusqu'au  cin- 
quième degré,  et  au  sixième  le  sobriniis  et  la  sobrina, 
ceux  qui  sont  sous  leur potestas,  nianus,mancipiiinn'e,  et 
ceux  qui  ont  sur  eux  la.  potestas,  la  iiianus  ou  le  nianci- 
piani.  Ce  texte,  de  l'an  55o,  est  manifestement  inapplica- 
ble à  l'esclave'.  Le  législateur,  en  le  formulant,  est  amené, 
pour  la  première  fois  ou  la  seconde  fois  peut-être',  à 
poser  une  règle  pour  laquelle  l'enfant  in  mancipio  est 
traité  comme  l'enfant  en  puissance  et  la  femme  in  manu, 
et  non  pas  comme  l'esclave  ;  ainsi  prit  tout  naturellement 
naissance  le  mode  d'exposition  du  mancipium  que  Gains, 
fidèle  à  la  tradition,  continuera  à  suivre  en  rapportant 
seulement  les  exceptions  au  principe  que  l'enfant  in  man- 
cipio est  assimilé  à  l'esclave  \ 

1.  Frag.  Vat.,  2i(8  Paiilus  liliro  LXXl  ad  edictuiit.  ad  Cinciam.  Personne 
igititr  cognatorum  excipiuntur  his  cerbis  •Hive  quix  eognatus  cognata  inter  se, 
diitit  sobrintis  sobrina  propriusce  eo  sit,  siée  qttis  tn  alterius potestaie,  manu, 
mnncipiove  erit,  qui  eos  hac  eognatione  aitinget,  quorumee  in  potestate, 
manu  mancipiope  erit,  eis  omnibus  inter  se  donare  capere  liceto' . 

2.  Quoique  les  romains  appliquent  aux  esclaves  le  nom  de  cognatUXon 
parcimus  his  nvminihus,  id  est,  cognatorum,  etiam  in  sereis  ;  ilaque  parentes 
et  filios fratresqne  eiiam  sereorum  dicimus  :  Paul,  D.  38,  lo.  De  grad.,  etc., 
lo,  î>),  le  principe  du  droit  elassiqiu',  et  très  probablement  du  droit 
anlérienr  est  que  i<'S  lois  ne  s*appli<ïuent  ]>as  aux  cognationes  serciles 
(sed  ad  leges  serciles  cognationes  nen  pertinent.  Paul,  t.  c).  Cfr.  llpien, 
I),  38,  8.  Unde  cogn.,  1,2  Papinien,  1).  4S,  5.  Ad  leg.  Jul.,  etc.,  6  pr. 
Dioclétien  et  Maxim.  ('.,  9,  9,  h.  t.,  a3  pr.  CIV.  Em.  Costa.  Le  nozze  sereili 
iiel  diritto romano.  .irchit'.  ginrid.  Vol.  4'^.  1889,  p    aïoûao. 

3.  La  premièpe.  à  mou  avis,  est  la  disposition  des  \I1  Tal)les  (IV,  2);  tan- 
dis que  l'esclave  alIVauclii  par  son  maiire  devient  libre,  l'enfaiil  affranchi 
du  mancipium  par  son  quasi  dominas  en  dehors  du  cas  de  noxae  deditio 
retombe  in  patriam  polestatem  «jusqu'il  ce  que  la  puissance  ait  été  épuisée 
par  les  mancipations  successives  des  XII  Tables,  peut-être  sans  cette  ré- 
serve avant  les  XII  Tables  ».  Girard,  ^fan..  p.  l'Ki. 

4.  La  disposition  <lis  XII  Tables  (IV,  a),  quoii|u'elle  semble  être  unadou- 
eissemenl  i)ar  rapport  au  passé,  l'ait  cependaul  mi  tilius/huiilias  une  situa- 
lion  plus  dan-  cpi'a  l'eselave.  puisque  celui-ei.  par  nu  seul  all'ranchisse- 
iiiinl.  (\t'\  i;iil  libre.  .\u  coniraire,  la  disposition  de  la  loi  t'.iucia  et  toutes 
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La  loi  Cincia  parlait-elle  de  l'esclave?  Paul,  qui  ici 
encore  rapporte  les  termes  de  la  loi  ',  cite  une  dis[)osition 
où  les  serci  et  ceux  (jni  pro  sei-cis  sen>iluieni  serçierunl 
sont  personnes  exceptées  vis-à-vis  du  maître  et  récipro- 
quement. Une  grosse  dilliculté  s'élève  sur  le  sens  du  mot 
sériai  ;  désigne-t-il  les  esclaves  ou  les  alTrancliis  ^  ?  Je  crois 
pouvoir  le  prendre  dans  le  sens  d'esclave,  parce  que  c'est 
là  le  sens  ordinaire  du  mot  et  que  ce  sens  me  paraît  établi 
par  les  mots  suivants  du  texte  :  quiqiie  pro  servis  serçitii- 
teni  servieriint  ;  il  est  naturel,  après  avoir  parlé  des 
esclaves  de  di-oit,  de  parler  des  esclaves  de  fait,  tandis 
qu'avec  l'interprétation  de  Mommsen  (servus  aurait  été  la 
qualification  légale  de  l'allVanchi  qui  n'aurait  été  appelé 
libertiis  qu'à  la  fin  du  vi'  siècle),  on  ne  comprend  pas  que 
la  loi  réunisse  dans  une  même  exception  le  lihertiis  et 
l'esclave  de  fait.  Si,  comme  je  le  crois,  la  loi  Cincia  vise 
l'esclave  par  le  mot  servus,  il  faut  aller  plus  loin  et  com- 
prendre, sous  ce  même  mot,  l'enfant  in  mancipio  ;  il  est, 
avec  son  quasi  dominus,  excepté  de  la  loi,  comme  le  sont 
l'esclave  et  le  maître,  et  pour  les  mêmes  raisons  ;  en  par- 
lant de  servus.  sans  rien  dire  de  plus,  on  ente:id  l'esclave 
et  l'enfant  in  mancipio  '  :  c'est  toujours  la  même  mé- 
thode. 


celles  (jui,  dans  la  suite,  feront  exeeption  an  principe  de  l'assimilation 
avec  l'esclave,  interviendront  pour  dtnmcr  à  l'enfant  in  mancipio  une  con- 
dition meilleure  qu'à  l'esclave.  Ce  sont  là  autant  de  jalons  qui  me  servi- 
ront dans  ma  deuxième  étude  à  retracer  révolution  de  la  capitis  dimi- 
nulio. 

1.  Frag.  Vatlc.  3o^.  Item.  Itetn  excipif  '  Si  quis  a  servis  (juique  pro  sereis 
sercitutem  servieruni  accipit  isve  duiV .  His  verbis  •  Si  quis  a  servis  '  sentis 
liberti  continentnr  ut  patronis  dare  possint.  Seqm'ntibus  eero  excipitur  ut  i,i 
qui  bona  fide  serviit,  si  postea  liber  pronuiitiatus  sit,  poss't  dare  ei  cui  serviit. 

2.  Mommsen,  Dr.  publ.,  VI,  2,  10,  et  Girard,  Man.,  p.  928,  3,  prennent  le 
mot  servi  dans  le  sens  d'affranchi.  M.  Cuq,  Insl  ,  1,  2'  édit.,  p.  56,  n.  7  et 
192,  n.  8  me  semble  avoir  réfuté  victorieusement  les  ary:umcnts  de  Mom- 
msen. Pour  les  détails  de  la  question,  v.  Cuq.  l.  c. 

3.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi  exc(;ptant  ibrmellemeiil  l'esclave  de  fait 
{quique  pro  servis  servitutem  servterunt)  laisse  par  la  même  en  dehors  de 
ses  termes  l'enfant  in  mancipio!  J'ai  montré  (Supra  p.  2'}3)  que  le  manci- 
pium  est  une  condition  juridique  et  non  pas  un  état  de  fait  ;  on  comprend 
donc  que  le  mot  servus  désigne  les  deux  conditions  juridiques  d'esclave 
et  d'enlant  in  mancipio,  encore  très  voisines  cl  a  p<ii  ]ircs  identiques  ori- 
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lùiliu  la  loi  di'^  \II  Tables,  en  punissant  Viiijnrin.  dis- 
tinguait ciilrc  riioiiunc  libre  et  reselave,  ((ue.  dans  les 
textes  tels  ((u'ils  nous  sont  parvenus,  elle  appelle  ser- 
vilH  '  ;  à  ma  t-oniiaissance.  elle  ne  parle  pas  de  Tenlanl  in 
niancipio  ;  j'ai  montré  que,  là  encore,  il  devait  être  com- 
pris dans  le  terme  senms.  (Supra  n*  i32.) 

A.insi.  il  parait  bien  qu'en  remontant  dans  le  passé, 
l'enl'ant  in  niancipio  qui,  au  temps  de  Gaius,  est  loco 
seri'i,  a  été  compris  sous  le  nom  de  serinm  dans  des 
textes  législatifs,  et  a  eu,  par  conséquent,  une  condition 
juridique,  sinon  identique,  tout  au  moins  Tort  analogue  à 
celle  de  l'esclave. 

140.  —  Il  me  semble  qu'on  trouve  encore  dans  Gaius 
des  survivances  de  cet  état  du  droit  :  c'est  ainsi,  à  mon 
avis,  que  Gaius  citant  les  personnes  libres  qui  peuvent 
être  volées  omet  l'entant  in  niancipio  ;  que.  pour  consti- 
tuer le  mancipiuni ,  on  emploie  la  même  formule  de  man- 
cipation  que  pour  l'esclave  {iisdcni  cerhis),  enfin  surtout 
que,  pour  libérer  du  uiancipiuin,  on  emploie  les  mêmes 
modes  que  pour  l'esclavage  '.et  qu'on  comprend.au  point 
de  vue  des  successions,  l'alfrancbi  ilu  mancipiani  dans 
une  même  réglementation  que  l'all'ranchi  de  l'esclavage  ; 
j'insiste  sur  ces  deux  dernières  survivances. 

a)  Si  l'enfant  in  niancipio  avait  toujours  eu  la  liberté 
et  la  cité,  comme  on  le  soutient  généralement",  on  com- 
prendrait difficilement  que, pour  le  libérer  du  pouvoir  qui 
pèse  sur  lui,  on  ail  eu  recours  au  Cens,  à  la  Vindicta  et 
au  Testament,  modes  qui  ne  fonctionnent  que  i)our  l'es- 
clave, et  cjui  ne  s'appli()uent  ni  aux  enfants  in  poteslate, 
ni    même   à  ceux  sai  ^onl  dans  un  état  de  servitude  de 

ïinairiiiniit,  m.iis  que  d'aulro  pari,  uni-  ilisposilion  fm-iiicllr  soit  lu'ces- 
saii'i'  pour  Irut'  assiuïiler  l'esclave  de  fait. 

1.  T.  XII.  a  a.  Si  srrms  fiirtnni  Inxit,  noxiaiiiçf  noxil.  Girard,  textes,  p.  as. 
T.  V 111. '5.  ^f^lnll Justiiv  si  os/rri^il,  libcro  V  C  C,  si  seri-o  C  L  /wenam  siimilo. 
Cti  texle  est  rapporté  commis  une  tlisposition  même  de  la  loi  par  M.  Bival, 
Journal  des  A^ai'nnN.  11)02.  Sur  la  longue  de  In  loi  ilrs  A'//  Inblcs,  p    («ij. 

a.  G.,  III,  11m.  1.  lai,  lis. 

3.  Monimseii,  Dr.  publ  ,  VI,  1.  p.  ."ki. 
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f'iiil'.  Spôcialoincnt,  qu'on  le  remarciuc  dans  lallranchis- 
senienl  Viiulicta  de  l'cnlaul  in  mancipio.  celui  qui  joue  le 
rôle  à'adsevtov  va  venir  dire,  en  parlant  de  l'enfant  in 
mancipio,  «  liberwn  esse  ex  Jure  Quiriliiini  aio  »  °".  Cette 
formule  prononcée  par  Vadsertor  doit  avoir  un  sens  ;  (peu 
importe  à  ma  thèse  qu'il  y  ait  des  doutes  sur  le  caractère 
précis  à  attribuer  à  Vaddiclio  que  prononcera  le  magis- 
trat ')  ;  quel  peut  être  le  sens  de  ces  paroles  ?  Comment 
prétendre  que  cet  enfant  est  liber  ex  jure  Quiriiiuin,  s'il 
a  toujours  eu  la  et i'/i«s  libertasque?  ¥A,  d'autre  part,  si 
l'enfant  in  mancipio  a  toujours  été  citoyen  et  libre,  à  quoi 
bon  l'aflirmation  de  Vadsertor  qu'il  est  citoyen  et  libre,  et 


1.  Supra,  n    i  ii 

2.  CVst  la  (■(H'iiiulc  tn's  j^t'iiéralcmciit  a(iinis<'.  Cependant  Feslus  v  rna- 
nutnitti  semble  m  donner  une  autre  :  «  Mtuitiiniti  scrvuK  dicebatur,  cum 
doiuintrs  eju.s  atit  capiit  ejusdem  servi,  ont  aliud  membritm  tenens.  dicehat  : 
hune  liominem  libcrum  esse  volo,  et  emittebat  eum  e  manu.  »  Les  auteurs 
refusent  de  voir  là  une  formule  d'atl'ranchissement  Vindicta  ;  Puchta 
(Institutionem,  II,  5iH8,  §  2i3),  Leist  (Pandeetes  de  Gliik,  série  des  livres  Sj, 
38,  IV,  320  320)  et  Karlowa,  Rechtsgeseh.  II,  p.  i33  et  384  pensent  que  ces 
mots  «  îiberum  esse  volo  a  étaient  une  réponse  faite  par  le  dominus  à  la 
revendication  de  Vadsertor;  Schulin  {Gesch.  d.  Rom.  Rechts.,  262,  36;) 
pense  que  ces  paroles  étaient  prononcées  dans  une  phase  de  la  procédure 
qui  précédait  la  n^vendication.  Ce  sont  là  conjectures  peu  vraisemblables. 
M.  Wlassak  (XVI,  Freilassungen  mit  ohne  Freispruch  ;  Z  Sav.  Stift. 
XXVIII,  190;,  p.  0  sq.)  estime  que  ces  mots  se  réfèrent  à  un  afl'ranchisse- 
ment  inter  amicos.  La  conjecture,  appuyée  par  de  nombreux  textt's  où  le 
mot  manumittere  concerne  un  aflranchissement  inter  amieos,  est  admissible  ; 
le  texte  de  Festus  rapporté  par  Paul  Diacre  a  été  abrégé  et  pu  être  mu- 
tilé ;  il  est  possible  qu'il  visât  un  alVranchissement  m(t'r  n/ii/cos.  Mais  je 
ne  puis  admettre  avec  VVlassak  (l.  e  ,  p.  (i-i;)  que  manumittere  et  mana- 
niis.'iio  s'emploient  en  principe,  sauf  de  rares  exceptions,  pour  désigner 
l'allranchissement  inter  amicos.  Manumittere,  manumissio,  sont  des  termes 
tout  à  fait  généraux  ;  les  rubriques  des  Titres  du  Digeste,  à  elles  seules, 
suffiraient  à  le  prouver  (4o,  i,  de  manuinissionibus  ;  2,  de  mamimissis  ein- 
dicta  :  3,  de  manumissionibus,  quae  servis  ad  universilatem  pertinentibus  im- 
ponuntur  ;  4)  de  mamimissis  teslainenlo,  etc.).  Manumittere,  pour  moi 
(Supra,  n"  8i()  est  l'acte  du  maître  déliant  l'esclave  du  pouvoir  qu'il  a  sur 
lui  ;  par  là  même  le  mot  manumittere  s'emploie  aussi  bien  pour  un  all'ran- 
chissement  solennel  que  pour  un  atïranciiissemeut  inter  amicos  :  le  texte 
de  Festus  a  donc  pu  se  référer  à  l'alfrancliissement  inter  antieos  ;  les  for- 
mes qu'il  mentionne  ne  font  jias  obstacle  à  cette  conjecture  ;  les  manu- 
missions  prétoriennes  n'étaient  pas  exemptes  de  toutes  formalités.  Mais 
ces  formes  <  n'avait  pas  la  valeur  technique  des  anciiMines  formules 
civiles.  »  W.  W.  liuckland,  N-"'  Rev.  hist.  ujoS.  p.  234  sq. 

3.  Pour  les  dilfércutes  idées  émises,  voir  Wlassak  (t.  e  ),  p.  2  et  ses  réfé- 
rences , 
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quel  droit  pt'ut-il  i-i'-sulter  poui-  rciilanl  ilc  cfUc  jiffirma- 
tioii  nos  coiilivilite  cle  Vadscrlur'.'  Avant  tomme  après,  il 
sera  liber  ex  Jure  Qiiiriliiun.  et  on  ne  voit  pas  comment 
il  serait  libéré  du  pouvoir  qu'a  sur  lui  le  quasi  dominas. 
l'uisque  l'airranchissement  Vindicta  qui  remonte  à  un 
lointain  passé  ',  fonctionne  encore  au  temps  de  Gains  pour 
l'enfant  m  mancipio.  il  faut,  de  deux  choses  Tune  :  i"  ou 
bien  que  la  formule  de  cet  all'ranchissement  prononcée 
par  Vadsertor  soit  profondément  différente  de  celle  de  la 
causa  liberalis  :  or,  rien  ne  permet  de  le  supposer  :  les 
textes  parlent  de  l'adranchissement  Vindicta  pour  l'en- 
fant in  mancipio  et  justifient  son  emploi  parce  qu'il  est 
loco  servi  ;  ils  renvoient  donc  à  la  Vindicta  employée 
pour  les  esclaves,  avec  les  mêmes  formules,  correspon- 
dant du  reste  à  celles  de  la  constitution  du  mancipium  et 
de  sa  revendication  *  ;  2"  ou  bien  que  l'enfant  in  mancipio 
étant  tenu  pour  esclave,  l'affranchissement  Vindicta  le 
libère  vis-à-vis  de  son  quasi  dominus,  comme  elle  libère 
l'esclave  vis-à-vis  de  son  maître  :  mais  alors  cette  formule 
est  un  non-sens  au  temps  de  Gains,  puisqu'on  allirme  que 
l'enfant  in  mancipio,  qui  est  citoyen  et  libre,  est  liber  ex 
jure  Quiritium  ;  cela  implique,  à  mon  avis,  que,  dans  le 
passé,  elle  était  littéralement  vraie  :  l'enfant  in  mancipio, 
avant  d'être  affranchi,  était  non  liber  ex  Jure  Quiritium. 
exa(ttement  comme  l'esclave  ;  on  comprend,  en  effet,  sur- 
tout à  Rome,  qu'on  ait  conservé  une  formule  qui  avec  le 
temps  est  devenue  inexacte  ;  mais,  on  ne  comprendrait 
pas  qu'on  ait.  dès  le  principe,  créé  une  formule  consti- 
tuant un  non-sens.  Dans  le  maintien  de  la  formule  d'af- 
franchissement Vindicta.  il  y  a  une  survivance  du  passé 
et  la  preuve  que  l'enfant  in  mancipio  n'a  pas  toujours  été 
liber  e.v  jure  Quiritium  '. 


I.  Stiprn  p.  iSi,  n.  3. 

a.  Stiprn  n'  i3i. 

3.  On  peut  r.iiiv  le  même  raisoiiiiornciil  avec  la  rcuimile  de  laffraiicliis- 
si'iuenl  par  trstaincnt  (|ui  est  la  ni.'ine  pi'ur  IViil.mt  in  ntiuicipi:i  il  pimr 
l'esclavr.  .VH/»"rt,  p.  3oi.  ii.  3. 
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h)  y  on  ti-ouvc  uiio  aiili-o  prouve  du  nu'ino  g(;ure  on  nia- 
lioi'o  (le  succession.  Les  texles  do  l'époque  classique,  rela- 
tifs au  droit  ilo  succession  jare  civili,  appellent  le  patron 
à  la  succession  de  l'afli-anchi,  en  se  rclerant  à  une  dispo- 
sition des  XII  Tables  dont  ils  ne  donnent  pas  la  formule  '. 
Ces  textes,  dans  leurs  ternies,  on  parlant  de  patroniis  et 
de  libertiit;,  couqjrenncnl  à  la  fois  l'esclave  affranchi  par 
rapport  à  son  patron,  et  l'enfant  alfranchi  du  mancipium 
par  rapport  à  son  maniiinissor.  Cela  no  peut  se  concevoir 
que  si  la  disposition  ces  XII  Taldes  était  unique  et  com- 
prenait, dans  une  formule  unique,  les  deux  hypothèses  ', 
sinon  il  serait  i-esté  trace  dans  les  commentaires  do  deux 
dispositions  distinctes.  Ces  textes  prouvent  également 
qu'eu  droit  classique,  quand  on  emploie  le  mot  libcrtus\ 


\  G.  I,  1115. m,  io.  Ilp.  «,Nr.  WVll,  I.  2;i.  I  Collai  W'I.S.  2.  Le  mol 
liberhis  emp[uyr  par  ces  textes  liffurait-il  dans  les  XII  Tables?  Xlom- 
msen  (Dr.  pubt.  V'I,  2,  lo)  soulieiit  que  le  mot  senms  a  été  la  qualitication 
légale  de  ralIVanchi  à  forigiiie,  et  que  ce  n"est  que  dans  le  cours  du  vi'  siè- 
cle qu'elle  a  été  remplacée  par  le  mot  Ubertus.  A  la  réfutation  de  Cuq 
iSapra  p.  333,  n.  2),  j'ajoute  qu'Ulpien,  en  rapportant  les  termes  de  la  loi 
des  XII  tables  :  ex  ea  Jamilia,  inquit,  in  eani  faniitiani,  semble  bien  dire 
auparavant  que  les  mots  patromis  et  Ubertus  (iguraient  dans  les  XII  tables, 
l'ipien,  I),  5o.  i6.  De  Ver.  sign  ,  195,  i.  «  Ad  personas  aiitem  referUir  fnini- 
liae  signijicatio  ita.r.vMDF.  i'atrono  et  likerto  loolitl'r  lex  :  ex  en  fnmilia, 
inquit,  in  eani  fanûliani  et  hic  de  singularibna  personis  legeni  loqai  constat. 

•i.  .Monimseu,  qui  n'admet  pas  l'exibtence  du  mot  Ubertus  au  temps  des 
XII  tables,  a  proposé  la  restitution,  admise  par  M.  Girard,  Textes,  p.  i5  : 
ex  ea  faniilia  qui  tiberatus  erit.  ejus  bona  in  eam  JamiUam  reeertuntor .  Le 
qui  Uberalus  erit  est  purement  conjectural  ;  quand  même  il  serait  prouvé, 
il  n'impliquerait  pas  l'inexistence  du  mot  Ubertus  au  temps  des  XII  tables. 

3.  Un  texte,  il  est  vrai  (Collât.  XVI,  y,  ai  semble  dire  que  dans  le  cas  d'un 
homme  libre,  atl'ranchi  par  le  tiers  qui  l'a  in  mancipio,  la  loi  des  XII  tables 
même  donne  l'hérédité  au  manumissur  ;  et  au  litre  précédent  (XVI,  8,  2)  il  est 
dit  que  s'il  s'agit  d'un  iibertimis  ou  d'une  libertina,  l'hérédité  légitime  est 
déférée  par  les  XII  tables  au  patron  ou  à  la  patronne.  A  prendre  ces  textes 
à  la  lettre,  il  y  aurait  donc  eu  deux  disposition  dans  les  XII  tables,  l'une 
pour  l'esclave  affranchi  {Ubertus)  et  l'autre  pour  l'homme  libre  affranchi 
Au  mnncipium.  \)n  même  couj),  on  aurail  la  preuve  qu'au  temps  des  XII 
tables,  l'homme  m  mancipio  ét^iit  lit}er.  Cette  interprétation  est  inexacte  ; 
L'ipien,  dans  le  texte  précité  (L'oH«(.  XVI.  9.  2)  commence,  §  i,  par  parler  du 
préteur  qui  après  \a  faniilia  patroni  organise  des  possessions  de  bien  en 
faveur  du  patron,  de  la  patronne,  etc..  Le  jurisconsulte  se  plaçant  à 
répo([ue  ou  ces  réformes  sont  accomplies,  en  vient  ensuite,  §  2,  tout  natu- 
rellement à  examiner,  à  côté  de  l'allranchi,  le  cas  où  celui  qui  est  mort 
«  liber  fuit,  nec  i.v  remancipalione'inanumissus  »  c'est-à-dire  de  l'enfant  qui 
est  aIVranchi  du  mancipium  par  le  manumissor  c.xtraneus ;  à  propos  de  cet 

'^2 
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on  peut  comprendre  sous  ce  nom  l'enfant  affranchi  du 
mancipinm  :  ce  langage  est  un  anachronisme,  puisque, 
dès  le  temps  de  Gaius.  l'enfant  adranclii  du  muncipiiim 
reste  ingénu  :  mais,  par  là  même,  il  implique  qu'à  l'ori- 
gine.  il  y  avait  à  peu  près  identité  de  situation  entre  l'es- 
clave allVanchi  et  l'enfant  libéré  du  mancipiuin.  puis- 
qu'un même  mot.  libertiis,  à  mon  avis,  servait  à  les 
désigner. 

Je  conclus  que  Tcnlant  in  mancipio  n'a  pas  toujours  été 
liber  ex  jure  Quivitinm  loco  serci'  ;  il  a  été  compris  dans 
le  langage  juridique  sous  le  nom  de  semis  ;  de  même, 
l'enfant  aH'ranchi  du  mancipinm  n'a  pas  toujours  été  in- 
génu ;  il  a  été  compris  sous  le  nom  de  libertiis.  Il  n'y 
avait  à  l'origine  que  deux  catégories  de  personnes,  le 
liber  ex  Jure  Quirilinm  qui  peut  faire  reconnaître  en  jus- 
tice qu'il  est  tel,  c'est-à-dire  C[u'il  a  la  cii'itas  libcrlasque, 
et  le  non  liber  ex  Jure  Qiiiritium,  ce  qui  comprend  l'es- 
clave et  l'enfant  in  mancipio  :  tous  deux  peuvent  être 
mancipés.  revendiqués,  alfranchis  par  des  formules  iden- 
tiques, et  se  transmettent  avec  l'hérédité  de  leur  doiiii- 
nus  ;  solutions  qui  subsistent  encore  au  temps  de  Gaius, 
et  qui  sont,  pour  moi,  autant  de  survivances  du  passé. 


iiilanl.  il  (lil  :  li'x  iliioilrciin  lahiilariiiii  maniimisxori  U'gilima/n  heredilatem 
drltiiil,  et  il  ajoute  que  le  préteur,  arqnitalf  niotiis  préfère  tlix  ecijjuals  à 
ee  nwniimissor  extraneus.  Ce  texte  »e  peut  pas  signifier  que  la  loi  des  XII 
Tables  prévoyait  l'I^ypothése  elle-même,  puisque,  de  l'aveu  de  tous,  1  eman- 
eipation  est  postérieure  aux  XII Tables;  il  ne  fait  que  rappeler  la  disposi- 
tion générale  des  XII  Tables  déférant  l'hérédité  au  patron,  c'est-.i-diro  à 
celui  <|ui  all'rancliit  l'cselave  ou  l'enfant  in  mancipio  et  q\ii  prend  le  litre 
i\e  palronus.  a  l'égard  de  ceux-ci  qui  sont  ses  iifteWi,- au  temps  de  Gaius 
où  l'enf.tnt  in  mancipio  est  libre  et  citoyen  romain,  le  mot  patroniis  est  ré- 
servé à  celui  qui  atl'ranchil  un  esclave  (libcrtns)  et  il  n'y  a  pas  de  terme 
techniriue  spécial  p<uir  ceux  qui  alVrancliisscnt  du  mancipinm^  ou  en  sont 
aUranchis:  Gaius  aiipelle  les  premiers  manumissorcs  lihcronim  capiliim, 
<;.  I,  il'itia,  iliS.  elles  seconds  manumissi.  Avant  Gaius  il  Sicmble  que  les 
premiers  aient  été  dits  loco  pat roni  ^•^  les  seconds  loco  tiberli  et  peut-être 
même  auparavant  patroni  et  libcrti    Supra  p.  "iaa  sq. 

I.  Dans  ma  seconde  élude,  j'essayerai  de  retracer  les  grandes  lignes  de 
l'évolution  suivie  par  la  théorie,  et  dans  celle-ci,  le  rôle  important,  à  mon 
avis,  du  procédé  d'extension  du  droit  consistant  à  mettre  une  personne  à 
la  place  d'une  autre  (loco  esse  alterius). 
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TITIU"  m.  —  Capitis  (Icmiiuitio  et  Caput 
oris'inairc's. 


141.  —  Apri'S  les  recherches  que  je  viens  de  faire,  le 
problème,  pour  moi,  se  résume  en  ces  termes  :  la  capitis 
deminiitio  a  deux  sources,  la  perte  de  la  civifas  lil>erlns- 
que  et  l'entrée  in  mancipio  ;  quel  est,  au  point  de  vue 
historique,  le  rapport  entre  ces  deux  sources  ?  L'une 
d'elles  peut-elle  êlre  considérée  comme  plus  ancienne  que 
l'autre,  et  comme  constituant  par  là  même  la  source  ori- 
ginaire de  l'institution  '?  Question  capitale,  car  si  elle 
était,  sinon  résolue  —  ce  serait  trop  ambitieux  de  l'espé- 
rer —  du  moins  entrevue  dans  ses  grandes  lignes,  elle 
donnerait  le  point  de  départ  de  la  théorie  de  la  capitis 
deminutio  et  fixerait  l'idée  même  qui  lui  a  servi  de  base. 

Avant  d'aborder  le  problème,  je  rappelle  à  grands 
traits  les  principaux  résultats  auxquels  je  suis  arrivé  en 
remontant  de  Gains  à  Cieéron,  et  parfois  même  plus 
haut  ;  j'essayerai  ensuite,  en  groupant  les  renseignements 
tirés  de  l'histoire  des  institutions,  de  m'élever  jusqu'aux 
origines. 

A  l'époque  de  Cieéron,  la  capitis  deminutio  est  unique 
et  résulte  de  deux  causes,  la  perle  de  la  cicitas  Iil>ertas- 
qiie  et  l'entrée  in  mancipio. 

a)  l'erle  de  la  cicitas  libertasqite. 

J'ai  montré  que  pour  le  temps  de  Cieéron,  on  admet 
généralement  la  capitis  deminutio  de  l'incensus,  et  qu'on 
peut  considérer  ce  cas  de  capitis  deminutio  comme 
remontant  aux  origines  du  droit  romain,  puisque  la  peine 
dont  Vincensus  est  frappé  paraît  inhérente  à  l'organisa- 
tion du  Cens  attribuée  à  Servius  Tullius.  Cependant,  si  la 
perte  de  la  civitas  libertasqae  dans  le  cas  de  Vincensus, 
et  probablement  dans  d'autres  cas,  n'est  pas  douteuse,  il 
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l'aut  reconnaître  qu'aucun  texte  de  Tépoque  républicaine 
ne  vient  attester  que  cette  perte  ait  entraîné  capilis  dciiii- 
nntio.  Mais,  si  Ion  veut  bien  y  réfléchir,  ce  silence  des 
textes  peut  s'expliquer  autrement  que  par  la  pauvreté  des 
renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  les  origines 
du  droit  romain.  La  perte  de  la  cwitas  libertasqiie  rédui- 
sant la  cU'is  à  l'état  d'esclave,  entraînait  pour  lui  perte  de 
tous  les  droits  actuels,  et  de  l'aptitude  légale  à  être  titu- 
laire de  droits  ;  il  suit  de  là  que  quand  on  dit  c[ue  cet 
homme  est  capite  minutiis,  on  n'entend  pas  et  on  ne 
peut  pas  entendre  i)ar  là  un  effet  nouveau',  puisque  la 
perte  de  la  cii^ilas  lihertasque  l'a  déjà  dépouillé  de 
tous  les  droits  qu'il  a  et  de  tous  ceux  qu'il  peut  avoir. 
Aussi,  quand  un  cicis  tombe  en  esclavage,  on  dit  qu'il 
perd  la  civitas  Ubertasqiie,  et  si  l'on  veut  caractériser  sa 
situation  juridique,  on  dit  qu'il  est  capite  minuius  -,  ce 
qui  est  exactement  la  même  chose  ;  l'une  des  deux  expres- 
sions ne  contient  rien  de  plus  que  l'autre'.  On  dut  de 
bonne  heure  employer  l'expression  capiiis  deminutio  ; 
l'ancienneté  reconnue,  comme  je  le  montre  un  peu  plus 
loin,  par  les  auteurs  les  plus  autorisés  au  moi  caput", 
permet  de  croire  à  l'ancienneté  corrélative  de  l'expression 
capitis  deminutio.  On  comprend  que  cette  expression 
n'indiquant  rien  de  nouveau  dans  la  situation  de  celui  qui 
perd  la  civitas  Ubertasque,  n'apparaisse  pas  dans  les 
textes  très  rares  où  l'on  trouve  quelques  renseignements 
sur  ces  origines. 

h)  Entrée  in  niancipio. 

En  comparant  les  textes  de  Cicéron  et  de  Gains,  j'ai  mis 
en  relief  deux  points  : 


I.  Ce  point,  touchant  aux  i-llV-ts  tU'  la  ra/)i(K  (Icmimilio.  sera  ili\oli>ppi^ 
dans  ma  seconde  clndo. 

■2.  <;.,  I,  iGo.  <!■  Maxima  esl  c.  d.  ctim  aliqiiis  simul  et  cieilatem  et  liber- 
tatem  aniittit...  »  e'cst-ii-dirc  la  maxima  c.  d.  est  la  perte  même  de  la 
civitas  littt'rlasqut'. 

3.  V.  infra  ii"  I.i5-i5i,  la  nolioa  du  cnpiit. 

4.  Karlowa,  Recbtxgesch,  II,  p.  2.")i.  .Monimsen.  /);■.  /iiifc/.,  VI.  i.  p.  fi  l'er- 
iiice,  Lab.,  I,  p.  ij;.  Infra,  n"  i4."i  sq 
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1°  Au  t{'nii>s  (le  C.icoi'oii,  la  capilis  (Icniinnlin  est  atta- 
chée à  ronlrco  in  mancipio,  mais  non  pas  à  la  sortie  du 
mancipium.  La  capitis  cleminiitio  produit  un  efl'et  d'une 
nature  très  remarquable  :  elle  entraine  perte  non  seule- 
ment des  jura  gentilitads  actuels,  mais  aussi  de  l'apti- 
tude légale  à  faire  partie  d'une  gens.  Au  point  de  vue  des 
droits  de  famille  (jura  agnationis).  on  rencontre  un  elTet 
d'une  nature  toute  din'érente  :  en  passant  par  le  manci- 
pium. l'enfant  perd  ses  jura  agnaiionis  dans  sa  famille 
oi'iginaii-e;  mais  il  n'a  pas  perdu  l'aptitude  à  faire  partie 
d'une /i7//H'/(rt,- alTranclii  du  mancipium,  il  peut  contrac- 
ter un  jusliiin  malrinionium  et  avoir  des  enfants  in  po- 
testale;  il  n'a  donc  perdu  que  les  Jura  familiae  qu'il  a  au 
moment  où  il  subit  la  capitis  deminnlio  et  non  pas  l'apti- 
tude à  faire  partie  d'une  famille  civile  (iS«/)/'a  n°  aS  sq.). 

2°  L'adrogation  et  l'entrée  in  manu,  au  temps  de  Cicé- 
ron,  n'emportent  pas  capitis  deminutio;  ces  deux  théories 
produisent  leurs  effets  propres  qui  s'analysent  dans  la 
perte  des  Jura  agnatioitis  ou  droits  de  famille  ;  l'adrogé 
entrant  dans  la  familia  de  l'adrogcant  et  la  femme  dans 
celle  du  mari,  perdent  par  là  même  leurs  droits  respectifs 
dans  leur  famille  originaire.  Cet  elTet  a  été  produit  de 
tous  temps  par  ces  deux  théories;  mais  Gains  le  rattache 
à  la  capitis  deminutio  minima  encourue,  tandis  que  du 
temps  de  Cicéron,  la  capitis  deminutio  minima  n'existant 
pas  dans  ces  deux  hypothèses,  la  rupture  des  jura  agna- 
iionis était  produite  par  le  jeu  naturel  des  principes,  soit 
de  l'adrogation,  soit  de  la  conccnlio  in  manum.  Cet  effet 
est  la  mulaiio  familiae  ■.  les  droits  de  famille  actuels,  par 
suite  du  principe  que  nul  ne  peut  faire  à  la  fois  partie  de 
deux  familles  civiles,  sont  nécessairement  perdus,  par 
l'entrée  dans  une  nouvelle  famille;  aussi  cette  mutatio 
familiae  est-elle  la  conséquence  nécessaire  de  l'adrogation 
et  de  la  com'entio  in  manum  ;  à  l'époque  de  Cicéron  elle  n'a 
aucun  rapport  avec  la  capitis  deminutio  (Supra  n"  22  sq.). 

Si  maintenant  j'essaye  de  remonter  dans  le  passé  plus 
haut  que  Cicéron,  je  remarque  que  les  deux  cas  dans  les- 
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quels  un  enfant  passe  par  le  mancipiiiin  fictif,  c'est-à-ilire 
l'ém  inripalion  el  l'atloption.  n'existaient  pas  au  temps 
des  XII  Tables.  Le  premier  exemple  concrel  d'émancipa- 
tion signalé  par  les  textes  '  est  celui  de  Licinius  Stolo. 
qui  aurait  émancipé  son  fils  pour  éluder  sa  [)ropre  loi 
agraire  ;  il  est  de  l'an  89;;  et  tous  les  auteurs  s'accordent  à 
reconnaître  dans  l'émancipation  un  expédient  imaginé 
par  les  juristes  et  tiré  de  la  règle  :  «  si  pater  filiu/n  ter 
ceruim  duit.  filius  a  pâtre  liber  esto  ».  L'émancipation  est 
donc,  de  l'aveu  de  tous,postérieui-e  aux  Xil  Tables.  Il  en 
est  de  même  de  l'adoption  :  je  crois  même  qu'elle  n'a  pas 
apparu  avant  l'an  5oo  de  Rome*.  Il  suit  de  là  qu'à 
l'époque  des  XII  Tables  la  seule  application  du  manci- 
piiini  était  l'entrée  dans  un  mancipiiim  sérieux  et  réel.  Ce 
mancipium  séi'ieux  et  réel  existait  lui-même  dans  deux 
cas.  la  dedilio  noxalis  de  l'enfant  en  puissance,  et  sa 
vente  moyennant  un  prix  par  son  paterfamilins  '.  Quel- 
ques mots  sur  ces  deux  cas  sont  ici  nécessaires. 

i)  \'ente  de  l'enfant  moyennant  un  prix. 

142.  —  La  mancipation,  expressément  réglée  par  les 
XII  Tables  et  qui  apparaît  comme  commune  aux  Latins  et 
aux  Romains*  a  été,  justement  à  mon  sens,  considérée 
comme  une  vieille  institution  latine',  antérieure  à  la  fon- 
dation de  Rome  et  commune  à  tous  les  mendires  d.e  la 
confédération  latine".  Cette  niaiicipalion  priniilixea  com- 


I  Tile  Live,  ;.  i6.  l'ci-nicc,  6\ii'.  Slifl.,  III,  iSi)2.  p.  .Sa  el  sq.  Giiai-.l.  .1/<i;i., 
p.  1S8.  n.  2.  V.  ccpendanl  .Moiiimsen.  Dr  piibl.  VI,  i,  p.  l'Ct. 

2.  Dcsseiieaiix,  AJrogation,  n°  14  sq.,  p.  2.5  sq. 

1  .Mommson,  Or.  piibl.,  VI,  i,  p.  3o.  Voir  cependant  une  note  de  Jl.  Cor- 
nil  (Contribution  a  Vèliiilt'  de  la  patria  potestas.  .Voue.  Rfciit'  kist.,  1897, 
p.  44i>  "■  I)  dans  laquelle  il  conjeeture  que  )"m  mnncipio  fsxe  n'appartienl 
pas  au  droit,  de  T-^poque  orij^inaire.  Il  se  Tonde  uniquement  sur  ce  que 
les  seuls  rensei{îuements  sur  Vin  mnncipio  esse  nous  viennent  de  (>aius. 
I*eut-èlre  la  pensée  de  .M,  Cornil  est-elle  que  «  la  notion  eoniplexe  de  Vin 
mancipio  esse  »  que  nous  trouvons  dans  (îaius  n'appartient  pas  au  Droit 
primitil' :  je  suis  alors  pleinemer.t  d'accord  avec  lui.  în/rn  p.  ■>4!t  n.  4 

4.   XII  Tables.  VI,  i.  l'Ipicn,  Reg..  XIX.  4. 

.5    (iirard.  Man..  p.  284,  n.  2. 

li.  !Si>us  la  Hépublique.  en  5;;.  on   voit  encore  la  nianeipaliou  ap|>li(pn'e 
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nieiK^c  |);ir  être  un  ;u-te  sincère,  une  vente  moyennant  un 
prix'.  IjC  [Xiler/ainilias  pouvait-il  manciper  son  enfant 
moyennant  un  prix?  L'existence  du  droit  de  vente  est 
attesté  par  Denys  d'Halycarnasse''  qui  le  fait  remonter  à 
Romulus.  c'est-à-dire  aux  origines  les  plus  lointaines,  et 
par  Cicéron  dans  deux  textes'  déjà  signalés,  (jui  font  allu- 
sion à  un  droit  fort  ancien. 

II  est  iliflîcilc.  vu  la  pauvreté  des  renseignements,  de 
retracer  la  physionomie  exacte  de  ce  droit  de  A'entc.  Sans 
pouvoir  traiter  ici  la  question  dans  ses  détails,  je  crois 
qu'il  y  a  deux  institutions  dillcrcntes  à  distinguer,  la  ven- 
dilio  dont  parle  (licéron  et  la  mancipation  de  l'enfant 
moyennant  un  i)rix. 

La  venditio  à  laquelle  se  réfèrent  les  deux  textes  de 
Cicéron  a  lieu  trans  Tiberiin,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la 
confédération  latine;  c'est  une  vente  en  esclavage  avec 
refus  de  [wstliinininin  à  l'enfant,  ce  qui  indique  nette- 
ment que  l'enfant  vendu  est  considéré  comme  coupable  et 
puni,  puisqu'il  ne  redeviendi'a  jamais  citoyen  romain;  ce 
caractère  de  peine  apparaît  dans  les  deux  autres  cas  cités 
par  Cicéron  ''.  ceux  de  VincennuK  et  du  dedilas  par  le 
patcr  patrainx.  auxquels  on  refuse  le  posUiininiiuii, 
parce  qu'ils  ont  été  coupables  et  justement  frappes  d'une 
peine  ;  il  doit  en  être  de  même  de  l'enfant  vendu  par  son 
père;  ce  droit,  mis  sur  la  même  ligne  que  \e  Jus  vilae 
necisqne.  a  le  même  caractère  de  pénalité  que  lui  '.  et  est 
exercé  par  le  paterjainilias  en  qualité  de  magistrat  domes- 
tique. 

aux  personnes  l'oncliuniici'  l'jitrc  Romains  l't  L:ilins.  Tili'  Live,  îi,  S.  Supra 
p.  324. 

I.  La  mancipation  n'r>^  <U'V(niii'  une  iniaginiiria  a-ndilio  qu'après  la 
disposition  celèbrr  des  MI  Talilrs  (Ij,  i),  selon  l'inlerprélation  de  Girard, 
Man.,  p.  ■2S.5. 

3.  Denys,  II,  §  'Jti. 

3.  Cicer.,  de  orat.,  i,  ^o:  pro  Cacc.  34.  Ci's  deux  textes  visent  hien  le 
même  cas,  la  vente  en  esclavage  du  lils,  quoique,  selon  la  reniaripie  de 
Schinidt  (ilfaneip.,  p.  3,  n.  11),  le  lexle  du  pru  Cnee.  parle  de  perte  de  la 
Cirilas.  J'ai  expliqué  l'emploi  de  er  leinie  supra  iv"  9)  s(|. 

4.  <>icérou,  de  oratore,  I,  4*> 

5.  Cuq,  Iiisl.,  I,  i"  éd.,  157,  M.  7  et  S  ;  2   éd.,  p.  ffi  et  ."iii.  n.  2. 
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I>a  iiianciimtion  de  reiiCant  inoyennaiit  un  pi-ix  a  un 
tout  anti'e  caractère  :  elle  n  implitjue  pas  lidée  de  peine; 
elle  découle  du  droit  du  [laterfamilias  d'aliéner  ses 
entants  comme  ses  esclaves,  et  puisque  la  niancipatioii  a 
été  originairement  une  vente  moyennant  un  prix,  il  n"y  a 
aucune  raison  de  refuser  au  palerj'aniilias  de  l'employer. 
Ce  droit  est  énoncé  dans  la  disposition  célèbre  des  Xll 
Tables  et  Denys  dit  formellement  que  «  les  Décemvirs  ne 
furent  pas  les  auteurs  de  cette  loi,  mais  ils  la  respectci-ent 
comme  une  loi  établie  et  reçue  longtem[)S  auparavant  '  ». 
Rien  n'indique  que  cette  mancipation  ait  lieu  à  titre  de 
peine.  Denys  qui  a  parlé  des  peines  au  §  26,  consacre  le 
§  2-  à  ce  droit  de  vente  qui.  par  là  même,  est  pour  lui 
tout  différent.  Elle  a  lieu  entre  les  mendires  de  la  confé- 
dération latine,  puisque  tel  est  le  domaine  de  la  mancipa- 
tion '. 


1.  \in\il)les.(i.  1.  Dciiys  dHuly.  Mi-iiasse.  II.  SS  ali.  a;. 

2.  Celte  théorie  disliii^uant  entre  la  ventiitio  traiis  Tiherim  a  litre  de 
I»eine  et  la  mancipation  moyennant  un  prix,  semble,  dans  ses  grandes 
lijrnes,  assez  généralement  admise.  .Mommsen.  Dr.  piibl.,  VI,  I.  p.  ig  sq. 
Karlowa,  Rechtsgexch.,  II,  p.  Sa,  n.  i,  et  ses  rélcrences.  Cuq,  Insl.,  I,  i"  éd 
p.  i5;,  n.  7  et  8  ;  a"  éd.,  p.  âo,  et  p.  55.  Gornil.  op.  cil.  X'"  Rev  hist.  1S.17, 
p.  43<)  sq.  Cependant  deux  auteurs  récenls  ont  repoussé  la  thi-orie. 
iM.  Colin  (p.  -1,  n.  Il  déclare  nettement  que  la  vente  trans  Tilifrim  d» 
filiitsfiimiliaf:  n'a  jamais  existé.  >I.  II.  Kniger  (p.  8J  si/  )  a  repris  et 
développé  la  théorie  en  soutenant  que  les  romains  n'ont  connu  ni  la 
vente  tran.s  Tiberim,  ni  la  mancipation  moyennant  un  prix.  —  a)  Pour 
la  vente  iran.^  Tiberim,  M.  Cohn  repousse  le  texte  du  De  Oral..  I,  4". 
sous  prétexte  qu'il  fait  allusion  à  une  légende,  sur  laquelle  Cicéron 
prlisse  rapidement,  plutôt  qu'à  un  droit  véritable  Quant  an  texte  du  pio 
Cacc.  34,  il  l'ait  remarquer  que  le  lils  vendu  ne  |)erd  pas  la  liberté,  d'après 
le  texte  même,  mais  sort  scnlenienl  de  puissance  (e  po/e.v/d/e  (limitlil)- 
Cicéron,  dit-il,  vise  là  le  cas  d'uu  enfant  donné  in  mancipio  à  un  non 
rifis  et  sortant  par  là  même  de  patria  potexias.  Cl'r.  SiiprtL,  p.  32i,  n.  '1  Je 
réponds  qiu' le  texte  ne  fournit  aucun  appui  à  celte  conjecture.  Pour  M.  H. 
Kriiger,  qui  relevé  l'expression  de  palcr  siiiis  qu'emploie  le  texte  de  De 
orat..  il  s'agit  de  l'enfant  in  mancipio  vendu  par  le  qnoxi  doniinn.s.  A  celte 
interprétation,  je  réjionds  que  Cicéron  parle  du  patrr  siiiis  par  opposition 
au  patcr palralus  visé  au  texte  et  (jue  d'ailleurs,  il  ne  peut  |)ar  palcr  suiis 
désigner  \c  qua.ti  domimt.s.  Du  reste  les  termes  du  pro  Cacc.  'ij  :  .ti  palcr 
ctim  qacni  in  .-inam  poteslalem  saxccpcrat,  ivinliilil.  ne  peuvent  désigner 
qu'un  enfant  en  puissance,  et  cet  enfant  perd  la  cicilax  lihcrla.siiuc.  comme 
rmcc/ijiii.v  et  IVio.s/iftii.s  licdilii.i.  avec  li'squels  il  est  cité,  puisqu'on  refuse  à 
tous  trois  le  po.-illiminium.  Supra,  n»  <)8.  — h)  l.a  mancipation  moyennant  un 
prix,  d'après  M.  H.  Krùgei-.a  toujours  été  défendue  par  le  législateur  :  Denys. 
relatant  nu  di-.iit  (|ni  remonle   a   liomulus.   rapporte  nue  légende:  quant 
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I  43.  —  Quel  était  l'ollet  de  cette  mancipalion  moyen- 
nant un  prix  ?  I,a  reiiditio  trans  Tiberiin,  dont  parle 
(lii'c'i-oii,  eiilraine  la  perle  de  la  civitan  lihfrlas(j(ie  ;  quant 


iUl  Irxic  (li's  XII  Tables  (il.  i)  il  vise  le  cms  i|-MliaiHl..n  iioxal.  le  seul  qui 
existât  vraisfiulilablcnu'ul  a  celle  epomie.  I,a  vente  île  l'Iiomme  libre, 
filiusJamiUas  ou  snijuris,  il  toujours  été  considérée  comme  nulle,  l'homme 
libre  étant  hors  du  commerce.  Quand  le  Icftislateur  intervint,  ce  fut  pour 
frapper  de  peines  publiques  ceux  qui  ont  lait  cette  vente,  le  patcrjamitias 
ou  tout  autre.  C'est  dans  ce  but  que  lut  rendue  la  loi  Fabia  de  plagiariis. 
Quoique  Mommsen  (Dr.  pin.,  III.  p.  gn)  la  place  à  la  lin  de  la  République, 
on  admet  généralement  qu'elle  <'st  antérieure  à  l'an  5;o  (Voigt,  ùher  die 
Icx  Fiihia  de  plagiariix.  Berkhte  iiber  die  Veihandlungen  dcr  KOnIgl.  sâch- 
.lischen  GesellseliaJI  der  Wissenschaften  zu  Leipzig,  i885.  Cuq,  Inst.,  I, 
2'  éd.,  p.  2o5.  n.  I.  La  vente  de  lliomme  libre,  nulle  de  tout  temps,  fut 
frappée  d'une  peine  pécuniaire  par  la  loi  Fabia  probablement  parce  que 
les  faits  de  vente  étaient  devenus  de  plus  en  plus  fréquents  (Paul,  Sent  . 
V,  3o  I  ).  Parlant  de  là.  M.  Kriiger  l'ait  l'histoire  des  mesures  successives 
qui  comme  la  loi  Fabia  sont  venues  punir  la  vente  de  l'homme  libre,  le 
refus  par  le  préleur,  sous  la  Républiqu<'  déjà,  de  la  proclamulio  in  libertatem 
à  celui  qui  s'est  laissé  vendre  pour  partager  le  prix,  la  transformation  de 
la  peine  pécuniaire  de  la  loi  Fabia  en  un  crimen  capitale.  Collai.,  XIV,  2, 
2  et  %  6;  la  peine  de  la  déportation  qui  frai)pe  la  mise  en  gage  ou  en  fidu- 
cie d'un  homme  libre,  d'après  le  farneii\  levle  de  Paul,  Senl.,  Y,  i.  i,  qui 
marque  l'inexistence  de  la  vente  pai-  Us  mots  ;  «  horno  liber  nullo  pretio 
aestiniatur  ii  et  dont  le  texte  complet  devait  contenir  la  peine  dont  est 
frappé(^  la  vente:  enlin  ce  droit  traditionnel  cesse  sous  Constantin  qui,  le 
premier,  déclare  valable  la  vente  de  l'enfant  par  le  paler/amilias,  en  cas 
d'exiréme  misère,  cl  quand  il  s'agit  de  nouveaux-nés.  Constantin,  C,  4. 
fj  De  pntr  qui,  etc.,  2.  Fnig.  Val.,  '3^.  La  conclusion  de  M.  Krfigcr  est  que 
le  droit  de  vente  des  enfants  par  le  paler/amilias  n'a  jamais  été  reconnu 
avant  Conslantin,  et  d'autre  part,  que  la  mise  m  nianeipin  de  l'enfant 
moyennant  un  prix  n'a  jamais  existé.  La  théorie  de  .M.  II.  Kriiger  me 
semble  inexacte  :  elle  confond  deux  silualions  différentes,  la  vente  de 
l'homme  libre  par  uu  tiers  queleiuique,  el  la  vente  des  enfants  par  le 
pater/'aniilias.  v  La  loi  Fabia,  l'edil  du  preleur  et  les  dispositions  légales 
punissant  celui  qui  s'est  laissé  vendre  pour  partager  le  prix  n'ont  jamais 
visé  W  palerfamiliaa ;  spécialement,  le  texte  de  la  loi  Fabia  (qni  civem 
romannm...  i'endiderit)  pas  plus  que  les  textes  postérieurs  ne  parlent  du 
palerfhinilia.i  vendant  ses  enfants  ;  si  c'eut  été  là  le  cas  même  qui  a  amené 
rinlcrvention  du  législateur,  il  aurait  laissé  une  trace  dans  les  textes. 
Leur  silence  s'explique,  à  mon  sens  :  c'est  uu  droit  pour  la  paterjamilitts 
de  vendre  ses  enfants  ;  il  ne  peut  donc  être  question  de  lui  appliquer  une 
peine  ;  la  loi  l'abia  ne  le  vise  pas  2°  Li-  texle  île  la  loi  Fabia  ne  peut  con- 
cerner le  paterfaiiiilias  ;  il  punit  non  seulement  le  fait  de  vendre,  mais 
aussi  le  fait  d'enchaiuei'  un  citoyen  romain  (Collai  ,  XIV,  2,  1)  or  à  l'épo- 
que où  a  été  rendue  la  loi  Fabia  ilestcerlain  que  ïe  palerfamilias  avait  ce 
dernier  droit  vis-à-vis  de  ses  enfants,  Mommsen,  Dr.  pén.,  I,  p.  18-ii), 
11.  1.  II.  p.  Sio  sf/ ;  la  loi  Fabia  en  disant  qui  nmdiderit  vin.xeril  ne  peut 
s'appliquer  pour  partie  au  faterfamilias.  '5-  La  loi  Fabia  subsiste  pendant 
toute  la  durée  du  droit  romain,  elle  a  un  litre  au  Digeste  (IS,  iTi)  :  un  au 
Code  (9,  211)  el  un  .ni  Code  ■riirmlosien  (4,  12).  Si  eette  loi  a \ ait  puni  le 
palerlaiiiitiax  vimwui-  tout  aiilie,  lorsque  Constantin   periiiil   nn  paler/anii- 
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à  la  mancipalion,  on  sait,  mais  par  Gaius  seulement, 
qu'elle  laisse  subsister  le  droit  de  cité  :  elle  met  l'enfant 
loco  servi  :  il  est  permis  de  penser —  j'essayerai  de  com- 
pléter ma  démonstration  sur  ce  point  —  que  telle  n'a  pas 
été  la  solution  dès  l'origine. 

I  44.  —  2)  Abandon  noxul  de  1  enfant  en  puissance.  La 
deditio  noxalis  de  l'enfant  en  puissance  parait  également 
remonter  aux  origines'.  Le  caractère  primordial  de 
l'abandon  noxal  est  d'être  une  peine  frappant  Valieni 
jiiris  ;  l'enfant  ou  l'esclave  est  livré  à  la  vengeance  du 
tiers  offensé.  Avec  cette  idée,  on  comprend  que  cet  aban- 
don soit  définitif  et  que  le  paterfaniilias  ne  puisse  rien 
garder  de  sa  potestas  sur  l'enfant  2.  Cette  idée  de  peine 
qui  frappe  l'enfant  explique  que  du  temps  de  Gaius 
encore,  il  ne  peut  forcer  le  quasi  dominiis  à  l'émanciper, 
même  lorsque  par  son  travail  il  l'a  indenmisé  des  con- 
séquences du  délit.  Gaius  est  formel  sur  ce  point  "  :  c'est 
la  solution  traditionnelle  qu'il  conserve  :  ce  qui  prouve 
qu'il  y  a  là  un  legs  du  passé  et  une  règle  qu'on  ne  com- 
prend plus  guère,  c'est  que  Gaius,  si  précis  d'ordinaire, 
la  motive  d'une  façon  bien  défectueuse  :  «  nani  hune  actor 


lias  la  vciitr  (ies  nouveaux-nés.  il  aurait  vise  la  loi  l-'aliia  <'t  déclaré  (juc 
(lan.s  ce  cas  le  palerfamilias  ne  tomberait  i)as  sous  sa  disposition.  Le 
silence  absolu  des  textes  >i  cet  éjtai'd  ne  peut  s'intei'iiréter  que  dans  ce 
sens  que  la  vente  par  le  pater/amilias  n'a  aucun  rapport  avec  les  cas  i)u- 
nis  par  la  loi  Fabia.  4"  Cicéron  au  pro  Caccinn  et  au  de  oratorc  parle 
expresséuu-nt  du  droit  de  vente  du  paterfaniilias  :  comment  pourrait-il 
sVxprimer  ainsi,  si  un  siècle  auparavant  (en  admettant  avec  Voigl  et  Cuq 
que  la  loi  Fabia  est  antérieure  à  a~o)  ou  "à  lïlus  forte  raison  du  temps 
MU'me  de  Cicéron  qui  connaît  cette  loi  (,pro  Kabirio,  3)  la  loi  Fabia  avait 
frappé  (fune  peine  la  vente  de  l'enfant  par  lui  faite  '?  Je  conclus  que  la  loi 
Fabia  est  i-estée  étranjfère  aux  rappt>rts  du  paterfamilias  et  de  ses  enfants. 

1.  Girard,  Noue.  fiée,  hist.,  iSiSo,  p.  4'-'  (^u<li  Inst.,  1,  i''  éd..  p.  3tia  sq. 
2«  éd.,  p.  m  sq. 

a.  G.,  IV.  -g  On  resta  toujours  lidéle  à  la  régie.  Les  juristes  ne  discu- 
térenl  que  le  point  de  savoir  si  trois  mancipations  pour  un  JiUiisfamilias 
étaient  nécessaires,  ou  si  une  seule  sutTisait  pour  briser  délinitivenu'ut  la 
latria  potestas  du  palcr/ainilias. 

3.  G.,   l.    i4o.    <r  Ae  ne  is  ijuitleni  dieilnr  ineito  eo  etijtis  in  maneipio  est, 

eensu  liliertateni  eonset/tti,  tjtient  ptiler  ex  noxaïi  causa  [maneipio  tleilit] : 

nam  Imne  actor  pro  pecania  habel.  k  Supra  p.  aga,  n.  4- 
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prii  iK'ciniiii  hahel  ».  Si  le  quasi  doininua  a  Tenfant  à  titre 
iriiidciniiiti'.  il  ne  devrait  plus  avoir  le  droit  de  le  garder, 
Mlle  l'ois  qu'il  est  désintéressé  par  le  travail  de  cet  enfant; 
il  tU'vrail  pouvoir  être  forcé  de  l'énianciper.  C'est  cette 
théorie  ([ui,  par  la  foi'ce  luèinc  dfs  cliosos.  tri()ui[ihera  du 
temps  de  l^ipinien.  oii  l'on  tire  IVanclienient  les  consé- 
i|uonces  de  l'idée  que  l'abandon  noxal  a  simplement  pour 
but  d'indeniuiser  la  victime  du  délit  '. 

Comment  se  fit  à  l'origine  la  noxuc  dcdilio''  Au  temps 
des  \I1  Tables,  par  niancipatioii  ;  mais  si  l'on  admet  que 
ce  sont  les  XII  Tables  qui  ont  permis  la  mancipation  fic- 
tive, sans  pesée  réelle,  dans  la  disposition  célèbre  :  cum 
nexiiin  faciet  inancipiii nique,  iili  liugua  nnncupassit , 
itn  ftia  ento  2.  on  est  amené  à  se  demander  comment  se 
faisait  l'abandon  noxal  à  l'époque  où  l'on  ne  connaissait 
(pie  la  mancipation  avec  prix  réel,  l'allé  devait  avoir  lieu 
]iar  une  deditio  sur  les  formes  de  hupielle  on  nianijue  de 
renseignements.  Nous  avons  de  nondjreux  exemples  de 
deditiones  noxales  dans  le  droit  inlernalional  romain  '  ; 
on  cas  de  violation  du  droit  des  gens,  la  di'ditio  du  cou- 
pable est  faite  à  la  nation  olVensée.  avec  des  solennités 
religieuses  par  le  paler  palratus,  délégué  des  Féciaux. 
(A'tte  deditio  est  considérée  «  comme  la  translation  dans 
le  cei'cle  du  droit  international  de  ce  qui  existait  dans  le 
cercle  du  droit  privé  *  ».  Elle  permet  donc  de  supposer  en 
droit  privé  une  dedilio  noxalis  plus  ancienne  encore, 
sans  mancipation,  et  entourée  de  solennités  la'iques  '  que 
nous  ne  connaissons  pas. 


1.  Ciilldl..  Il,  1.  i,  «  PiT  honiiiiciii  Uhi'niiii  iioxaf  deditiim,  si  tantani 
inh/iiisiliim  sil.  iiiiiiiilnni  dainni  dedil,  inaniiinitli'n'  cog't'ndus  est  a  praetore 
r/iii  rioxiic  driiliuii  nn-qnt;  ...  »  CtV.  Girard.  Mail.,  p.  i3o,  n.  5.  p.  li:4  •''■(?. 
cl  Ki|ip,  /.  6av.  aan.,  XVI,  i88i|,  p.  'iic  .SI/. 

2.  (iirai'd,  Miin.,  p.  283,  280. 

'i.  l.c  plus  yncicii  exemple  conini  csl  celui  du  \;diu'ii  tics  Inurclies  cau- 
diuc'^.  cil  4'i4,  de  Uome  Moiiihimmi.  Dr.  imlil.,  1,  p.  ■4)11.  11.  1  el  ■^.  pour  «i'uii- 
Iris  <'\ciiiplcs  [loslérieiirs. 

;     Cirard.   Xoin'.   lire.  Iiisl..  lS.S,S.  |i.   (j. 

:..  M..iiiiiiscn.  /)/■.  /iiihl  .  1.  p.  -Sti,  11.  1.  cl  Cirard.  /.  c,  |i.  42.  C'est  après 
^oli   li'.iji^i.'i'l  dans  le  il<.|iiaine  du  dndl    iiilcnial  iniial   i|iic    la  deditio  a   été 
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J'arrive,  en  somme,  à  ce  rcsulttit  que  les  deux  cas  de 
//(c//?f//)»in(  sérieux,  la  vente  par  le  père  moyennant  un 
prix,  et  l'abandon  noxal,  remontent  aux  origines.  Il  reste 
à  essayer  d'entrevoir  quel  ed'et  produisait  cette  mise  in 
mancipio  originaire?  Voici  la  conjecture  que  je  propose. 

Si  on  admet,  avec  moi',  que  la  capitis  demimitio  par 
cnti'ce  in  mancipio  emporte  perte  de  l'aptitude  légale  à 
être  gentilis.  cette  solution  que  j'ai  déduite  de  la  défini- 
tion des  genliles  de  Cicéron,  n'est  évidemment  pas  de 
droit  nouveau;  c'est  un  legs  du  passé,  une  règle  tenant  à 
l'organisation  primitive  de  la  gens.  Or,  il  est  cei-tain  que 
dans  l'état  patricien  formé  par  la  réunion  des  gentes. 
avant  la  réforme  de  Servius  TuUius,  il  n'y  a  de  cives  que 
les  membres  des  gentes.  «  Le  peuple  romain  primitif 
avait  pour  seuls  citoyens  les  membres  des  gentes,  à  côté 
desquels  il  n'y  avait  d'autres  hommes  libres  que  leurs 
clients,  vivant  .sous  leur  protection,  mais  sans  appartenir 
comme  eux  aux  peuples  des  Curies  '  ».  La  conséquence 
nécessaire  est  que  l'entrée  in  mancipio  supprimant  l'apti- 
tude à  être  gentilis,  emporte  privation  du  droit  de  cité,  et 
par  conséquent  se  résume  dans  la  perte  de  la  cii'itas  liber- 
tasqne,  puisque  la  liberté  était,  je  l'ai  montré  %  considé- 
rée comme  l'accessoire  nécessaire  de  la  cintas.  Ainsi, 
l'entrée  in  mancipio  apparaît  comme  ayant  produit  origi- 
nairement le  même  effet  que  l'entrée  en  servitude,  la 
[jcrte  de  la  cii'itas  libertasque.  L'homme  in  mancipio  et 
l'esclave,  à  une  époque  où  les  nuances  n'existaient  pas. 
ont  été  confondus  dans  une  même  condition;  tous  deux 
subissent  la  capitis  deminutio  qui,  à  cette  époque,  est 
unique  et  exprime  l'état  de  celui  qui  a  perdu  la  cicitas 
libertasque  :  tous  deux  sont,  par  rapport  à  leur  dominiis, 
dans  une  situation  identique  :  ils  lui  servent  d'instrument 


ciilourcc  de  foniics  religieuses.  CIV.  Scliiiiidl.  Mnnci/i..  \>.  -.  n.  2.">.  En  sriis 
eonirairc,  Pcrniee.  Labeo.,  1,  p    i;i 

I.  Supra  ir  ?'5, 

a.  Girard,  -l/n;/,.  p.  ir>.  .\toiniiis<ii.  Dr.  /luhl..  VI.  i.  p.  .S 

î.  Siiprii  n   i)o  S((. 
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d'acquisition  et  peuvent  cire,  dans  les  mêmes  formes,  man- 
cipés.  revendifjués  et  allrancliis  avec  le  même  cllel  pro- 
duit '  ;  tous  deux  font  partie  de  son  hérédité  -  ;  enfin,  les 
règles  écrites  dans  les  textes  législatifs  pour  les  serpi 
s'appliquent  par  là-mème.  en  principe,  aux  enfants  in 
mancipio  '  :  ces  solutions,  qui  existent  encore  presque 
toutes  au  temps  de  Gains,  sont  les  traces  vivantes  du 
passé  ;  mais,  par  la  force  même  des  choses,  les  deux  situa- 
tions ont  toujours  dû  différer  à  un  point  de  vue,  celui  du 
paterfaniiUas,  qui  joue  un  rôle  important  à  l'égard  de 
l'enfant  in  mancipio  et  qui  n'existe  pas  par  rapport  à  l'es- 
clave. Il  y  a  donc  à  la  fois,  entre  la  situation  de  l'enfant 
in  mancipio  et  celle  de  l'esclave,  un  rapprochement  étroit 
et  une  différence  ;  le  langage  consacre  l'un  et  l'autre  en 
disant,  de  l'esclave  et  de  l'enfant  mancipé.  que  l'un  est 
inancipium  et  l'autre  in  mancipio  ;  pour  Vin  mancipio  esse, 
les  auteurs  reconnaissent  implicitement  que  l'institution, 
et  le  terme  qui  la  désigne,  remontent  aux  origines''  ;  pour 
l'esclave,  il  y  a  deux  termes,  serciis  et  mancipinm,  qui 
sont  généraux  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  s'appliquer  à  tous 
les  esclaves  ;  semis  est  l'expression  la  plus  large,  avec 
cette  nuance  qu'elle  indique  l'esclave  considéré  comme 
créature  humaine;  on  la  trouve  dans  les  XII  Tables*; 
mancipinm,  à  mon  avis,  a  un  sens  technique  et  désigne 
l'esclave  considéré  comme   une  chose   qu'on   achète   ou 


1.  Supra  11"°  i3o,  i3i,  133  cl  i3;. 

2.  Supra  11"  i3^. 

3.  Supra  n°  iSg. 

4-  Les  auteurs,  on  traitant  sur  li'  nirnio  pied,  la  potestos,  la  inanus  et  le 
mancipium,  leur  attribuent  iinpliciteuient  une  épile  ancionuelé.  Cependant 
M.  Cornil  (contribution  à  l'élude  de  \;\  palria  potexias,  Noui'.  Bev.  hist., 
.\\I,  iSgT,  p.  444  n  i)  remarque  que  pour  fixer  la  condition  de  rentant  in 
Uiancipio,  on  s'appuie  surtout  sur  des  textes  de  Gaius,  et  conjecture  que 
«  l'm  mancipio  esse  n'appartient  pas  à  I  époque  originaire  du  droit  ro- 
main ».  Il  faut  s'entendre  :  l'institution  décrite  par  Gaius  dans  laquelle 
l'enfant  in  mancipio  est  civis  ingénu  loco  servi  ne  remonte  guère  plus  haut 
que  l'Empire  (Supra  n»  i36,  i37  sq.);  mais  le  droit  pour  le  pfld-r/nmidn.'i  de 
inancipcr  l'enfant  ou  d'en  faire  noxae  deditio,  et  par  là  de  le  mettre  dans 
une  situation  particulière  est  aussi  ancien  que  le  droit  mniain.V.  p.  342  sq. 

5.  Supra  p.  334  i-  1  ■ 


qu'on  vend  au  marché'  ;  l'emploi  du  mot  mnncipinm  est 
certain  à  la  (in  de  la  Képublique  ■.  probable,  à  mon  «ens, 
au  vr  siècle  et  peut-être  beaucoup  plus  ancien  ;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  l'ancienneté  plus  ou  moins  grande  du 
mot  mancipinm  dans  le  sens  d'esclave,  il  y  a,  au  fond  des 
choses,  un  rapport  étroit  entre  l'esclave  et  l'eni'ant  in  man. 
cipio  '  ;  tous  deux  sont,  dans  le  droit  primitif,  objets  de 
propriété  pour  le  dominiis'',  avec  toutes  les  conséquences 
qu'entraîne  cette  conception  ;  mais  une  différence  les 
sépare  :  tandis  que  l'esclave  devient  libre  par  l'alï'ranchis- 
sement,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enfant  mancipé,  et 
cette  difl'érence  de  droit  est  marquée  par  le  langage  juri- 
dique ;  il  ne  devient  pas  mancipium  ou  serviis.  il  entre 
in  mancipio,  c'est-à-dire  dans  un  état,  non  pas  de  fait-, 
mais  de  droit,  différent  à  un  point  de  vue  de  celui  de  l'es- 
clave ;  il  a  chance,  depuis  les  XII  Tables,  sauf  le  cas  de 
noxae  dedilio.  de  retomber  in  palria  poteslate  après  un 
premier  et  même  après  un  deuxième  affranchissement, 
peut-être  même  indéliniment  avant  les  XII  Tables.  Dans 
ce  droit  antérieur  aux  XII  Tables,  oii  l'on  a  pu  conjecturer" 

1.  .le  renvoie  à  un  ïippendice  rcxaracn  de  ce  sens  du  mut  et  les  eonjec- 
I lires  sur  la  date  à  laquelle  il  remonte. 

■A.  Edit  des  édiles  rapporté  par  Clpien  H.,  ai.  i.  De,  a,'d.  fil.  i,  i.  Cieérou. 
Parad.  ."),  i,  iô  :  ad.  Ml.  S,  11.4;  Varron,  de  re  ni.tl.  i.  i;.  i.S.  CIr.  Colu- 
nielle,  i,  iS. 

'i.  Le  dernier  auteur  qui,  à  ma  connaissance,  ait  écrit  sur  la  matière, 
M.  StinlzinK  (iVe.vuni,  tiiancipiuimiiie  iind  mamipalio.  Leipzig,  11107) constate 
ce  rapprochement,  ce  (|ui  est  l'essentiel  pour  moi;  mais  il  le  comprend 
d'une  tout  autre  manière:  il  part  du  mot  nianccp.'i  qui.  pour  lui,  désigne 
celui  qui  s'est  obligé  par  mancipation.  et  non  pas,  comme  on  l'entend 
d'ordinaire,  celui  qui  a  acheté  ou  loué  de  l'Etat  (Eestus  V"  manccps); 
quand  il  a  subi  la  manu.s  inJeelio^W  entre  in  mancipio:  d'autre  part,  le  lils 
mancipé  par  son /)a/<îr/«Hu7(a.s  entre  m  tnancipii  causa;  les  deux  expres- 
sions sont  dans  le  même  rapport  que  caductun  et  in  causa  cadnci  (p.  34,  n. 
3).  Pour  moi,  la  causa  mancipii  désigne  le  pouvoir  fictif  cl  mancipium  le 
pouvoir  réel  1  Supra  p.  24.">).  D'autre  part,  même  en  acceptant  le  point  de 
vue  de  M.  Stintzing  sur  le  nianceps,  que  je  ne  puis  discuter  ici,  tons  les 
textes  qui  nous  sont  parvenus  font  de  Vin  mancipio  cfse  un  état  réservé 
aux  alieni  juris-,  y  faire  rentrer  des  sui  juris  (ceux  qui,  obligés  par 
mancipation.  ont  subi  la  manus  injeelio)  est  une  conjecture  i|uc  rien 
n'autorise. 

'(.  Supra,  u'  l'îi  scj. 

5.   Supra,  p.  a3'i. 

G.  Mommsen.  Dr.  puhl.  VI.  1.  p.  (ij.  Supra,  p.  181  n.  3. 
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que  rairranchisscment  de  l'enclave  n'existait  pas,  on 
arrive  à  enlrevoir  une  presque  identité  de  situation  ' 
entre  l'esclave  et  l'enfant  in  rnancipio. 

En  dernièi'e  analyse,  je  pense  que  le  cas  originaire  de  la 
capitis  demimitio  a  été  la  perte  de  la  civitas  libertasqiie, 
et  qu'en  conséquence  la  notion  première  de  la  capilis 
deminiitio  consiste  dans  l'idée  d'anéantissement  ;  ce 
qu'elle  anéantit  est  la  faculté  d'être  titulaire  de  droits  pri- 
vés ou  publics,  c'est-à-dire  le  capnt.  Cette  faculté  est  atta- 
chée, dans  le  principe,  au  titre  de  cicis,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  les  origines,  il  n'y  a  de  cices 
que  les  membres  des  g-entes,  et  que  la  libertas,  au  point 
de  vue  juridique,  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
civitas. 

Le  but  même  de  mes  recherches  était  d'établir  quels 
pouvaient  être  les  plus  anciens  cas  de  capitis  deminutio 
et  d'arriver  ainsi,  mais  indirectement,  à  la  notion  du 
capiit.  Il  me  reste,  pour  contrôler  le  résultat  obtenu,  à 
essayer  de  rechercher  directement,  comme  le  font  les 
auteurs,  la  notion  du  capiit  ;  j'aurai  quelque  chance  d'ap- 
procher de  la  vérité,  si  les  deux  routes  suivies  aboutissent 
au  même  but. 

145.  —  Le  mot  caput  est  une  expression  ancienne  et 
technique;  on  le  reconnaît  actuellement-.  Pour  rechercher 
le  sens  juridique^  de  cette  expression, deux  méthodes  ont 

I  l,a  seule  différence  est  que  renfant  m  rnancipio  peut  être  afl'ranchi 
pal'  le  Cens,  si  Ton  admet  que  ce  mode  a  été  d'abord  en  usage  pour  lui, 
et  il  retombe  alors,  sauf  peut-être  en  cas  de  noxae  deditio,  sous  la  patria 
polcslas  de  son  paterfamilias.  Ct'r.  Cuq,  Jnat .   I,  2=  éd.  p.  5^. 

■2.  Mommsen,  Or.  publ.  VI,  i,  p.  6.  Kariowa,  Rechtsgesch.  II.  p.  aai.  Per- 
nice.  Lab.  l,  p  97.  Pour  Voigt,  qui  n'a  pas  été  suivi  sur  ce  point,  caput 
n'a  pas  de  valeur  technique  et  signifie  être  ou  individu  :  il  cite  do  noni- 
l)renx  textes  oii  le  mot  est  pris  dans  ce  sens.  XII,  Taf.  II.  p.  23,  n.  2.  Ce 
sens,  d'ailleurs  incontestable,  du  mot  caput  (Paul  D.,  4,  3.  De  cap.  min.,  3) 
n'est  pas  le  seul.  Un  texie  précis  {Just.,  Insl.  1,  16.  4)  affirme  que  l'esclave 
n'a  jamais  eu  de  caput,  ce  qui  implique  un  sens  autre  que  celui  d'individu. 
De  même,  le  mot  caput,  dans  de  nombreuses  locutions  (capitis  cau,ia,judi- 
cium  capitis,  etc.)  a  incontestablement  une  valeur  technique. 

'5  Sur  les  sens  divers  du  mot  caput,  voir  Vocabulariuni  Jurispradentiae 
ruinaïuic  cdituiii  jussu  fnstituti  Hai'igniani  ;  Herlin  iSiiii  ;  V"  Caput. 
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clé  successivement  employées.  I.,;i  plus  ancienne  consis- 
tait à  partir  de  la  triple  cajiilh  deminiilio  du  droit  clas- 
sique et  des  trois  éléments  essentiels  qu'énonce  Paul  à 
propos  de  la  eapilis  demimitio  :  libertns.  cii'itas,  fanii- 
lia,  pour  essayer  d'en  tirer  la  notion  du  capiit.  Des  re- 
cherches ainsi  limitées  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  des  sj's- 
tèmes  multiples.  —  parce  qu'on  pouvait  combiner  de 
diverses  façons  les  trois  éléments  en  cause.  —  et  sans  base 
solide  '  —  parce  qu'il  était  impossible  de  tirer  des  trois 
eapilis  deminiitiones  si  profondément  dilférentes  du  droit 
classique  un  élément  commun  dont  on  aurait  fait  le  capiit. 
C'est  ainsi  que  les  uns'  ont  pensé  qu'à  chacun  des  élé- 
ments coi-respond  un  caput,  de  telle  sorte  que  le  caput  est 
triple  ;  les  autres,  à  l'opposé,  que  le  caput  est  unique,  et 
implique  la  réunion  des  ti'ois  éléments  \  les  autres  enfin 
estiment  qu'il  a  trait  à  l'un  ou  à  deux  de  ces  éléments  ; 
ainsi  Accarias*  admet  qu'à  côté  du  caput  dans  sa  plé- 
nitude constitué  par  la  réunion  des  trois  éléments,  et 
appartenant  aux  cives,  il  y  a  un  caput  pour  les  pérégrins 
se  réduisant  à  un  seul  élément,  la  liberté,  à  laquelle  se 
joint  leur  droit  de  cité  inférieur  pour  ceux  qui  ont  une 
certa  civitas:  ainsi  enfin  Bôcking'  estime  que  le  caput 
réside  dans  un  seul  élément,  la  familia,  en  prenant  le 
mot  dans  son  sens  concret,  c'est-à-dire  signifiant  l'appar- 
tenance à  une  famille  agnate  déterminée.  Tous  ces  sys- 
tèmes, quoi  qu'ils  contiennent  parfois  des  idées  justes, 
manquent  de  base  solide,  parce  qu'ils  s'obstinent  à  faire 
sortir  la  notion  du  caput  exclusivement  de  la  triple  eapi- 
lis demimitio  classique  et  des  trois  éléments  qui  sont  en 
concordance  avec  elle. 

Une  méthode  plus  récente  et  [jIus  rigoureuse  a  consisté 


1  l'oiii-  l'exposilioii  délailli-eel  la  i-él'iilation  de  ces  syslonips,  je  renvoie 
au  livre  de  M.  H.  Krûger,  p.  56  .à  (i; 

ï.  W.îeiaer,  Pandckl  I,  §  '^%  doni  la  théorie  reiimnte  à  Scliilliiijr.  Lehrb. 
11  <;;!.';(.)  §  32.  Cfr.  q(). 

3.  Piichta, /ns(.  11,  §  aïo,  p.  8o:  §  220,  p.  iiil-iai. 

4.  Accarias,  I,  p.  tfiH. 

5.  Bôcking,  Panickt,  §  58. 
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il  ii'ilicnlici'  la  notion  du  cnpnl  directement,  d'après  tous 
les  reiisei^iiciiients  connus  sur  elle,  et  non  pas  seulement 
d'après  ses  ra[iporls  avec  la  lri|)le  capilis  deminutio  du 
droit  classique.  Dans  celte  voie.  Xiebulir.  que  suit  de 
Savigny  ',  a  pensé  qu'on  appelle  cainit  «  la  place  occupée 
par  chaque  citoyen  sui-  les  listes  du  cens,  avec  toutes  les 
mentions  relatives  à  ses  rapports  personnels  ».  C'est  là 
une  pure  conjecture,  qu'aucun  renseignement  précis  ne 
vient  corroborer-.  Des  recherches  plus  complètes  et  plus 
pénétrantes  ont  abouti  sur  un  premier  point  ;  on  voit  dans 
le  capiil,  l'aptitude  légale  à  cire  titulaire  de  droits  pidjlics 
ou  privés,  c'est-à-dire  la  personnalité  juridique.  Cette  no- 
tion nettement  formulée  par  Perniee  ''  dès  1873,  a  été  lar- 
gement développée  par  M.  H.  Kriiger  en  188;;,  acceptée 
par  M.  Karlowa  en  1893,  par  M.  Girard  en  1896  et  par 
M.  Eisele  en  1896'';  elle  semble  délinitivement  acquise. 

i  46.  —  Les  recherches  entrepi'ises  ont  été  et  devaient 
nécessairement  aller  plus  loin  ;  en  prenant  l'époque  de  la 
République,  où  le  droit  s'est  formé,  et  où  l'on  trouve 
quelques  renseignements,  il  y  avait  lieu  de  préciser  la 
couce[)tion  romaine  de  la  personnalité  juridique,  concep- 
tion qui  a  pu  se  modifier  dans  le  droit  ultérieur  ;  il  s'agis- 
sait, à  mon  sens,  de  rechercher  à  quel  titre,  ou  à  quels 
titres,  les  romains  considéraient  que  le  capiit  ou  person- 
nalité juridique  était  attaché.  D'après  M.  Girard  %  qui  se 
place  sans  doute  à  l'époque  classique,  le  capiit  ne  peut 
exister  que  par  la   réunion   des   trois  éléments,  liberlas, 


1.  Niebuhr,  Rômische.  Geschichic.  1,  p.  lîoli  (4'  (dil.)  11.  p.  41:0  (2=  i-ilil.). 
Savigiiy  U,  p.  45i. 

2.  Elle  ne  repose  guère  que  sur  le  >,cns  de  eliapUre  dans  lequel  est  sou- 
vent pris  le  mot  caput. 

3.  Peruicc.  Lab    1,  p.  97  et  ij3. 

4-  H.  Kriiger,  p.  34  à  6j  Karlowa.  lîechisgcxrh..  Il,  p.  arii.  Girard,  Mnii.. 
I"  édition,  iSijj,  p.  184.  Eisele,  p.  ij;.  Cfr.  J.  .Muirliead,  Inlroduclion  liis- 
toriqiie  au  droit  privé  de  Rome,  Irad.  liourcart.  p  i(ii.  Paris  iSSij.  l'oen- 
butarium  jurispriulrnliae  romnniic  par  Cradenwilz,  Kiibler  et  Seliultze. 
V'-  Caput,  Civis,  Chilas. 

5.  Girard,  Mon.,  p    uju 
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rit'ilris.  fainilia  :  in;iis  cotte  roncpiitiim  ipii  [)ciil  rti-e  celle 
(le  l';iiil.  ii"cst  certaincnieiil  piis  celle  dr  lu  lin  de  la  Hi'pu- 
l)lii|ue  ;  i  ai  inoiitrc  '  (|ii  à  celte  épotjiie  les  éléments  irré- 
ductibles de  la  personnalité  n'étaient  qu'au  nombre  de 
deux,  la  civitas  et  la.  fainilia;  le  cbamp  du  débat  se  trouve 
par  là  uiônie  restreint. 

Monimsen  arrive  dans  ses  recherches  a  dire  (jne  «  le 
mot  capiit  désigne  la  cité  dans  la  terminologie  du  droit 
public  le  plus  ancien  ».  «  Dans  la  terminologie  du  droit 
public  moderne,  capiit  est...  ■  remplacé  par  civitas  qui  ne 
désigne  pas  seulement  le  peuple,  mais  aussi  le  droit  de 
cité»''.  Dans  le  langage  du  droit  prive,  capiit  indique 
«  l'indépendance  de  droit  privé  (siii  potestas)  et  capiiis 
deminiitio  la  perte  de  cette  indépendance  ».  Mommsen 
établit  ainsi  la  double  capitis  deminiitio  originaire  *. 
Mais  l'existence  d'un  double  capnt,  l'un  en  droit  public  et 
l'autre  en  droit  privé,  est  un  point  de  vue  inconnu  des 
textes,  et  partant  étranger  aux  romains;  enfin  le  mot  civi- 
tas parait  aussi  ancien  que  le  mot  capiit  et  a,  de  tous 
temps,  visé  les  rapports  du  droit  privé  comme  ceux  du 
droit  public. 

M.  H.  Kriiger.  reprenant  sui-ce  point  une  idée  indiquée 
par  Pernice  ',  et  la  développant  largement  par  des  re- 
cherches personnelles,  déclare  que  le  capiit  est  le  droit  de 
cité  même  ";  c'est  l'aptitude,  appartenant  au  civis  et  au 
cii'is  seul,  d'être  titulaire  de  droits  publics  ou  privés  '. 


I.  Stipra,  U"  107. 

•2.  Mommsen  ajoute  :  «  en  deliors  dos  locutions  établies  ».  comme  cnpitf 
censiis,  capila  cwiuin,  dont  il  a  donné  le  sens.  Infra,  ]>.  Î.T<i,  35;. 
3    .Mommsen,  Dr.  pnbl.  VI,  i,  p.  6  et  -.  Dr.  pcn.  111.  p.  Qi2  n,  4- 

4.  Hiipra,  n»  3. 

5.  Itifra,  p.  35t)  n.  5. 

0.  -M.  Cuq.  Inst.  I,  ir'-'é<l.,  p.  i;)<(Sii.;  1.  a«  éd.,  p.  70  sq..  adopte  au  fond 
ce  point  de  vue  :  il  fait  remarquer  (jne  les  inscriptions  au  Cens  se  faisaient 
par  tète  «  d  où  la  dénomination  donnée  au  ciloyen  considéré  dans  ses 
l'apporls  avec  la  cité;  on  dit  de  lui  qu'il  a  un  cnput  ».  Ilierin^  {Espr.  III, 
p.  a6o),  qui  n'examine  pas  la  question,  se  borne  à  dire  «  la  tête  est  considé- 
rée comme  le  siège  de  la  capacité  et  de  la  personnalité,  et  leur  a  donné 
son  nom  {caput,  capitis  (Irininiilio)  ». 

-.  II.  Krûjfer,  p.  .i.">  a  Hiernach  sehr  ich  111  dem  W'orte  capill  einen  allen 
Ktinslutisilritck  fîir  iii -^  rivitas  lioninna  iiii  subjectivrn  Sinru',  fur  ttas  rûmiscbe 
îiurg'rrrt'chl  *. 
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J'adoiilc  plciiieiiKMil  ce  preniicr  résultat  '  des  recherches 
de  M.  H.  Ivi'ugei' :  il  est  parfaitement  d'acconl  avec  mes 
pro[>rcs  recherches  sur  le  plus  ancien  cas  de  capilis  demi- 
iiiitio.  la  perte  de  la  civitas  Ubertasque :  d'après  moi, 
caput  a  désigné  l'aptitude  légale  à  être  titulaire  de  droits. 
et  la  civitas  est  le  titre  auquel  celte  aptitude  est  attachée, 
de  sorte  que  les  deux  mots,  exprimant  les  deux  faces  d'une 
même  idée,  ont  pu  être  pris  pour  synonymes  :  mais,  avec 
l'Empire,  l'aptitude  légale  à  avoir  des  droits  n'appartient 
plus  exclusivement  au  civis  ;  aussi  le  mot  caput  disparait 
dans  son  sens  général  et  ne  se  trouve  plus  que  dans  l'ex- 
pression capilis  deininiilio,  où  j'essayerai  plus  loin  de 
préciser  dans  quels  sens  dérivés  il  est  pris  à  l'époque 
classique. 

Il  reste  à  montrer  comment  le  mot  caput.  dont  le  sens 
originaire  est  tête,  a  pu  désigner  la  cicitas  et  comment, 
avec  ce  sens,  il  peut  cadrer  avec  la  notion  de  la  capilis 
de/ninutio  primitive.  M.  H.  Kniger.  qui  consacre  d'inté- 
ressants développements  à  ce  sujet  %  et  dont  je  résume 
ici  la  théorie,  pense  que  le  sens  primordial  de  caput  est  la 
tête,  considérée  comme  le  siège  de  la  vie  ;  le  condamné  à 
la  capilis  causa  paye  avec  sa  tète  la  peine  cju'il  encourt  ; 
dans  la  capilis  exsecratio,  il  y  a  aussi  peine  de  mort,  mais 
d'une  façon  difl'érente  ;  le  coupable,  abandonné  à  la  ven- 
geance des  Dieux,  est  mis  hors  la  loi;  chacun  peut  se 
faire  l'instrument  de  cette  vengeance  et  le  tuer  impuné- 
ment. Peu  à  peu  le  côté  religieux  de  la  peine  ilisparut  et 
elle  s'analysa  dans  l'exclusion  de  la  pairie,  et  partant 
dans  la  perte  de  la  civitas  par  le  condamné  ;  ce  côté  profane 
subsista  seul  et  devint  vraisemblablement  l'origine  de 
Vinterdiclio  aqua  et  igni.  peine  purement  profane.  Ainsi 
se  forma  le  double  sens,  qu'on  trouve  au  Digeste,  de  l'ex- 

i.  Je  montrerai  (Infra,  \>.  3iii)  i|ul-  .M.  II.  KriiftiT  t'St  obliKi'  de  dire  que 
civitas  (•^aW/aniilia.  povir  mettre  ses  reelierches  d'accord  avec  sa  tlléorie 
sur  la  capitis  deminiilin  originaire,  qui  se  réferait,  d'après  lui,  aux  cas  de 
la  capitis  deminiitio  ap|)elée  i>lus  tard  ininima  et  louchait  par  là  même 
exclusivement  a  la  fainilia. 

2.  H.  Kriiger,  p.  4"  sq. 
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pression  cnpitia  caiian.  un  sens  strict  où  elle  ilésigne  la 
peine  de  mort',  et  un  sens  larjçe,  la  perle  de  la  vie  et  la 
perte  de  la  cité\  Enfin,  dit  M.  II.  Kriiger,  capiit  désigne 
la  civitas  dans  les  locutions  jiidiciiiin  capitis,  instance 
qui  a  pour  but  de  l'aire  rayer  un  citoyen  des  listes  du 
Cens,  et  capite  census,  expression  désignant  le  citoyen 
qui,  n'ayant  aucune  fortune,  n'est  inscrit  au  Cens  que  par 
mesure  d'ordre  \  Ainsi  capiit  apparaît,  encore  k  l'époque 
de  Cicéron,  où  ces  expressions  se  rencontrent  fréquem- 
ment, comme  désignant  la  vie  ou  la  cité  :  il  en  conclut 
(]ue  la  capitis  deminutio.  ne  touchant  en  rien  à  la  vie 
humaine,  se  réféi-ait  à  la  civitan. 

147.  —  Si  la  théorie  de  M.  Krïiger  était  exacte,  c'est- 
à-dire  si  caput  avait  eu  le  sens  primordial  de  vie,  la  peine 
de  mort  aurait  entraîné  dès  l'origine  capitis  deminutio. 
Or,  ce  n'est  que  d'après  une  jurisprudence,  postérieure  à 
Gaius  selon  moi,  tout  au  moins  certainement  après  de 
longs  siècles,  qu'elle  produit  cet  efl'et''.  Aussi  j'estime  que 
caput.  dont  le  sens  primordial  est  tête,  a  désigné  d'une 
part  l'être  humain,  l'individu,  comme  dans  la  vieille 
règle  :  noxa  caput  sequitur',  et  dans  les  expressions 
sermle    ou    sennim    caput''.    et   caput  libcraui'  ;  puis, 

I  Ulpieii  1).,  4:,  II.  Df  e.ttraord.  crim.  j)  in  Jim-,  l  Ip.  l).,  4H,  i».  De  poen. 
b  pr.  Arrius  Menandcr  D.  4y,  i*î.  De  rc  mil.  G,  4 

■A.  Ulpii-n  D.,  38,  a  De  bon  lil>.,  i4,  3  à  6  ;  i6,  4.  l'Ip.  1)..  4S,  i;|.  De  poen.,  2. 
J'ajoute  que  la  loi  des  XI[  Tal>lcs  défendait  à  toute  autorité  autre  que 
le  Coinitiftttt.'i,  c'est-à-dire  les  comices  par  centuries  de  statuer  de  capite 
civis;  par  là.  elle  entend  certainement  et  la  peine  de  mort  et  la  peine  de 
la  perle  de  la  civitas  libertaiiqiie.  Cicéron,  de  rep.  U.  3tï;  de  le<r.  111.  14,  ig  ; 
pro  Se.Ktio,  3o,  14.  C^l'r.  Monirasen,  Dr.  pcn.  II,  p.  348  sq. 

3.  Cuq,  Inst.  I,  i"  éd.  p.  200.  I,  2'  éd.  p.  70  n.  2. 

4.  Supra  n'  Bî. 

.").  La  régie  s'appli([ue  \\w  Jîlinsfamilias.  au  servus  et  au  quadrupes  (Ulp. 
D.  9,  I.  Si  quad.,  etc.,  i,  2  et  i3)  et  partant  ne  peut  l'aire  allusion  qu'à 
rexistence  matérielle  ;  l'action  noxale  suit  l'èlre,  auteur  du  dommage,  en 
quelques  mains  qu'il  passe.  Mommsen  (Dr.  piibl.  VI,  i,  p.  ;  n.  1)  pense 
que  dans  la  régie  le  mot  caput  désigne  le  prt(er/I  responsable. c'est-à-dire  le 
détenteur  actuel  de  l'auteur  du  dommage;  Ce  sens  ne  me  semble  pas  com- 
patible avec  l'expression  sequilur  qui  éveille  l'idée  d'une  action  suivant 
l'auteur  du  dommage  entre  quelques  mains  qu'il  soit. 

ti.  Tite-Live,  2;,  ifi.  ;.  —  21),  29,  3. 

;,  Gaius  I,  ifiBa.  LIp.  lieg.  XI,  5. 
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il'iuitrc  [)art.  l'ôlro  limnaiu  t-ii  tant  (|u'il  est  sujet  <l(Mlroits, 
c'est-à-(lif("  la  peisoiinalité  juridique  de  l'èlix"  humain  ; 
c'est  ce  sens  que  revèl  le  mot  dans  de  n()ud)i'eux  textes  de 
Piaule',  où  l'on  voit  un  esclave  donner  de  l'argent  pro 
capite,  c'est-à-dire  en  échange  de  la  personnalité  que  va 
lui  conférer  l'alTranchissenient  ;  quant  à  l'antique  expres- 
sion capitis  exsecratio,  elle  ne  fait  pas,  selon  moi,  allu- 
sion à  la  mort  que  chacun  peut  donner  à  Vhomo  sacer. 
mais  bien  à  ce  que  sa  personnalité  est  retranchée  de  la 
communauté  religieuse.  Il  est,  dit  Ihering-,  «  comme  un 
pestiféré  rejeté  de  la  communauté  des  honunes  parmi  les 
bêtes  fauves...  il  est  fui  et  évité  par  tout  le  monde,  si 
même  il  ne  rencontre  pas  quelqu'un  qui  considère  conmie 
un  acte  miriloire  de  lui  ôter  la  vie.  »  Ce  qui  caractérise 
cette  peine  ou  cet  état  '.  ce  n'est  nullement,  comme  semble 
le  dire  M.  H.  Kri'iger,  d'être  une  peine  de  moi't.  sous  une 
forme  détournée,  c'est  le  retranchement  du  coupable  de 
la  communauté  religieuse,  et  sa  mise  à  mort  n'est  qu'une 
des  conséquences  de  ce  retranchement  qui,  dans  la  société 
primitive,  le  réduit  à  l'état  de  bcte  sauvage.  Enfin  les 
expressions  bien  connues  de  capitis  causa  et  de  capitis 
poena  me  semblent,  sous  la  République  ",  n'avoir  pas  visé 


1.  Plautr;  PseiuloL,  225. —  Pers  ,  iti.  —  Poen  ,  prol.  24. 

2.  Ihering.  Eapr.  1.  p.  280  sq. 

3.  D'après  .\[arquardt.  qui  suil  ropiiiiim  doniinanle  i  Minuirf  drs  initiq. 
rorn.  de  Beklcer.  IV,  p.  22;):  AJoiiiniscii,  liôm.  Gesvh.,  4'  édil.  alleni.  I,  p. 
i"8)  la  capitis  exscrratiu  a  été  une  peine  prononcée  par  le  Pontifex  maxi- 
niiis  (conxecratio  du  coupable)  après  une  procédure  de  constatation  des 
laits  délictueux.  Ilierinj;^  iEspr.  I,  p.  283  sq.)  soutient  au  contraire  que  le 
sacer  esse,  dans  sa  forme  tout  à  lait  primitive,  a  résulté  du  lait  délictueux 
même:  chacun  pouvait  tuer  Vhomo  .sdccr  sous  sa  propre  responsabilité, 
c'est-ii-dirc  à  charge  de  prouver  le  crime  commis  par  lui. 

4-  Cicéron  ipro  Qnînctio^  8,  9;  i3,  2v)  examinant  si  son  client  a  rri-llcnn-iil 
subi  la  venditio  honornm,  dit  à  i)lusieurs  reprises  qu'il  plaidi'  pour  son 
capiit  et  (lue  la  cause  est  une  capitis  causa.  Au  pro  Jioscio,  6,  il  dit  des  trois 
actions  inramantes/i'duciaB.  tutelae,  societatis,  qu'elles  sont  presque  des 
capitis  judicia  (pêne  dicam  capitis).  Si  la  causa  capitis  est  une  cause  où  l'on 
met  enjeu  la  personnalité  juridique,  on  comprend  qu'avec  un  peu  d'exa- 
gération oratoire,  Cicéron  puisse  dire  que  l'infamie  est  chose  capitale  : 
elle  atteint  le  citoyen  dans  sa  personnalité;  en  perdant  l'honneur  du 
citoyen,  il  i)ei'd  presque  (peur  dicam  dit  (ïicért)n)sa  personnalité,  a  L'exten- 
sion vague  du  mot  caput  à  la   pleine  possession   des  droits  civi(|ues,    dit 


la  pnine  île  mort,  qui  était  oxceptioiiiu-lic.  mais  la  [ii-rte 
de  la  cii'itas  lihertasque.  c'est-à-dire  de  la  personnalité 
juridique.  Les  droits,  dans  la  conception  primitive,  sont 
attachés  non  pas  à  la  vie.  mais  à  la  personnalité  juri- 
dique, c'est-à-dire  au  tilre  <le  f/tv'.s  rnirtanits  ;  celui  qui  a 
perdu  la  civitaa  Ubertasque  n'est  plus  qu'un  être  dont  la 
vie  importe  aussi  peu  que  celle  d'un  sennis  sine  domino 
ou  d'un  animal  sauvage.  Plus  lanl.  le  [mint  de  vue  dut 
changer,  par  suite  de  l'évolution  que  suivit  le  sens  du  mot 
caput.  Quand  des  droits  furent  attachés  ;i  la  vie,  et  non 
plus  au  titre  de  cuns.  et  que  la  peine  de  mort  elle-même 
entraîna  une  capilis  deininiilio.  on  put  ranger  la  moil 
parmi  les  peines  capitales,  et  c'est  le  sens  ([u'on  trouve 
fréquemment  au  Digeste  '. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  divergence  sur  la  formation 
<lcs  dilTérents  sens  du  mot  caput.  j'accepte  la  notion  géné- 
ralement admise  à  l'heure  actuelle  :  le  caput  est  l'aptitude 
légale  à  avoir  des  di'oits.  J'ajoute  que  celte  aptitude  a  été, 
dès  les  origines,  attachée  au  titre  de  c/iv'.s  roinanus.  c'est- 
à-dire  à  la  civilas  Iihertai<(/ue'-,  et  la  capitis  demiiiutio 
est  la  perte  de  la  cù'itas  lihertasque. 

Cette  notion  si  simple,  les  droits  sont  attachés  au  titre 
de  civis  et  y  ont  été  attachés  dans  le  passé  le  j)liis  loinl^iin 
de  Rome,  identifie  le  caput  et  la  civitaa  lihertasque  :  c'ol 
la  hase  uni([ue  sur  laquelle  j'ai  essayé  d'asseoii'  la  théorie 

Mominseii  [Dr.  pcn.  lil.  p.  24*^,  n.  4  pour  les  rt'fV'rt'nci's)  qu'dii  roncoulre 
l'rrqiu'innKMil  dans  les  plaidoyers  desavoeals  romains,  n'apparaît  pas  dans 
le  langage  légal  ».  Celte  exagéralion  oraloire  serait  impossible  si  par  le 
mol  caput,  ou  capitix  canna  on  entendait  la  cause  dans  laquelle  la  vie  est 
en  jeu.  Celte  extension,  dont  Cicèron  nous  donne  Pcxemple,  de  l'expres- 
sion capilis  causa,  a  fait  écrire  à  Terlullien  ((/<■  sperlaculis,  c.  a?)  que  l'infa- 
mie des  comédiens  entraîne  pour  eux  capitis  dcminatio.  C'est  la  conclu- 
sion logique,  mais  inexacte  en  droit,  du  langage  employé  i>ar  Cicéron.  — 
Cfr.  sur  ce  point  Savigny.  II,  p.  ao;)sq.:il  soutient  que  l'int'amic  entraînant. 
sous  la  République,  la  perte  des  droits  politiques,  engendre  une  capitis 
dcminatio  véritable:  il  y  a  perte  de  la  cicitas  au  poinl  de  viu*  des  dn^its 
piilUi(|ues.  De  Savigny  n'a  pas  été  suivi  sur  ce  poinl.  (ïirard,  Man.. 
p     ir){i    CIV.  InO'U,  p.  3"i'  n.  12. 

1     llpien  n.,  48,  19.  De  pocn.,  2.  Callistrale.  I)..  h.  !..  2.S.   llpieii   I)..  iS. 
■j.  Ucimn.  IiIk,  14,  5.  Modestin  D.r»,  i(i.  Dec   s..  lo'J.   Cl'r    de  Savigny,  11. 
p    21'i  et  Mommsi'n,  /);•.  pcn    III,  |).  2J1  sq.  IVrnicc,  Lal>.  1,  p.  97. 
•j    Karlowa.  /{cclilsacsch..  11.  p.  25i,  admet  la  même  idée. 
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générait'  th'  la  ciiiiilis  ileininittio.  C.eux  ([iii.  à  des  titres 
divers,  pensent  ijue  l'atteinte  à  la  familiu  a  été  capitis 
deminatio  sont  obligés  de  montrer  le  rapport  qui  existe 
entre  le  capiit  et  la  fainilia  et  d'établir  une  corrélation 
entre  les  deux  termes.  Aucun,  sauf  M.  II.  Krv'ig;ei',  ne  se 
préoccupe  d'établir  à  cet  éi;artl  une  docli'ine  bien  précise. 

148.  —  Prenons  d'abord  ceux  tpii  croient  à  la  triple 
cafiilis  deininiitio  oris^inaii'e  ;  parmi  eux,  ceux  qui,  comme 
de  Savigny  et  Karlowa,  voient  dans  la  cnpitis  demirmlio 
un  amoindrissement  de  la  personnalité,  avec  des  degrés 
divers,  devraient  établir  qu'il  y  a  un  rapport  entre  le 
capiil  et  la  fninilia,  à  laquelle  se  réfère  la  capitis  deini- 
nulio  iiiiniiiui  :  de  Savigny  n'essaye  pas  de  démonstration 
directe,  il  se  contente  d'une  déclaration  quelque  peu 
dubitaliv(>  '  ;  Kurlowa  ne  traite  pas  la  question. 

Ceux  qui,  à  la  suite  de  Scbeurl*.  estiment  que  la  capitis 
deminatio  est  une  extinction  de  personnalité,  devraient 
prouver  que  la  familia  a  été  comprise  originairement  dans 
le  capiit.  puisque  la  perte  de  h\  familia  est  pour  eux ,  dès  le 
début,  une  capitis  deminiitio.  Ils  se  contentent  d'une 
affirmation  :  «  le  caput  est  la"  personnalité  juridique,.,  le 
capiit  ne  pouvant  exister  que  par  la  réunion  de  trois  élé- 
ments, le  status  libertatis,  le  stalas  cit'itatis  et  le  status 
familiae,  il  y  a  capitis  dciiiinnlio  dès  que  l'un  d'eux  dis- 
paraît \  » 

Ceux  qui,  avec  Moinmsen  '  et  Pernice  \  admettent  la 


1.  Siivig-ny,  II.  p.  (>i  :  «  Ainsi,  il  l'iunlrjiil  nitcndrc  [)ai'  capitis  itrniiiinlio, 
diiiiinuUon  de  la  capacité  cii  s^ciiéral,  cl  clic  se  rappoiMerail  aux  trois 
chefs  possibles  de  la  diminution  de  la  capacité,  la  liberté,  le  di'oit  de  cité 
l'indépendance  au  sein  de  la  l'ainille,  parallèlement  au  laldeau  dressé  §fi;. 
Alais  cela  demeure  toujours  une  simple  présomption  ..  »  Dans  l'appendice 
p.  4'>i,  i'  conjv'cturc,  sans  preuve,  après  Niebiihr,  ({ue  caput  étant  la  place 
occupée  par  cliaquc  citoyen  sur  les  rcftislres  du  Cens,  tout  changement  à 
la  fj.iiiilia  (adrn^alion.  adoption,  etc.)  était  mentionné  h  celle  place,  et 
constituail  cn/ii7/.N  ilcntiniitio.  Supra,  p.   ij'i. 

2.  Supra,  p.  7. 

i.  Girard,  Man.,  |i.  uin. 

4.  .Minumscn,  Dr   putti . .  \'l.  1,  p.  il  sij. 

5.  l'ei'nice  (iii/i.  1,  p.  i;'i)  Innl  en  admcllaid  c|iic  l.i  ci/ii/i.s  dciiiiiiiiliii  o.i- 
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double  capilis  (Ipininnlio  oi'ii^inaire.  i'[)ron\(Mit  li>  iiu"nio 
embarras  et  songent  aussi  peu  à  le  faire  cesser,  ii  l'excep- 
tion cependant  de  Mommsen  qui.  sentant  la  diflicullé.  la 
résout  en  donnant  du  capiil  une  double  notion  :  en  dioit 
public,  il  est  la  cii'itas  ;  en  droit  prive,  rindépendauce  de 
droit  privé,  la  siii  potestas,  et,  partant,  la  perte  de  cette 
indépendance  est  une  capilis  deininatio.  Mais,  ici  encore, 
je  ne  trouve  qu'affirmation  et  pure  conjecture,  car  nulle 
part  il  n"y  a  trace  d'un  double  caput  :  la  notion  orip^inaire 
a  dû  nécessairement  être  unique. 

Restent  enfin  ceux  qui.  comme  ,MM.  Colin.  H.  Kiùger 
et  I']isele,  soutiennent  que  la  capitis  deminutio  originaire 
a  été  unique  et  a  consisté  dans  les  cas  de  celle  appelée 
plus  \.A\\\  miiiiiiia  ;  ceux-là  sont  dans  la  nécessité  de  prou- 
ver, non  pas  seulement  i[ue  \a  fainilia  a  un  rapport  avec 
le  caput.  mais  (ju'elle  s'identifie  en  quelque  sorte  avec  lui, 
puisque,  au  ilébut,  la  seule  cripilis  deniiiinlio  qui  existe 
est.  pour  eux.  une  altcinle  à  la  tninilia.  Des  trois  auteurs, 
iNI.  H.  Krùger  seul  a  aborde  de  iront  le  problème  et  tenté 
de  le  résoudre. 

ÎNI.  Colin,  en  1880.  sans  recliei-chci-  en  lui-même  le  sens 
du  mot  caput.  essaye  de  p'réciser  la  notion  de  la  capitia 
deniinatio  .originaire,  c'est-à-dire  pour  lui  se  référant  à  la 
familia.  «  Tout  citoyen  romain,  dit-il  comme  conclusion 
de  ses  recherches '.  fait  partie  ilune  famille  concrète,  dans 

jfinnire  a  compris  (U'iix  (lt'j;Ti*s  {Siipro  w  \)  a  fait  iviuarquer  (|ii"il  n'y  a 
aucun  intt'rèt  juridi<iut*  a  traiter  comme  une  capilis  tli-minulio  la  translnr- 
matioii  d'un  ci\'is  en  étranger,  parce  que  rextinclion  de  droits  (jiii  .se  pro- 
duit en  sa  personne  est  la  conséquence  de  la  perte  de  la  cicilas:  i*inl(  rêt 
n'apparaît  que  par  l'adjonction  d'une  capilis  ilciiiiimliu  appeli'c  plus  tard 
miiiima.  Pernice  arrive  ainsi  a  penser  que  l'origine  la  plus  lointaine  et 
l'essence  de  la  capilis  tlcmiiutlio  se  trouve  dans  les  cas  de  celle  qui  sera  la 
minima  du  droit  classique;  par  là,  il  se  rattache  a  la  doctrine  inaugrurco 
par  l.ange  et  suivie  par  MM.  Colin.  H.  Kriiger  cl  Eiscle.  Supra,  p.  <i.  lo. 
Clr.  II.  Krûger.  p.  3,  3,  l>. 

I.  Gohn.  p.  12().  (T  Jcdcr  ronti.whc  /Hir^cr  Kchôrl  zii  cincr  coiicictcn 
Jtimischen  Familie  im  engercn.  Sinnc.  es  sci  als  paterfamilias.  besiv.  malir- 
lamilias.  oder  als  Ilauskind  oder  persona  in  mancipio.  Ein  Aiissc.'icidco 
ans  dcr  concrclcn  Familie,  ein  WThi.st  der  Xngehàrigkeil  ziir  familia  in 
dieseni  Sinnc  ist  capitis  ilcminufio  minima  «  lîiu-king.  Pandcht.  §  5o.  pivnd 
dans  le  uicme  SiUis  le  mol  lamilia  dans  ses  rappm-ls  avec  la  capitis  dcnii- 
nalio.  Sapra.  p.  ;. 
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li>  sens  le  plus  éti'oit  ilii  mot,  soit  comme  pnterfamilias  ou 
inalc/'fdmilids.  soit  comme  enfant  ou  personne  in  manci- 
piii.  Une  sortie  de  l;i  famille  concrète,  une  pei'te  de  Tap- 
pai'lenance  à  la  famille  prise  dans  ce  sens  est  capiiis  demi- 
niiliu  iiu/iliiiii.  »  M.  Kisele  a  fait  remarquer  que  cette  for- 
mule est  trop  large  et  comprend  des  faits  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  cas  de  capiiis  demirniiio  minima  '  ;  elle  ne 
donne  ni  le  critérium  de  la  cnjntis  dciiiinutio  originaire, 
ni  la  notion  du  caput. 

149.  —  M.  11.  Kriiger.  en  i88-.  arriva,  dans  ses  re- 
cherclies,  à  deux  résultats  qui  semblent  diflicilement  con- 
ciliiihles-;  pour  lui,  d'une  part,  la  notion  du  caput  cor- 
ros[)ondait,  au  temps  de  (licéron,  à  la  cii'itas  romaiia,  et, 
d'auli'e  pai't,  la  ciipitis  deniinatio  originaii-e  était  unique 
et  consistait  dans  une  atteinte  à  la  J'ainilia.  Pour  faire 
concorder  entre  eux  les  deux  résultats  de  ses  recherches 
parallèles,  il  est  obligé  de  déclarer  que  pour  avoir  l'es- 
sence même  du  caput.  dans  le  droit  antérieur  à  Cicéron,  il 
l'aul  c(jnsidércr  la  fainilin  et  non  la  cirilas.  mais  que, 
d'ailleurs,  la  notion  de  la  t'amilia.  à  cette  époque  loin- 
taine, se  confond  avec  celle  de  la  cii'itas.  Pour  lui,  de 
même  que  cii'itas.  à  répo([ue  de  (licéron,  signifie  l'apti- 
tude légale  du  c/i'/.s  à  avoii'  des  droits,  de  même  faiitilia  a 
désigné,  originairement,  non  pas,  comme  la  enseigné 
Bôcking ',  l'appartenance  à  telle  ou  telle  famille  détermi- 
née, mais  bien  l'aptitude  légale  à  faire  i)artie  d'une  famille 
romaine.  Partant  de  là,  dit-il,  «  nous  pouvons  admettre 
que  l'aptitude  légale  du  c/i'/.s  à  être  titulaire  de  droits  se 
fontle  sui'  la  fainiLia:  nous  ne  voulons  pas  dire  autre 
chose  que  l'aptitude  légale  à  avoir  des  di-oits  s'affirme  pai' 
la  cii'itas.  car  cicilas  t't  faiiiilia  sont  des  notions  dépen- 
dant  l'une  <lc  l'autre  et  (pii  sont  enti'e  elles  dans  le  l'ap- 


1.  Kisuio,  p,  ,:',. 

■2.  U.  Krw^rr,  |..  li-q..  p.  Il,  sc|  CMiipl,. 
KiMii,"-!'  par  M  Kipp.  /..  Sm-  Sli/I  i,S.SS.  |). 
Kiilischc  VicrIfIJnrxchri/l.  vj.  itiSi,,  p.  .S--2(l. 

\  liocckiiig,  l'aiulfld.  Sj  TiS. 
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port  Je  la  causf  avec  l'ellel.  »  Tout  civis  possède  nécessai- 
rement hifaniilia  ainsi  entendue,  et  quiconque  possède  la 
familin  est  civiit  roninmis'  ».  Partant  de  là,  M.  H.  Krûger 
conclut  que  la  pure  essence  du  capul  a  été  Taptitude 
légale  //(  ahstracio  à  pouvoir  appartenir  à  une  famille 
romaine,  ce  qui  implique,  avec  la  fainilia,  la  cu'iias  et  la 
libellas.  Cette  conception  fort  ingénieuse  n'est  susceptible 
d'être  directement  ni  démontrée  ni  réfutée  ".  Aussi  est-ce 
aux  applications  du  système  à  la  capitis  (leminalio  que  je 
vais  m'attacher,  pour  en  apprécier  la  justesse. 

Pour  M.  H.  Kniger,  la  deminatio  n'est  pas  un  anéantis- 
sement ;  c'est  un  amoindrissement,  une  diminution  %  qui 
se  réfère  au  capat.  c'est-à-dire  à  la  familia.  dans  le  sens 
où  il  entend  ce  mot  :  il  arrive  ainsi  à  écarter  de  la  notion 
première  de  la  capilis  deininniio  la  perte  de  la  cinlas  ou 
(le  la  liht'i'tas  qui.  constituant  une  extinction  de  person- 
nalité, ne  sont  devenues  cas  de  capilis  deminutio  qu'au 
début  de  l'Empire.  La  capilis  deininniio  originaire  a  été 
une  simple  diminution  ou  atteinte  à  la.  familia,  et  son 
application  première,  parmi  les  cas  delà,  capilis  deininn- 
iio appelée  plus  tard  mininia,  a  été  l'entrée  de  l'enfant  in 
inancipio.  Ce  cas,  qui  remonte  aux  origines,  a  été  le  point 
de  départ  de  la  théorie,  tandis  que  ce  n'est  qu'au  commen- 
cement de  l'Empire  que  l'on  a  considéré  comme  capilis 
deininniio  l'entrée  d'un  citoyen  dans  une jnsta  servilns. 

Cette  évolution   me  semble   être  le   renversement    de 


1.  H.  Ki'iigei',  p.  (il.  «  Ji-ilfr  cMs  hat  nolhweiulis  ilie Jamilia,  die  Faniilien- 
.Klarul.tchafl,  il.  il- iimtrrhiThl  jeder.  welcher  die  familia  hat,  ein  ciâs  Borna- 
n(/.s  ist  ». 

2.  On  pciil  ccpciid.Tnl  raisonner  ainsi  :  Si.  comme  l'admel  H.  Krûsrer. 
le  capitl  au  leni]>s  de  Cicéron  est  la  ciiitas,  il  a  iln  en  èlre  de  même  dans 
le  pa.ssé,  dés  que  l'Etal  romain  a  été  constitué.  C'est  ainsi  que  .Momnisen 
(Dr.  ptibl.  VI,  1,  )).  (i)  déclare  que,  pour  le  droit  ]>ublic  tout  au  moins,  le 
droit  deeité  s'appelle  dans  la  terminologie  la  plus  ancienne,  eapnt.  M.  H. 
Kniger  n'invoipu'  aucune  raison  permettant  de  penser  que  le  eapiil.  qui 
est  iacieiVd.'ia  la  lin  de  la  Hepul>lii|ue.  a  été  \:i  Jamilia  dans  le  droit  anté- 
rieur. 

■{.  Ce  point  déjà  in<li(|ué  dans  mon  introduction  p.  7.  sera  traité  à  sa 
véritable  place,  d.ins  nia  a  élude,  avec  les  etlels  de  la  e<i/)l/ix  demi- 
lllilio 
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rcvohilion  v(M'ilal)lc  ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le 
li\  1-0  de  M.  11.  l'Crûger  n'est  point  aclievc  et  ([u'il  se  réser- 
vait sans  doute  de  donner  ù  sa  pensée  un  développement 
plus  complet.  Voici,  à  un  point  de  vue  très  général,  mes 
objections  contre  le  système  de  M.  H.  Kriigci". 

1°  11  est  bien  difficile  de  comprendre  que  devenir  locu 
seri'i  (par  entrée  in  ninnci[iio)  ait  pu.  pendant  de  longs 
siècles,  engendrer  la  capUh  tleiuiiuitio.  tandis  que  deve- 
nir semis  ne  l'entraînait  pas  ;  on  com[)i"end  moins  encore 
que  l'on  ail  attendu  les  débuts  de  l'Empire,  c'est-à-dire 
réi)oqu('  où  \'in  inancipio  esse  est  plus  employé  fictive- 
ment <]ue  sérieusement,  pour  étendre  la  capilis  deminii- 
tio  de  l'entrée  in  inancipio  à  l'entrée  en  servitude. 

2"  On  reconnaît  actuellement  que  l'origine  du  inanci- 
piain  est  dans  la  mancipation  de  l'enfant  en  puissance  '  et 
n'a  jamais  fonctionné  que  [JOur  les  alienijuris  '  ;  avec  ces 
données,  on  ne  conçoit  guère  ([ue  l'entrée  in  niancipio 
ainsi  limitée  ait  pu  servir  de  base  à  la  capilis  deininulio. 
Celle-ci.  en  efï'et,  atteint  (deini'niii)  l'aptitude  légale  à 
avoii"  des  droits,  c  est-à-ilii'C  le  rapiit  ;  or.  cette  aptitude, 
quoiqu'on  ait  pu  dire,  est  beaucou[)  moins  large,  surtout 
à  répo([n('  primitive,  cliez  Valieni  jiiris  que  chez  le  siii 
jaris;  est-il  admissible  que  toucher  au  caput  de  Valieni 
juris  (ileniiiiiii're)  soit  considéré  comme  capilis  (Icininntio, 
tandis  que  loucher  au  caput  du  siii  juris  (deininuere)  ne 
le  soit  pas  ?  L'aptitude  légale  du  filiusfainilias  k  avoir  des 
droits  est,  à  l'époque  [)rimitive.  bien  minime,  et  il  semble 
incompréhensible  qu'elle  ait  été  prise  comme  base  de  la 
théorie  im[)ortante  de  la  cnpitis  deniiniitin.  Spécialement 
en  ce  ([ui  touche  les  droits  du  patrimoine  —  et  la  l'e- 
marcjuc.   à  ma   connaissance,  n'a  pas  encoi'c  était  faite  — 


1.  11.  lMiii;(-i-.  11.  S4  .«/    l'i-niicr.  /."/).  1,  |i.  KiS.  scliiniill.  Maïuip.  |i.  ■>. 

2.  (i.iius  Mi|i|i(.>,'  i.n,.rùiljl.-iiu'iil(iii-il  en  isl  iiin^i.  .\I.  11.  Krui,'iT  lait 
rt*ni:ir)[ucr  (!'.  f^^  "  '5)  (jne  le  droit  riiiiiain  ne  connaissait  pa.s  la  niaiicipa- 
lion  (In  siii  Juris  pai*  lui-niètne  sons  cette  forme:  mais  il  y  avait  ponr  lui 
.|nel<|ne  chose  d'analofriu-  dans  !<■  XfXlliii.  (IV.  Scliii,  le  .v'c.vhhi.  coniral  de 
pivl  du  lr,s  an-ien  droil  cniain.  .Vmie  A'cc  hisl.  ••ii.  U|.û.  p  ."ii  si|.  Slinl- 
/uvf,   .Ve.VHm.  „H,,„-ii,i„„„l,ir,UHl  luanrifwli,,,  l.eip/in  l,,,,;.  (.S»,,™,  p.  i.-.o  n.'i). 
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\e  filiiisfamilias  n'en  ayant  et  n'en  ]i()nvant  avoir  aucun, 
la  théorie  des  elTets  de  la  capilis  deininntio  sur  les  biens 
n'aurait  pu  prendre  naissance  tant  que  Yin  niancipio  esse 
est  resté  la  seule  source  de  la  çapitis  deminiitio.  Pour  pou- 
voir suivre  M.  H.  Kriiger  dans  cette  voie,  il  faudrait  plus 
que  de  simples  conjectures. 

M.  H.  Kri'iger  avait  prévu  l'objection  qu'on  ne  manque- 
rait pas  de  taire  à  sa  théorie  et,  par  avance,  essayé  d'y 
répondre'.  Le  capiit,  pour  lui,  est  l'aptitude  à  faire  partie 
d'une  famille  romaine,  et  cette  aptitude  est  complètement 
indépendante  tles  droits  concrets  que  peuvent  avoir  les 
personnes.  Ainsi,  si  j'ai  bien  compris  la  pensée  de  l'au- 
teur, le  palerfainilins  et  le  filiasfamilias  ont  le  capiit 
parce  qu'ils  ont  tous  deux  l'aptitude  à  faire  partie  d'une 
famille  romaine,  peu  importe  que  l'un  soit  capable  d'être 
titulaire  d'un  patrimoine  et  que  l'autre  ne  le  soit  pas. 
M.  Kipp-  a  fait,  avec  raison,  remai-quer  que  celte  théorie 
peut  être  soutenue,  avec  quelque  vraisemblance,  pour 
l'époque  préhistorique,  où  la  fortune  était  familiale  et  où 
les  enfants  en  puissance  et  le  palerfamilias  en  étaient 
considérés  comme  copropriétaires,  mais  où  les  enfants 
étaient  seulement  privés  de  l'exercice  du  droit  de  gérer  le 
patrimoine  familial  :  on  pourrait  alors  comprendre  la  thé- 
orie de  M.  II.  Krùger.  Mais  dès  l'époque  de  la  République, 
la  notion  de  copropriété  familiale,  qui  n'a  laissé  de 
traces  que  dans  la  théorie  des  héritiers  siens,  a  été  aban- 
donnée, ou  tout  au  moins  «  réduite  à  l'état  d'abstraction 
par  les  pouvoirs  du  palerfamilias  '  ».  Les  enfants  en 
puissance  sont  incapables  d'être  titulaires  d'un  droit  quel- 
conque du  patrimoine  ;  sunlle  palerfainilias  est  proprié- 
taire et  titulaire  de  droits';  il  est  par  conséquent  certain 
(ju(î  conqiarée  à  l'aptitude  légale  du  prt/er/'rtmi'/f'rt,s  à  avoir 

i.  II.  Krùi^cr.  ]>.  .î4  sq 

il.  X.  Sav.  Sti/t  i8S8,  |i.  lôç)  SI]  Coinptr-niuUi  pai-  .M.  Kipp  li.-  (irst-hU-hle 
der  capilix  tliniiniitio  de  M.  U.  Kiu.i;ir 

3.  Cîirard.  ^falï    p.  2.'>S. 

4  l  l|>icu  1).,  ,Vi,  i(>.  De  I-  ,v  ,  i<)."i.  j.  «  /^l^•^  iiiili-iii  l'iimilins  np/H-lIntiir  ijui 
in  doiuo  doniiitiiini  htiht't  j>. 
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dos  droits,  ccllf"  du  Jilinsfninilias  csl  très  minime  ;  et 
parlant  ou  coMnn'cnd  dilliciloment  (jiic  l'atteinte  [tortée  à 
eette  aptitude  si  minime  ait  servi  de  hase  à  la  capitis 
deininulio,  tandis  que  l'atteinte  à  l'aptitude  complète, 
ceWa  A\].  paterfamilias ,  serait  restée  pendant  des  siècles 
étrangère  à  la  théorie. 

3"  Enfin,  on  comprend  diflîcilement  dans  le  système  de 
M.  H.  Kriiger,  l'évolution  même  des  cas  de  capitis  deini- 
nulio mi  ni  ma  :  si  le  caput  de  l'alienijiiris  est,  comme  le 
soutient  M.  H.  Krûger,  identique  à  celui  du  paierfami- 
lias,  l'adrogé  et  la  femme  qui  tombe  in  nianum  conser- 
vent intact  leur  caput  et  ne  peuvent  être  capite  minuti\ 
M.  II.  Krûger  l'a  si  bien  senti  qu'il  déclare  que  sa  théorie 
implique  que  ni  l'adrogation.  ni  la  conventio  in  manuin 
n'appartiennent  au  domaine  originaire  de  la  capitis  demi- 
initio.  Sur  ce  point  capital  pour  son  système,  il  promettait 
une  démonstration  qui  ne  figure  point  dans  son  ouvrage 
inachevé'-. 

En  somme,  tout  concourt  à  montrer  que  ce  n'est  pas 
dans  la  théorie  accessoire  de  ïin  mancipio  esse  (l'enfant 
est  loco  servi  et  d'une  application  restreinte  aux  seuls 
alieni  juris)  qu'il  faut  chercher  le  point  de  départ  de  la 
capitis  de'minutio,  mais  bien  dans  l'entrée  en  servitude 
(perte  de  la  civitas  lil)ertasquc},  tliéorie  d'une  application 
générale  aux  personnes  sui  ou  alieni  j uris ,  et  aux  droits 
de  famille  et  du  patrimoine.  Le  caput,  aptitude  légale  à 
être  titulaire  de  droits,  a  correspondu,  dès  que  l'Etat  ro- 
main a  été  formé,  à  la  cicitas'. 

1.  H.  l\i'ûg;i.T,  p.  83.  «  Aile  dièse  Bedenlien  scha'inden  natûrlich,  ii'cnn  es 
iitir  gelingt  nachzuweiscn,  dass  der  arrogniio,  und  vielleichi  auch  der  coemp- 
lio  der  iirsprungliche  Cap.  dem.  Begriff'fremd  isl.  » 

2.  La  .démonstration  aurait  dû  corni>rendre  dt'ux  points  :  i"  la  prouve 
que  radrogation  et  la  conventio  in  manuni  de  la  leiurac  sui  juris  n'entraî- 
naient pas  originairement  capitis  deminuiio  ;  a"  la  raison  pour  laquelle  la 
capitis  demimiîio  attachée  dans  le  principe  à  l'entrée  in  mancipio  (atteinte 
au  caput)  a  pu  être  étendue  aux  théories  de  l'adrogation  et  de  la  convenlio 
in  manuni  dans  lesquelles  le  caput,  d'après  la  définition  même  de  .M.  H, 
Kriiger,  ne  snliil  aucune  altération. 

3.  Lange  (Rùm.  Alterth.  I,  §  Sij)  fait  remonter,  l'origine  de  la  capitis  demi- 
nutio  au  temps  patriarcal  où  11  n'existait  encore  que  des  familles  ;  le  ehan- 
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150.  —  M.  Eiselc.  en  iSç)C,.  ii.liiict  coimiic  MM.  ('.(.lui 
c"l  H.  Kifii^er,  ([iic  la  capitis  deininalio  oiii;iiiairi'  ot  un 
simple  ainoindrissenieiit  et  non  [)asune  extinction  île  per- 
sonnalité', et  que,  d'aulre  pari.  «  dans  l'ancien  droit, 
l'aptitude  légale  à  avoii'  des  droits  se  rattache  à  la  cùn- 
tas  ;  seul  le  cwis  a  un  capiit  ;  mais  il  ne  s'accomplit  saha 
cwitate  qu'une  capitis  deniiniiiio,  celle  appelée  plus  tard 
7;»'/i;'/«a;  tout  autre  changement  dans  le  status  entraîne 
perte  de  la  cintas  ;  au  point  de  vue  du  droit  ancien,  il  n'y 
a  point  là  amoindrissement,  mais  bien  anéantissement  du 
capiit  ».  Il  n'y  a  donc  point  là  capitis  demiinitio.  Plus 
tard,  ce  ne  fut  pas  la  notion  de  la  capitis  deminiitio  qui 
changea,  ce  fut  celle  du  capul  qui  s'élargit  et  qui,  avec 
l'admission  elle  développement  an  jus  gentiuni  comprit 
les  Jura  cii'ilia  et  les  jura  gentium  :  dès  lors,  la  perte  de 
la  civitas  n'est  plus  l'anéantissement  du  capiit.  ce  n'est 
qu'un  amoindrissement  de  l'aptitude  légale  à  avoir  des 
droits  ;  comme  telle,  elle  rentra  dans  la  notion  de  la  capi- 
tis dcininutio  et  tut  dès  lors  admise  comme  cas  de  capitis 
deminutio  et  appelée  magna.  Il  n'y  avait  plus  qu'un  pas 
à  faire  pour  admettre,  comme  on  le  fit  plus  tard,  dans  le 
dei'nier  développement  de  la  théorie,  que  la  perte  de  la 
liberté  serait  elle-même  cas  de  capitis  deminutio'. 

Je  ne  reviens  pas  sur  le  point  de  départ  de  la  théorie, 
qui  ne  me  paraît  pas  probable  '  ;  même  en  l'admettant 
avec  M.  Eisele,  il  me  semble  que  l'on  peut  faire  à  l'évolu- 
tion qu'il  retrace  une  doubh'  ciiticiuc  : 


gpineiU  de  famille  entraînait  capitis  deminulio.  l'ius  tard,  les  genU's  se 
réunirent  pour  former  l'Etat:  les  gentt'n,  dans  leur  ensemble,  étaient 
comme  une  famille  ag:randie  el  Texclusion  de  cette  famille  fut  la  capitis 
deminutio  /ncdia  :  plus  tard  enliu.  îous  liulluence  du  ^ii.s-  gentium,  apparut 
la  capitis  deminutio  ma.xima.  Cette  conjecture  fait  remonter  la  capitis  (/(V«i- 
nu/i«  à  une  époiiue  antérieure  à  la  constitution  de  l'Etat  romain  ;  il  est 
impossible  de  suivre  l'auteur  sur  un  terrain  aussi  aventureux.  I*eut-élre 
.M.  II.  Krùt'er,  dans  sa  lliéorie  sur  hi  familia.  qu'il  ne  place  pas  à  une 
époque  déterminée,  émet-il  une  conjecture  analogue 
1    Eiselc.  p.  ill2. 

2.  Eisele.  p.  202 .viy.,  209  sq .  Compte-rendu  de  l'ouvragre  de  .M.  I-'isele,  par 
M.Kalb.  Bcrlincr  ptiilolog.  Woclicnschrift.  iS()S.  p.  ii'iS.  !>3y. 

3.  Supra,  n-  'i2  sq. 
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n)  l.;i  porte  île  la  c/c/^rts  esltlevcnue,  d'après  M.  Eisele, 
à  une  (-poipie  ilélermiiK'e,  ipi'il  plac<>  à  la  lin  de  la  Répu- 
blique, un  simple  amoindrissement  du  caput,  parce  que, 
la  cité  étant  perdue,  l'aptitude  à  avoir  les  droits  du  jus 
genliiim  est  conservée  ;  comme  amoindrissement  du 
capiil.  la  perte  de  la  cii'itas  est  devenue  cas  de  capitis 
demimitio.  Cette  théorie  soulève  une  grave  objection  :  si 
la  perte  de  la  civitas.  devenue  cas  de  capitis  demimitio  à 
la  fin  de  la  République,  éteint  les  Jura  civilia  et  les^Hra 
gentium,  il  est  clair  qu'il  y  a  anéantissement  du  caput  et 
non  pas  simple  amoindrissement  ;  la  conception  de 
M.  Eisele  implique  que  la  capitis  deminutio  n'étant  éten- 
due à  la  perte  de  la  civitas  que  parce  qu'elle  est  un  amoin- 
drissement du  caput.  ne  s'applique  qu'à  une  catégorie  de 
droits,  ceux  du  jus  civile,  et  respecte  ceux  du  jus  gen- 
tium '.  Or,  il  n'en  est  rien  ;  encore  au  temps  de  Gains,  les 
dettes  contractuelles,  même  quand  elles  naissent  d'un 
contrat  du  jus  gentium,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent, 
sont  éteintes  par  la  capitis  deminutio'-;  et  d'après  Ulpien, 
le  déporté  perd  oninia  prislinajura  '.  Il  faut  donc  recon- 
naître que  la  capitis  deminutio  résultant  de  la  perte  de  la 
civitas.  atteint  tous  les  droits  {jura  civilia,  aut  gentium) 
et  est  en  conséquence  un  anéantissement  du  caput,  encore 
au  temps  de  Gains  et  d'Ulpien,  et  a  fortiori  à  la  fin  de  la 
République.  Le  point  de  vue  de  M.  Eisele  ne  semble  donc 
pas  exact  ;  mais  il  faut,  sur  ce  point,  se  garder  de  toute 
confusion.  Celui  qui  perd  la  civitas  et  devient  pérégrin, 
perd  tous  ses  droits,  quels  qu'ils  soient,  mais  il  acquiert, 
l)our  l'avenir,  une  personnalité  capable  d'avoir  les  droits 
duyus  gentium''  :  la  personnalité  du  civis  a  disparu  avec 


1.  Cette  tlu'-oi-ic  a  été  soiitciuic  par  M.  Kiinlze  (Ciirs.  §  384)  avec  la 
maxime  de  Gains  «  cifilis  ratio  nataralia  jura  corrampere  non  potesl  ».  G. 
I,  i38.  D.  4,  5.  Dec.  m.,  S.  Elle  a  été  réfutée  par  M.  Mandry,  Familicng.  I, 
p.  222  sq. 

2.  G.  111,84,  IV,  38.  ne  distingue  pas  entre  les  dettes  eontracluelles. 

3.  Clpien  U.,  48,  i3.  Ad.  leg.  J.  pec.elc,  3. 

4.  Marcien.  D.  48,  ig.  De  para  ,  17.  i  «  (/une  ivro  juris  genlium  siint, 
hiilji-iiiil     « 
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luus  I(>s  droits  (//?/y;  i-ifilia  aiil  f>'entiiuii)  »[ui  y  «'laicnt 
atlacliés,  mais  une  [)orsonnc  île  |K''i'<''j^rin  est  in-c  el  a  l'ap- 
litude  à  avoir  désormais  les_/'H/'fl  gentiiini.  A  cette  con- 
eeptioii,  que  Gaius  et  Uipien  connaissent  encore,  se  sub- 
stitue peu  à  peu  une  conception  nouvelle,  par  une  lente 
évolution  que  je  me  réserve  de  retracer  complèlenient', 
la  notion  de  la  personnalité  juridique  se  transforme  :  à 
coté  de  la  personne  du  civis.  a  laquelle  sont  attachés  les 
Jura  ch'ilia,  il  \  A  des  Jura  gentium  qui  se  rattachent  à 
l'être  humain  par  cela  seul  qu'il  est  vivant  et  libre;  la 
la  perte  de  la  civitas  rie  l'atteint  plus  que  dans  son  apti- 
tude à  être  titulaire  desy'K/'rt  c/c/'/m  :  il  conserve  comme 
par  le  passé  l'aptitude  à  avoir  \es  Jura  gentium.  et  par 
conséquent  ces  droits  tendent  à  échapper  à  la  capitis 
deininutio.  Mais  c'est  seulement  dans  les  textes  desIII'^ct 
IV=  siècles  qu'apparaît  cette  conception  nouvelle,  et  c'est 
par  le  mariage  du  déporté  qu'elle  commence  à  se  révéler 
nettement  ;  il  n'y  a  pas  seulement  rupture  de  son  Jusluin 
matriinonium  Awjns  cU'ile,  et  remplacement  de  celui-ci 
par  an  inatrimonium  du.  Jus  gentium;  il  est  considéré, 
avant  la  déportation,  comme  titulaire  d'un  matrimonium 
Jnris  ciiùlis  et  /iiris  o-enliiiin  h  la  t'ois  :  la  déportation 
brise  le  matrimonium  /aris  cii'ilis.  mais  si  l'accord  per- 
siste entre  les  époux,  le  matrimonium  Juris  gentium  con- 
tinue à  subsister-.  Cette  conception  qui  tend  à  soustraire 
les  Jura  gentium  à  la  capitis  deininutio,  arrive  à  faire  de 
la  perte  de  la  cii'itas  un  simple  amoindrissement  de  l'apti- 
tude à  avoir  dos  droits',  une  perte  partielle  de  droits  : 
mais  cette  .•onccption  ne  eomnience  à  se  faire  jour  c(u'aux 


1.  La  place  naturelle  de  ces  théories  est  dans  ma  a«  étude  *>ii  je  compte 
examiner,  avec  révolution  de  la  capilis  deininutio,  les  elVcts  de  la  théorie 
aux  diverses  époques  de  son  liistt»ire. 

2.  l'ipien  qui  aiq>lique.  en  principe,  la  conception  ancienne  (Supra,  p. 
■i*Î7)  connaît  la  conception  nouvelle  pour  le  mariage  du  déporté  D.  o^,  i. 
De  don.  int..  etc.,  l'i,  i,  et  4**,  ».  De  bon.  diimn  ,  5,  i.  Alexandre  C.  5,  i;. 
De  rep..  etc.,  :  (a.  uay)  et  Constantin  C  5,  lO.  De  don.  inl.  a4  (a.  3ai). 

3.  Je  ne  puis  dire  amoindrissement  du  caput,  parce  que  le  mot  n'est 
plus  employé,  dans  ce  sens  général,  par  les  juristes  de  l'Empire:  le  mot 
status  qui  le  remplace  a  un  sens  beaucoup  plus  lar}re  el  plus  vajrue. 
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lll'^oti  n'<^sièclesi;  si, connue  lo  pense  M.  Eiscle,elle  est  la 
cause  qui  a  l'ail  attacher  la  rapiiis  deinimitio  à  la  perte  de 
la  cMltiH,  elle  n'a  pu  proiluire  cet  elVet  (|u'à  cette  c[)0([ue. 
tandis  que  M.  Eisele  est  obligé  de  placer  l'apparition  de 
la  ivipilis  dctiiinutio  résultant  de  la  perte  de  la  cù'itna  à  la 
lin  de  la  République  ou  au  début  de  l'Knipire. 

b)  D'après  M.  Eisele,  après  avoir  admis  la  capitis  demi- 
niitio  en  cas  de  perte  de  la  civilas.  on  fit  un  dernier  pas 
et  on  reconnut  la  capitis  deminiiUo  en  cas  de  perte  de  la 
libertas.  Cette  dernière  étape  de  la  théorie  me  semble  dil^ 
ficile  à  admettre.  Si  la  perte  de  la  civitas  n'a  entraîné 
capitis  deminntio  que  parce  que  cette  perte,  par  suite  de 
l'introduction  dxxjiis  gentiiim,  n'était  plus  qu'un  amoin- 
drissement du  caput,  on  ne  voit  pas  comment  on  a  aban- 
donné cette  conception  et  considéré  la  perte  de  la  liber- 
tas,  c'est-à-dire  l'anéantissement  de  la  personnalité, 
comme  cas  de  capitis  deinimitio.  11  faudrait,  pour  l'ad- 
mettre, expliquer  comment  on  est  arrivé  à  englober  sous 
le  nom  de  capitis  deminniio  les  deux  notions  si  profon- 
dément différentes  d'amoindrissement  et  d'anéantisse- 
ment du  caput  :  sur  ce  point,  M.  Eisele  ne  l'oui-nit  aucune 
indication. 

151.  —  ,Je  puis  conclure  :  dans  cette  première  étude, 
dont  les  limites  étaient  nettement  fixées-,  je  cherchais,  en 
déterminant  l'ancienneté  respective  des  divers  cas  de 
capitis  deinimitio,  à  remonter  jusqu'à  la  source  de  l'ins- 
titution et  partant  à  la  notion  même  de  la  capitis  dcininii- 

I.  Entre  la  conception  primitive  du  <lroil  roiiuiiu  —  il  n'y  u  qui'  des 
jara  civilia  attachés  à  la  personne  du  ch'is  —  et  la  conception  nioilerne,  — 
les  droits  sont  attachés  à  l'être  humain  vivant  et  viable.  —  il  s'est  formé 
dès  le  droit  classique  de  Rome,  un  intermédiaire  :  à  côté  de  la  personne 
ducieis,  s'est  développée,  en  quelque  sorte,  une  personne  du  Jus  gentiam, 
qui  a  peu  à  peu  grandi,  et  a  fini,  en  droit  moderne,  par  devenir  la  notion 
même  de  la  personnalité  juridique. 

■i.  J'ai  dû  en  sortir  pour  exposer  dans  leurs  grandes  lignes  certains  sys- 
tèmes, comme  ceux  de  MM.Colm,  H.  Kruger  et  Eisele  ;  il  m'a  paru  utile, 
pour  arriver  au  but.  de  diviser  mes  recherches  ;  mais  il  était  impossible 
de  morceler  des  systèmes  conçus  d'après  une  tout  autre  mélhode  que  la 
mienne. 


—  370  - 

lio  07-iginaire.  Mes  recherches  directes  clans  ce  but  et  la 
l'éfutation  des  nombreux  systèmes  mis  en  avant  me  per- 
mettent de  pi'oposer,  comme  point  de  départ  de  la  capitis 
deininnlio,  l'entrée  du  cU'is  en  servitude  ou  sa  mise  in 
niancipio,  c'est-à-dire  la  perte  de  la  civitas  liherlnsque. 
ellet  commun,  au  début,  des  deux  situations'.  La  capitis 
deniiniilii)  originaire  apparaît  donc  comme  l'anéantisse- 
ment de  l'aptitude  légale  à  être  titulaire  de  droits  publics 
ou  privés,  c'est-à-dire  du  caput  :  ciintas  indique  l'ensem- 
ble des  droits  du  civis  et  caput  l'aptitude  à  avoir  ces 
droits  :  cicitas  et  capût  sont  les  deux  laces  d'une  même 
idée,  et  ont  pu,  par  là  même,  être  pris  comme  synonymes. 
Cette  conception  première  -  demeura  à  peu  près  intacte 
jusqu'à  l'Knipire,  et  elle  intlua  gi-andcment  sur  le  déve- 
loppenu^nt  du  droit  postérieur,  l-'lle  explicjue  pourquoi  les 
romains,  au  i-ebours  des  modernes,  qui  ont  quelque  peu 
abusé  des  discussions  sur  ce  point',  n'ont  jamais  recher- 
ché qui  a  ou  n'a  pas  le  caput  :  civitas  et  caput  se  sépa- 
rent à  peine  par  une  nuance.  Avec  l'Empire,  un  mouve- 
ment, commencé  déjà  sous  la  République,  amène  peu  à 
peu  à  concevoir  que  l'aptitude  légale  à  avoir  des  droits 
n'appartient  plus  exclusivement  au  cit'is  :  la  synonymie 
entre  caput  et  civitas  est  rompue.  Le  mot  caput.  avec  son 
sens  général,  disparaît  et  ne  se  rencontre  plus  que  dans 
l'expression  capitis  deminutio,  où  il  revêt  des  sens  de 
plus  en  plus  dérivés  et  que  j'essayerai  de  préciser,  dans 

1.  Ce  point  tie  (îriiai-t  sera  développa  au  drhvil  df  ma  x  fludo. 

2.  .Vvec  cPtte  concoptioii,  la  rnpitis  dcminutio  est  l'ancanlisscmeiit  du 
capnl,  c'est-ii-dii'o  une  extinclion  de  persimnalilë.  la  cnpilis  tieminiitio  laisse 
en  dehors  de  son  domaine  plusieurs  groupes  de  théories  ;  a)  Vahdicatio^ 
on  expulsion  di-  la  raniilie,  qui,  si  elle  n'est  pas  suivie  d'une  émancipation, 
ne  produit  par  elle-même  aucun  etîet  juridique,  (iuq.  Inst .  I,  !'•  éd.  p.  i63, 
'79.  ■j8'<.  1.2  éd.  p.  4'>  n.  g  et  ses  références;  —  b)  les  atteintes  diverses 
(iiid'Slabilité,  infamie,  turpitudo)  à  l'honorabilité  civique  (fxistimatio).  Gi- 
lard,  Vnn.,  p.  ig6sq.  Ces  atteintes  laissant  subsister  la  cUilas  ou  caput, 
sont  par  là  même  étrangères  à  la  notion  première  de  capitis  derninutio. 
Siipra,  p.  35;  n.  4;  —  c)  Vadrngatio,  la  eoneen/io  in  iiwnum  et  d'une  façon 
plus  jfénérale  la  familiae  mutatio.  qui  n'entrent  dans  la  formation  de  la 
capitis  deminutio  ininima  qu'après  Cieéron.  Siiprn,  p    70. 

3.  V.  le  tableau  résumé  de  ces  diseussions  dans  II.  Krfijrer.  (pii  y  con- 
sacre un  j)araîfraphe,  p.  49-f>3- 
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une  2"  élude,  eu  lixanl  l'évolutiDU  cl  les  cirels  de  la  capi- 
tis  deniiiiiitio  aux  diverses  époques  du  droil  romain.  A 
l'expression  précise  jusqu'alors  de  capiit,  se  substilue 
désormais  une  expression  plus  large  el  plus  vague,  sta- 
Ins',  qui  se  l'éfcre  aux  Irois  éléments  essentiels  que 
découvre  l'analyse  de  Paul  dans  la  personnalité  juridique, 
lihertua.  cn'iliis.  faiiiilia. 


I.  Ce  sens  du  mot  status  sera  ex|)li<[n 
lion  générale  de  la  capitis  deminntin. 


APPKXDICK 


Dr  MOT  iHnnripiiini  dans  le  sexs  i>  esclave 


On  trouve,  dans  les  textes  des  vii<'  et  viii«  siècles, 
l'expression  in  mancipio  pour  désigner  l'enfant  mancipé. 
et  le  terme  mnncjpium,  l'esclave.  Ce  langage  m'a  paru 
révéler  à  la  fois  un  rapprocliement  et  une  différence  entre 
les  deux  situations  :  ce  rapprochement  et  cette  difl'érence 
qui  existent,  à  mon  avis  ',  au  temps  des  XII  Tables  entre 
Vin  mancipio  esse  et  l'esclavage,  ont-ils.  dès  cette  époque, 
été  marqués  par  le  langage  ?  L'ancienneté  de  l'expression 
/;;  mancipio  esse,  pour  désigner  l'élat  de  l'enfant  mancipé, 
est  en  général  reconnue  par  les  auteurs-;  il  reste  donc  à 
rechercher  l'ancienneté  et  le  sens  précis  de  l'expi'ession 
mancipium  dans  le  sens  d'esclave. 

Le  mot  mancipium  figure  cinq  fois  dans  l'édit  des  édiles 
de  mancipiis  vendnndis'  :  il  y  est  le  seul  terme  employé 
pour  désigner  l'esclave  ;  on  peut  donc  tenir  l'expression 
comme  technique;  elle  vise  l'esclave  considéré  comme 
chose  et  comme  objet  de  trafic.  La  date  approximative  où 
fut  rendu  l'édit  est  contestée;  Gicéron,  au  de  oJflciis\  ter- 
miné en  -09,  parle  de  l'édit  comme  d'une  chose  connue  ; 
on  lient  pour  certain  qu'il  existait  au  vir'  siècle. 

A  l'avcMiir.  ri'X|)ression  est  employée  de  ]iréférenee  à 


I.  .Siiprii.  |>    jîo  si;. 
■t.  Suprn,  p.  S(9  11.  j. 
:i.  <iiraril,  Irxlrs  p.  i."iS. 

4.  CiciT.  df  off.  3,  i;,  ;i.  «  Qui  enim  scirr  di'Imit  de  sanilale,  de  fuga,  dt 
fttrlis,  proeslat  edicto  aediliiim.  »  Cfr.  Girard,  Man.  p.  562  n.  4  »'t  â6i  n.  3. 
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sen'us,  par  les  juristes  qui  conimeutent  l'édit';  quelque- 
fois ils  se  servent  du  mot  homu  dont  le  sens,  qui  parait 
très  voisin,    indique  l'esclave  considéi-é  conmic  chose  °  ; 


1  1).  Ji,  1  ;  Al'ricunus,  5i  ;  Pompdiiius,  iii;  Paul  50  et  Sjpr.  Ulineu  ai,  23, 
i."!  3;  (disliiicUon  iiitéressiinlr  ciili'i'  les  mnncipia  vctcrana  et  novicia)  ôy,  63: 
Papiiiieii,  54  ;  Gaius,  qui  ne  s'en  sert  pas  dans  ses  Institiites,  l'emploie 
pour  commenter  l'édil  des  édiles  (laius  lib.  i  ad.  acd.  Car.  I).  h.  t.,  i8,  20, 
2(i,  32  :  les  commentateurs  dr  l'édit  utilisent  surtout  le  terme  seriHis, 
quand,  sortant  du  commentaire  direct  de  l'édit,  ils  ne  considèrent  plus 
l'eselave  comme  un  objet  de  tralie  :  D.  h.  t.  Gaius  24,  I*aul  3o,  Ulpien  23,  3 
et  4  ;  ou  quand,  comme  le  fait  Paul,  5j,  ils  opposent  les  deux  mots  l'un  à 
l'autre  (si  servus  mancipium  cmil).  Mancipium  se  trouve  encore  dans  les 
juristes  commentant  le  D.  18,  7  de  servis  exportaudis,  eel  si  ita  mancipimii 
venieril,  lit  maniimifalnr  vet  contra.  I/i'xpression  mancipium  i'enire  de  la 
rnl)ri([u<',  (fui  éveille  la  même  idée  tle  tralie,  paraît  technique  ;  Scaevola, 
h.  t.  10,  Cependant  Marcellns,  l'ipieu  (U.  II.  t.  4.  B;  7)  et  Papinien  (,Frag . 
Vut.  (i,  i4)  parlent  de  seiTiini  venire  ;  cela  s'exi>lique,  car  servus  a  un  sens 
absolument  général  et  a  loujours  pu  être  employé  pour  désigner  l'esclave, 
il  quelque  point  de  vue  qu'on  le  considère.  A  côté  de  son  sens  technique 
dans  les  deux  litres  précités,  niancipiiini^  surtout  au  pluriel,  a  queUiue- 
lois,  au  Digeste,  un  sens  général  ;  en  dehors  de  Florcntinus,  pour  qui  il 
vise  les  esclaves  pris  à  la  guerre  (D.  i,  5,  4,  3  ;  in/ra  p.'3;8  n.  2.)  il  indique 
l'ensemble  des  esclaves  d'nn  nniître  ou  un  groui>e  de  ces  esclaves  (Papi- 
nien I).  40,  8,  8  ;  Mancipia  mater  Jiîiae  donavcrat  ;  Julien  D.  3o,  84.  lo  : 
tcgatum  est  ita:  Funduni  C.  et  mancipia  qaae  in  eo  fando,  cani  moriar, 
mea  eriinl...)  ou  est  synonyme  de  familia  rnstica  ou  url>ana.  (Scaevola  D. 
32,  4ii  2  ;  Marcien  5o,  i(>,  210).  Le  sens  spécialisé  du  mol  mancipium  tend  à 
se  perdre  ;  cependant  au  Code  de  Justinien,  on  le  retrouve,  employé 
concurremment  avec. sereiis,  au  livre  IV.  titres  55,  si  sereiis  exporlandiis 
ceneat  ;  5ii,  si  mancipium  ita  venierit  ne  pruslitualitr  ;  5^,  si  mancipiuin  ita 
l'uerit  alienatum  ut  manumitlatur  vel  contra,  et  .58,  de  aedilitiis  actionibus. 
En  dehors  de  ces  titres,  on  le  rencontre  avec  son  sens  général  :  6,  43,  3, 
2  a  ;  6,  4I'.  G,  2  ;  6,  61,  8.  4  d.  Dans  le  premier  de  ces  textes,  je  signale  man- 
cipia mannumitteuda,  rare  chez  les  juristes  classiques;  Papinien  cependant 
{Frag.  Vat.  0)  l'emploie,  mais  il  s'agit  au  texte  de  vente  et  d'exportation 
d'esclaves,  matière  ou  le  mot  mancipium  est  en  usage.  A\iCodeThéodosien, 
on  trouve  le  mot  8,  5,  de  cursu  pubtico  53;  10,  lo  \de  petitionibus,  3o;i2,  i,  de 
decurionibus,  6  ;  14.  16,  de  frumento  etc.  2,  avec  le  sens  d'esclave  ;  de  même 
Nov.  34,  c.  s.  Sur  le  sens  et  les  destinées  des  mots  mancipia  et  seri'i,  voir 
Monumcnta  Germaniae  historica,  Legiim  Seet.  i.  T  i  ;  Sect.  11.  T.  n. 
Secl.  y.  Formulae  ;  Index,  Mancipia,  Servi.  Du  Gange,  Glossarium  mé- 
diae  et  itijimae  latinitatis  V""  Mancipia,  Servi. 

2.  Les  deux  sens  étant  très  voisins  l'un  de  l'autre,  les  commentateurs  de 
l'édit  l'emploient  quelquefois  ;  D.  ft.  (.  Paul,  11,  Gaius,  32,  Ulpien,  10,  12, 
27,31.  /fomo,  en  droit,  signifie  l'esclave  considéré  comme  chose;  Gaius 
l'énumère  sous  ce  nom  parmi  les  res  corporales,  G.  11,  i3  ;  le  terme  homo 
n'a  pas  pour  but  de  relever  dans  l'esclave  l'élémenl  humain,  mais  bien  de 
montrer  que  l'homme  quand  il  n'est  pas  civis  n'a  aucun  droit,  pas  plus 
qu'une  des  choses  corporelles  parmi  lesquelles  il  est  compté;  Ihering, 
Espr.  II  p.  i63  n.  236,  qui  emprunt!^  cette  remarque  à  Ilasner,  Pliilos.  des 
Rechts,  i85i,  §  2i5.  Chez  les  littérateurs,  le  mot  homo  a  quelquefois  le 
sens  d'esclave  ;  voir  les  exemples  V"  Homo  dans  Forcellini,  totius  latinitatis 
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inancijiimn  (jiii  est  dans  un  rappoi-t  étroit  avec  mancipa- 
tion'.  ajoute  une  idée  de  plus,  celle  île  chose  achetée  ou 
venduea  u  marché. 

Dans  Cicéron  et  dans  les  textes  purement  littéraires,  on 
trouve  quelquefois  mancipiiun.  mais  pris  dans  son  sens 
général  et  signifiant  esclave  '. 

Si  maintenant  je  cherche  à  remonter  dans  le  passé,  je 
constate  qu'aux  vu"  et  viir  siècles  on  trouve  l'expression, 
avec  son  sens  spécial,  dans  l'œuvre  de  Cicéron,  et  dans 
\e  de  re  rustica  deA'arron. 

Cicéron,  dans  une  lettre  à  Atticus  de  ;o5,  parle  de  vio- 
lences qui  vont  l'été  prochain,  déchirer  l'Italie,  et  auront 
lieu  «  mancipiis  ex  omni  génère  collectis  »,  c'est-à-dire 
avec  un  ramassis  d'esclaves  de  tous  genres  achetés  et 
armés  pour  la  circonstance  ;  Cicéron  emploie  ici  manci- 
piiini  et  non  serviis  pour  l'aire  ressortir-',  à  mon  avis,  ces 
deux  idées  connexes  qu'il  s'agit  d'esclaves  de  la  pire  caté- 
gorie, et  qu'on  se  procure  comme  on  achète  des  chevaux 
pour  la  guerre;  ce  (jui  confirme  celte  interprétation  du 
mot  mancipium,  c'est  le  sens  que  lui  donne  Cicéron  dans 
un  autre  texte,  où  chose  remarquable  à  l'appui  de  ma 
thèse,  il  oppose  de  la  façon  la  plus  nette  semis  à  manci- 
piiun; pour  lui  les  mancipia  sont  les  esclaves,  considérés 
comme  choses  ilu  maître,  à  lui  acquises  par  mancipation. 
ou  tout  autre  mode  du  droit  civil;  les  servi,  au  contraire, 
sont  des  créatures  humaines,  puisqu'il  étend  le  mot  au 
sens  figuré,  et  désignant  des  hommes  esclaves  de  leurs 
passions  \ 

exicon,  i8(W  .■  cl  K.  Krm-sl  (!i-orKi'>.  Aiis/'iilirlicln-s  laltinisch-tlfiilschts 
Ilanilwtirlerburl).  Leipzig  iSSo  V.  ct-peiidaiit  Freiiiid  (gi-aïul  diclionnaii-r 
(11'  la  langue  laliiic,  traduit  pai'  Tlicïl)  ([ui  pt'uso  i\nhonio  siguilir  riimunu' 
de  ..  Ir  siuvitiui'  dr..    mais  indiquant  un  serviteur  libre. 

1.  Infra,  p.  3;8 

2.  Cicér.  Top.  3,  u;  :  de  oJJ'.  m.  17,  ;i .  Horace,  Ep.  H.  59  «  Mancipiis  locu- 
pies  egfl  aeris.  »  Senèque,  Ep.  \o  in  fine  (r  exirema  mancipia  j>  esclave.s 
de  la  pire  espèce.  Tite-I.ive  cependant  conserve  au  mot  son  sens  teeliiii- 
que;  4ï»**  •  mancipia  argcnto  parafa. 

a.  CÀci.-r.  atl  Alt.S,  11,4.  «  Concalcari,  imiitam.  iniscram  Iialiam  cidebis 
proxima  acstatc,  et  quati  utriiisfjtic  ci  mancipiis  ex  omni  frencre  collectis  ;  » 
(iifrm,sr/Hc  vise  Ci'sar  et  ronipce). 

.(    Cicér.  l'arad.Tt.  i5.  n  Holi  igilur  Itoc  conlingil  sapicnli,   ul   nihil   lacia 
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Varron,  dans  son  de  re  riistica,  composé  vers  717  de 
Rouie',  citant  Caton,  déclare  que  pour  cultiver  24oy"^'^''<î 
d'oliviers  ou  100  do  vignes,  il  faut  respectivement  i'3  ou 
i5  luancipia  :  c'est  une  sorte  de  train  de  culture  qu'il  faut 
se  procurer,  d'où  le  mot  inancipia;  puis,  passant  au  rôle 
de  chacun  de  ces  esclaves,  il  les  énumère,  i  {^illicns, 
1  ('illica,  5  operarii,  3  hnbnlci.  etc.  ;  il  les  considère  alors 
comme  des  créatures  humaines,  ayant  un  rôle  intelligent 
à  remplir;  le  mot  mancipiiini  ne  reparaît  plus  '. 

Si  on  essaye  de  remonter  un  peu  plus  haut  dans  le 
passé,  il  ne  manque  pas  de  raison  de  penser  que  l'emploi 
du  mot  inaricipiuni  existe  au  vr  siècle';  tout  d'abord, 
j'invoque  un  témoignage  direct:  Plante  (mort  en  S^o)  em- 
ploie, dans  ses  Captifs,  l'expression  sous  sa  vieille  forme, 
manciipium .  pour  designer  l'esclave*.  D'autre  [)art,  il 
semble   bien,    (luoicpie   le   point  soit  contesté,  que  Caton 

imHtus,  nihil  dolcns,  nihil  coaclus...  iitsi  qui  ila  sil  ad/'ectus,  esse  Uberuin 
neminem.  Seni  aiitem  oiiines  imprubi.  Nec  hoc  tam  rv  est  qiiam  diclii  inopi- 
natum  atque  mirabile.  Non  bxim  iïa  dicunt  eos  esse  seuvos,  ut  .mancii-ia, 

t^»UAE  SUNT  DOMINOKUM   l'ACÏA   NBXU  AUT  ALlgUO  JL"RE  GIVILI,    SCd,   si    ScrÇÎtUS 

sit,  sicut  est,  obedientia  fracti  animi  et  abjecti,  arbitrio  carentis  suo,  quis 
neget  oinnes  lei'cs,  onines  cupidos,  oinnes  dcnique  improbos  esse  servos.  »  Les 
Paradoxes  sont  de  ;ot>  ou  ;oj.  si  l'ouvrage  dont  il  est  parlé,  dans  le 
préambule,  et  qui  les  a  précédés  de  peu,  est  bien  le  Brutus  conii)Osé  a  la 
tin  de  jo6  ou  au  conimencenieut  de  70;:  si  c'esl  un  autre  ouvrage,  la  date 
des  Paradoxes  est  incertaine. 

1.  De  re  rust.  I,  i8. 

2.  Ainsi  s'explique  qu'aux  divers  traités  rfe  re  n/,s7i«i,  où  l'on  décrit  le 
rôle  de  chaque  esclave,  eu  lui  donnant  son  nom  spécial,  l'illlcus  etc..  ou 
ne  trouxe,  en  général  ni  le  mot  mancipiiiiii,  ni  même  le  mot  serims  ; 
Coluraellc  emploie  Hi(mc//)i«m  une  l'ois,  I,  i8  :  Caton,  qui,  je  le  montrerai, 
connaît  l'expression  (infra  p.  3;G)  ne  s'en  sert  |)as  au  de  re  rusiica  ;  aux 
chap.  X  et  XI  auxquels  Varron  emprunte  ses  énumérations,  après  avoir 
indiqué  les  divers  esclaves  qu'il  faut  pour  cultiver  240  Jugera,  il  ajoute  ; 
stimma  honiinum  Xlll  ;  au  total  i3  esclaves  ;  une  nuance  seulement  sépare 
hoino  de  mancipium  ;  Caton  dit  que  pour  cultiver  '240  jugera  il  faut 
avoir  l'I  esclaves  (homines);  Varron  pense  (s'il  ne  prend  pas  le  mot  dans 
son  sens  général),  qu'il  faut  se  les  procurer  et  les  appelle  inancipia.  Quant 
au  mot  serv'us  dans  les  de  re  riistica,  il  est  très  rare;  on  (leul  citer  Ca- 
ton, ch.  2  in  fine. cl  Columelle  1,  0  et  S. 

3.  Cependant  Moninisen  {Mancipium,  Manceps,  Praes.  l'raetiiuniy  'A.  Sue. 
Stijt.  XXIII,  lyoa,  p.  43S)  ne  cite  que  les  deux  textes  ci-dessus  analysés  de 
Cicéron. 

4  Hcgio  s'adrossaiil  à  Slalagmus,  son  esclave,  qui  .s'est  autrefois  échappé 
de  sa  maison,  et  lui  a  jonc  un  fiu'l  méchant  tour.  lui  dit  :  «  .te  tu  itle 
procède,  bone  lir.  lepidiini  miuicH/iiiim  meuni.  n  C.npl.  V.  -i,  1 
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(5ao-6o5)  a  disserté  sur  lo  manciphun  iiiurbosiint.  A  la 
doctrine  de  M.  Girard  ',  qui  place  ledit  des  édiles  après 
la  loi  ^^îbutia  (605-628),  on  peut  opposer  une  opinion, 
depuis  longtemps  soutenue,  d'après  laquelle  ledit  sur  la 
vente  des  esclaves  était  connu  de  Caton  et  de  Plaute. 
D'après  Aulu-Gelle-,  un  ancien  édit  dont  il  rapporte  un 
passage,  parlait  de  »(anc//)/»/;(  morbosinn.  et  il  déclare 
que  c'est  à  propos  de  cet  édit  que  \esJureconsulti  veteres 
ont  discuté  sur  l'interprétation  du  mot  iiiorbosus.  Or. 
précisément  Ulpien^  invoque  l'autorité  de  Caton  pour 
fixer  le  sens  du  mot  morbosiis,  et  d'après  le  passage  pré- 
cité d'Aulu-Gelle,  la  discussion  se  rélëre  bien  à  l'édit  de 
mancipiis  l'endimdis,  et  non  pas  aux  stipulations  de  ga- 
rantie'. Je  reconnais  que  divers  passages  de  Plaute,  invo- 
qués comme  se  référant  à  l'édit',  sont  peu  probants; 
cependant  il  en  est  un  qui  prouve  l'existence  du  pactum 
displicentiae  dans  une  vente  d'esclave  «  Dixit  se  redhi- 
bere,  si  non  placeaV'  »  :  ce  pacte  est  visé  dans  l'édit  des 
édiles'  et  le  mot  redhibere  est  précisément  le  terme  tech- 
nique employé  par  l'édit". 

Pour  remonter  plus  haut  dans  le  passé,  il  faut  s'aider 
du  sens  des  mots  et  du  caractère  bien  compris  des  insti- 
tutions. Au  vu*  et  très  probablement  déjà  au  vi"  siècle 
ou  trouve,  pour  désigner  l'esclave,  deux  termes  qui  sont 


1 ,  Man.   p.  563  ii.  2. 

•2  n',  2.  «  In  edicto  aejilium  curiiliiini.  qtia  parte  de  mancipiis  i-endiindis 
caiiliin)  esl,  scripliint  sicjuit  »,  après  avoir  cité  h-  passage  de  l'ancien  édit, 
.Vulu-fcelle  ajoute  :  «  Propterca  quaesienml  jiirfconsnili  ccteres,  ijiiod  manci- 
pinm  morbosiini^  qiiodi-e  eitiosuni  recte  dicert'ttir  ..  »  Sur  l'expression  jure- 
con.sutii  n'teivs  pour  désigner  les  juristes  de  la  république,  V.  Girard, 
Mtin.  p.  (6  n    i  et  (iiî  n.  4 

3.  l'ip.  lib.  I  ad.  Edicl.  .ICdil.  cur.  1).  ai,  i.  A-  aed.  éd.  lo.  i.  .,  Calonem 
quoi/iie  .•srrihere  lego  ciii  digitus  de  iiianii,  aiit  de  pede  praeeisns  xil.  eiiiii 
inorhostim  esse  :  qtiod  et  veniin  est  seeunduni  supra  .'ieriplain  distinelionem.» 

}.  Cuq    /HA-r  I,  a"  éd,  p.  a3i  n.  8. 

5.  Itud.  II.  3.  4-J-43:  Miles  Glor.  UI,  i  ;  .Vostelt.  III.  i.  iiu-iii. 

li.  Merc.  II.  3,  S4-,S6. 

;.  l'ipien.  I).  21.  i  De  aed  éd.  3i.  aa-23:  Prasr  \'al  i.\.  C\u\  Iiisl.  I. 
a'  éd.  p.  23i,  n.  S. 

S.  Girard,  .l/rtn.  p.  ri(>3  n.  a  écarte  ce  texte  parce  qu'il  iKirle  de  nsilia- 
lion  (redhibere)  sans  dire  qu'on  l'obtienne  des  édiles. 
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généraux,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  s'apiiliqucr  à  tous  les 
esclaves;  servus  est  l'expression  la  plus  large,  avec  cette 
nuance  qu'elle  indique  l'esclave  considéré  comme  créa- 
ture humaine  ;  à  tous  points  de  vue  l'esclave  peut  être 
dit  serviis.  mais  quand  on  le  considère  spécialement 
comme  une  chose  qu'on  achète  ou  qu'on  vend  au  marche, 
il  est  dit /;(a/(6"«/)/HH( ',  ternie  appartenant  à  la  technique 
du  droit,  et  emploj-é  comme  tel  par  les  édiles  ;  pour  moi. 
ces  deux  mots  senuis  et  mancipiiim  coi'respondent  sensi- 
blement aux  deux  points  de  vue  opposés,  contradictoires 
même,  sous  lesquels  l'esclave  est  considéré  à  Rome, 
chose  et  créature  liumaine:  or,  comme  cette  dualité  de 
points  de  vue.  inhérente  a  la  conception  même  de  l'escla- 
vage, remonte  aux  origines,  il  est  permis  de  penser  que 
chaque  point  de  vue  a  eu  de  tous  temps  un  terme  propre 
pour  le  caractériser;  mais  comme  l'esclave  des  premiers 
siècles  est  traité  comme  un  homme  plutôt  que  comme  une 
chose-,  on  emploie  d'ordinaire  se/Ttis;  le  mot  mancipiiim 
existe,  à  mon  avis,  puisqu'il  indique  l'idée  vraie  de  tous 
temps,  quoique  primitivement  au  second  plan,  que  l'esclave 
est  objet  de  propriété,  mais  son  emploi,  probablement  ré- 
servé à  la  langue  du  droit,  alors  en  voie  de  formation,  ne 
deviendra  fréquent  que  quand,  après  les  conquêtes  de 
Sicile  et  d'Afrique,  les  esclaves  afllucront  sur  les  marchés 
de  Rome  et  ne  compteront  plus  guère,  aux  yeux  du  maî- 
tre, (ju'au  point  de  vue  de  leur  valeur  marchande'  ;  c'est 
à  partir  de  cette  époque  que  iiianci/iititn  sera  l'expression 


1.  Foi'ccllini  V°  Manciphim  nmiilre  Ijicii  <|uc  le  Iriinc  csl  jfriuTal  ru 
disant  qu'il  s'applique  à  l'esclave  s/iv /'un' (jW;/,  siiv  ex  oncilla  iialus.  Miv 
quod  aère  emplus  sit . 

2.  Girard,  Man.  p.  yS,  g^.  Cuq.  Inst.  1,  2=  cd.  p.  55.  «  La  condition  de 
l'esclave  aux  premiers  siècles  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  autres 
membres  de  la  famille.  Si  le  droit  le  considère  ciimme  un  objet  de  pro- 
priété, il  n'en  est  pas  moins  traité  comme  un  homme  i>ar  la  religion  et  la 
société.  L'esclave  fait  partie  de  la  famille...  »  Cfr.  K.  Brngmann,  Zu  den 
Renennungen  der  Personen  des  dienenden  Siandes  in  den  Indogerninnis- 
chen  Sprachen,  XIX,  1906  p.  377  sq  ;  sa  conclusion  est  que  plus  on  remonte 
dans  le  passé,  plus  les  mots  indiquent  que  la  situation  de  l'esclave  esl 
moins  dnr<'. 

i    f.uq.  /;,.s(.  Il     |,.  12;. 
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courante  pour  désigner  lesclave  t-omaie  objet  «le  ti'alic  et 
que  peu  à  peu  on  prendra,  mais  assez  rarement,  inancipia 
dans  le  sens  général  d'esclaves'. 

En  dehors  de  ces  considérations,  on  peut,  en  faveur  de 
l'ancienneté  du  mot  mancipium  dans  le  sens  d'esclave, 
invoquer  les  renseignements  que  fournit  le  mot  lui-même. 
Tout  d'abord  il  est  certain,  malgré  quelques  textes-,  qu'il 
ne  fait  pas  allusion  à  une  catégorie  particulière  d'esclaves, 
ceux  pris  à  la  guerre.  11  vise  l'esclave  en  général,  et  par- 
tant, il  reste  à  rechercher  comment  et  à  quelle  époque  on 
a  pu  appliquer  à  l'esclave  le  mot  mancipium. 

Le  mot  mancipium  présente  deux  sens,  qui  sont  cer- 
tains, mancipation,  et  pouvoir  sur  la  personne,  et  un 
troisième,  propriété,  qui  est  douteux. 

a)  Mancipium  (forme  ai-chaïque  mancupium)  est  la 
vieille  expression  qui  désigne  la  mancipation':  les  leges 
mancipii  sont  les  clauses  de  la  mancipation  \  et  enfin 
mancipio  dure  et  accipere  a  pour  sens  propre  et  origi- 
naire '■"  donner  ou  recevoir  dans  la    manei[>ation.   Ainsi 


i.  Supra,  p.  3;4. 

2.  Flori'iilinus  :  (1)  i,  ."i.  De  si.  Imin  4.  3  ;  mainipia  eero  dicta  qiiinl  ab 
hoslibu^i  capiuntur)  cette  erreur,  qui  vient  de  l'idée  mal  conjprise  que  la 
mancipation  implique  un  manu  capere,  a  été  reproduite  par  t)onatu9, 
rommenlant  au  iv  siècle  Térence  (Ailelph.  II.  i,  uS)  :  par  Justinieu  (Inxt. 
1.  i,  3;  ol  Isidore  de  Séville,  Dijferentiarum  I,  ôaâ.  (.Migne.  Patrologie 
latine,  T.  85  p.  63).  V.  Bréal  et  Bailly.  Dict.  éf.vm.  latinX'  Mamis  in  fine. 
.\ccarias,  I  p.  S(j.  n.  3.  L'opposition  prétendue  par  ce  dernier  entre  verna 
qui  serait  l'esclave  né  à  la  maison  et  mancipium  <[ui  serait  l'esclave  acheté 
ou  autrement  acquis,  ne  repose  sur  aucun  fondement.  .Mommsen,  l.  c. 
p.  4'it(  n.  i.  Forcelliui,  t.c.  Supra,  p.  377,  n.  i. 

3.  XII  Tables,  VI,  i  ;  Giraril.  Man  p  -l'fi  :  Forcelliui,  Freund.  Georges. 
V"  Mancipium. 

4.  Voigt,  XII  Ta/.  II,  p.  i4ii  n.  i.  Cm\.  Iii.kI.  1,  2  ,(/.  p.  83  n  5  et  6.  et 
leurs  rélérouces. 

».  l'iaute.  Cure.  IV,  j.  i|  ;  .Mucius  (cos  G.iyi  dans  Narron,  </e  Uni!,  lat.  -, 
10,3.  Cicer.  de  orat.  i,  39,  17S  :  ad  Att.  i3,  âo.  2  :  Top.  10  et  -M  :  de  op'.  3,  i(>, 
67  ;  G.  i,  119,  121,  140  ;  III,  87,  itjts,  \6-  a  ;  l'ip.  Iteg.  XIX.  iS  :  Dositliée,  5  : 
h'rajT.  Val.  8ç)  Cfr.  Girard  Man.  p.  ^89  n.  3.  Voigt  (XII  Ta/.  II  p.  125  n.  1) 
dislingue  ;  quand  mancipio  est  a  l'ablatif,  il  fait  allusion  à  l'acte  juridiqiu^ 
lie  la  nianeipation  ;  au  datif  (G  1  119),  il  indique  le  droit  de  propriété. 
.lexamiiu'  (ini'ra.  p.  38i>  si  le  mol  mancipium  a  désigné  la  propriété;  pour 
moi.  on  a  dit  mancipio  dure  ou  acci/tere,  quelque  soit  le  résultat  de  la 
mancipation.  mèiue  si  elle  n'a  pas  transféré  la  propriété:  ainsi  l'Ipien 
dans  deux  textes  (I).  7,  1.  De  usu/.  12,  5  et  2J,  i,  où  Naber  a  restitué   l'ex- 
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mancipiuin  a  désigné  à  la  t'ois  la  inancipation  et  l'esclave  ; 
un  autre  acte,  aussi  ancien  qu'elle,  le  iiexum  —  le  rappro- 
chement est  intéressant  —  oll're  un  exemple  d'une  même 
formation  de  langage  '.  Je  puis  maintenant  faire  le  raison- 
nement suivant.  Si  l'esclave,  qui  est  res  mancipi.  a  été 
dit  mancipiuin  parce  qu'il  est  objet  de  mancipalion,  il  n'a 
pu  en  être  ainsi  qu'à  une  époque  où  il  est,  par  excellence, 
objet  de  mancipation,  c'est-à-dire  à  l'époque  primitive  où 
la  mancipation  ne  s'applique  encore  ni  aux  immeubles,  ni 
au  patrimoine  '  ;  le  mot  a  dû  apparaître  à  une  époque  où 
il  correspond  à  une  idée  vraie,  c'est-à-dire  oîi  la  manci- 
pation impliquant  une  appréhension  manuelle  (manu 
capere)  '  ne  se  conçoit  que  pour  les  meubles  parmi  les- 
quels tigure.  au  i"  rang  l'esclave  \  et  non  pas  à  la  fin  de 
la  République  où  il  est  dillicile  de  considérer  l'esclave 
comme  l'objet  par  excellence  de  la  mancipation. 

h)  Dans  une  autre  acception,  mancipiuni  signifie  pou- 
voir sur  la  personne  ;  à  ce  point  de  vue  on  le  trouve 
d'abord  pris  dans  un  sens  large,  et  par  la  même  assez 
vague;  Aulu-Gelle,  grand  amateur  d'anlit|uités,  l'emploie 
dans  ce  sens  où  il  éveille  seulement  l'idée  de  pouvoir  sur 
la  personne    ;  d'autre  part,   le  mot  a   un   sens   spécialisé 

pvesaion  mancipioaccipcrf,  Miiéinosyiw,  i~,  iHy;-),  |>.  339  ■'^4-)  ^'*i  fiuploytH' 
dans  un  cas  où  le  traiislVrt  de  propriélr  est  eu  snpeiis.  De  nièiiic,  ((uaiid 
le  prix  n'était  pas  payé  :  le  Iranlerl  de  propriété  n'avait  pas  lieu,  et  il  y 
avait  cependant  un  "i(znc/p(0  (/rtre  cl  rtCf*/>t'rt',  .Iiist.  Inst.  II,  i,  4i.  Girard. 
Man.  p.  2S8. 

1.  Iluvelin.  OarcniljcTjf  cl  Sa^lin  ;  V'  .Vc,vi//)i  |i.  Se.  «  .Y.'.viim  coninjc 
iiiancipiiim  dcsi^nii'  donc  a  la  lois  un  acic  Jnii(lli|ne  cl  l'iioininc  ijui  en  est 
l'objet.  » 

2.  Gifai'd,  il/an.  p.  2S4  n.  2,  Cuq.  Jnsl.  1,  2'  lut.  p.  Si  cl  luii  si|  :  l'ojiinion 
d'Appleton  (Le  testameni  romain  de.  10;,  4,  et  m),  qui  l'ail  rcmonlcr  la 
nianciftdttofamiliae  avant  les  XII  Tables,  reste  isolée. 

3.  1,'idce  ({ne  la  mancipation  tire  son  nom  du  manu  capere  a  pour  elle 
la  d(nd)le  autorité  d'Ihcring  {Espr.  I,  m,  n3  et  Aciio  injiiriarum  Irad. 
iMculcnacrc,  18S0,  p.  45  n.  38)  et  de  .\lonimsen  (l.  c.  p.  438)  :  elle  est  géné- 
ralement admise  et  rae  semble  devoir  l'élrc  malgré  Heechmaiin  (Der  KaiiJ. 
i,  4i,  7<i,  140,  qui  lient  cette  étymologie  pour  sans  valeur,  cl  même  malgré 
Slintzing  «[ui  tout  récemment  l'a  vivement  critiquée  (Acvii/ii,  mancipiuni- 
i/iie  etc.  p.  22S(i.  fiupra,  p.  35o  n.  4),  i'  1^'  trouve  comparable  â  l'étyraolo- 
gic  populaire  qui  ferait  dériver  Xanlii)pc  de  Zanktippe  (Zank,  querelle). 

4    Momrasen,  /.  c.  p.  4'^8. 

."i  .\nlnGclle,  IV.  3.  <(  Pelliccm  itni.iii  iipprlliiliini.  iirohroxaiii  que  hahilaiii 
euni,(iuac  juncta  consuelat/iu  essel   euui  en  in  cujus  iiiiinu   mancipioque   alla 
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où  il  indicjue  un  pouvoir  particulier  sur  la  personne  (esse 
in  mancipin).  Si  on  admet  la  conjecture  proposée  ci-dessus 
d'après  laquelle  Tenfant  in  mancipio  et  lesclave  sont,  au 
début,  dans  une  condition  à  peu  près  identique  '.  on  com- 
prend, et  cela  reporte  encore  aux  origines,  qu"on  ait  pu 
dire  du  premier  qu'il  est  in  mancipio  et  de  l'autre  qu'il  est 
mancipiiiui  précisément  pour  marquer  la  dilTérence  des 
deux  situations  "  ;  le  lien  qui  les  unit,  et  dont  (laius  a 
conservé  le  souvenir,  est  qu'ils  peuvent  être  mancipés 
dans  les  mêmes  formes  et  par  les  mêmes  paroles  %  ce  qui 
explique  l'emploi  du  mot  niancipium  dans  cette  acception. 

c)  Mancipium  est  indiqué  dans  un  '3'  sens,  propriété  '  : 
en  admettant  ce  sens,  l'esclave  aurait  été  dit  mancipium 
parce  qu'il  est,  par  excellence,  objet  de  propriété,  ce  qui 
se  conçoit  mieux  à  l'époque  lointaine  où  les  immeubles 
n'étaient  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  qu'à  la  fin 
de  la  République.  Donc,  que  le  sens  d'esclave  du  mot 
mancipium  dérive  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ses  acceptions, 
peu  importe,  le  sens  a  du  être  fort  ancien. 

Il  est  du  reste  loin  d'être  établi  que  mancipium  ait 
signifié  pi-opriété.  Une  opinion  vieillie  voit  dans  ce  terme 
le  mot  qui  a  précédé  domininm  \  et  qui  désigne  la  pro- 
priété des  res  mancipi  et  nec  mancipi.  ce  qui  est  inadmis- 
sible. Ihering,  conjecturant  que  les  res  mancipi  ont  été 
seules,  à  l'origine,  susceptibles  de  propriété  privée,  pense 
que  mancipium  désignait  le  droit  de  propriété  sur  ces 

inntriiiionii  causa  foret  ..  a  XVIII.  U  «  iiiatrem  antt'in  /amittas  appeUatam 
l'xsc  eain  solani  quac  in  mariti  manu  luancipioquf.  aut  in  tjus,  in  cujux  mari- 
lus  manu  manripioque  essel...  D  Dr  nièiiic  poirsias  ol  nianus  ont  un  sens 
hirîfc  a  côlé  de  leur  sens  technique  el  sliicl.  XII  Tailles.  V,  ;  ;  Servius 
Sulpicius  dans  Inst.  Just.  i,  i3,  i  ;  Cicer.  pro  ilarena  i2,  2;  :  Tito-I,ive,  îj,  a, 
II  etc  ..  V.  les  nombreux  textes  cités  dans  Voigt,  XII  Taf.  I,  p.  3a3  u.  3  cl 
Il  p.  83  n.  a. 

I.  Supra,  p.  34s  sq 

a.   Supra,  p.  3^8  sq. 

3.  Supra,  p.  aflô  sq. 

4.  Forcellini,  Freund,  Georges,  op.  cit.  V*  Mancipium. 

5.  Cil.  Giraud,  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  Mx,  iSiS,  I,  p.  aao  : 
Oi'tiîlan.  E.vplicalion  dc.i  Inslitute.s  de  rempcrcur  Ju.ilinien,  ta-  éd.  iS83-i8S4, 
H.  p.  23i;  Daremberg  el  Saglio  V  Mancipium.  Accarias  déjà  repousse 
eelle  théorie.  1.  p.  Sio  u    6. 


-  381  — 

choses  '  ;  mais  ce  n'est  là  ((u'une  conséquence  de  sa  pre- 
mière conjecture,  et  il  ne  lournil  aucune  preuve  à  l'appui  '. 
Monunscu  rcniarcjuc  (jue  le  mol  (Iniiiiniuiii  est  relative- 
jnenl  récent  ',  et  que  la  classification  des  choses  en  res 
mancipi  et  nec  mancipi  éUmi  fort  ancienne,  le  mot  inan- 
cipinin  n'a  pu  s'appliquer  à  ces  deux  catégories  de  choses; 
il  en  conclut  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  les  origines,  de  mot 
pour  désigner  la  propriété  *.  Ce  serait  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique (il  invoque  deux  textes,  l'un  de  Lucrèce,  et  l'autre 
de  Cicéron)  que  inancipium  aurait  pris  le  sens  de  pro- 
priété, et  que,  par  transposition  de  langage,  l'esclave, 
considéré  comme  objet  de  propriété,  aurait  été  dit  manci- 
piiim.  Malgré  la  haute  autorité  de  Monmisen,  j'éprouve 
des  doutes:  les  deux  textes  qu'il  invoque,  (les  lexicogra- 
phes en  ajoutent  deux  autres)  sont  l'un  de  Lucrèce,  et 
l'autre  de  Curius  et  de  Cicéron  dans  des  lettres  où  ils  font 
assaut  d'esprit  '  ;  aucun  n'émane  de  juristes  :  aucun  n'a 
pour  but  d'énoncer  une  idée  juridique,  et  partant,  si  on 
admet  ce  sens,  on  ne  peut  le  considérer  comme  technique. 
Existe-t-il  réellement?  Lucrèce,  appliquant  le  moi  inanci- 
pium à  une  chose,  la  vie,  dit  :  vitaque  mancipio  niilli 
datur,  omnibus  usu  °.  D'ordinaire  on  voit  là  une  opposi- 
tion entre  la  propriété  et  l'usufruit  '.  L'idée  que  nous 
n'avons  pas  la  propriété,  mais  seulement  l'usufruit  de  la 
vie,  est  quelque  peu  banale  ;  celle  de  Lucrère  me  paraît 
autre  :  la  vie,  dit-il,  ne  nous  est  pas  donnée  en  vertu  d'un 
titre  régulier  d'acquisition,  comme  la  mancipation  ",  per- 


I    Ihering:,  aci .  inj.  p.  45,  n.  28.  Espr.  I,  p.  iii. 

li.  .M.  Cuil.  (Iiist.  I,  2*<>(l.  p.  ;j  sq.)  ne  la  n-prodiiil  p;is  quoiqu'il  admclli', 
avec  Iheriiig,  que  les  rcx  mancipi  seules  oui  clé,  au  iléliul,  olijc-ls  di-  |)ni- 
priété  privée. 

3.  Varron,  de  re  rust.  II,  6  et  lo  donne  ilniiiinus  daus  le  sens  di'  proprié- 
taire de  res  mancipi  on  ncc  mancipi . 

4-  Mommsen  7.  c.  p.  45;)  n.  2  et  3. 

5.  Infra,  p.3»ct. 

6.  Lucrèce,  UI,  984. 

J.  Trad.  Patin,  Paris  iSjfi  t  Car  la  vie.  nul  u'eii  a  la  propriété  ;  tous  n"en 
ont  que  l'usufruil.  a  V.  cep.  Collection  Nisard  :  «  Nul  ne  devient  posses- 
seur de  la  vie  ;  tous  en  font  usage.  » 

8.   C'est  la  même  idée  que  me  .semble  exprinn-r    Seuecpw,    lip,   72  «  For- 
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soimc  (le  nous  n'a  <(  droit  à  lii  vie  ».  selon  le  langage 
moderne  ;  chacun  n'a  que  Viisiis  et  cet  iisus  c'est  le  l'ail 
de  se  servir  de  la  chose,  sans  en  avoir  même  la  jouis- 
sance '. 

("jurius.  écrivant  à  son  ami  (^ic(Ton.  poui-  lui  demander 
ih^  le  l'eeommander,  applique  le  mot  inanripiam.  non 
|)lus  à  une  chose,  mais  à  une  personne,  il  lui-même  :  «  Si 
i'nle  hene  est.  Siini  eniin  ypr^ozi  y.z-j  tiin.i.  /-tfjA  ôt ',  Attici 
nostri.  Ergo  fnu-tus  est  inns.  inaiicipinm  illius  :  qiiod 
quicleni  si  inter  séries  coeinpiionnles  vénale prosn-ipserit. 
egerit  non  mnltuni.  »  '  Curius,  dit-on,  se  traitant  de  vieil 
esclave  sans  valeur  %  déclare  appartenir  pour  Tusulruit  à 
Cicéron,  et  pour  la  nue-propriété  à  Atticus  {mancipiiun 
illius).  Mais,  qu'on  le  remarque,  si  on  admet  ce  sens,  le 
mot  mancipiiun  s'applique  à  un  esclave,  c'est-à-dire  à 
une  res  mancipi,  et  signifie,  non  pas  la  propriété  en  géné- 
ral, comme  on  le  prétend,  mais  seulement,  ce  qui  est 
plus  facile  à  concevoir,  le  droit  sur  une  res  mancipi.  Dans 
sa  réponse,  Cicéron  qui  suit  mot  pour  mot  la  lettre  de 
(jurius.  lui  dit.  en  parlant  d'Alticus  «  Cnjns  quiim  pro- 
priaia  te  esse  scrihis  mancipio  et  nexii  :  meiim  aniem  usn 
et  frnctn  :  contentiis  isto  snm.    Id   enim  est  cujusqne 

inna  nihil  dni  iininripin  .>  nii  If  innl  lu*  me  parait  pas  ptuniùr  )iulii|ii(*r  la 
propri.l.-. 

I.  Giraril.  Maii    p.  3(iS;  Cuq.  Irist.  1.2'  rd.  p.  S.V 

a.  Xpr|(7t;  conipriiul  l'itsu.v  cl  W  friictus.  Kt/j^i;  signifie  acquisition, 
possession,  cl  dans  un  sens  dérivé  el  lum  technique  en  droit-,  propriété. 
Bailly,  dict.  grec-français.  !..  Ueauclict,  Ilixioire  ilu  droit  prive  de  la  Képii- 
Itliqui'  .Mhénienne,  i[|,  p.  4*»  'i.  2  :  p.  8i}.  n  La  langue  .irreeque  ne  paraît  l>as 
avoir  il'expression  jiour  designer  le  droit  de  propriété  »  !..  Beauchet  op. 
cil.  p.  52,  53    Le  mol  O'JCÎa,  on  l'a  prétendu  à  tort,  n'avait  pas  ce  sens. 

3.  Giccr.  ad  famil.  VII,  29.  Trad.  Nisard  «  Oui  vous  avez  sur  moi  droit 
d*usage,  et  Atlicus  droit  de  propriété  ;  à  vous  la  j<iuissauce,  à  lui  le  fonds. 
Mais  quelle  propriété  !  l'n  vieil  esclave  de  rebut  à  vendre  en  bloc  et  de  peu 
de  défaite.  »  Les  st-ncs  cocmptioniilfs  du  texte  sont  des  esclaves.  La  ques- 
tion <U'  savoir  si  ce  sont  les  mêmes  que  les  senes  ad  coeniplione.<i  faciendn.'i 
(Cicer.  pro  Mur.  12,2;.  et  Plante.  liacch.  \.  ^.  5a)  est  divcrsenienl  résolue. 
Cl'r.  Ihering,  Kspr.  IV  p.  a;l>  n.  4'53 '■  Karlowa,  Pormen  d.  rôm.  Elle.  iSlio 
p.  .S9  et   Reckisgrsch.  II  p.   170  sq. 

').  A  la  lin  de  la  lettre,  (hirius  appelle  Cicéron,  mon  clicr  patron  (m 
/«i(rone)  ;  peut-être  tait-il  allusion  à  ce  que  le  sfne.T.  esclavi'  acheté  au 
marché,  était  alVranehi  avant  la  cnrmptio. 
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pnipriiiin  qno  quisque  iitiliir  el  friiilnr  »  '.  On  retrouve 
l)ien  dans  cette  réponse  le  mol  maiicipiiint,  mais  ici,  il 
signifie  sans  aucun  doute,  maucipation  '  ;  cela  permet  de 
penser  que  dans  la  lettre  de  Curius.  à  la([uelle  il  ré- 
pond, il  avait  un  sens  analogue,  et  signifiait  plutôt  chose 
acquise  par  mancipation  ',  que  d'une  ra(,'on  précise  et 
technique,  le  droit  de  propriété  sur  la  rcs  mnncipi  '. 
lùifin,  dans  un  autre  texte  '.  Cicéron  déclare  que  la  Ué- 
publi([ue  doit  être  suijnris  ne  mancipii,  c'est-à-dire  que 
nul  ne  doit  avoir  sur  la  République,  considérée  comme 
une  personne,  ni  potestns,  ni  mancipium  ;  le  mot  est  pris 
ici  dans  le  sens  de  pouvoir  sur  la  personne.  Ainsi, 
des  quatre  textes  invoqui's  aucun  ne  vise  le  droit  de  ])ro- 
priété  en  général. 


I.  Ciccr.  ml  Jnm.  VU,  io. 

a.  Los  deux  mois  mancipio  el  nrxu  coniprcmient  cerUilncmonl  la  manci- 
pation. La  question  qu'ils  soulèvent  est  de  savoir  s'ils  ne  comprcnnenl 
qu'elle.  M.  Jobbé-Duval  (Explication  du  n-  iy3  du  livre  1  du  de  oratore, 
N''' Rev.  hist.  lyo^  p.  %i  n.  i  ;  tirage  à  part  p.  5  n.  i.)  pense  qu'ils  se 
réfèrent  à  la  mancipation  seule,  comme  dans  Gicer.  Farad.  V,  i,  35  :  Supra 
p.  374-  Cfr.  Senn,  le  nexani,  contrat  de  prêt  du  trèx  ancien  droit  romain. 
\"'  Sev.  hist.  igo5  p.  6.")  n.  i,  et  si'S  références. 

3.  Ce  sens  cadre  mieux  avec  les  mots  qui  suivent  mancipium  ;  quod  qui- 
dem.  .  .11  proscripserit  ;  on  affiche  la  vente  d'une  cho.se,  et  non  pas d  un 
droit  de  propriété. 

4.  Cicéron,  dans  ce  texte,  joue  sur  les  mots  ;  il  dit  à  Curius  :  tu  prétends 
être  (proprium  esse)  à  Atticus  ;  je  considère  que  tu  es  .à  moi  en  réalité, 
puisque  tu  me  reconnais  sur  toi  droits  d'HSU.s  et  dL'Jructus  ;  il  est  clair  que 
les  mots  ne  sont  pas  pris  au  sens  technique,  et  ne  correspondent  pas  h 
l'idée  juridique  de  propriété.  Cfr.  Stintzing-,  op.  cit.  p    24. 

.">.  Brutus  à  Cicéron,  Epist.  ad  Brut.  !il 


TABLli 


Lislo  des    |)rincip,iux   ouvrages  dont   li'   litre  l'Sl    cité'  eu 
abrégé 1 

IxTuonucTioN.  Il"-  1-6 5 


l'IiEMIl'HK  ETIDE 

Ancienneté  respective  des  cas  et  des  sources 
de  la  «  Capitis  deminutio  ». 


i'remii:re  l'ARriE 

Les  cas  de  la  «  capitis  deminutio  »  et  leur  ancienneté 

HESPECTIVE,    ir  7 17 

Titre  premier.    -  Ancienneté  respective  des  cas  de  «  ca- 
pitis deminutio  minima  ».  ii°  S KS 

M-  —  Epnr/ii,'  (te  Oaiilx,  ii"  .S-id  .  .     1)S 

g  II .  —  Eimi/m-  ih-  Cicémn,  ir-  i;-'iii 39 

Titre  II  —  Ancienneté  respective  des  cas  de  "  capitis  de- 
minutio maxima  et  média,  n"  31 71 

Chapithe  phe.miek.  —  De  /'e.i  istenc'-,  avant  l'Einpiri-, 
de  la  «  capitis  deminutio  »  en  '/e/iorv  du  cereh-  dr  lu 
.  Familla  ».  n»  32 71 

l'rcmici'  groupe  <1(^  Icxirs  :  IVdil  du  prêteur,  n"  S'S-'i'S.  .  .  73 
Dciixirmc  groupe:  (|iuilrc  ti\lis  i\v  (jcrroii,  César.  Tili- 

Live  cl  llMn.cc,  n    \\-y; 92 

Troi.sii'iiic   gnnipc  :    lc-\ti->  ilr  Paul  Diaon-  cl    de  IIim-i-c. 

n',- 99 


1.  l.iic  liil)lc},'.TicMMli-  clc'^  l,-\t<-s  -.■m  placcM-  a  la  liii  <lc  la  si-cciulc  ctiEil.- 


-  :)86  - 

Pape». 
Chapitre  II.  —  Le-f  dîners  cas  des  «  eapitis  deminiitin- 
nés  majores   ».   '-n  remontant  de  Gains  à   Cic-ron. 
Il-  4S 102 

îj  I.    —    Xotion  des   «    (Japitis  ih-iniiiiitiones  majores   ». 

n'  49-5'5 104 

g  2    —  Cas  cHi'-s  par  Gnias.  n   04-60 113 

ij  i.  —   1'  a-t'il.  en  dehors  des  cas  cites  par  Gaius,  d'att- 
irés ens  de  «  enptlis  deminitiiones  majores  a»,  ir  Gï-S^.  .      125 


DEUXIEME  PARTIK 

Les   sources    de   la  «   capitis  deminutio  »  étudiées  en 
elles-mêmes  :    les  deux  plus  anciennes  sources  et  le 

POINT  DE  DÉPART  DE  l'iNSTITUTION 173 

Titre  premier.  —  Perte  de  la  n  civitas  libertas  que  »,  n"  8.5- 
108 lT:i 

Titre  II.   —   Entrée  in      mancipio  ».  ii"  109 2."i2 

Chapitre  premier.  —  Xotion  d'-  V  "  in  mnni'ipio  i's-<'f  », 
11°  110-115 233 

Chapitre  II.  —  De  ht  condition  do  /'enjant  «  in  manci- 
pio »  en  droit  privé 24(S 

Section  I.  —  Droits  de  famille 24.S 

Si.  —  <(  Patrin  polesins  «,  iiiiirlaicr,   •  maniix  u.  n    iir>- 

iii; ; 24S 

s  2.  —  Afcnalifn  :  ilrnils  df  smvi'ssion  ri  ilr  Inirlle.  n    117- 

1  is 25,5 

S  !     C-nlililr.  n-  mi 262 

Section  II.  —  Droits  ilu  patrimoine 263 

s  1.    -  De  l'enfaiil  «  in  mancipio  "  runinir  inxininiinl  il'ac- 

fjuisilion,  n"  120  lii 263 

J;  II .  /)<•  l'enfant  ir  in  mancipio  «  comme  snjel  île  droili  .  .  268 

.\  .   Dollcs  nées  ex  conlractii.  ir  laa-iuii 269 

1!.  Dettes  nées  ex  delicto,  iv  12; 285 

g  III.  De  l'enfant  «  in  mancipio  »  eonsiitéré  comme  ohjel 

lie  droil.s,  n'  iSoii, 297 


-  :i87  - 

(  JiAl'iTKi':  III.  -     Ile  la  condition  de  l'enfant  »  in  man- 
eipin  ■•  en  dr<nt  jiub/in,  n'  lliS 31iS 

Chai>itiu-;  I\'.  —  '  'uneliisiini.  \i"  138-140 327 


Titre  III.        "  Capitis  deminutio  "  et  «  Caput  originaires  ». 
Il"  Ul :i39 

Ai'PENKicE.  —  l)u  iiidl  mani  i/iium  d.ins  le  sens  d'escl^sc,     ;!72 


Le  i/érant  :  L.  M.vrchal. 


IMPRIMERIE    BARBIER.    —    I..    MARCIIAL,    S',    D1.I0N. 


f^f 


ADDITIONS  KT  CORRECTIONS 


'âge    I,  ligne  22.  Lisez  i^'yli  au  lirii  de  iSSti. 

—  26,  note    2,  ligne  2.  Lisez  dcmimilio  au  lieu  de  deominutio. 

—  26,     —      2,     —     2.  Lisez  fomiues  sui  jum,  au  Heu  deyîiini-/. 

—  2^.  lig:ne    8.  Après  yiancipininy  lisez  2  et  non  i, 

—  a;.     —     14.  Après  demintialur,  lisez  3  au  lieu  de  2. 

—  4^.     —      avant-derniere.  Lisez  yi(/uc/ae  et  non  yii/aeifltr. 

—  47i     ~       >5  et  note  i.   Lisez  Mnciiis  et  non  Mutins. 

—  48.  note    2.  Lisez  G.  IV,  -if  au  lieu  de  Injra,  n"  22. 

—  6tj,  ligne    a.  Lisez  limitative  au  lieu  de  riniitative. 

—  70.     —       I.  Supprimez  io 

—  jii,   nol<-     i,  ligne  4.  Lisez  (    111  an  lieu  de  ij  i)S 

—  i(n).       -      12.  Supprimez  48. 

—  \-i,  ligue  10.  Lisezyiir  au  lieu  de  far. 

—  171,   nol<*     I    Lisez  foni/'rt  au  lieu  de  (Vvf//-(;. 

—  iHi,     —       3,  ligne  2.  Lisez  p.  116  au  lieu  de  p    iiT). 

—  235,     —       4i      —      1-  Lisez  deditio  au  li{'u  de  di'diteo. 

—  33.">,     —       2,      —    1-.  Supprimez  sept  lignes  à  partir  des  mots  :  .Mais 

je  ne   puis  admettre,  ete.  Hepreuez  le  texte  h  :  Manu- 
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INTRODUCTION 


L'histoire  de  rindustrie  française,  avi  xix"  siècle, 
a  été  écrite  soit  dans  des  éludes  d'ensemble,  soit 
dans  d'importantes  monographies.  Nous  connais- 
sons moins  bien  l'évolution  de  l'agriculture,  malg^ré 
une  abondante  documentation.  En  effet,  des  en- 
quêtes ont  été  faites  par  Baudrillart  sur  les  régions 
de  Bretagne,  du  Maine,  de  l'Anjou...,  etc.;  les  tra- 
vaux rédigés  par  les  professeurs  d'ag'riculture  sont 
riches  d'observations  ;  différents  auteurs  de  thèses 
de  doctorat  en  droit  ont  décrit  la  condition  des 
cultivateurs  d'une  région  déterminée  de  la  France. 
Plusieurs  docteurs  es  lettres  ont  consacré  à  l'his- 
toire agricole  quelques  chapitres  de  livres  très  in- 
téressants et  très  complets  au  point  de  vue  géogra- 
phique. M.  Grandeau,  dans  son  rapport  sur  l'agri- 
culture à  l'exposition  de  1900,  a  essayé  de  donner 
une  vue  générale  sur  :  «  L'agriculture  et  les  ins- 
titutions agricoles  du  monde  au  commencement  du 
xx"  siècle  '.  »  Cet  ouvrage   est  le  plus  important 


1.  4  volumes  ^rand  in-S'.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1904-1906.  Ij 
n'existe  pas  do  l)ibliographie,  des  monographies,  thèses  de  doctorat  en 
droit  et  de  doctorat  es  lettres,  écrites  sur  l'évolution  agricole  de  ces  vingt 
dernières  années.  Nous  pensons  être  utiles  aux  lecteurs  en  leur  donnant 


que  nous  possédions  sur  les  transformations  des 
méthodes  de  culture  au  xix'  siècle.  L'auteur  a  uti- 
lisé les  enquêtes  décennales,  les  statistiques  an- 
nuelles du  ministère  de  l'agriculture,  la  série  des 
«  primes  d'honneur»  publiées  de  i865  à  18-2'. 

Or,  celte  documentation  olUcielle  présente 
une  double  lacune.  Elle  ne  permet  pas  de  suivre 
l'évolution  ag'ricole  de  1892  à  190g  ;  ses  renseigne- 
ments sont,  avec  raison,  l'objet  de  sérieuses  criti- 
tiques. 

Non  pas  que,  pour  les  deux  dernières  enquêtes 
(1882  et  1892),  on  ait  négligé  de  s'entourer  des  lu- 
mières de  personnes  vivant  sur  les  lieux.  La  sta- 
tistique ollicielle  a  fait  de  grands  progrès  en  France 
au  cours  de  ces  vingt-cinq  dernières  années.  Des 
questionnaires  nouveaux,  permettant  de  recueillir 
des  renseignements  plus  complets  et  plus  exacts 
ont  été  arrêtés  sur  les  conseils  de  spécialistes  et 
de  chefs  de  service  d'une  compétence  indiscu- 
table. 

Malgré  ces  louables  efforts,  il  serait  imprudent 
d'accueillir  sans  réserve  les  chiffres  inscrits  dans 
les  statistiques  de  1882  et  1892. 

Des  commissions  cantonales  devaient  fournir 
des  renseignements  aux  préfets  et  aux  professeurs 
d'agriculture.  Elles  étaient  composées  d'agricul- 
teurs, de  fonctionnaires  (tel  le  juge  de  paix),  qui 
vivent  l'existence  locale.  Mais,  souvent.  lesrépon- 


iiiu"  liste  aussi  complète  que  possible  des  travaux  écrits  dans  les  vingt 
dernières  années,  sur  les  dilTcrentfx  rr/fions  île  France,  au  point  de  vue 
aj;riO(tle  Cf.,  pages  j.*>7-37I,  du  présent  volume. 

.1.  I.e  Licre  de  la  ferme,  de  Pierre  .loipueaux.  est  un  traité  excellent 
d'agronomie;  il  ne  saurait  être  placé  parmi  les  travaux  d'économie  rurale. 


ses  nécessitaient  des  recherches  longues  et  détail- 
lées ;  ainsi  les  renseignements  relatifs  à  Tcssor  du 
machinisme  agricole,  au  taux  des  salaires,  etc. 

Faute  de  temps,  on  inscrivait  des  chifrres  au 
hasard,  dans  le  but  de  satisfaire  radministralion 
qui  demandait  une  prompte  réponse.  Aussi  les 
indications  contenues  dans  les  enquêtes  officielles 
doivent-elles  être  contrôlées  par  des  recherches 
personnelles.  Cette  affirmation  paraîtra  auda- 
cieuse. N'est-ce  pas  un  axiome  reçu  que,  dans  le 
domaine  tle  la  statistique,  l'Etat  est  plus  apte 
qu'un  particulier  à  observer  et  à  classer  un  grand 
nombre  de  faits. 

Les  facilités  de  l'Etat,  ayant  à  sa  disposition  de 
nombreux  fonctionnaires,  sont  évidentes.  Le  soin 
apporté  par  certains  de  ces  fonctionnaires,  statisti- 
ciens d'occasion,  à  la  rédaction  de  travaux  supplé- 
mentaires est  moins  démontré.  Puis,  en  matière 
agricole,  l'indicateur,  pour  bien  des  faits,  est  le 
cultivateur  lui-même.  Or,  il  se  mélie  de  toute  in- 
terrogation qui  lui  est  posée  par  un  fonctionnaire, 
derrière  lequel  il  voit  un  agent  du  lise.  D'où  les  ré- 
ponses inexactes,  toujours  au-dessous  de  la  vérité. 
L'initiative  privée,  si  elle  sait  limiter  son  champ 
d'observations,  peut  obtenir  d'utiles  résultats; 
surtout  lorsqu'elle  tente  des  rapprochements  entre 
les  constatations  locales  et  les  relevés  inscrits  dans 
les  monographies  d'autres  régions  ou  dans  les  tra- 
vaux d'ensemble. 

Telle  a  été  la  méthode  adoptée  dans  cette  étude 
d'histoire  et  d'économie  rurale.  Nous  avons  cher- 


ché  ù  évitei"  deux  éciieils  qui  rendent  dilliciles 
l'accès  de  tels  sujets. 

En  économie  rurale,  ou  hienTon  fait  troj)  d'agro- 
nomie, ou  bien  on  sacrifie  celle-ci  à  des  considéra- 
tions trop  exclusivement  économiques. 

Or,  en  de  telles  études,  un  auteur  doit  s'aider  des 
résultats  constatés  par  les  agronomes  ;  dans  ce 
but,  il  ne  néglig'era  pas  la  technique  agricole,  sans 
toutefois  faire  exclusivement  de  cette  technique. 
L'économie  rurale  doit  se  servir  de  toutes  les 
sciences  auxiliaires  qui  lui  sont  olTertes  :  géologie, 
météorologie,  zootechnie,  agronomie. 

Mais  le  résultat  obtenu  par  les  rapprochements 
des  données  de  ces  sciences  doit  être  original  et 
précis. 

Le  sujet  de  l'étude  peut,  aussi  bien  que  la  mé- 
thode adoptée,  offrir  un  intérêt  général.  Tel  est 
le  cas  d'une  monographie  de  la  Gôte-d'Or.  Le  dé- 
partement ne  connaît  pas  la  monoculture,  comme 
les  contrées  de  la  Beauce  ou  du  Midi.  Avec  sa 
superiicie  de  878.600  hectares,  —  trois  départe- 
ments seulement  sont  plus  grands  :  la  Gironde, 
les  Landes,  la  Dordogne,  —  grâce  à  son  climat, 
à  sa  structure  géologique  variée,  la  Côte-d'Or 
ollre  un  résumé  des  multiples  branches  de  l'iicti- 
vité  agricole  en  France.  Toutes  nos  cultures  natio- 
nales, sauf  la  culture  de  l'olivier,  y  sont  représen- 
tées brillamment  ;  la  dinicullé  du  sujet  à  traiter 
est  égale  à  l'intérêt  qu'il  oH're. 

Ainsi  conçu,  le  présent  volume  ne  sera  plus 
seulement  une  monographie  aussi  exacte  (jue 
possible.  Il  sera  tout  d'abord  une  monogiaphie. 


Alais  la  pierre,  taillée  avec  ardeur  et  avec  soin, 
aura  sa  place  dans  la  construction  de  rédifice  na- 
tional. 

Ce  travail,  résultat  de  recherches  faites  tant 
dans  les  écrits  de  nos  devanciers  ([ue  grâce  à  des 
enquêtes  entreprises  auprès  des  agriculteurs,  a 
valu  à  l'auteur  et  à  son  collaborateur  des  mois 
d'un  doux  labeur.  Nous  aimons  la  terre  d'où 
chaque  année  sort  la  vie,  grâce  à  l'intime  collabo- 
ration de  l'homme  et  de  la  nature. 

Si  aa  cours  de  cette  élude  l'on  constate  une  évo" 
lution  vers  une  productivité  plus  grande,  n'est-ce 
pas  aux  pénibles  travaux  de  milliers  de  cultiva- 
teurs qu'est  dû  ce  progrès?  L'ellort  le  plus  noble 
de  l'homme,  le  plus  utile,  le  plus  continu,  puisqu'il 
commença  dès  les  premiers  jours  de  la  vie 
humaine,  est  celui  qu'il  fait  pour  améliorer  le  sol, 
domestiquer  et  perfectionner  les  races  d'animaux, 
lutter  contre  les  fléaux  qui  détruisent  les  récoltes, 
et  ainsi  créer  plus  de  richesses. 

EnCôte-d'Or,  depuis  cinquante  ans,  l'évolution 
a  été  créatrice  de  ressources  toujours  plus  abon- 
dantes, grâce  à  des  méthodes  sans  cesse  plus 
précises. 

De  l'exposé  des  conditions  matérielles  et  mora- 
les des  agriculteurs,  au  cours  de  la  dernière  moi- 
tié du  xix'=  siècle,  se  dégagera  de  façon  certaine, 
le  progrès  économique  des  milieux  ruraux.  Seuls 
les  viticulteurs  ont  un  sort  peu  enviable,  malgré 
l'ingéniosité  de  leurs  etToi-ts,  dans  une  lutte  <'ontre 
les  méfaits  de  la  nature  et  des  hommes.  Notre 
optimisme  n'est  pas  le  fait  d'esprits  satisfaits   par 


tempérament ,  mais  bien  le  résultat  dune 
patiente  observation.  Nous  voudrions  dédier  ce 
volume  aux  pessimistes  qui  désespèrent  sans  cesse 
de  l'avenir  d'un  pays  riche  de  milliers  de  cerveaux 
créateurs  et  sages.  Le  tableau  des  efforts  des  agri- 
culteurs bourguignons  leur  donnerait  peut-être 
l'espoir,  la  confiance,  mère  de  l'action  et  de  la 
joie. 

Mais  il  nous  faut  accomplir  un  devoir  en  ren- 
dant à  ceux  qui  nous  ont  permis  <récrire  ce  volume 
le  meilleur  de  notre  inen.  Aux  agriculteurs  intelli- 
gents et  laborieux  ;  à  leurs  amis  éclairés  :  institu- 
teurs, conseillers  généraux,  présidents  d'œuvres 
mutuelles  et  syndicales,  qui  nous  ont  fourni  de 
nombreux  renseignements,  nous  dédions  ce  livre. 


Le  présent  travail  a  eu  pour  point  de  départ  des 
recherches  entreprises  dès  1903  sur  les  c(Mulilions 
de  la  vente  des  A'ins  de  Bourgogne  et  parues  sous 
le  titre  de  :  «  La  vente  des  vins  et  plus  particuliè- 
rement des  vins  de  Bourgogne  »  '.  Je  pensais  alors 
qu'un  professeur  truniversité  doit  connaîti'c  la 
région  où  il  enseigne  et  puiser  dans  la  vie  écono- 
mique locale  d'utiles  illustrations  pour  ses  levons. 
L'étudiant  comprend  mieux  des  faits  qu'il  peut 
contrôler  par  lui-même.  La  réalité  lui  a]i]>arait  plus 
nette;  cl    j'ai  eu  toujours  pour  but  de  loniier  des 

1.  Uijou.  Jicvut'  bourii-uiffiwnnt'j  i«(04- 


esprits  ivalisles,  sans  jamais  les  éloigner  du  culte 
d'un  idéal  dont  ils  se  rapprochent  d'autant 
mieux  qu'ils  ont  davantage  le  sens  des  relativités 
et  des  contingences.  Un  échec  ne  les  détourne  pas 
de  l'activité  créatrice. 

En  1908,  TAcadéniic  des  Sciences  morales  et 
politiques  jjroposait  comme  sujet  du  prix  Léon 
Faucher  :  «  Décrire  dans  une  région  de  la  France 
(département  ou  pays)  l'état  de  la  culture  et  les 
changements  survenus  depuis  une  cinc[uantaine 
d'années  dans  les  procédés,  les  produits,  les 
débouchés,  les  prix,  et  dans  la  condition  des  culti- 
vateurs, exploitants  et  salariés.  » 

Le  sujet  m'a  tenté;  et  j'ai  demandé  à  un  ami, 
M.  Paul  Martenot,  d'être  mon  collaborateur.  Les 
enquêtes  locales,  les  renseignements  sur  la  produc- 
tion agricole  dans  le  présent,  le  dépouillement  des 
documents  mis  obligeamment  à  notre  disposition 
par  M.  Guicherd,  professeur  départemental  d'agri- 
culture, lui  sont  dus. 

Le  mémoire  t(ue  nous  avions  déposé  obtint  les 
sull'rages  llatteurs  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politicjues,  qui  voulut  bien  le  couronner 
en  lui  décernant  le  prix  «  Léon  Faucher  »,  M.  Le- 
vasseur  terminait  son  rapport  sur  notre  travail 
par  cette  appréciation  :  «  Nous  n'avons  donné 
qu'un  résumé  rapide  et  nécessairement  écourté 
d'un  manuscrit  de  678  pages  in-folio.  L'auteur 
connaît  à  fond  le  département  et  la  variété  de  ses 
cultures;  il  en  a  suivi  les  progrès;  son  travail 
riche  en  observations  personnelles,  donne  une  idée 
complète  de  ce  qu'était,  il  y  a  un  demi-siècle,  et 


de  ce  qu'est  aujourd'hui  la  Côte-d'Or  ag^ricolc.  Il 
expose  la  condition  des  personnes  comme  l'état 
des  choses;  il  explique  comment  le  commerce  a 
agi  sur  la  production,  et  il  éclaire,  quand  il  croit 
utile  de  le  faire,  la  situation  du  département  par 
une  comparaison  avec  Tensemble  de  la  France, 
par  des  vues  générales  sur  les  relations  économi- 
ques. Le  mémoire  n°  i5  est  une  des  œuvres  impor- 
tantes du  concours.  » 

Grâce  à  M.  Martenot,  j'ai  pu  «  connaître  le 
département  et  la  variété  de  ses  cultures  ».  Les 
complimenls  les  plus  délicats  de  M.  Levasseur 
sont  à  l'adresse  de  mon  collaborateur  ;  tout  autre 
témoignage  est  inutile,  après  celui  d'un  tel  maître. 

Les  imperfections  de  plan  et  de  forme  doivent 
être  imputées  au  signataire  de  l'introduction,  qui 
a  mis  en  œuvre  les  documents  recueillis  et  assu- 
mé les  rédactions  successives  du  mémoire  et  du 
volume,  les  recherches  historiques  et  la  plupart 
des  recherches  bibliographiques. 

Germain  ^Martin. 


l'HKMIKRK  PAI5TIK 
LA  NATURE  ET  L'HOMME 


CHAPITRE  PREMIER 


La  Nature 


L'étude  de  riniluence  du  milieu  sur  l'homme  paraissait 
à  M.  Demolins  le  point  de  départ  de  toute  la  science 
sociale.  L'homme  vit-il  sur  la  steppe?  Il  sera  pasteur. 
Habite-t-il  la  forêt?  Il  sera  chasseur.  Avant  M.  Demo- 
lins. Montesquieu  signalait  la  tjrande  importance  cpi'a  le 
climat  sur  la  vie  humaine'. 

Ce  qu'est  l'homme  attaché  au  sol,  ce  qu'il  produit  ne 
l)euvent  s'expliquer  que  grâce  aux  rapports  de  son  être 
avec  la  nature.  Par  son  intelligence  et  son  travail,  il  doit 
harmoniser  ses  efforts  avec  les  circonstances  cliniaté- 
riques  et  géologiques.  Mais  il  ne  saurait  songer  à  imposer 
sa  volonté  :  les  éléments  sont  plus  forts  que  les  mortels. 


I.  Voir  un  essai  d'étude  de  l'inlUiriic<*  du  milieu  y:rogra[>liique  sur  l'ac- 
Uvité  économique  dans  le  travail  de  lîoviEn-LAPiERRE,  De  rinflucnce  du 
milieu  physique  sur  le  milieu  économique  d'après  ce  que  nous  constatons  dans 
le  déparlement  de  l'Isère  i  vol.  in-8,  Paris  igoG,  et  les  thèses  de  doctoral 
es  leltn;.,  lilcrs  <lans  la  bibliographie  générale  de  MM.  Dk.maxguon,  sur  la 
IMcardie  :  dk  Fiolich.  sur  la  Basse-Normandie  ;  Hi.anchaud,  sur  la  Flandre: 
C.  Vai.lacx,  sur  la  Basse-Bretagne;  Chaxtiiiot,  sur  la  Cham])agne  ; 
Vacueb,  sur  le  Berry  ;  Sion,  sur  la  Normandie  (Sud-Est),  et  surtout 
BisLER,  Traité  de  Géologie  agricole^  IV  vol.  —  Levainvili.e,  Le  Morvau. 


Toute  étude  de  la  vie  économique  d'une  région  doit  donc 
tenir  compte  :  i"  du  climat  et  de  la  situation  géogra- 
phique ;  2"  de  la  structure  géologique,  dans  ses  rapports 
avec  la  flore  et  la  l'aune  '. 


v^  I".  LA  SITUATION  GKOGKAPHIQUE  ET  LE  CLIMAT 

Le  département  de  la  (^<ôtc-d'Or  —  dont  le  nom  rappelle 
la  chaîne  de  collines  aux  flancs  couverts  de  riches  vi- 
gnobles qu'on  voit  à  partir  de  Dijon  et  jusqu'au  delà  de 
Beaune  —  fut  formé,  en  1790,  de  la  partie  centrale  et  de 
portions  septentrionales  de  l'ancienne  province  de  Bour- 
gogne. 

Il  est  situé  dans  la  région  de  l'Est.  Dijon,  chef-lieu  du 
département,  est  à  3i5  kilomètres  au  sud-est  de  Paris,  par 
chemin  de  fer.  Le  territoire  du  département  se  développe 
entre  les  4*)''54'  et  .^S"2'  de  latitude  nord  et  i"44'  et  3"ii'de 
longitude  est.  Il  estcontigu,  au  nord,  au  département  de 
l'Aube  ;  au  nord-est.  à  la  Haute-Marne  ;  à  l'est,  à  la 
Haute-Saône  et  au  Jura  ;  au  sud,  à  Saône-et-Loire  ;  à 
l'ouest,  à  la  Nièvre  et  à  l'Yonne  ;  mais  aucune  limite  natu- 
relle ne  précise  ces  confins.  Et  déjà  on  peut  indiquer  qu'au 
nord-est  la  Gôte-d'Or  se  rattachera  au  climat  et  aux  cul- 
tures du  plateau  de  Langres  :  au  sud-est.  à  la  Bresse. 
L'ouest  fera  corps  avec  le  Morvan,  le  sud-ouest  rappellera 
le  Charolais.  Tandis  qu'au  sud  et  au  centre,  ce  vaste  dépar- 
tement, avec  ses  8j8,ooo  liectares,  oflrant  une  longueur  de 
125  kilomètres  et  une  largeur,  au  point  le  plus  développé, 
de  108  kilomètres,  avec  un  pourtour  de  490  kilomètres, 
contiendra  les  plus  riches  vignobles  de  France'. 

I.  Cr.  Uisi.Eii,  Géologie  agricole.  Introduction,  l.  I. 

■j.  Cf.  JoAXNK.  Géographie  de  la  Cote  d'Or.  Edition  de  ujoj.  Paris,  Ha- 
cholti'.  Le.i  Primes  d'honneur.  i8;4.  p.  2;3,  in-8,  Imprimerie  nationale. 

.1.  Fkvrf.  et  Ili-nri  lUisKn.in  Cùle-d'Or,  notice  géograpliique  illustrée. 
Dijon,  Rcy.  HioCi.  —  Fai.lkx  et  Maihky.  La  France  et  ses  colonies.  Paris 
Uclagrave  ;  paragraphe  consacré  à  l'étude  de  l'Auxois,  p.  lo;  et  suiv. 


-  3  - 

La  Côle-d'Or  jouit  du  climat  rhodanien,  climat  conti- 
nental. La  température  y  varie  beaucoup  en  raison  des 
différences  du  relief  du  sol.  Elle  est  souvent  froide  sur  les 
plateaux  qui  dominent  les  collines  élevées  de  la  ligne  de 
partage  des  eaux  :  Côte  d"Or,  plateau  de  Langres;  et  sur  les 
monts  du  Ghàtillonnais,  de  l'Auxois,  du  Morvan.  La 
température  est  plus  douce  dans  les  vallées  des  diirérenles 
rivières  et  dans  la  plaine  de  la  Saône.  A  Dijon,  froids  et 
chaleurs  de  l'année  correspondent  à  peu  près  au  climat 
moyen  d'une  grande  partie  du  département.  La  ville,  en 
elïet,  est  voisine  des  escarpements  de  la  Côte  d'Or  et  du 
plateau  de  Langres,  aussi  bien  que  des  plaines  du  val  de 
Saône'.  La  température  est  d'environ  io°a  en  moyenne. 
Le  climat  de  Paris  olVre  une  moyenne  identique  ;  et  cepen- 
dant le  climat  de  la  capitale  est  plus  modéré  et  plus  uni- 
forme que  celui  de  Dijon.  Dans  cette  dernière  ville,  les 
froids  sont  vifs  et  le  thermomètre  descend  souvent  à 
15°  au-dessous  de  o  ;  les  chaleurs  atteignent  parfois 
35"  au-dessus*.  Sur  les  plateaux,  il  gèle  de  — 16°  à  — 18"; 
tandis  que,  en  été,  dans  les  déchirures  calcaires  de  la 
Côte  d'Or,  dans  les  «combes»,  la  chaleur  s'élève  à  3()" 
et  à  38o.  Ainsi  s'explique  la  maturité  rapide  et  complète, 
dès  fin  septembre,  des  raisins  du  vignoble  bourguignon  '. 
On  peut  écrire,  après  M.  Mocquery.  en  se  basant  sur  une 
moyenne,  résultat  des  relevés  de  la  température  de  cinq 
années  (1899  à  i9o3),  que  le  climat  du  département  offre 


I.  La  vallée  de  la  Saône  a  une  élévation  moyenne  de  180  mètres  au- 
dessus  de  la  mer.  L'altitude  du  pays  bas  est  de  2-20  mètres  environ  ;  elle 
atteint  245  mètres  à  Dijon.  Celle  du  plateau  est  de  .ïoo  mètres, et  la  région 
occidentale  s'abaisse  depuis  ce  plateau  jusqu'à  la  cote  moyenne  de 
3oo  mètres,  à  l'extrémUé  nord  du  département.  Les  bassins  supérieurs  de 
la  Tille  et  de  l'Ignon  sont  à  400  mètres  environ  ;  enlin  l'altitude  moyenne 
du  .Morvan  est  de  45o  à  Mo  mètres.  Cf.  pour  les  points  les  plus  élevés  : 
Primes  d'honneur,  p.  230. 

•i.  MocQUERV.  itémoires  de  la  Société  Bourguignonne  de  Géographie  et 
d'Histoire,  année  1904. 

î  De  i366  à  i836  on  a  commencé  les  vendanges  au  plus  tôt  (en  1420  et  1.123), 
le  16  aoùt,'el  au  plus  tard(en  i^36,i62i  et  1809),  le  16  octobre.  Parexception, 
elles  ont  eu  lieu  les  20  et  28  octobre  en  1816.  1817  et  iRq'?.  Primes  d'honneur, 
i834i  op.  cit.,  p.  a<|o. 


des  écarts  entre  ses  inaxima  de  60  degrés  environ.  Et  si 
l'on  retient  les  24°  de  froid  du  9  décembre  i8-y  et  les  40° 
de  chaleur  constatés  exceptionnellement  au  cours  des 
étés  les  plus  chauds,  soit  une  difféi-enee  de  64  degrés 
entre  les  maxima.  on  peut  le  qualifier  d'extrême  '. 

Plaie.  —  La  constatation  que  nous  avons  faite  sur  l'iné- 
galité de  la  température  dans  les  régions  du  département 
est  à  redire,  si  l'on  recherche  la  quantité  de  pluie  qui 
tombe  chaque  année  sur  les  divers  points  du  Morvan.  du 
Ghàtillonnais  ou  de  la  plaine.  Le  service  des  ponts  et 
chaussées  de  la  Côte-d'Or  a  dressé  un  relevé  de  la  hauteur 
moyenne  de  l'eau  tombée  au  cours  des  vingt  années  1879 
à  1898  inclus.  Alors  que,  pour  l'ensemble  du  départe- 
ment, on  constate  une  chute  de  ~{j-  millimètres,  les  envi- 
rons de  Saulieu  '  ont  reçu  900  millimètres  d'eau.  Le  réser- 

1 .  MocQf  ERY,  Mémoires  de  ta  Société  Bourguignonne  de  Géographie  et 
d'Histoire,  année  1904,  p.  385  et  suiv.  Voici,  d'après  le  même  auteur,  les 
moyennes  de  température  à  Dijon,  de  1896  à  1909,  par  saison  ; 

Hiver.  —  a^ô  (le  mois  le  plus  froid  est  décembre). 

Maximum   de  froid  —  i5°3  en  février  1901 
id.         de  chaud  +  I9''3  en  février  1899 
Jours  de  gelée.  Maximum  du  nombre  de  jours,  56  [1901] 
Minimum  du  nombre  de  jours,  la  [1899] 
PniNTRMrs.  —  Tempéi-ature  moyenne,  9'5  (5  mars  :  ;".  i3  mai  :  i"). 
.Maximum   de   froid  —    8'9  [mai  1900] 
id.  de  chaud  +  'irfi  [mai  U)oi] 

Jours  de  gelée.  21  en  igoo;  8  en  1902. 
Etk.  — Température  moyenne,  iS'i. 

Maximum  de  froid    6"  [juin  i902-i9o'3] 
id.       de  chaud  38»  (juillet  1900] 
Le  plus  grand  écart  pendant  les  cinq  années  observées  est  de  32*4 
Automne.  —  Température  moyenne  10°  (sept.  15"  :  novembre  4*9). 
.Maximum   de  froid  —    8*2  [nov.  1902J 
id.  de  chaud  +  32'5  [sept.  1899] 

I.f  pliis  jfratul  écart  i>endant  la  période  observée  est  de  4o*J. 
Jours  de  gelée:  i5  jours  en  1901 
I  jour    en  igoS 
Annales   du    [iiireau   central  de  météohologie.  iS;7-i9oo.  —  Lknubl.    Le 
Morenn,   étude  de  géographie  physique,    Mémoires  de  la  Société  Bourgui- 
gnonne de  Géographie,  189O,  p.  4o3. 

2.  Moyenne  de  la  pluie  recueillie  à  Saulieu  de  1861  à  1880,  912--:  l8;5- 
'"94.898"".  Cf  I.KxuEi..  Op  cit.,  p.  40a  des  Mémoires  de  la  Société  Bourgui- 
gnonne de  Géograpliie,  1896.  D'après  la  notice  des  Primes  d'honneur  pu- 
bliée en  i8;o,  la  moyenne  est  évaluée  de  642  à  jji  millimétrés  pour  le 
déparlement,  p.  273,  op.  cit. 
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voir  des  Settons  est  établi  sur  les  confins  de  la  Côte-d'Or 
et  de  la  Nièvre,  dans  la  région  où  il  pleut  le  plus.  L'alti- 
tude des  monts  est  une  explication  suflîsante  du  phéno- 
mène ;  la  quantité  de  pluie  tombée  dans  un  même  lieu 
variant  avec  la  hauteur  de  l'observatoire  au-dessus  du 
sol  '. 

D'autant  que  les  hauteurs  du  Morvan  sont  boisées.  Or, 
c'est  à  proximité  des  forets  que  l'on  relève,  en  dehors  du 
voisinage  des  Settons,  les  pluies  les  plus  abondantes. 
Entre  Ghàtillon  et  Aigna_v-le-Duc,  aux  abords  des  bois  de 
Fontaine-Française,  entre  Seurre  et  Saint-Nicolas-les- 
Cîleaux,  la  moyenne  d'eau  recueillie,  de  1879  à  1898,  est 
de  85o  millimètres,  SSy"^'»,  760'"".  La  vallée  de  la  Saône 
est  aussi  plus  mouillée  que  la  ville  de  Dijon,  la  Côte  ou  la 
région  de  Nolay'.  L'hygrométrie  du  département  de  la 
Côte-d'Or  fournit  donc  un  argument  de  plus  aux  défen- 
seurs des  forêts.  Celles-ci  constituent  des  condensateurs 
de  nuages  ;  elles  assurent  aux  régions  qui  les  possèdent 
une  fraîcheur  précieuse. 

La  présence  d'une  grande  étendue  de  bois  exerce  une 
influence  sur  la  production  de  la  pluie  et  des  brouillards. 
Par  leur  ombre,  par  l'évaporation  qui  s'opère  à  la  surface 

I.  Par  exemple,  sur  lii  U'i'rassc  de  l'obsorvaloirc  dr  Taris,  à  iiS  mètres 
au-dessus  du  sol,  il  lombe  une  quanlilé  de  pluie  supérieure  à  la  lolalilé 
de  l'eau  recueillie  dans  la  cour. 

2  D'après  les  relevés  coordonnés  par  M  Houx,  cliel' de  bureau  <lu  ser- 
vice de  M.  Galliot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  la  moyenne 
d'eau  recueillie  à  Poulailler  est  de  754""  ;  a  Auxonne.  ;68"";  à  SainUleau- 
de-Losne,  jai»""  ;  à  Seurre,  741""  ;  à  Dijon,  683""»  ;  à  Nuits,  661""°  ;  à  Nolay, 
686-». 

Nous  sommes  heureux  de  remercier  M.  Galliol.  de  l'aimable  empresse- 
ment qu'il  a  rais  à  nous  l'aire  communiquer  par  M.  Koux  les  documents 
réunis  dans  les  archives  du  service  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment. Voir  aussi  : 

Lemoine.  Etat  actuel  de  nos  connaissances  sur  l'hydrométrie  du  bassin 
de  la  Seine.  Annales  de  Géographie,  t.  II,  1893. 

Gaffabel.  Excursion  dans  le  Morvan.  Revue  de  Géogru/ihie,  I  H', 
p.  161. 

CoLLKxoi.  Description  géologique  de  l'Auxois  et  d'une  partie  du  Mort'un. 
Semur  i8;3.  Les  Pluies  dans  le  ba.ssin  de  la  Seine.  Annales  des  l'nnis  ri 
Chaussées,  i865  et  1873. 

MouREAU.  Répartition  de  la  pluie  en  France.  Xatiire,  iu  mai  iSgi. 

Belgrano.  I.a  Seine,  étude  hydrologique,  1872. 
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des  feuilles,  les  arbres  abaissent  en  élé  la  température 
des  couches  atmosphériques  ambiantes  et  facilitent  ainsi 
dans  certains  cas  les  condensations  aqueuses  d'où  résulte 
la  plus  gfrande  fréquence  de  pluie  et  de  brouillard  aux 
abords  de  la  forêt. 

Le  Morvan.  les  vallées  du  Chàtillonnais.  le  val  de 
Saône  posséderont  des  prairies  naturelles.  La  Côte,  la 
région  de  Beaune,  la  ville  de  Dijon  auront  grand'peine  à 
assurer  leur  alimentation  en  eau  potable  :  mêmes  diffi- 
cultés dans  les  parties  déboisées  de  la  plaine  ou  des  pla- 
teaux calcaires  au  nord-est  de  Dijon  '. 

Si  l'on  ne  veut  pas  s'en  tenir  à  une  moyenne  annuelle 
de  pluie,  mais  connaître  la  quantité  d'eau  reçue  aux 
diverses  saisons,  grâce  aux  travaux  de  M.  Mocquery  on 
peut  affirmer  que  c'est  en  automne  qu'il  pleut  le  plus 
abondamment  à  Dijon  ',  puis  en  été,  au  printemps  :  l'hiver 
est,  au  contraire,  la  saison  la  plus  sèche'.  L'on  comprend, 
api-os  la  lecture  de  la  statistique  de  M.  Mocquery,  que  les 
vieux  Dijonnais  affirment  la  rareté  des  chutes  abon- 
dantes de  neige  dans  la  capitale  de  la  Bourgogne  \ 

i.  vViissi  iii-  laul-il  pas  s'élomu'r  si  vu  i^n  le  srrvicc  hydi\(jcrapiïiqu«*  du 
département  cherchait  à  construire  un  canal  d  arrosage,  alimenté  par  les 
eaux  de  la  Tille,  dans  le  but  d"irriguer  les  cultures  entre  Tliil-Chàtel  et 
Dijon,  de  manière  à  assurer  la  fraîclieur  d'une  partie  du  terrain  qui 
s'étend  le  long  des  rivières  de  Tlgnon,  de  la  Tille,  de  la  Norge  et  des 
affluents  de  cette  dernière  Journal  d'ugrLultart'  de  la  Côle-d'Or,  i85o. 
p.  49  ^^  suiv.  Voir  aussi  rapports  du  Conseil  général.  i85o  et  i85i.  Les 
études  d'irrigation  furent  l'objet  de  l'attention  de  l'administration  impé- 
riale de  i855  à  iSliS.  Voir  pour  la  Cote-d'Or  mémoires  et  procès-verbaux 
du  Conseil  général,  année  1802  à  i.S;o  et  pour  d'autres  régions,  la  Norman- 
die ])ar  exemple  ;  Sion,  Les  Paysans  de  la  Xormandie  oriénlalf,p.  333. 

Q.  M.  Mocquery  a  fait  une  moyenne  par  saison  d'après  des  relevés  opérés 
de  i83i  à  1903.  Pendant  ce  laps  de  32  ans,  il  a  plu  en  moyenne  i  jour  sur  3; 
162  jours  en  1866  et  7«j  jours  en  1803.  Voici  les  moyennes  par  saison  : 
IIivKB,    moyenne  o,i'i;  ;  maximum  0,229  en  i8;9  :  minimum  0,042  en  1892. 
l'niXTEMi's,    id.       0,1.53  id.  o,383  en  i85û  id.  o,a3o  en  1S93. 

Étk,  id.       0,192  id.  o,3.">o  en  i8.'>2  id.         0,042  en  18-0. 

Aino.MNK,       id.       0201  id.  o,5o2  en  184»  id.         o,o;3  on  189;. 

Mémoires  de  ta  Société  Bourguignonne  de  Oéograpltie  et  d'Histoire^  1904» 
p.  383  et  suiv.  Cf.  aussi  Primes  d'honneur,  i8;4,  p.  2-3. 

3.  Même  ronclusion  dans  la  notice  des  Primes  d'honneur,  iS;o,  p.  3;4- 
On  comptait  annuellement  20  à  2()  jours  de  tonnerre. 

4.  Dans  un  article  paru  dans  le  Temps,  16  février  igoy,  .M.  Cunisset-Carnot 
signale  la  rareté  de  la  pluie  en  Bourgogne  au  cours  de  ces  cinq  dernières 
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Xéhulosité :  vents;  chutes  de  grêle. —  La  ville  aux 
multiples  clochers,  aux  églises  élégantes,  voit-elle 
souvent  l'or  des  coqs  étincelants  qui  surmontent  les  flè- 
ches élancées  briller  dans  un  ciel  pur;  quel  est  le  degré 
de  la  nébulosité  dans  la  Côte-d'Or  ?  Un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  avait  tenté,  de  i853  à  1867,  d'observer 
le  nombre  de  jours  où,  à  midi,  le  ciel  est  serein,  au  zénith 
des  observatoires.  Il  indiquait  que  les  relevés  «  présen- 
taient des  variations  extrêmes  de  127  à  12,  c'est-à-dire 
que  dans  une  commune  le  ciel,  a  midi,  a  été  complètement 
serein  ii5  fois  de  plus  que  dans  une  autre  '  )).  Ces  études 
n'ont  été  reprises  que  par  M.  Mocquery.  Il  a  établi  une 
moyenne  pour  les  cinq  années  1899-1903.  Les  observations, 
recueillies  à  8  heures  du  matin,  donnent  une  nébulosité 
de  5,7  en  moyenne'.  A  Dijon  on  aurait  gi  jours  de  ciel 
pur  contre  i4i  de  ciel  entièrement  couvert  de  nuages.  La 
conclusion  s'impose  :  unbeau  ciel  est  rare  à  Dijon,  surtout 
en  hiver  et  automne.  ' 

On  ne  saurait  généraliser  ces  indications  et  les  retenir 
comme  vraies  pour  tout  le  territoire  du  département.   La 

années.  Il  constate  le  lait  et  regrette  tli' ne  pas  pouvoir  l'expliquer.  Le 
service  hydraulique  du  Rhône,  d'après  de  nombreuses  observations,  pré- 
tend que  généralement  à  une  période  de  sept  années  pluvieuses  succède 
une  suite  de  sept  années  sèches.  Aussi  est  il  précieux  de  posséder  des 
statistiques  météorologiques  portant  sur  un  nombre  d'années  assez  étendu. 
L'alternance  des  sept  années  sèches  et  des  sept  années  pluvieuses 
nous  rappelle  la  vision  biblique  de  Joseph,  prévoyant  les  sept  années  de 
vaches  grasses  et  les  sept  années  de  vaches  maigres.  Ne  serions-nous  pas 
dans  la  période  des  sept  années  de  sécheresse  depuis  près  de  cinq    ans'? 

1.  RiTTBR.  Du  rôle  des  inJJnences  locales  en  météorologie.  t)i.jon,  Loiseau, 
1853.  in-8*.  D'après  la  notice  des  Primes  d'honneur,  18-4,  le  nombre  des 
jours  de  brouillards  varierait  de  20  à  4;,  op.  cil.,  p.  274. 

2.  On  note  la  proportion  du  ciel  couverte  de  nuages  et  on  la  cote  par  un 
chiffre  de  o  à  lo,  qui  indique  en  dixièmes  la  partie  du  ciel  couverte. 

On  note  aussi  la  qualité  des  nuages  d'après  une  classilication  oflicielle. 

5.  Année  moyenne.—  HinT.  —  Nébulosité  ;,3  (c'est-à-dire  que  si  tous 
les  jours  se  ressemblaient  le  ciel  serait  constamment  couvert  aux  '3'4  En 
réalité  54  jours  de  ciel  couvert  en  entier  et  17  jours  de  ciel  pur. 

Printemps.  —  Nébulosité  5,4-  Ciel  complètement  nuageux  pendan 
3o  jours,  pur  pendant  24  jours. 

Eté.  —  Nébulosité  4,1-  Ciel  pur  pendant  'il  jours,  totalement  couvert 
pendant  18  jours. 

Automne ,  —  Nébulosité  6,1.  Ciel  totalement    couvert   pendant    39   jou 
pur  pendant  19  jours. 
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m'ijulositt'  varie  avec  l'altitiule  cl  la  nature  du  sol.  Ijien 
souvent  la  ville  de  Dijon  est  dans  la  brume  tandis  qu'au- 
dessus  des  plateaux  un  eiel  pur  odVe  sa  nappe  d'un  bleu 
délicat.  Il  faut  d'ailleurs  attaciier  une  grande  importance 
à  cette  question  de  la  nébulosité.  Au  cours  de  la  végéta- 
tion, et  surtout  lors  de  la  maturité  des  récoltes,  un  ciel  clair 
permet  à  la  lumière,  aux  rayons  actiniques  de  faire  une 
(l'uvre  égale  en  importance  au  rôle  des  rayons  calorifi- 
ques. Mais  au  printemps  le  vigneron  redoutera  la  pureté 
du  lirmauient,  caus(>  de  gelée  ])ar  IcH'et  du  rayonnement 
nocturne  '. 

Vents  et  grêle.  —  Ces  craintes  seront  d'autant  plus  fon- 
dées qu'au  printemps  le  vent  du  nord  domine,  dans  la  ré- 
gion de  Dijon  ;  avec  lui  la  gelée  est  presque  certaine  si  le 
ciel  est  découvert. 

lui  été.  le  vent  d'ouest  l'emporte;  et  avec  lui,  nouvelles 
inquiétudes  pour  les  cultivateurs  :  il  occasionne  la  grêle, 
MM.  Ritter  et  Mocquery  sont  très  allirmatil's  sur  ce  point. 
((  Les  orages  ne  prennent  pas  naissance  sur  les  plateaux 
calcaires,  mais  ils  y  sont  poussés  avec  violence  par  les 
vents  d'ouest»,   écrivait  Ritter'.  .M.  Mocquery,  dans  son 


1    (;r    IliTiKu.  /'/«H/i'.s  md»s/;/V//c'.s' .•  et  .Moi;i,>ci:i>v.    Annalfn  Uf  lu   .S'oc/r/i' 
llDurfCuignonnc  de  Géographif,  op.  cit.,  aimt'C  i9o4 
■2.  De  iSiiy  à  njo'i.  la  proporliou  des  vents  aurait  étr  a  DIjdm: 
Printemps.  —  N.  3a  ■>/.,  S.  25  •/.,  W.  24  •/•>  E-  19  "/'■• 
Été.  —  W.  3q  -;,.  S.  sj  °/.,  N.  25  "•;.,  E.  19  •/.. 
.■ititomne.  -  S.  'il  »/.,  N.  29  "/„  W.  A'!,.  E.  iB  •>].. 
Moc.iji  KBY,  igo'i,  Mi'moirex  de  la    Société    lioiirf(iiignoiiiie  île  déos^raphie, 

V  ■«; 

Angot.  Résumé  des  études  si.r  la  marelle  des  phénomènes  de  eégétalion  et 
la  migration  des  oiseau.v  eu  France  pendant  les  dix  dernières  années,  iSSi- 
1890.  Annales  du  Bureau  central  météorologique,  iSjia,  I.  IS.  p.  i5ij. 

La  températ\iro  de  la  France.  Annales  de  Géographie.  XIV,  igoS,  p.  agti. 

Tkissekeno  de  Horï.  Etude  sur  la  distribution  moyenne  de  la  nébulosilé 
à  la  surjace  du  globe,  d'après  les  caries. 

Annales  du  Bureau  central  météorologique,  1884,  IV,  2'  partie,  p.  27. 

l'EHiiKY.  Kliides  météorologiques,  Journal  d'agriculture  de  la  Càte-d'Or, 
iSH'S,  passim. 

^*.  Raci.in.  Obseri'utions  plueiomélriques,  iS<»4,  p.  9*^  et  suivantes  consa- 
i-récs  à  la  hauteur  des  pluies  en  Côte-d'Or.  Dans  la  notice  des  Primes 
d'honneur  on  lit  :  Les   vents  dominants  sont  ceux  de  l'ouest  et  du  sud- 


V   X     • 
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étude  sur  les  orages  de  grêle  en  1904,  dit:  «Tous  les  ora- 
ges sont  constitués  par  des  tourbillons  tournant  en  sens 
inverse  des  aiguilles  d'une  montre,  poussés  par  un  vent 
plus  ou  moins  violent  qui,  dans  nos>  régions,  provient  gé- 
néralement de  l'octant  W.  et  S.-W.  La  largeur  de  la  zone 
oii  se  trouvent  les  surfaces  grêlées  est  égale  au  diamètre 
du  tt>urbillon.  »  Le  plus  souvent  elle  varie  de  100  mètres 
à  I  kilomètre. 

Quel  est  le  point  de  formation  de  ces  orages  de  grêle? 
Ritter  répondait  à  la  question  en  iSS^,  en  attribuant  au 
lias  un  rôle  important  et  néfaste  dans  la  constitution  des 
nuages  chargés  de  grêle.  M.  Mocquei-y  est  d'un  tout  autre 
avis.  Il  assigne  comme  point  de  départ  des  orages  qui  dé- 
vastent le  plus  souvent  la  Gôte-d'Or,  la  région  de  Luzy 
dans  la  Nièvre,  et  celle  de  Blanzy  en  Saône-et-Loire.  Les 
relevés  des  chutes  principales  de  grêle  en  Gôte-d'Or  de 
1^94  à  1857  et  de  1896  à  1906  semblent  lui  donner  raison. 
Les  nuages  de  grêle,  ayant  pour  point  déformation  Luzy, 
poussés  par  un  vent  dominant  d'ouest-sud-ouest,  pénè- 
trent en  Gôte-d'Or  par  une  des  nombreuses  dépressions 
du  Morvan,  et  elles  ravagent  soit  la  région  comprise 
entre  Montbard,  Semur  et  Flavigny,  soit  les  vallons  et 
plateaux  allant  de  Liernais  à  Vitteaux. 

Les  orages  partant  de  Blanzy  menacent  surtout  la  Gôte 
dijonnaise.  Ils  y  font  rage  à  leur  point  d'entrée  dans  le  dé- 
partement, aux  environs  de  Beaune.  Le  vignoble  de  cette 
région  compris  entre  Nolay  et  Savigny  est  très  menacé. 
La  région  de  Nuits,  de  Vosne,  de  Vougeot  paraît,  au  con- 
traire, moins  accablée.  Les  orages  suivent  la  crête  de  la 
côte  et.  au  delà  de  Vougeot,  viennent  frapper  Gevrey, 
Brochon  et  Dijon.  Par  fort  vent  d'ouest,  les  nuages  de 
grêle  gagnent  la  plaine  et  hachent  les  récoltes  du  val  de 
Saône,  suivant  une  ligne  droite  entre  Seurre  et  Auxonne. 

En  comparant  les  deux  cartes  des  chutes   les  [)lus  im- 

(juesl  , ,  Les  orages  accompagnés  de  ^rèic  sont  assez  nombreux,  ils  se  lor- 
nient  généralement  au-dessus  des  plaines  voisines  du  Morv^in  et  de  la 
Saône.. .  op.  cit.,  p.  2-3  et  2;4,  année  i8j4' 


portantes  de  grêle  aux  époques  que  nous  avons  dites,  on 
est  frappé  de  leur  continuité  dans  les  mêmes  endroits.  Ily 
a  des  points  très  grêlés.  Nous  avons  essayé  de  les  marquer 
sur  la  carte  dressée  par  Ritter.  Certaines  communes,  au 
cours  d'une  seule  année,  sont  frappées  jusqu'à  cinq  fois  : 
tel  Flagey  en  igoS.  Quelques  régions  paraissent  indemnes  : 
les  localités  aux  abords  de  la  forêt  de  Chàtillon,  les  cultu- 
res du  bassin  de  la  Tille,  jusqu'à  Is-sur-Tille,  les  contrées 
dcBligny-sur-Ouche,  Sombernon,  et  pendant  la  première 
moitié  du  siècle,  les  cultures  de  la  plaine  de  Saône  au  delà 
de  la  forêt  de  Citeaux.  Nous  expliquerons  ce  fait  par  le 
rôle  protecteur  des  surfaces  boisées.  La  constatation  don- 
née par  la  ligne  de  l'orage  du  3o  août  189-  permet  de  le 
préciser.  Loi  âge,  très  violent,  éclate  à  minuit.  Il  vient 
de  Saône-et-Loire,  entre  en  Côte-d'Or  par  la  vallée  de 
l'Ai'roux  et  court  jusqu'à  Aignay-le-Duc.  Il  est  arrêté  par 
la  l'orêl  de  Chàlillon.  Les  bois  de  Pâques,  les  forêts  cou- 
ronnant les  mamelons  dominant  le  val  Suzon  paraissent 
mettre  à  l'abri  de  la  grêle  les  champs  dans  la  région  de 
la  ïille.  Le  rideau  boisé  qui  se  développe  entre  Arnay- 
le-Duc  et  Nolay  forme  un  obstacle  infranchissable  aux 
nuages  redoutés. 

Une  étude  précise  des  chutes  de  grêle  pei'mettrait  de 
reconnaître  les  points  où  l'on  pourrait  tenter  avec  succès 
des  expériences  de  lutte  contre  les  éléments.  Elle  ferait 
ressortir  les  a  vantages  des  surfaces  boisées  pour  les  régions 
de  culture.  En  dénudant  les  plateaux,  tel  celui  de  Che- 
nôve.  n'a-t-on  pas  ouvert  un  passage  aux  nuages  de  grêle 
au  détriment  du  vignoble  dijonnais  ?  Les  vignerons  au- 
raient un  grand  intérêt  à  faciliter  et  à  hâter  le  reboisement 
des  hauteurs  qui  surmontent  les  grands  crus.  Leur  sol 
porte  des  récoltes  de  prix  élevés:  or  ils  risquent  plus(|ue 
les  autres  régions  du  département.  En  1897.  la  Côte-d'Or 
perdait  du  fait  de  la  grêle  20.600.000  francs  :  en  1899 
a. 800, 000  francs  ;  en  1902  4-6i3.ooo  francs  ;  en  1903 
3.807.000  trancs.  Cette  année  1903,  les  deux  cantons  de 
Nuits  et  de  Gevrey  assumaient  84  V  du  total  des  pertes. 
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Kii  iyo4,  sur  un  eusenible  de  dégâts  évalués  à  '3  millions 
450.000  francs,  le  vignoble  accuse  12.190.000  francs.  Par 
contre,  au  cours  des  deux  années  1906-1907,  les  chutes  de 
grêle  ont  été  insigniHanles.  Kn  1907,  on  estimait  les  pertes 
à  21.700  francs.  On  est  heureusement  loin  des  21  millions 
environ  de  1897  '. 

Peut-on  espérer  lutter  contre  ce  lléau  par  des  moyens 
ayant  une  action  immédiate  ?  Nous  ne  commettrons  pas 
l'imprudence  de  prendre  parti  dans  la  question  de  l'uti- 
lité ou  de  l'inefficacité  des  tirs  à  l'aide  des  canons  para- 
grêles.  Peut-être  qu'en  dehors  de  ces  engins  on  peut  entre- 
voir, ainsi  qu'on  l'exposera  au  cours  d'une  autre  partie 
de  ce  travail,  un  auxiliaire  [)récieux  dans  l'utilisation  de 
l'électricité,  dont  les  décharges  produites  à  une  certaine 
hauteur  modifieraient  l'état  de  l'atmosphère.  Retenons 
que  la  lutte  est  rendue  difficile  par  la  rapidité  de  la  chute. 
En  une  minute,  si  la  grêle  tombe  sèche,  le  dégât  est  irré- 
parable :  puis  on  doit  coniptei-  sur  les  orages  nocturnes, 
moins  fréquents  il  est  vrai  que  les  orages  diurnes'. 


1.  Elude  faite  à.  l'aide  des  documents  du  service  des  ponts  et  chaussées 
mis  à  notre  disposition  par  M.  Galliot,  ingénieur  en  chef,  et  rédigé  par 
M.  Roux.  Voir  aussi  les  études  de  M.  Mocqucry,  Mémoire  de  la  Société 
Bourgais^nonne  de  Géographie  et  d'Histoire^  années  ij)o3-i9o4- 

2.  13'après  M  Mocijueky,  Mémoires  de  In  Société  liourguignonne  de  Géo- 
graphie et  d'Histoire,  année  1904;  on  igoa,  i()S  cliulcsoni  eu  lieu  le  joui' cl 
95  la  nuit  ;  en  igoS,  1.88  le  jour  et  \'i  la  uuil. 

En  1902,  sur  293  chutes,  129  ont  dure  de  i  a  .">  luiuules  :  79,  de  6  a  u>  mi- 
nutes ;  42  de  II  à  4'>  minutes;  3;  de  lU  à  3<i  minutes  ;  li  de  Jo  minutes  à 
I  heure. 

Généralement  la  grêle  tombe  le  plus  souvent  en  juin,  juillet  et  août,  entre 
les  2  heures  et  les  6  heures  de  l'aprcs-midi  En  1902.  on  a  recueilli  6j  fois 
de  la  grêle  sechc!  et  226  fois  de  la  grêle  mélangée  de  pluie.  Il  est  à  regret- 
ter que  les  observations  météorologiques  ne  soient  pas  plus  encouragées 
par  les  pouvoirs  publics.  Au  milieu  du  xix"  siècle,  le  Conseil  général  de 
la  Côte-d'Or  avait  créé,  avec  l'aide  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
un  important  service  d'observation,  l'iuir  le  présent,  le  même  service 
recueille  des  documents  intéressants  qu  il  ne  peut  pas  publier  faute  de 
crédit. 

Le  rôle  de  la  forêt  dans  la  lutte  contre  la  grêle  a  été  signalé  au  Congrès 
des  Sociétés  savantes  de  Toulouse,  Cf.  Publication  des  actes  du  Congrès. 
Paris,  1900.  p.  90  et  104  —  et  .1.  Vfoi,LK,  Académie  des  Sciences,  21  décem- 
bre 1908. 
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§   2.    LA     STRUCTURE    GÉOLOGKJUE     DANS    SES     RAPPORTS 

AVEC   LA    FLORE    ET    LA    FAUNE  ' 

La  grande  variété  des  cullures  de  la  Côle-d'Or  a  poui' 
cause  la  diversité  de  la  nature  des  terrains  qui  composent 
le  département.  Presque  toutes  les  époques  de  l'histoire 
du  globe  ont  marqué  leur  empreinte  sur  son  sol,  et  on  y 
trouve  une  succession  à  peu  près  complète  des  diverses 
roches  ignées  ou  sédimentaires  qui  entrent  dans  hi  cons- 
titution de  l'écorce  terrestre.  Au  terrain  de  chaque  âge 
correspondra  une  région  de  cultures  dill'érentes. 

Vue  d'un  coup  d'œil  d'ensemble,  la  Côte  d'Or  nous  pa- 
raît ofl'rir  une  structure  puissante.  Les  montagnes  du 
Morvan,  s'élevant  assez  rapidement  de  l'ouest  au  point 
culminant  et  s'abaissant  avec  des  pentes  plus  douces  vers 
l'est,  ont  fourni  la  colonne  vertébrale  du  système.  Cette 
partie  du  relief  a  dû  jouer  un  rôle  important  lors  de  la 
formation  du  plateau  de  Langres  et  de  la  chaîne  de  la 
Côte  d'Or.  Les  sols  du  lias,  puis  les  masses  de  l'oolithe 
s'appuyèrent  contre  le  terrain  primitif,  tout  comme  les 
muscles  et  la  chair  enveloppent  le  système  osseux.  Plus 
tard,  une  partie  du  plateau  devait  s'effondrer  depuis 
Dijon  jusqu'à  la  Saône.  La  plaine,  désormais  s'enrichii-a 
et  de  tous  les  débris  de  la  montagne,  et  des  détritus  d'une 
végétation  abondante.  La  masse  des  alluvions  sera  sans 
cesse  accrue. 

I"  Le  terrain  primitif  :  Région  agricole  du  Mon'an. 
—  Les  châtrons.  —  Les  terrains  cristallins  apparurent 
lors  du  refroidissement  de  la  masse  lluide,  après  \me 
longue  série  d'éruptions.   Ils  s'élèvent  dans  le  départe- 


I.  .\l.  CoLi.iiT,  prolosscur  ;i  la  Faculté  drs  Sciences  de  Dijon,  aulenr 
de  la  carte  géologique  de  la  CcMc-d'Or,  [Dijon  (Cliàlillon)|,  a  bien  voulu 
relire  cette  partie  de  notre  travail.  Il  nous  a  suggéré  des  retouches.  .Nous 
lui  exprimons  notre  sincère  gratitude. 
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ment  à  une  altitude  moyenne  de  4^0  à  5oo  mètres  et 
couvrent  en  partie  la  région  de  Semur'.  On  relève  dans 
les  environs  de  cette  sous-préfecture  des  gisements  de 
granulite  :  dans  les  cantons  de  Saulieu,  Semur,  Liernais 
et  Arnay-le-Duc,  à  l'ouest  et  au  sud-ouest  du  départe- 
ment, sont  les  masses  de  gneiss  granitiques,  de  mica- 
chistes,  de  gneiss  granulitiques.  Ce  plateau  de  gneiss  et 
de  micachistes,  depuis  qu'il  est  resté  émergé  jusqu'à  nos 
jours,  a  subi  de  nombreuses  modifications  et  des  érosions 
qui  lui  ont  arraché  d'énormes  masses  de  débris  et  ont 
réduit  le  relief  primitif.  Cet  ensemble  fait  partie  du  massif 
du  Morvan  ',  qui  sépare  la  Bourgogne  du  Nivernais.  Ilest 
composé  de  granités  et  de  porphyres.  Les  granités  sont 
facilement  désagrégés  sous  l'action  du  climat,  des  eaux, 
de  lair.  Le  sol  est  modifié  à  tel  point  qu'il  offre  une  série 
de  montagnes  et  de  collines  arrondies  ou  coniques  ;  les 
montagnes  de  porphyre  du  système  ont  des  formes  plus 
aiguës  et  plus  abruptes. 

Les  hauteurs  et  les  pentes  les  plus  raides  sont  couvertes 
de  forêts  en  taillis  ou  en  taillis  sous  futaie.  Dans  les  val- 
lées étroites,  les  forêts  descendent  jusqu'au  bord  du  tor- 
rent qui  ravine  le  fond.  Les  larges  vallons  ont  de  grasses 
prairies.  Les  prés  se  développent  aussi  sur  les  plis  des 
terrains  dans  lesquels  les  terres  fines  et  argileuses,  pro- 
duites par  la  décomposition  du  granité,  ont  été  accumulées. 
Ces  prés  sont  abondamment  arrosés.  Souvent  ils  ont  trop 


1.  Cf.  Carte  ci-contre  et  les  cartes  ^géologiques  de  la  ri'g-ion  d'A vallon 
publiées  en  i885  par  M.  Michel  Lkvv 

Payen.  Géologie  de  la  Cote  d'Or  dans  h'x  deux  liuiirgognes,  1.  VI,  p.  122; 
t.  vu.  p.  2o;;-249. 

2.  Haug.  Traité  de  géologie,  t.  I. 
Lapi'abent.  Traité  de  géologie,  Paris,  1883-1898. 

Le  granité  contient  du  quartz  qui  n'est  que  de  la  silice  pure,  du  mica 
qui  ne  peut  fournir  au  sol  formé  par  la  décomposition  de  la  roche  que 
du  silicate  d'alumine,  de  la  magnésie,  du  fer,  un  peu  de  potasse,  et  enfin 
du  feldspath,  silicate  qui,  outre  l'alumine,  a  pour  bases  secondaires,  sui- 
vant les  variétés,  de  la  potasse  (orthose),  de  la  soude  (albite)  avec  de 
faibles  traces  de  chaux  et  de  fer  Les  granités  à  orthose  ne  peuvent  donc 
former  que  des  terres  presque  dépourvues  de  chaux.  Risler,  Géologie 
agricole,  t.  I,  p.  28,  et  Lemel.  Mémoires  de  la  Société  Bourguignonne  de 
Géographie,  op.  cit. 
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d'eau,  et  les  fourrages  qu'ils  donnent  sont  acides.  On  ne 
peut  les  utiliser  que  pour  l'élevage  des  bêtes  k  cornes,  et 
encore  les  sujets  n'engraissent-ils  pas.  C'est  la  patrie  des 
jeunes  châtrons  qui  émigreront  dans  les  terres  de  l'Auxois. 
pour  devenir  «  incontinent  gras  et  bons  ».  comme  l'avait 
constaté  Guy-Coquille'. 

L'emploi  de  la  chaux  a  cependant  permis  de  substituer 
les  châtrons  de  la  race  charolaise  aux  élevés  de  la  race 
du  pays,  appelée  race  morvandelle.  Grâce  au  chaulage, 
s'est  opérée  la  transformation  des  fourrages  aigres  et  peu 
nutritifs  des  pays  granitiques  en  fourrages  analogues  à 
l'herbe  qui  croît  dans  les  contrées  calcaires. 

Le  hasard  a  pu  mettre  sur  la  voie  des  transformations 
à  accomplir. 

Près  de  Semur.  sur  les  bords  de  l'Armani^on  dont  le 
fond  de  la  vallée  est  granitique,  tandis  que  les  marnes  du 
lias  sont  superposées  au  terrain  primitif,  les  prés  qui  des- 
cendent vers  la  rivière  sont  sur  le  granité  ;  mais  la  pluie 
a  entraîné  sur  certaines  parties  les  débris  du  lias.  La 
boue  calcaire,  abondante  en  phosphates,  a  donné  à  ces 
prés  une  flore  autrement  riche  que  l'herbe  des  prairies  du 
sol  granitique  '. 

Sur  les  lianes  des  montagnes  arrondies,  entre  deux 
mamelons,  s'échappent  nombre  de  petites  sources.  Klles 
arrosent  les  prairies  des  fonds  bourbeux  des  vallons  et 
donnent  naissance  à  de  petites  rivières  très  poisson- 
neuses, qui  alimentent  les  affluents  de  la  Seine  et  de  la 
Loire.  Tels  l'Armançon   dont   les    remparts    de    Senmr. 


1.  Jli.sloiiv  du  Moivaii.  Vray,  dit-il,  ((uo  la  cliaii- i-l  la  graisse  des  bceufs 
cl  vaches  en  .Morvan  n'est  pas  si  savoureuse  et  n'est  pas  sitôl  acquise  aux 
bestes comme  en  celles  qui  sont  nourries  au  plat  pays... 

2.  KisLEK  signale  l'avantage  des  eaux  sortant  de  sols  de  nature  difféivnte 
de  la  terre  irriguée  :  ir  Les  eaux  sont  d'autant  plus  eftlcaces  qu'elles 
fournissent  aux  terrains  qu'elles  irriguent  en  quelque  sorte  comme  les 
engrais  complémentaires  qui  leur  manquent,  .\insi  les  sources  volcaniques 
ou  jurassiques  sont  les  meilleures  pour  les  sols  granitiques  et,  récipro 
quement,  celles  qui  ont  traversé  les  couches  riches  en  potasse  sont  les 
jilus  efficaces  dans  les  prairies  à  fonds  de  pur  calcaire.  »  UisLun.  Géologie 
iigrk-ol,-.  t.  I.  p.  i;. 
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dominent  le  cours,  le  Serein,  l'Arroux,  le  Cousin'.  Les 
eaux  coulent  sur  des  terrains  imperméables  '.  Elles  ne 
vont  pas  s'engoufl'rer  dans  des  fissures  et  des  poches 
souterraines,  pour  sortir  en  nappes  imposantes  et  en 
sources  à  débit  volumineux.  L"eau  ruisselle  et  forme  une 
modeste  mais  claire  fontaine,  di-s  que  la  pente  du  terrain 
le  permet. 

La  multiplicité  des  sources  permettra  à  l'homme  d'épai-- 
piller  les  demeures. 

La  plupart  des  fermes,  au  lieu  d'être  agglomérées  en 
villages,  sont  dispersées.  Elles  ont  été  construites  près 
des   lontaines,    qui   arrosent   les    prairies  et  les  ouches. 


1.  Le  débil  d'étiage  des  différents  cours  d'eau,  d'après  les  études  de 
Ritler.  la  Saôno  et  ses  affluents  de  gauche  exceptés,  ne  dépasserait  pas 
ti  mètres  cubes  par  seconde. 

Vingcanne..  o»'4oo    Vouge o""ioo    Ource o"''3oo    Cousin,  om'ojo 

Bèze I   5oo    Dheune...  o    4''<'    Seine o   5oo 

Tille o  600    Arroux —  o    100    Armançon...  o   "mm 

Ouche i)   8*io    Aulje o   290    Serein o    i5o 

Total 5    (h|o 

2.  Caractères  agricoles  et  géologiques  essentiels  de  cliaque  bassin 
(d'après  Ritter).  (Influences  locales  en  météorologie,  iS5l>.) 


BASSINS 

SUPERFICIE 

PERMEABUS 
calcaires 

ALICÏIONS 

totale 

boisée 

imperméable 

Armançon 

K.  c. 
495 
640 
300 
285 
853 
135 
715 
590 
840 
460 
480 
650 
420 

1.230 
280 
385 

45 
135 
141 
103 
162 

50 
185 
156 
310 
243 
110 
211 

67 
415 

130 

379 
608 

92 
261 
367 
133 
399 

73 
273 

82 
183 

59 
385 
293 

31 
359 

116 

32 
146 

4S8 

200 
490 
494 
317 

310 
35 
675 
200 
36 

H 

24 

110 

27 
73 
31 
297 
51 

260 
43 

Aube 

Bèze 

Brenne 

Dheune 

Laignes 

Ouche 

Ource 

Si5n«  et  petits  aUueils  . . . 
Seine 

Serein 

Tille 

Vingeanne 

Vouge 

8.760 

2.538 

3,971 

3.861 

927 
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terres  enrichies  par  Je  longues  accumulations  d'engrais. 
Tandis  que  sur  les  arènes  granitiques  des  plateaux,  le  sei- 
gle, l'avoine  ou  le  sarrasin  viennent  à  peine,  sur  les  ouches 
on  récolte  le  chou-rave,  les  haricots,  les  pois.  Jadis  on  y 
cultivait  le  chanvre  destiné  à  fournir  la  toile  des  ménages. 

Ces  sols  s'enrichissent  des  principes  fertilisants  de 
la  llore  qui  a  poussé  sur  le  terrain  granitique  :  azote, 
chaux,  acide  phosphorique.  En  effet,  sur  les  sols  pauvres 
éloignés  de  la  ferme,  après  avoir  obtenu  du  seigle, 
do  l'avoine  ou  du  sarrasin,  qui  épuisent  la  fertilité 
accunmiée  pendant  un  certain  nombre  d'années  de  repos, 
on  laisse  de  nouveau  le  sol  en  friches.  Genêts,  bruyères 
vont  fournir  des  pâturages.  On  les  coupera  pour  faire  la 
litière  dans  les  étables.  Ce  seront  de  riches  complé- 
ments aux  engrais  naturels  répandus  ensuite  sur  les 
ouches ' . 

Les  cultivateurs  se  consacrent  à  l'élevage  des  châtrons 
et  à  celui  des  porcelets  qui,  vendus  jeunes,  donnent  de 
beaux  bénéfices.  L'hiver,  le  paysan  est  parfois  bûcheron  ; 
il  utilise  les  écorces  de  chênes  pour  les  tanneries,  de 
moins  en  moins  florissantes  dans  les  villes  de  Bourgogne  ". 
La  vigne  est  à  peu  près  inconnue. 

Telle  est  la  région  du  Morvan  côte-dorien.  où  Ion  voit 
le  point  culminant  du  département  :  le  mont  Oien  (--.l'i 
mètres  daititudeV  près  de  Ménessaire'. 

a"  Epoque  secondaire  :  Le  lias;  le  sjstème  oolitliique. — 
L embouche  ;  In  vigne. — Les  formations  de  l'époque  secon- 
daire ont  fourni  une  importante  contribution  à  la  structure 
de  la  Gôte-d'Or.  Les  variétés  de  calcaire  y  sont  multiples. 
Or,  les  terres  qui  dérivent  des  unes  ou  des  autres  dif- 


I.  CelcnrichissciiuMil  d'un  sol  aux  «Icpeiis  des  autres  terres  était  appelé 
par  Gasparin,  hétirosllique.  Cf.  Rislkr,  Géologie  agricole,  t.  1,  p.  5Î.  Sur 
l'emploi  (le  la  liriiyère  pour  les  litières,  voir  Socièlé  des  Agrieiilleiirs  île 
France,  année  ij)i)B,  p.  .{iS 

i.  Cf.  Abdolin-Di  >ii/RT,  \'oragcen  France.  a.V  série. 

3.  Canton  de  Lieruais. 
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fèi'eiit  par  leur  composition  chimique  comme  par  leurs 
propriétés  physiques  '.  Etudions  tout  d'abord  le  lias. 

Le  lias.  —  On  divise  le  lias  en  ciiu[  étages.  Le  troi- 
sième étage  est  l'étage  sinémurieii,  du  nom  de  Semur-en- 
Auxois,  ou  lias  inférieur,  lias  bleu,  calcaire  à  gryphées. 
Il  forme  des  plateaux  d'une  assez  grande  étendue  qui 
s'appuient  sur  le  granit  du  Morvan.  11  est  composé  de 
bancs  irréguliers  et  onduleux  de  calcaire  bleu  noirâtre, 
rempli  de  fossiles  (ammonites,  gryphées  arquées).  Les 
nodules  phosphatés,  très  riches  eu  phosphate  tribasique 
(60  à  65  "/»)•  qu'on  trouve  dans  le  lias  de  Semur  sont 
l'objet  d'une  active  exploitation. 

Dans  l'Auxois  et  l'AvalIonnais.  le  (juatricnie  étage,  ou 
étage  liasien  ou  lias  moyen,  est  constitué  par  des  marnes 
bitumineuses  noires,  au  milieu  desquelles  sont  les  bancs 
de  pierre  à  ciment.  Ces  sols  occupent  de  grandes  surfaces 
dans  les  cantons  de  Pouilly-en-Auxois  et  de  Vitteaux. 
Elles  forment  l'Auxois,  une  des  régions  les  mieux  carac- 
térisées du  département  de  la  Côte-d'Or.  A  vol  d'oiseau, 
l'Auxois  parait  constitué  par  une  série  de  longs  et  étroits 
plateaux  assez  élevés  (418  mètres  au  mont  Auxois,  47^ 
mètres  au  mont  de  Thil,  600  mètres  au-dessus  du  tunnel 
de  Blaisy),  séparés  par  des  vallées  profondes,  où  coulent, 
du  sud  au  nord-ouest,  l'Armançon  et  les  petits  affluents 
secondaires  de  r"Yonne  (Brenne,  Oze,  Ozerain,  Ru  de 
Bonnevaux)  qui  se  réunissent  dans  la  plaine  des  Laumes. 
Cet  ensemble,  adossé  au  massif  granitique  du  Morvan, 
est  constitué  par  les  épaisses  couches  des  argiles  et  des 
marnes  du  lias,  profondément  creusées  par  les  eaux, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  couronnées  et  protégées  par  les 
bancs  de  calcaire  de  l'oolithe  inférieur.  En  allant  de  la 
base  au  sommet  de  l'un  de  ces  coteaux,  on  constate 
toujours  la  même  succession  géologique  : 

1°  Le  lias  inférieur  ou  calcaire  noir  à  gryphées  arquées 

I.  HtsLK»,  Géographie  agricole,  t,  I,  p.  3. 
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est  au  fond  des  vallons  :  il  porte  des  cultures  de  céréales 
et  des  prairies  '. 

2°  Le  lias  moyen  et  supérieur,  avec  une  couche  puis- 
sante de  terres  argileuses  de  90  à  100  mètres  d'épaisseur, 
offre  des  terres  vaines  ou  des  vignobles,  tandis  que  les 
sommets,  composés  de  calcaires  à  entroques  délavés  par 
l'action  du  temps,  forment  une  haute  muraille  de  roches 
calcaires. 

Le  sol  de  ces  pentes  fournit  des  terres  fertiles  mais  peu 
profondes.  Sont-elles  arrosées  ?  les  herbages  y  poussent 
avec  vigueur.  L'emploi  d'engrais  chimiques  les  rend 
propres  à  une  culture  rémunératrice.  Depuis  près  de 
trente  ans,  l'élevage  du  gros  bétail  est  des  plus  prospères 
dans  cette  région.  L'élevage  des  bœufs  blancs  de  race 
charolaise  et  des  chevaux  de  gros  trait  à  robe  noire  a 
causé  la  disparition  des  emblavures  remplacées  aujour- 
d'hui par  les  prés  à  embouche,  c'est-à-dire  des  prairies 
donnant  une  herbe  qui  permet  l'engraissement  rapide  du 
bétail. 

Le  système  ooUthiqne. —  a)  Les  plateaux. —  Au-dessus 
des  pentes  de  lias  qui  s'appuient  sur  les  granités  du  Mor- 
van,  le  calcaire  à  entroques  (bajocien),  calcaire  gris 
très  dur  de  trente  mètres  d'épaisseur,  forme  des  escar- 
pements. Les  bords  à  pic,  découpés  par  des  créneaux 
profonds  et  nombreux,  ont  l'aspect  de  fortifications 
naturelles.  Et  ce  fut  l'emplacement  des  oppida  :  tel  Alise- 
Sainte-Reine.  Plus  à  l'est,  les  tables  de  calcaires,  entou- 
rées de  vallons,  sont  l'emplacées  par  de  vastes  plateaux, 
tels  ceux  du  Chàtillonnais.  du  Duesmois.  La  surface  du 
plateau  de  (^hàtillon,  au  sol  pierreux,  est  triste,  nue.  Les 
troupeaux  de  moutons  y  trouvent  une  maigre  nourriture. 
Les  longues  fissures  qui  le  découpent  sont  bordées  de  bois 
sauvages,  d'où  se  dégagent  les  roches  grises  déchiquetées 


1.  Cf   Travaux  dr  Com.knot  publics  par  la  Sociëto  dos  scionces  liislo- 
l'iiiucb  cl  uatui'clks  de  Semur.  aiuiccs  i8G;,  iS(i8. 
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par  la  pluie  et  les  vents.  La  solitude  serait  complète  si  les 
cris  des  oiseaux  de  proie,  à  leur  sortie  des  grottes  cal- 
caires, ne  venaient  dominer  le  son  lointain  des  clochettes 
d'un  troupeau  regagnant  son  parc  au  crépuscule. 

Dans  la  région  qui  se  rattache  au  plateau  de  Langres, 
môme  caractère.  Çà  et  là  les  pâturages  à  moutons,  les 
prairies  artificielles,  notamment  le  sainfoin,  les  cultures 
variées  de  céréales  découpent  les  masses  boisées  qui,  sur 
une  superficie  totale  de  8-6. ii6  hectares,  occupent  25.5. o8i 
hectares  dans  le  département. 

Le  bathonien  forme  les  plateaux  calcaires  qui  s'éten- 
dent au  sud  de  Chàtillon  jusqu'aux  environs  de  Mont- 
bard.  Dans  cette  région  on  ne  voit  pas  de  pi'é  naturel  : 
c'est  le  pays  sec,  d'où  les  noms  :  Ampilly-le-Sec,  Goul- 
mier-le-Sec,  Bligny-le-Sec.  Goulmier-le-Sec  est  à  plus  de 
huit  kilomètres  d'une  source  ou  d'un  cours  d'eau. 

Entre  Montbard  et  Chàtillon,  le  plateau  est  vaste  et 
désert.  Au  fond  du  vallon  s'abrite  le  groupe  de  fermes  où 
demeurent  les  cultivateurs  et  d'où  ils  partent  chaque  jour, 
soit  pour  travailler  les  terres  voisines,  soit  pour  donner 
aux  moutons  un  nouveau  pâturage. 

Au  nord  du  Chàtillonnais,  l'on  liistiiigae  une  série  de 
coteaux  de  terres  blanches  compactes,  souvent  très  cal- 
caires. Ces  coteaux  sont  généralement  exposés  au  sud- 
ouest,  au  sud  et  au  sud-est.  Ils  constituent  le  talus  méri- 
dional d'un  plateau  dont  le  plan  est  incliné  vers  le  nord- 
ouest  et  dont  le  sommet  est  constitué  par  le  corallien. 
Ce  plateau  corallien  est  pierreux  et  sec,  très  aride,  pau- 
vrement boisé  :  mais  il  est  fortement  raviné  et,  dans 
les  vallons  encaissés,  ont  été  accumulés  les  éboulis  des 
pentes,  mélange  de  pierrailles  calcaires  et  d'argiles 
ferrugineuses.  Ce  sont  des  terrains  chauds,  assez  per- 
méables, où  l'on  cultive  le  seigle  et  d'autres  céréales. 

b)  Les  vallées.  —  La  Seine  et  ses  affluents,  la  Laigne, 
rOurce,  l'Aube,  ont  fouillé  profondément  le  sol.  Ces 
rivières  sont  alimentées  par  les  eaux  qui  tombent  sur 
les  plateaux  calcaires.    A   travers  les   fissures,    la  pluie 
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filtre  jusqu'aux  nappes  des  rivières  souterraines,  et  aux 
immenses  réservoirs  des  donix.  Tel  est  le  nom  local  de 
ces  jaillissements  d"eau.  abondants  dès  leur  origine, 
surtout  lorsqu'ils  reçoivent,  comme  la  «  Douix  »  de 
Chàtillon,  la  pluie  recueillie  par  une  forêt  de  8.000  hec- 
tares. La  Seine  prend  sa  source  au  milieu  d'un  plateau, 
dans  le  vallon  de  Buis-de-Seine,  à  471  mètres  d'altitude. 
Pendant  le  temps  de  sécheresse,  elle  disparait  presque 
aussitôt  pour  ne  reparaître  que  4-ooo  mètres  plus  loin. 

Dans  sa  partie  très  encaissée,  la  vallée  a  environ 
i4o  mètres  de  profondeur.  La  rivière  coule  sur  les  marnes 
supraliasiques.  T-es  bords  sont  couverts  de  belles  prairies. 
Le  calcaire  à  entroques  forme  au-dessus  d'elles  des  parois 
presque  verticales  d'environ  25  mètres  de  hauteur.  On  ne 
peut  les  utiliser  qu'en  les  boisant.  Au-dessus  des  masses 
calcaires,  le  vésulien,ou  terre  à  foulon,  a  des  pentes  de 
4°  qui  donnent  plus  de  largeur  à  la  vallée  et  permettent 
quelquefois  de  faire  de  maigres  cultures.  Enfin  le  couron- 
nement des  parois  est  formé  de  grande  oolithe  et  par  l'as- 
sise dite  de  «  Comblanchien  ».  Le  dernier  escarpement  est 
abrupt;  la  roche  est  souvent  à  nu.  En  été.  les  tons  gris 
d'argent  de  ses  blocs  se  dégagent  d'une  riche  gaine  de 
verdure. 

Aux  abords  de  Chàtillon.  deux  hauts  mamelons,  les 
Jumeaux,  couronnent  le  ressaut  entre  l'Ource  et  la  Seine. 
De  leurs  sommets  on  aperçoit  les  vallées  profondes  et 
les  déchirures  crénelées,  caractéristique  de  tout  le  sol 
oolithique  du  département. 

Les  fermes  ne  sont  plus  isolées,  comme  dans  le  Morvan. 
Agglomérées  en  gros  villages,  elles  se  blottissent  au  fond 
des  vallées,  au  bord  des  rivières.  Le  manque  d'eau  des 
plateaux  rend  impossible  l'habitat,  la  création  de  centres 
de  cultures.  Les  assolements  varient  avec  la  distance  du 
lieu  de  travail  aux  villages.  Près  des  berges,  on  voit 
des  prairies  et  quelques  jardins  maraîchers,  et  sur  les 
premières  pentes  un  assolement  triennal  très  intensif. 
Plus  loin  il  devient  seini-]>ast(iral.   composé  de  quelques 
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années  de  céréales  suivies  d'un  semis  d'esparcette  qui, 
peu  à  peu,  forme  pâturage.  Ensuite  ce  sont  les  bois  de 
bouleaux,  de  chênes,  de  pins  qui  sertissent  les  plateaux 
où  se  développent  les  landes  solitaires.  Ici  les  moutons, 
seuls  animaux  capables  de  supporter  les  longues  courses 
sans  être  abreuvés,  vont  pendant  le  jour  brouter  les 
herbes  et  reviennent  à  la  nuit  parquer  sur  les  jachères. 
Les  bois  taillis  ou  taillis  sous  futaie,  font  de  larges  et 
sombres  taches  sur  les  flancs  des  plateaux  un  peu  élevés. 
Cliaque  jour,  grâce  à  la  création  de  prairies  artificielles, 
l'homme  se  procure  plus  de  ressources  sur  un  sol  in- 
grat'. 

La  Côte  d'Or.  —  Nous  faisons  une  place  tout  à  fait  à 
part  aux  pentes  calcaires  qui  forment  la  chaîne  de  collines 
découpées  que  l'on  nomme  la  «  Côte  d'Or  ».  Au  total,  la 
vigne  occupe  dans  le  département  25.Gi3  hectares,  dont 
24-0O0  pour  la  «  Côte  »  et  ses  ramifications. 

La  Côte  est  constituée  par  des  coteaux  ayant  une  expo- 
sition est  et  sud-est,  sur  toute  une  longueur  qui  va  de 
Dijon  à  Chagny,  soit  60  kilomètres.  La  largeur  moyenne 
est  de  (55o  mètres.  Le  bas  de  la  côte  accuse  une  altitude 
moyenne  de  220  mètres  environ.  Les  grands  crus  s'élè- 
vent le  long  des  pentes  jusqu'à  l'altitude  de  3oo  mètres, 
dominant  de  3o  mètres  environ  la  plaine  de  la  Saône. 
Au-dessus  de  3oo  mètres  la  pente  devient  roclieuse  ;  elle 
se  couvre  de  broussailles,  de  bois  ou  de  maigre  gazon. 
Ça  et  là,  dans  les  plis  du  terrain,  on  voit  quelques  petits 
enclos  où  la  terre  a  été  retenue  par  de  légers  murs  de 
soutènement  :  des  vignes  y  ont  été  plantées.  Les  sommets 
atteignent  l'altitude  de  400  à  43o  mètres  :  le  plus  sf)uvent 


I.  Cr.  KisLKn,  Traité  de  géologie.  I.  I.  ji  ii.  -  Li:  inisf  m  XiiU'ur  des 
landes,  dos  bruyères  est  possible  ;  par  la  simple  addition  de  pliosphate, 
on  fait  croître  du  trèfle  ;  ou  bien  en  appi>rtant  de  la  terre  d'un  champ  de 
trèfle  qui  a  les  germes  des  bactéries  productrices  de  nodosités  trop  peu 
nombreuses  dans  la  terre  de  bruyères,  on  obtient  dexcellents  résultats. 

Cf.  Office  de  renseignements  agricoles,  1902,  p.  815. 
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ils  sont  dénudés  ;  quelquefois  ils  portent  des  taillis  de 
hêtres  ou  de  chênes.  De  distance  en  distance,  la  ligne  des 
coteaux  est  coupée  par  des  vallées,  allant  de  l'est  à 
l'ouest.  Leurs  flancs  sont  aussi  couverts  de  vignobles. 
Ces  vallées  que  l'on  nomme  «  Combes  »  sont  quelquefois 
fouillées  par  de  petits  ruisseaux  qui  courent  vers  la 
plaine. 

Les  commerçants  et  les  consommaleurs  divisent  la  Côte 
en  :  «  Côte  de  Beaune  »  et  «  Côte  de  Nuits  ».  Ces  deux  ré- 
gions produisent  chacune  dés  vins  spéciaux,  nettement 
caractérisés.  Mais  si  l'on  s'en  rapporte  aux  données  géo- 
logiques, on  reconnaît  trois  divisions  depuis  Sanlenay 
jusqu'à  Dijon.  Du  sud  de  Santenay  à  la  combe  qui  va  de 
Ladoix  à  Magny.  s'étend  la  Côte  de  Beaune  (i'^  division)  ; 
la  Côte  de  Nuits  (2'  division)  s'arrête  à  Couchey  ;  la  3*^  di- 
vision part  de  Couchey  et  se  prolonge  au  delà  de  Dijon. 

La  Côte  de  Beaune  a  ses  vignobles  sur  le  bathonien 
supérieur  et  sur  l'oxfordien.  Elle  présente  presque  par- 
tout la  même  constitution  géologique.  Au  bas.  un  plateau 
presque  horizontal  contient  les  couches  du  bathonien 
supérieur  ;  puis  les  couches  de  l'oxfordien  affleurent 
successivement  sur  les  pentes  des  coteaux.  Ces  dill'érents 
étages  du  système  oolithique  donnent  naissance  à  des 
terres  à  A'ignes  assez  variées.  D'une  manière  générale, 
nous  constatons  que  les  sols  profonds,  silico-argileux. 
peu  calcaires,  provenant  de  la  désagrégation  des  calcaires 
durs  du  bathonien,  permettent  la  production  des  grands 
vins  rouges  et  des  plus  grands  vins  blancs  de  la  Bour- 
gogne. 

Tandis  que  les  vins  de  pin(»t.  ([ue  produisent  les  sols  de 
l'oxfordien  ferrugineux,  ligurent  parmi  Ion  plus  fins  de  la 
Côle-d'Or,  les  vins  rouges  que  fournissent  les  marnes 
blanches  de  l'oxfordien  supérieur  sont  plus  corsés,  un 
peu  sauvages  :  ils  man(]uent  de  finesse.  Les  vins  blancs, 
au  contraire,  y  sont  de  ([ualito  rcinarquable'. 

1. -Carlo  gédiojriqur  <ic  l;i  ('.ùU  •■(IDr.  —  Di  invn  cl  (il  iniFiit).  Ciillitr,-  ilt- 
la  vigne  en  Cote  d'Or.  p.  ji  à  -i. 
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Les  vignes,  de  Ladoix  à  Nuits,  reposent  sur  le  batlio- 
nien  moyen  ou  bajocien,  le  sol  est  calcaire  ;  et,  entre  Nuits 
et  Gevrey,  sur  la  grande  oolitlie,  sur  des  terres  où  les 
marnes  dominent.  On  rencontre  dans  les  vignobles  de 
cette  partie  les  sols  formés  de  calcaires  à  entroques, 
terre  rouge  avec  plaquettes  de  calcaires  durs,  mélangés 
à 'des  terres  à  foulon:  marnes  jaunes  compactes.  Les 
Gevrej',  les  Chambertin,  venant  en  rang  excellent  parmi 
les  têtes  de  cuvée  de  la  Côte-d"Or,  proviennent  de  ceps 
cultivés  sur  ces  terrains.  C'est  encore  dans  la  Côte  de 
Nuits  sur  les  terres  de  la  grande  oolithe  ou  bathonien  que 
la  Romanée-Conti,  la  Romanée-Saint-Vivant,  les  Riche- 
bourgs,  les  premiers  crus  du  monde,  sont  récoltés.  La 
maturation  des  raisins  est  ici  plus  lente  que  dans  les 
terres  légères  et  cependant  les  vins  de  ces  provenances 
sont  considérés  avec  raison  connne  les  plus  parfaits  de 
la  Côte-d'Or. 


La  Côte  dijonnaise  s'étend  jusqu'au  nord  du  départe- 
ment. Mais  la  production  des  vins  n'est  intéressée  que 
par  la  partie  qui  va  de  Couchey  à  Dijon.  Les  sols  appar- 
tiennent surtout  à  l'oolithe  moyenne  et  produisent  des 
vins  dits  excellents  ordinaires. 


Au  bas  des  côtes  de  Beaune,  Nuits  et  Dijon,  en  avant 
des  alluvions  de  la  plaine,  on  voit  une  zone  de  terres  à 
vignes,  souvent  plantées  en  pinot.  Elles  pi-oduisent  une 
certaine  quantité  de  vins  dits  «  grands  ordinaires  »  ou 
«  passetoutgrains  ».  Ces  sols  sont  de  trois  types:  i"  les 
terres  graveleuses,   dites   de   Champagne  ;    2°  les  terres 
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argilo-siliceuses.   à   chaillots  ;    3"  les    terres    d'alluvions 
tufleuses. 

a)  Les  terres  de  Champagne  sont  caillouteuses,  très 
meubles,  silico-calcaires,  colorées  en  rouge  par  Toxyde  de 
fer.  Elles  reposent  sur  des  graviers. 

b)  Les  terres  de  chaillots  sont  ainsi  désignées  parce 
qu'elles  renferment  des  cailloux  siliceux,  de  forme  irré- 
gulière, aux  angles  vifs,  appelés  chailles  ou  chaillots,  qui 
sont  des  rognons  siliceux  dégagés  des  couches  calcaires. 

c)  Les  terres  d'alluvions  tuffeuses  se  rencontrent  aux 
abords  de  la  plaine.  Elles  ont  été  apportées  par  les  cours 
d'eau  de  l'arrière-Côte.  Ces  terrains,  de  travail  facile,  au 
sol  frais,  sont,  ou  occupés  par  des  cultures  maraîchères, 
ou  plantés  en  vignes. 


En  arrière,  la  Côte  est  dominée  à  l'ouest  par  un  massif 
montagneux.  Le  plateau  est  accidenté  par  des  mouve- 
ments de  terrain  dont  les  sommets  boisés  atteignent 
600  mètres  d'altitude.  On  y  voit  de  nombreuses  vallées 
découpant  la  Côte  en  une  série  de  créneaux,  qui  ont  vue 
sur  la  plaine  de  la  Saône  par  les  «  combes  ».  Les  pentes 
de  ces  dépressions  portent,  depuis  un  temps  très  reculé, 
des  vignobles  dits  d'arrière-Côle'. 


I .  En  arrirrt'  de  lïeaiinr,  irs  vijjnobles  sont  i'ornu's  on  ilf  terres  noirâtres 
(lias),  ou  de  terres  rouges,  jaunâtres  ou  bUinchcs  de  Toolitlie.  I,es  premières 
sont  dilliciles  à  travailler,  surtout  après  les  pluies.  A  l'époque  de  la 
sécheresse  elles  durcissent  beaucoup.  T.a  profondeur  de  ces  sols  est  consi- 
dérable, la  viji:ne  y  prend  une  grande  vigueur:  on  y  a  obtenu  Jusqu'à 
180  à  200  hectolitres  de  vin  à  l'hectare  ;  mais  il  est  de  qualité  médiocre, 
sauf  au  cours  des  années  cliaudes.  Les  terres  rouges  sont  maigres  et  sili- 
ceuses: elles  donnent  des  produits  moins  abondants  cl  de  meilleure  qua- 
lité. 

L'arriére-C('>le  de  Nuits  est  formée  di'  calcaires  du  batlionien  supérieur 
l't  du  corallien,  donnant  des  pierres  dures,  dites  «  laves  ».  Elles  sont 
recouvertes  par  une  couche  de  terre  ferrugineuse  peu  épaisse  et  fertile. 
Les  vins  produits  sont  abondants  en  général,  moins  cependant  que  dans 
les  vignobles  de  l'arriére-côte  de  Beaune:  par  contre,  ils  leur  sont  supé- 
rieurs en  qualité. 

L'arriére-côte  de  Dijon,  s'élage  sur  la  rive  gauche  de  l'Ouche.  Elle  pro- 
duit, sur  un  sol  .i  peu  près  identique  à  celui  de  l'arriére-côte  de  Nuits,  des 
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3"  Ere  quaternaire.  —  Les  terrains  d'alliwions  et  la 
plaine,  le  val  de  Saône,  les  petites  rallées.  —  i°  Les  terres 
de  culture.  —  Depuis  Gray  jusqu'à  Lyon,  en  se  dirigeant 
du  nord  au  sud,  la  Saône  s'est  creusé  un  large  lit  bordé 
de  prairies.  C'est  la  plaine  de  la  Bresse,  qui  s'étend  de  la 
(]ôte  d'Or  au  Jura',  fîntre  la  Côte  et  la  Saône,  on  compte 
une  largeur  de  i5  à  20  kilomètres.  Il  faut  ici  distinguer 
deux  terrains  de  nature  dill'érente  :  les  limons  et  les  allu- 
vions.  Au  bas  de  la  Côte,  sur  une  largeur  très  variable, 
un  sol  imperméable,  élevé  de  i5  à  3o  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  Saône,  est  formé  de  limon.  On  y  voit 
encore  quelques  étangs  ;  il  est  sillonné  par  les  cours 
d'eau  qui  descendent  de  l'arrière-Côte  ou  qui  prennent 
leur  source  au  pied  des  collines.  De  grandes  forêts  le 
recouvrent;  celles  de  Citeaux,  de  Borne  et  de  Champ- 
jarley. 

Les  champs,  de  cultures  variées  (betteraves,  tabac, 
maïs)  alternent  avec  des  bandes  étroites  de  prairies  arti- 
ficielles. Seuls  les  cours  des  rivières,  aux  berges  garnies 
d'oseraies,  interrompent  les  lignes  du  damier  formé  par 
les  terres.  Le  paysage  est  monotone,  mais  la  région  donne 
une  impression  de  bien-être. 

Dans  la  partie  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  Saône,  il 
pleut  abondamment  *.  Les  terres  sont  dilliciles  à  assainir. 

vins  de  qualité  semblable.  D'après  Glii;iii:hi)   <t    Dlfiaxd     Culliirc  de    In 
vigne  en  Cote-tVOr,  p.  21  à  -j'i. 

En  dehors  du  pays  appelé  «  ia  Côte  "  di)nt  nous  avons  décrit  tous  les 
aspects,  la  vigne  n'occupe  qu'exceptionnellemenl  le  sol  du  département. 
Dans  la  plaine  de  la  Saône,  la  vigne  apparaît  à  une  altitude  variant  de 
100  à  2i5  métrés.  La  silice  et  l'argile  sont  les  éléments  essentiels  du 
sol.  Les  vignobles  donnent  des  vins  rouges  qui  titrent  de  Sa  vi'  d'alcool. 
Les  vins  blancs  sont  moins  alcooli  ques  (8°).  Dans  l'.Vuxois,  on  compte 
quelques  hectares  de  vignoble  ainsi  que  dans  le  Chàtillonnais.  Les  vins 
produits  dans  ces  localités  sont  près  que  toujours  consommés  par  le 
vigneron. 

1.  La  Bresse  occupe  tout  l'intervalle  compris  entre  les  nicuit^i  du  Jura 
l't  les  collines  de  la  Côte-d'Or  et  du  Beaujolais,  depuis  les  environs  de 
(îray  jusqu'à  Bourg  et  .Mâcon  :  puis  elle  se  prolonge  au  sud  dans  la 
Dombes,  qui  en  dilTére  par  ([uelques  caractères  spéciaux,  et  ({vii  se  ter- 
mine aux  portes  de  Lyon. 

2.  A  Bourg,  on  enregistre  en  moyenne  i"2o  de  pluie  par  an  ;  deux  l'ois 
plus  qu'à  Paris. 
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Elles  reçoivent  beaucoup  d'eau  et  ont  peu  de  pente.  Leur 
sous-sol  est  imperméable.  On  les  laboure  de  façon  toute 
spéciale  en  raison  de  cet  état  de  choses.  On  fait  des  billons 
plus  ou  moins  étroits,  suivant  la  récolte  que  l'on  veut  ob- 
tenir'. On  a  également  soin  de  remonter  de  temps  en 
temps  sur  les  pièces  labourées  la  terre  fine  que  les  eaux 
ont  entraînée.  On  forme  ainsi  une  série  de  rectangles  ou 
carrés  bombés,  donnant  à  l'ensemble  des  champs  une 
pente  factice  qui  facilite  l'égouttement. 

Les  draînag;es.  s'ils  peuvent  être  accomplis  grâce  k 
linclinaison  du  terrain  '.  constituent  un  meilleur  pro- 
cédé. Ils  permettent  une  culture  profonde,  qui  est  dan- 
gereuse lorsque  le  sous-sol  ne  peut  pas  être  aéré.  Les 
moindres  mouvements  du  sol  facilitent  les  travaux  dans 
les  champs  cultivés.  Les  agriculteurs  peuvent  écouler 
les  eaux  sur  les  prés  qui  sont  dans  les  parties  basses. 

Pour  rendre  ces  terres  fertiles  il  faut  les  enrichir  en 
chaux  et  en  acide  phosphorique. 

Les  cendres  sont  tout  indiquées  comme  complément  du 
fumier.  On  emploie  avec  succès  les  scories  de  déphospho- 
ration  achetées  au  Creusot  ou  dans  l'Est.  A  RulTev-les- 
Beaune.  le  fumier  additionné  de  phosphates  a  permis 
d'obtenir  un  rendement  de  33  quintaux  de  blé  par  hec- 
tare \ 

Les  habitations  sont  tantôt  isolées,  tantôt  groupées  en 
villages,  selon  le  plus  ou  moins  de  facilité  d'alimentation 
en  eau.  Chaque  ferme,  ou  tout  au  moins  chaque  hameau, 
a  une  mare  et  un  puits.  Quand  ce  puits  n'a  que  3  ou 
4  mètres  de  profondeur,  la  nappe  est  à  sec  aux  jours  de 


I.  Aux  exli'érailés  des  billons,  ilaiis  les  contours  ou  cliainti-es,  on  so 
jtarde  de  labourer  pcrpendiculairenu^nl  .i  ces  billons,  comme  on  le  lait 
d'habitude  Cela  arrèlerait  Técoulement  des  eaux.  Au  moyen  de  brouettes 
on  enlève  la  terre  des  chaintres.  pour  la  transporter  au  milieu  du  champ 
et  lui  donner  ainsi  un  bombement  artificiel. 

a.  11  faut  craindre  que  faute  de  pente,  les  collecteurs  du  drain  ne  s'cn- 
itorgent. 

3.  Cf.  Les  analyses  de  M.M.  .Magnien  et  batanchon,  rapportées  par  Rislkb. 
Traite  dr  grolog:ie  ngr  ,  t    III.  p.  (i<,) 
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LE   COURS    DE   LA   SAONE 


grande  chaleur.   Pour  avoir  continuellement  de  l'eau,  il 
faut  creuser  des  puits  de  12  à  i.t  mètres. 

Comme  les  pierres  de  construction  manquent  dans  le 
pays,  les  maisons  sont  en  pisé.  Généralement,  il  n'y  a 
qu'un  seul  corps  de  bâtiment  que  Ton  allonge  avec  les 
progrès  du  rendement  des  récoltes.  Les  meules  coniques 
de  céréales  ou  de  paille  flanquent  les  demeures  du  côté  où 
elles  peuvent  recevoir  le  minimum  de  pluie.  Sous  de 
larges  auvents  sont  placées  des  perches  auxquelles  on 
suspend  les  épis  de  ma'is,  attachés  deux  à  deux  par  une 
partie  de  leurs  enveloppes.  La  volaille  piaille  et  s'ébat 
autour  de  la  ferme,  et,  près  d'une  haie,  des  bouleaux 
abritent  un  reste  d'étang  ou  de  mare.  C'est  l'abreuvoir  où 
se  rendent  bœufs  et  vaches  à  la  robe  couleur  froment. 

•2°  Les  Vallées.  —  La  Saune.  —  Les  alluvions  de  la 
Saône  couvrent  environ  200.000  hectares  dans  les  dépar- 
tements delà  Haute-Saône,  de  Sai">ne-et-Loire,  de  la  Côte- 
d'Or  et  du  Rhône  ;  partout  ces  alluvions  sont  très  fertiles. 
Le  bassin  de  la  Saône  et  de  ses  affluents,  particulière- 
ment de  rOgnon,  comprend  beaucoup  de  marnes  du  lias 
et  de  l'oxfordien,  terres  riches  qui  ont  fourni,  avec  les 
inondations  périodiques,  le  limon  fertilisant.  Ces  terres, 
laissées  en  prairies  naturelles,  sont  enrichies  seulement 
par  le  colmatage.  Elles  donnent  cependant  par  hectare 
3  à  4-000  kilogrammes  d'un  foin  d'excellente  qualité.  La 
deuxième  coupe  est  tantôt  fauchée,  tantôt  pâturée  à 
l'excès.  Ces  prairies,  soumises  à  la  vaine  pâture,  reçoi- 
vent trois  fois  plus  d'animaux  qu'elles  pourraient  en 
nourrir  ' . 

La  rivière,  dans  son  parcours  en  Côte-d'Or,  est  appelée, 
pour  une  partie,  petite  Saône,  et  pour  l'autre,  grande 
Saône. 

Dans  les  prairies  du  pays  bas  bourguignon,  entre  Gray 
et  Saint-Jean-de-r.,osne.   c'est  la  jictite  Saône  ;   en  amon^ 

•X  KisLiiK,  op.  cil..  I.  I\',  p.  2aJ-rj4. 
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de  Graj'  c'est  la  Saône  supérieure  ;  en  aval  de  Saint-Jean- 
de-Losne,  la  grande  Saône.  Cette  division  s'explique  à  la 
fois  par  la  longueur  de  la  voie  navigable  (3^4  kilomètres), 
les  changements  de  profondeur  d'eau  et  le  caractère  de 
canal  écluse  de  la  partie  amont.  La  petite  Saône  elle- 
même  a  des  barrages  et  des  écluses  en  assez  grand 
nombre  '. 

Au-dessous  de  Pontailler  la  rivière  s'élargit  et  prend 
de  l'ampleur.  Elle  descend  en  formant  des  boucles  régu- 
lières au  sein  de  riches  prairies.  Les  alluvions  mouillées 
sont  de  plus  en  plus  serrées  entre  les  hauteurs  boisées 
de  Mondragon  à  droite  et  de  la  Grochère  à  gauche. 
Au  point  le  plus  étranglé  est  Auxonne.  jadis  forteresse 
qui  gardait  l'accès  des  territoires  du  roi  de  France  contre 
l'envahisseur  venant  des  terres  d'empire  allemand. 

Entre  les  deux  éperons  boisés,  les  terrains  d'alluvions 
sont  occupés  par  des  jardins  maraîchers.  A  Auxonne,  aux 
Maillys,  plus  de  six  cents  familles  cultivent  les  asperges, 
les  oignons,  les  échalottes,  les  melons,  les  pommes  de 
terre  hâtives,  sur  près  de  3.ooo  hectares.  Puis  les  prairies 
reparaissent,  nourrissant  des  troupeaux  comptant  parfois 
plus  de  cent  tètes. 


Le  long  des  petits  cours  d  eau,  on  constate  la  présence 
d'alluvions  anciennes  et  d'alluvions  modernes.  Telle  est  la 
composition  des  terrains  des  bords  de  l'Ouche.  de  la  Tille 
et  du  Meuzin.  et  aussi  la  nature  des  rives  de  la  plupart 
des  cours  d'eau  dans  les  différentes  régions  que  nous 
avons  décrites.  On  se  livre  à  la  culture  intensive  du  blé. 
de  l'avoine,  de  l'orge,  des  pommes  de  terre,  des  bette- 
raves destinées  à  la  distillerie  et  à  la  sucrerie,  ainsi  qu'à 
celle  houblon  et  de  l'osier.  Ces  régions  font  aussi  l'éle- 

i.  Aiiiioii\-lHMA7.cr.  sciif  aj,  p.  38. 
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vagc  du  cheval  de  trait,   des   bovidés,    la  pi'oduction  du 
lait  et  l'engraissement  du  mouton. 

La  Tille  a  un  cours  aux  aspects  changeants  et  agréables. 
La  claire  rivière  coule  d'abord  au  milieu  de  grandes  prai- 
ries surmontées  de  coteaux  arides,  recouverts  de  gené- 
vriers ou  de  taillis  de  chênes.  Puis  s'accusent  les  ondula- 
tions précédant  la  plaine.  Partout  où  le  sol  est  fertile  on 
voit  des  houblonnières.  ailleurs  des  oseraies.  Chaque 
affluent  donne  naissance  à  un  vallon  de  faible  profondeur. 


Toutes  les  zones  culturales  se  pénètrent  plus  ou  moins, 
s'entraident  mutuellement  et  donnent  lieu  soit  à  des 
échanges  locaux  importants,  soit  à  un  commerce  considé- 
rable avec  les  villages  de  la  Côte  et  les  centres  urbains 
plus  lointains,  notamment  :  Paris,  Lj'on  et  les  villes  de 
l'Est,  même  les  cités  d'Allenia2:ne  et  de  Suisse. 
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CHAPITHK  II 


La  population  du  département 


En  1907.  le  département  de  la  Cote-d"Or  était  liabité 
par  357.900  pei'sonnes.  En  i85i,  il  en  comptait  400.900  '. 

Il  faut  donc  constater  en  cinquante-cinq  ans  une  dimi- 
nution de  43000  lial)itants.  Est-ce  à  dire  que  le  taux  de 
natalité  et  le  taux  de  mortalité  accusent,  le  premier  une 
diminution,  le  second  une  augmentation  dans  la  région 
dont  nous  faisons  l'étude  ? 

Le  taux  de  mortalité  va  sans  cesse  en  diminuant.  Sous 
la  Restauration,  il  était  de  26  pour  i.ooo  habitants.  De 
i83o  à  1870,  il  descend  aux  environs  de  24  :  et  aujour- 
d'hui il  n'est  plus  que  de  ai  ou  22  pour  i.ooo',  sauf  au 
cours  de  l'hiver  1906- 1907.  pendant  lequel  il  s'est  relevé 
dans  les  villes,  notamment  à  Dijon.  E'àge  moyen  des 
hommes  et  des  femmes  en  Gôte-d'Or  est  de  29  à  35  ans. 
C'est  un  des  départements  où  il  y  a  le  plus  de  vieillards 
(pour  i.ooo  hommes  de  60  à  95  ans,  on  en  compte  22  de 
85  à  95  ans). 

Si  les  variations  du  taux  de  mortalité  n'expliquent  pas 
la  diminution  du  nombre  des  habitants,  il  faut  recourir  à 
l'élude  de  celui  de  natalité  pour  connaître  la  cause  du 
phénomène  constaté.  Ce  pourcentage  est  en  constante 
diminution.  .-Vvant  i83o,  il  s'élevait  de  3o  à  32  pour  i.ooo: 


i.  Cf.  Annuaire  du  déparlemeiU  dr  la  Côle-d'Or.  CoUrciinii  d<-  la  biblio- 
thèque ntiuiicipale.  i853-i90<). 

■j.  Lu  inurtalitc  des  enfants  du  premier  àgo  est  niciiiulri'  que  par  le  passé, 
soit  en  raison  de  la  surveillance  exercée  par  radmiiiisi ration  pour  proté- 
ger les  nouveau-nés,  soit  i^ràce  à  l'initiative  intelligente  de  certains 
maires  et  des  médecins.  On  cite  une  commune  du  Chàtillonnais  ou  l'on 
ijfuore  à  jieu  prés  la  mortalité  des  jeunes  nourrissons. 
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de  i83o  à  1870,  il  descend  à  2().  En  1883,  il  est  de  24  uni- 
tés 8  dixièmes  pour  i.ooo.  En  1900,  il  est  de  22  ;  en  igoS, 
on  le  fixe  à  21  pour  i.ooo,  et  le  recensement  de  1906 
classe  la  Cote-d'Or  parmi  les  régions  ayant  le  plus  faible 
taux  de  natalité. 

Ces  moyennes  correspondent,  dans  leurs  variations, 
à  celles  des  mouvements  de  population  de  la  France 
enlicre.  11  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet  de  les  expli- 
quer; retenons  seulement  que  la  moindre  natalité  est 
une  des  causes  de  la  dépopulation  de  la  Gôle-d'Or  ;  le 
malthusianisme  y  sévit  avec  plus  d'intensité  que  dans 
d'autres  dé^^artements.  La  population  aime  son  bien-être. 
Le  sol  est  assez  riche  pour  le  lui  procurer,  si  la  famille 
n'est  pas  une  charge  trop  lourde.  La  jeune  femme  est 
volontiers  coquette.  Le  prix  de  la  vie,  le  nombre  des 
besoins  sont  accrus.  Le  gain  du  ménage  doit,  pense-t-on, 
assurer  une  honnête  aisance  et  non  les  charges  d'une  nom- 
breuse progéniture.  La  puissance  de  procréation  n'est  pas 
diminuée  parmi  les  types  de  cette  blonde  race  bourgui- 
gnonne qui  reste  vigoureuse  et  belle'.  C'est  la  volonté 
d'engendrer  des  enfants  qui  manque  le  plus. 

En  dehors  de  la  diminution  du  taux  de  natalité,  il  est 
d'autres  causes  de  la  dépopulation  du  département.  Pour 
les  connaître,  il  faut  étudier  non  plus  les  phénomènes 
d'ensemble  en  Côte-d'Or,  mais  les  mouvements  distincts 
de  la  population  urbaine  et  de  la  population  rurale. 

On  constate  alors  que  les  villes  du  département,  loin 
de  se  dépeupler,  s'accroissent  dans  des  proportions  con- 
sidérables. 

En  iSCia,  Dijon  comptait  37.0-4  habitants  ;  en  1907, 
74.ii3  :  soit  une  hausse  de  100  pour  100  en  quarante-cinq 


I.  En  igo4,  sur  a.jSa  jeunes  gens  maintenus  bons  pour  le  service, 
4  avaient  moins  de  i"5o  de  taille  ;  18  avaient  de  i^So  à  i"5!J  ;  490  de  i'"54  à 
i"(i2;  m,  i"63;  144,  i"64;  17J,  1-65,-  144,  i"i66  ;  838  de  i"'G3  à  i^ja  ;  483  de 
ii"33  à  i'82  ;  a8,  i"'82  et  plus  ;  la  taille  moyenne  en  France  étant  de  i"07. 
Pour  une  population  de  36i.ooo  habitants,  i83  conscrits  étaient  ajournés 
comme  faibles  de  complexion.  En  Seine-et-Marne,  pour  358  3oo  habitants, 
49;  inscrits  étaient  refusés. 
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ans,  tandis  que  l'ensemble  du  département  diminuait  de 
i/io.  Un  état  comparé  des  habitants  des  autres  villes, 
en  1862  et  1907,  nous  donne  les  résultats  suivants  : 

Kn  1862  Beaune  avait  10.719  habitants,  et  en  1907.  i3  54o 

—  Auxonne..       7.103  —  —  (5. 807 

—  Ghàtillon..       4.83(i  —  —  4.812 

—  Semur  . . . .       3.()75  —  —  3.5i2 

—  Nuits 3.346  —  —  3.706 

—  Montbard.       2.742  —  —  3.824 

Ainsi.  Beaune  accuse  une  augmentation  assez  sensible, 
de  même  que  Montbard  :  Auxonne,  une  diminution. 
Les  autres  localités  restent  stationnaires. 

La  statistique  d'Auxonne  ne  doit  pas  retenir  notre 
attention.  Cette  ville  subit  de  fortes  variations  de  popula- 
tion d'un  recensement  à  un  autre,  par  suite  des  change- 
ments survenus  dans  la  garnison  qui  compte  2.700  hom- 
mes de  troupes  pour  un  total  de  7.000  âmes. 

Il  faut  donc  chercher  dans  les  campagnes  les  causes  de 
la  dépopulation  que  nous  avons  constatée  pour  l'ensemble 
du  département.  Le  fait  est  déjà  ancien.  En  1839.  le  pré- 
sident du  concours  agricole  du  canton  de  Genlis  protes- 
tait contre  l'émigration  des  jeunes  bourgeois,  qui  délais- 
saient la  campagne  pour  la  ville  '. 

Cette  diminution  est  surtout  accusée  dans  les  cantons  où 
l'on  fait  des  cultures  pauvres  et  pénibles  :  dans  le  Chàtil- 
lonnais,  dans  les  régions  confinant  au  plateau  de  Langres 
ou  au  Morvan.  Le  canton  de  Saint-Seine-l' Abbaye,  exclu- 
sivement agricole,  comptait  6.705  habitants  en  1862  :  il  est 
réduit  à  4-456  en  1908.  Celui  de  Grancey-le-Chàteau  passe 
de  3.059  à  1.696. 

Dans  le  Châtillonnais,  tous  les  cantons  révèlent  une 
baisse  d'un  tiers  environ.  Par  exemple,  Recey-sur-Ource 
comptait,  en  1907,  4- 120  habitants,  au  lieu  de  6.935  en 
1862. 

I.  Journal  d'agricullure  df  la  Cùte-d'Or,  1839.  p.  17-. 
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II faut  constater  identité  de  phénomène  dans  les  can- 
tons aux  sols  plus  riches  ;  tels  que  ceux  de  Genlis,  de 
Pontailler,  de  Seurre  et  de  Saint-Jean-de-Losne,  dans  la 
plaine.  En  eflet,  (ienlis  avait  11.57G  habitants  en  i86a,  et 
9.029  en  1907. 

En  Auxoi.s,  les  cantons  de  Seniur,  Pouilly,  Flavigny, 
Montbard,  Vitteaux,  qui  comptaient  ensemble  55.495  habi- 
tants en  i853,  en  ont  4o.5oo  en  1907.  Le  Morvan  perd, 
dans  le  même  laps  de  temps,  6.000  personnes,  malgré  la 
situation  du  canton  de  Saulieu  qui  possédait  6.200  habi- 
tants en  i853  au  lieu  de  6.169  en  1907.  Aux  abords  des 
villes,  la  dépopulation  se  produit.  Les  trois  cantons  de 
Dijon-campagne,  au  lieu  de  19.000  personnes  en  i853,  en 
possèdent  15.690  en  1907. 

Dans  la  Côte,  il  y  a  aussi  réduction,  si  l'on  compare  les 
statistiques  1853-1907.  Par  exemple,  Gevrey-Chambertin 
a  8.269  babitants  en  1907,  contre  10.370  en  1862.  Le  can- 
ton de  Nuits  seul  reste  à  peu  près  stationnaii'e  '. 

Pour  donner  plus  d'exactitude  à  la  statistique  de  la 
région  de  la  Côte,  il  faut  faire  remarquer  que  les  villages 
du  vignoble  sont  presque  tous  moins  peuplés  qu'en  i853, 
mais  ils  ont  cependant  perdu  moins  d'habitants  que  l'ar- 
rière-Côte.  C'est  la  partie  dite  de  la  Montagne  qui  souffre 
le  plus  du  manque  de  bras. 

Quant  aux  petits  pays  qui  abritent  les  vignerons,  arti- 
sans de.s  vins  de  grands  crus,  certains  ont  vu  le  nombre 
de  leurs  feux  augmenter  sans  interruption.  Vosne-Roma- 
née,  par  exemple,  possède  5io  habitants  en  i853,  ()o6 
en  1881,  591  en  1886,  mais  646  en  1907.  Momentanément 
atteinte  par  la  crise  phylloxérique.  la  population  de  la 
petite  patrie  des  premières  têtes  de  cuvées  reprend  son 
essor  au  début  du  xx'  siècle.  Dans  cette  localité,  on 
donne  à  la  vigne  des  soins  tout  particuliers.  Les  vins  en 
cave  sont  aussi  l'objet  d'une  vive  sollicitude.  FA,  depuis 
le  phylloxéra,  le  nombre  des  marchands  s'est  élevé  dans 

I.  g.HKJ  liabilaiits  en  I8.")'j,  9.i:<j  en  lyu;. 
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les  villages  de  la  Côte.  Meursault  accuse  la  même  pro- 
gression, jusqu'en  1882  '.  Mais,  en  1907,  sa  population, 
tout  en  étant  supérieure  à  celle  de  i853,  est  inférieure  à 
celle  qu'indiquait  la  statistique  de  1881. 

Corgoloin  oIVre  une  augmentation  avec  une  dépression 
de  1886  à  1892.  —  (i853:  ."^99  habitants  ;  —  1886:  816:  — 
1892:  712;  —  1907  :  97^)-  I-^a  population  de  ce  pays  ren- 
ferme autant  de  carriers  que  de  vignerons.  Les  maladies 
des  vins,  leur  mévente  l'atteignent  peu.  Gomblanchien 
passe  de  aSo  habitants  en  i863,  à  090  en  1907.  Le  bourg 
ne  renferme  que  des  travailleurs  des  carrières. 

Dans  tous  les  autres  villages  de  la  Côte  il  y  a  diminution 
de  la  population  par  rapport  aux  chiffres  de  la  statistique 
de  1881,  et  diminution  ou  état  stationnaire  par  rapport  à 
celle  de  i853  '. 

Ainsi,  c'est  un  fait  :  en  4-5  ans,  augmentation  considé- 
rable de  la  population  de  Dijon  (loo  °/o);  augmentation  de 
3o  %  de  celle  de  Beaune  ;  état  stationnaire  des  petites 
villes  ;  diminution  dans  toutes  les  campagnes  et  surtout 
dans  les  régions  pauvres  du  Chàtillonnais. 

Les  causes  de  ce  phénomène  sont  :  les  unes  générales, 
identiques  pour  toute  la  France  :  les  autres  particulières  à 
la  Côte-d'Or  et  variables  suivant  les  régions. 

a)  Causes  générales  \  —  On  constate,  au  cours  de  tout 
le  XIX'  siècle,  l'accroissement  des  villes,  réalisé  au  détri- 
ment de  la  population  rurale.  Il  importe  d'abord  de  bien 


1.  iS53:  2.i;S  liabitants.  —  iSSlj  :  2.l)iS. 
1881  :  2  6i:         —  190;:  a.4;6. 

2.  1S.53  18S1  lair 

Pommard i.iGGliabit.      1.2Q1  lialiit.      i. 041  babil. 

Nolay a.aji  i  ."kii  aoRî 

l'uligiiy-.Monlrachet...      1.162  i.iii  8;.t 

Santcnay L-WS  1.544  144» 

Gevrcy-Chamberlin ...      1.625  1.S6S  1.620 

3.  Cf.  I.EVASSEUK.  La  Populaliim  /rani;aixe,  1 .  1.  —  G.  .SIiohkl:  La  dépo- 
pulation des  campagnes.  Krnnomistr  français,  ji  sept .  1S93.  -  Lu  popula- 
tion agricole  et  le  per.sonnd  de  fagriculture.  Jlivnc  socialisti:  iSSS.  a. 
[ï  ■.(3S.  —  Gl'kuv.  Mouvement  et  diminution  de  la  i>oputation  agricole. 
/iuUflin  (te  Léirixlation  roin/ia/w.  1S9."). 
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distinguer  les  deux  catégories  ;  population  urbaine  et 
population  rurale.  Ces  classifications  n'existent  dans  les 
dénombrements  officiels  qu'à  partir  de  1846,  et  actuel- 
lement on  entend  par  communes  urbaines  les  agglomé- 
rations supérieures  à  a. 000  liabitants.  Les  communes 
rurales  sont  donc  toutes  celles  dont  ragglomcration  est 
égale  ou  inférieure  à  ce  chiffre. 

La  réunion,  sur  un  espace  relativement  restreint,  d'une 
population  plus  ou  moins  considérable  caractérise  la  ville. 
Elle  en  est  la  raison  d'être.  Les  hommes  se  sont  groupés 
soit  pour  mieux  assurer  leur  sécurité,  soit  pour  échanger 
leurs  produits.  Tandis  qu'à  la  campagne  chaque  famille 
isolée  peut  se  suffire,  à  la  ville  tout  le  monde  a  recours  à 
autrui.  11  faut  retenir  que  les  villages  de  la  Cote,  au 
point  de  vue  des  éclianges,  doivent  être  assimilés  à  la 
ville.  Le  vigneron  ne  produit  que  son  vin  et  doit  acheter 
tout  le  reste 

Entre  les  campagnes  et  la  ville  se  produisent  constam- 
ment des  mouvements  de  population.  Les  paysans  se  por- 
tent vers  la  cité,  soit  pour  y  faire  un  séjour  de  courte  du- 
rée, soit  au  contraire  pour  s'y  installer  d'une  façon  défi- 
nitive. Dans  le  premier  cas,  l'émigration  est  temporaire  : 
dans  le  second,  elle  est  sans  retour. 

L'émigration  temporaire  est  le  déplacement  du  paysan 
ou  de  l'artisan  rural  pendant  quelques  mois  de  chaque 
année.  Il  va  chercher  à  la  ville  ou  même  dans  d'autres 
campagnes  les  moyens  de  travail  qui  semblent  faire  pério- 
diquement défaut  dans  le  pays  d'origine  vers  lequel  il 
reviendra  toujours,  après  avoir  essayé,  au  loin,  d'amas- 
ser un  petit  pécule.  Ce  sont  les  habitants  de  la  Monta- 
gne qui  vont  dans  les  centres  viticoles  pour  la  saison  des 
vendanges  ;  les  Francs-Comtois,  à  l'époque  des  moissons, 
grossissent  le  nombre  des  travailleurs  de  la  plaine.  Les 
petits  cultivateurs  de  certains  cantons  du  Morvan  ou  de 
l'arrière-Côte  deviennent  bûcherons  en  hiver  et  au  prin- 
temps. 

L'émigration  rurale  proprement  dite  ou    suburbaine, 
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est  l'abandon  de  la  campagne  sans  esprit  de  retour.  Le 
paysan  ou  l'artisan  rural  vont  vivre  à  la  ville  et  contri- 
buent ainsi  au  dépeuplement  des  villages  au  profit  des 
grandes  cités.  Le  fait  est  constaté  en  France  et  à  l'étran- 
ger. La  population  urbaine  de  la  France  était,  en  i846,  de 
24  °/o  de  la  population  totale  ;  en  189(1.  elle  est  égale  au 
tiers  de  l'ensemble  '. 

Pour  la  Cote-d'Or,  la  population  urbaine  qui  était  en 
i85i  de  i8;7  habitants  pour  i.ooo,  passe  à  343  en  1907. 
Les  grands  centres  ont  fait  d'ailleurs  des  progrès  plus  ra- 
pides que  les  petites  viHes.  Nous  l'avons  vu,  grâce  à 
l'exemple  de  Dijon,  dont  l'accroissement,  en  45  ans,  est 
de  100  °/o,  tandis  que  celui  de  Beaune  est  de  3o  '/•• 
M.  Levasseur  a  caractérisé  ce  fait  dans  cette  formule  :  la 
force  d'attraction  des  groupes  humains  est  en  général 
proportionnelle  à  la  masse  °. 

La  diminution  de  la  population  rurale  et  l'émigration 
vers  les  villes  sévissent  en  France,  et  on  les  constate  dans 
toutes  les  nations  à  civilisation  avancée.  Si  la  population 
rurale  ne  diminue  pas  toujours,  de  façon  absolue,  elle 
reste  d'ordinaire  à  peu  près  stationnaire  ou  ne  subit 
qu'un  accroissement  insignifiant  :  surtout  si  on  compare 
ses  progrès  au  rapide  mouvement  ascensionnel  des  cen- 
tres urbains. 

Y  a-t-il  une  seule  cause  pour  expliquer  ce  phénomène  "? 
D'aucuns  l'ont  cru.  Ils  ont  prétendu  que  la  misère,  fatale 
pour  l'habitant  des  campagnes,  devait  le  pousser  à  aban- 
donner ses  champs  ;  d'autres  accusent  les  pouvoirs  publics 
de  réserver  toutes  leurs  faveurs  à  l'industrie  et  au  com- 
merce et  de  placer  ainsi  les  campagnes  dans  une  fâcheuse 
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situation  :  d'autres  rendent  responsables  de  cette  émigra- 
tion les  classes  supérieures  de  la  société.  Si  les  familles 
qui  demandent  des  bras  pour  mettre  en  valeur  leurs 
capitaux  désertent  la  campagne  pour  la  ville,  n'est-il 
pas  naturel  que  des  personnes  en  quête  de  travail  les 
suivent  ?  L'existence  des  détenteurs  des  grandes  fortunes 
ne  néeessite-t-elle  pas  une  domesticité  recrutée  dans  les 
villages  ;  ne  fait-elle  pas  naître  une  foule  de  petits  mé- 
tiers, de  petites  industries  ? 

Avec  plus  d'esprit  et  de  manière  plus  exacte,  Edmond 
About  satisfait  de  voir  les  ruraux  se  porter  vers  les  villes, 
ne  voulait  attribuer  ce  résultat  heureux,  d'après  lui,  qu'au 
progrès  sous  toutes  ses  foi'mes.  C'était  faire  la  synthèse  de 
beaucoup  de  causes  que  l'on  peut  grouper  sous  deux  chefs  : 
1°  les  causes  expulsives  ;  a°  les  causes  attractives. 

Les  causes  expulsives  sont  toutes  celles  qui  rendent  la 
vie  impossible,  difficile,  ou  simplement  monotone  à  l'ha- 
bitant des  campagnes,  et,  par  suite,  le  contraignent  ou  tout 
au  moins  l'invitent  à  déserter  les  champs  pour  les  centi-es 
urbains.  Les  unes  ont  un  caractère  économique,  les  autres 
ortVent  un  aspect  moral  ou  social:  insuffisance  du  salaire, 
concurrence  du  machinisme  agricole,  telles  sont  les  cau- 
ses expulsives  et  d'ordre  économique.  Le  désir  d'échap- 
per au  blâme  de  l'opinion  pviblique  chassera  la  future 
fille-mère  et  la  jettera  dans  la  ville  '  ;  l'ennui,  l'absence 
de  spectacles,  l'attrait  exercé  sur  la  jeune  femme  par  la 
cité,  agiront  dans  le  même  sens.  Telles  seront  les  raisons 
d'ordre  moral.  On  trouve  les  causes  attractives  dans  les 
salaires  élevés  de  la  ville',  la  multiplicité  des  emplois, 
les  chances  de  fortune,  les  nombreuses  distractions. 


1,  Cause  autrefois  particuliercmeut  agissaute  en  Mor\'aii,  i-éjîion  qui 
t'ournit  de  nombreuses  nourrices  à  la  capitale.  Mais  dans  la  plupart  des 
campagnes  de  la  Côte-d'Or  on  relève,  depuis  près  de  25  ans,  la  dimiuulion 
du  nombre  des  enfants  naturels  ;  dans  les  villages  de  la  Côte,  les  filles- 
mères  sont  très  rares. 

2.  En  Creuse,  pendant  les  grands  travaux  d'embellisseraent  et  de  trans- 
formation entrepris  dans  la  capitale  et  dans  les  grandes  villes,  de  i8.ï6  à 
i865,  les  Limousins  et  les  Marchois,  sous  ia  conduite  de  ceux  d'entre  eux 
qui  étaient  devenus  entrepreneurs,   se  portèrent  en   masse  à  Paris,  per- 
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h)  Causes  particulières-  —  Les  inolifs  particuliers 
pouvant  expliquer  les  mouvements  do  population  dans 
la  Gote-d'Or  doivent  être  précisés  pour  chaque  ville  et 
chaque  région. 

Au  total,  la  population  des  villes  du  département  passe 
de  75.300  en  i853  à  i23.oa3.  Arnay-le-Duc  (2.4^8  en  i853 
a. 782  en  1907);  Montbard  (2.697  ""^  i853.  3.824  en  1907): 
Nuits-Saint-Georges  (3.271  en  i853. 3.7o6en  1907)  :  Beaune 
(lo.Boo  en  i853,  i3. 540  en  1907)  :  Meursault  (2.i78en  i853, 
2.618  en  1707):  Dijon  (28.918  en  i8.53.  74-ii3  en  1907^: 
Auxonne  (4.63o  en  i853,  6.307  ®"^  '90>)  ^^ont  en  progrès. 

L'industrie  de  la  lime  est  prospère  à  Arnay-ic-Duc.  Les 
forges  de  Montbard  augnienlent  leurs  ateliers  et  profitent 
de  l'essor  de  la  métallurgie  française  durant  ces  dix  der- 
nières années.  Nous  avons  dit  les  causes  de  la  progression 
de  Nuits,  Meursault  et  Beaune  :  multiplicité  du  nombre 
des  commerçants  depuis  la  crise  phylloxérique.  L'impor- 
tance de  l'élément  militaire  dans  la  statistique  d' Auxonne 
fait  placer  cette  ville  à  part. 

La  ville  de  Dijon  doit  son  développement  à  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer  et  à  l'émigration  des  Alsaciens- 
Lorrains  après  la  guerre  de  1870.  La  construction  de  la 
grande  ligne  Paris-Lyon  à  travers  la  montagne,  par  le 
tunnel  de  Blaisy-Bas,  permit  h  Dijon  (l'avoir  >me  des  sta- 


ciicnt  Us  lurs  il  les  boulevards,  mais  abandomiéreiil  presque  coiuplcle- 
ment  la  cullurc  du  sol  C'est  précisémcnl  à  cette  époque  que  les  statis- 
tiques ollicielles  accusent  les  plus  forts  déficits  dans  les  surfaces  cultivées 
et  le  rendement  des  récoltes.  Les  voies  de  communication  ([ui  se  dévelop- 
paient avec  rapidité,  facilitaient  de  plus  en  plus  l'exode  des  maçons  tout  en 
diminuant  les  facilites  de  contrôle.  I.e  docteur  Villars,  de  Guéret,  évalue 
à  îi.gi)}  individus  l'eH'ectif  des  émiprants  pendant  la  eampa,i;ne  de  i8ti6. 

I.a  guerre  de  i8;o-i8;i  et  la  Commune  imprimèrent  au  mouvement  un 
arrêt  momentané,  mais  bientôt  celui-ci  reprit  sa  progression  aseendanic. 
Dés  i8;2.  laltraction  exercée  par  les  grandes  villes  sur  toute  la  popu- 
lation niàli'  du  déparlement  se  fait  sentir  avec  plus  d'intensité  que  jamais: 
acluellement  elle  entraîne,  à  chaque  campagne,  environ  {•"•."oo  ouvriers 
venus,  pour  la  plupart,  du  sud  de  la  Creuse,  de  la  Monlngnf  comme  on 
dit.  Ce  chiU're  considérable  représente,  en  certaines  régions  plus  du  cin- 
(luiènie  de  la  population 

Ce  départ  annuel  des  .Marcllois  est,  à  l'Iieure  présente,  impossible  à 
enl'ayer.  Il    Oniiv.  [.a  région  itc  Crorq-Creiise    nioa,  p.  a. 
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lions  les  plus  importantes  entre  Paris  et  Lyon  et  de  deve- 
nir la  tète  de  ligne  pour  les  relations  avec  la  Suisse  cen- 
trale. L'exécution  du  tracé  de  Saint-Amour,  prolongé 
jusqu'à  Cluse  et  Genève,  complétera  ce  rôle  déjà  accru 
par  le  tronçon  d'Is-sur-Tille  qui  donne  accès  à  Nancy,  à 
Reims  et  à  la  région  du  Nord. 

Aussi  Dijon,  qui  comptait  28.000  habitants  en  i853, 
passe-t-elle  à  38, 000  en  i8G4.  L'émigration  des  Alsaciens- 
Lorrains  eut  lieu  surtout  de  1871  à  187,5.  La  ville  gagne 
9.000  liabitants.  Depuis  lors,  la  progression  est  cons- 
tante. Elle  se  réalise  grâce  aux  apports  de  la  campagne. 
Les  propriétaires  fonciers  ayant  quelques  revenus  déser- 
tent les  vastes  et  confortables  habitations  disséminées 
dans  toutes  les  régions  du  déparlement,  pour  occuper 
pendant  les  deux,  tiers  de  l'année  un  appartement  à  Dijon. 
Ils  amènent  avec  eux  des  domestiques.  Des  vignerons,  se 
jugeant  très  entendus  dans  l'achat  des  vins,  montent  des 
débits  de  boissons  pour  lesquels  ils  espèrent  la  clientèle 
des  soldats,  des  petits  employés.  Le  nombre  de  ces  der- 
niers croit  sans  cesse  en  raison  du  développement  des 
services  de  la  Compagnie  Paris-Lyon.  L'Université  pos- 
sède des  Facultés  dont  les  étudiants  sont  de  plus  en  plus 
nombreux.  Enfin,  des  industries  nouvelles,  fabriques  de 

biscuits,  d'encre,  de  tricots des  commerces  variés  ont 

contribué  à  l'essor  d'une  ville  qui,  bien  administrée,  se- 
condée dans  ses  progrès  par  des  hommes  d'initiative,  au- 
rait un  avenir  riche  de  belles  réalisations.  Le  rôle  de  Dijon 
dans  les  transports  nationaux  et  internationaux  légitime 
de  telles  espérances. 

La  dépopulation  des  campagnes  est  le  thème  favori  des 
plaintes  exprimées  par  les  agriculteurs  de  la  Côte-d'Or 
depuis  5o  ans.  En  18G0,  dans  un  rapport  lu  à  la  Société 
d'agriculture  de  Dijon,  on  indiquait  qu'en  i856  dix-sept 
mille  personnes  avaient  quitté  la  campagne  pour  habiter 
les  villes.  L'auteur  protestait  contre  les  grands  travaux 
exécutés  dans  la  Capitale,  qui  attirait  ainsi  des  bras  indis- 
pensables aux  travaux  des  champs.    Les   remèdes  préco- 
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nisés  contre  l'exode  rural  consistaient  dans  la  création  de 
bibliothèques  communales,  l'amélioration  de  l'habitation 
et  de  la  tenue  des  villages.  Instruire  le  paysan,  des 
avantages  de  la  vie  aux  champs,  des  misères  de  la  ville: 
donner  plus  de  charme  à  la  vie  des  ménages  campagnards 
par  plus  de  propreté,  tels  étaient  les  moyens  préconisés', 
sans  beaucoup  de  succès,  car  le  mal  continue. 

La  dépopulation  du  Chàtillonnais  tient  pour  le  [)a.ssé  à 
la  crise  de  l'élevage  du  mouton  l'ait  dans  le  but  de  la  vente 
de  la  laine,  et  causée  par  la  concurrence  des  pays  neufs  ; 
il  la  mévente  des  bois  dont  nous  exposerons  ultérieu- 
rement les  raisons'.  La  région  pourrait  cependant  con- 
naître des  jours  meilleurs.  Enell'et.  pour  iepi'ésentet  l'ave- 
nir, l'élevage  du  mouton  sera  de  plus  en  plus  fait  en  vue  de 
la  production  de  viande.  Le  sol  du  Chàtillonnais  peut 
donner  des  rendements  en  valeur  très  acceptables  si  on 
y  multiplie  les  prairies  temporaires  ^  Certains  cultiva- 
teurs du  Morvan.  des  Bavarois  même,  (ces  derniers 
accoutumés  à  la  mise  en  valeur  d'un  sol  presque  sem- 
blable à  celui  du  Chàtillonnais).  ont  des  exploitations 
dont  les  résultats  sont  très  satisfaisants.  L'acquisition 
de  la  terre  à  un  prix  très  faible  n'alourdit  pas  chaque 
année  les  frais  généraux  en  raison  du  capital  engagé 
dans  l'entreprise.  La  dépopulation  de  cette  région 
paraît  donc  avoir  atteint  son  maximum  d'intensité.  Elle 
a  en  tout  cas  été  plus  grave  que  ne  l'indiquent  les  résul- 
tats de  la  statistique:  car  le  Chàtillonnais  reçoit,  chaque 
année,  un  contingent  important  d'enfants  assistés  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Il  en  est  de  même  du  Morvan  où 
la  commune  de  Blanot  comptait,  en  1889.  8.")  enlants  assis- 
tés sur  un  total  de  710  habitants. 

Saint-Seine-l'Abbaye,  Grancey-le-Chàteau.  l'Auxois.  le 
Semurois.  les  cantons  fertiles  de  la  plaine,  ont  été  dé- 
peuplés au  cours  de  la  crise  agricole  qui    sévit  de    i8j8  à 

1    Journal  d'Agriculture  rff  la  Côlr-ifOr.  i80o.  p.  278  et  3<i6. 
2.  Cr.   IIl-  partie,  cliapitre  I". 
•3.  cr    II-  p;iitie,  chnpitie  I". 
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1898.  I^a  baisse  de  prix  des  denrées  était  telle  que  leur 
vente  ne  laissait  plus  aucun  bénéfice,  et  bien  souvent 
le  cultivateur  de  blé  accusait  des  pertes  et  non  des 
profits.  L'abandon  de  la  production  des  céréales  devait 
activer  la  dépopulation  ;  l'élevage  auquel  se  consacrent 
les  gens  de  l'Auxois,  demande  moins  de  bras  que  la  cul- 
ture du  blé'. 

Le  phylloxéra  devait  occasionner  l'exode  rural  dans  les 
cantons  de  la  Côte  :  Gevrey,  Nuits,  Beaune.  Et  on  pou- 
vait penser  que  cette  crise  une  fois  écartée,  la  popula- 
tion aurait  augmenté  dans  les  villages  de  cette  région.  Il 
n'en  a  rien  été  :  la  mévente  des  vins  provoque  dans  les 
milieux  viticoles,  sauf  pour  les  propriétaires  de  vins  de 
grands  crus,  une  misère  au  moins  égale  à  celle  que  l'on  a 
connue  lors  du  phylloxéra.  Knfm  certains  villages  qui,  au 
temps  des  diligences  étaient  enrichis  par  le  trafic  des  rou- 
tes, ont  été  ruinés  par  la  concurrence  des  chemins  de 
fer'. 

En  résumé,  la  Gôte-d'Or,  centre  agricole,  devait  être 
atteinte  par  tous  les  maux  qui  ont  accablé  l'agriculture 
française  au  cours  de  ces  cinquante  dernières  années. 
Pendant  ce  laps  de  temps,  la  densité  tombait  de  40  à  32 
habitants  par  kilomètre  carré  :  et  aujourd'hui  il  y  a  quatre 


I.  Dans  les  cinq  cantons  qui  conslituenl  à  peu  prés  l'Au.xois,  la  popula- 
tion est  passée  de  48.3'28  en  1836  à  fc.SSS  en  1881,  46. 404  eu  1886,  45.83;  en 
1891,  44-853  en  1S96,  42-'"  Pn  1901  et  40.582  en  1903.  Au  cours  de  ces  dix 
dernières  années,  la  population  de  l'Auxois  a  beaucoup  diminué  C'est 
aussi  pendant  ce  laps  de  temps  que  les  embouches  ont  pris  le  plus  d'ex- 
tension. 

Dans  le  plateau  de  Langres  il  faut  distinguer  :  la  région  haute  et  boisée 
de  Sombernon,  Saint-Seine  l'Abbaye  et  Grancey-le-Cliàteau,  de  la  région 
moins  élevée,  à  culture  plus  intensive,  de  Selongey  et  d'Is-sur-Tille.  La 
première  a  vu  sa  population  décroître  considérablement.  Sombernon  a 
perdu  I  400  h.  sur  8.000,  Saint-Seine-l'Abbaye  1.183  sur  5.643,  soit  21  %, 
Grancey-le-Chàteau,  639  sur  2.335, soit  23''/..  Le  fait  est  dû  aux  mêmes  causes 
que  dans  le  Chàtillonnais  ;  mévente  des  bois  et  crise  du  mouton 

Par  contre,  Issur-Tille  et  Selongey  ont  développé  la  culture  du  hou- 
blon, culture  intensive  par  excellence  et  nécessitant  beaucoup  de  bras, 
par  conséquent  une  population  plus  dense.  Is-sur-Tille  ne  perd  pendant 
la  période  considérée  que  340  b.  sur  8.353  ;  Selongey,  moins  fertile,  est 
plus  éprouve  :  686  sur  4. 182. 

3.  Chanceaux,  par  exemple. 
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cantons  où  elle  ne  dépasse  pas  i5  habitants  pour  loo  hec- 
tares. Or,  en  i85i,  un  seul  accusait  une  densité  dej^  habi- 
tants. Dans  l'ensemble  du  département,  la  population 
rurale  est  tombée  de  323. 700  habitants  (i85i)  à  228.000  en 
1907.  La  population  urbaine  de  75.3oo,  en  i85i,  s'élevait 
à  ia3.ooo  en  1907. 

Pour  le  présent,  sur  100  hommes  de  toutes  professions, 
on  a  55  agriculteurs,  dont  1/4  environ  sont  vignerons. 
La  Côte  compte  beaucoup  de  propriétaires  cultivant  un 
sol  très  morcelé. 

Ce  sont  encore  dc^^  petits  exi)loitauts  qui  se  livrent  au 
jardinage  dans  les  environs  d'Auxonne.  Dans  la  plaine 
de  la  Saône  et  dans  certains  cantons  du  Morvan,  du 
plateau  de  Langres  et  du  Chàtillonnais,  où  il  y  a  d'im- 
portantes tenures,  on  rencontre  des  fermiers.  Dans  le 
département,  leur  proportion  est  de  28  pour  100  chefs 
d'exploitation.  Nous  dirons  à  la  fin  de  ce  travail  leur 
condition  il  y  a  cinquante  ans  comparée  a  celle  d'aujour- 
d'hui et  l'évolution  qui  s'est  produite  entre  ces  deux 
dates  ' . 

Ainsi,  le  propriétaire  exploitant  domine.  Cette  situa- 
tion convient  à  la  race  bourguignonne,  indépendante, 
économe,  active  et  soigneuse.  Mais  de  graves  difficultés, 
inhérentes  à  la  dépopulation  des  campagnes,  entravent 
l'essor  de  l'agriculture.  Les  cultivateurs  de  la  Côte-d'Or 
se  préoccupent  de  telles  conséquences  et  cherclient  à  pro- 
fiter du  concours  des  émigrants  polonais.  La  région  de 
Nancy  a  déjà  fait  l'expérience  de  cette  main-d'œuvre.  Les 
membres  de  la  Société  d'agriculture  de  Dijon  paraissent 
désireux  de  tentei"  la  même  chance-.  Ce  sera  la  preuiière 


I.  Lt'  métayage  rst  inconnu  on  Cùte-d'Or. 

•2.  Beaucoup  d\)UvrLers  polonais,  eu  butte  aux  tracasseries  do  radniiiiistra- 
tion  alleiuando,  quittent  l'esl  de  la  l'russe.  En  nxxS.  la  société  d'agricul- 
ture de  Nancy  eu  a  re^-u  3;4-  l^es  ouvriers  étrangers  s'engagent  soil  à 
l'année,  soit  pour  les  saisons  d'été  et  d'automne.  Xous  disons  dans  le 
chapitre  consacré  à  la  condition  des  producteurs,  les  termes  des  contrats 
d'engagement.  Cl'.  La  Bourgogne  agricole,  dccfmbre  ujoS,  jo  janvier  1909. 
Lu  noiirgogiif  riiralf.  aj  lévrier  1908,  14  mars,  qi  mars  1908. 
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tentative  importante  d'inti'oduction  d'ouvriers  étrangers 
en  C^ùte-d'Or.  Jusqu'à  présent,  on  n'y  connaissait  que  les 
vachers  suisses  ou  bavarois,  plus  nombreux  avant  la 
guerre  de  1870  que  de  nos  jours.  Les  propriétaires  alle- 
mands, dont  nous  avons  dit  l'existence  dans  les  cantons 
d'Aignay-le-Duc  et  de  Laignes  ne  sont  que  des  excep- 
tions '. 


i-  La  dist'Uo  des  bras  dans  les  campagnes  iiV'st  pas  un  phénomène  parli- 
culier  a  la  France  :  la  société  d'agriculture  de  Budapest  discutait,  il  y  a 
([uelques  mois,  les  moyens  de  taire  venir  des  coolies  chinois  à  l'époque  de 

En  France,  si  l'on  s'en  tient  aux  renseignements  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, plus  récentes  que  les  enquêtes  agricoles,  on  lit  dans  une  statistique  de 
1901,  que  79000  étrangers  seraient  occupés  dans  l'agriculture.  14  5oo 
comme  chefs  d'établissements,  40.000  comme  ouvriers,  24.500  comme  tra- 
vailleurs isolés. 

Au  point  de  vue  des  nationalités,  l'ensemble  se  décompose  ainsi  : 

Belges  Luxembourgeois   .Vllemands   Sui.sses    Espagnols    Italiens 
Hommes    i-.îaS  I.i56  2.469  3.5i5  12.721  21.665 

Femmes      4-2o<>  322  809  970  3.396  6.887 

21.528  1.478  3.278  4.485  16.11J  28.052 

Tandis  que  la  proportion  des  étrangers  par  rapport  aux  indigènes  est 
dans  la  métallurgie  de  12,8  'I.,  elle  serait  à  peine  de  1,60  'j,  dans  l'agricul- 
ture. 

Mais  cet  ensemble  de  79.000  étrangers  employés  dans  l'agriculture  est 
loin  de  la  réalite.  On  ne  fait  pas  état  des  étrangers  de  passage,  mais  seule- 
ment des  étrangers  ayant  fait  une  déclaration  à  la  mairie,  conformément 
à  la  loi  du  2  octobre  1S8S.  Or.  l'agriculture,  industrie  saisonnière,  a  sur- 
tout besoin  de  main-d'œuvre  à  l'époque  des  travaux  de  labour  (printemps), 
de  récolte  (été  et  automme).  Aussi  les  ouvriers  agricoles  ne  tixent-ils  pas 
leur  résidence  en  France  :  ou  mieux,  ils  négligent  d'observer  la  loi  du 
s  août  1893,  prescrivant  à  l'étranger,  lorsqu'il  arrive  dans  une  commune 
pour  exercer  une  profession,  de  faire  une  déclaration  qui  est  consignée 
sur  le  registre  d'immatriculation. 

En  fait,  la  Belgique  nous  envoie  des  émigrants  qui  s'établissent  dans 
le  Nord,  le  I*as  de-Calais.  les  Ardennes.  Vn  groupe  important  s'est  lixé 
dans  les  régions  d'Ile-de-France  et  les  contrées  voisines,  formant  un 
cercle  dont  Corapiégne  serait  le  centre  et  dont  la  circonférence  passerait 
par  Lille,  Rouen,  Orléans  et  Verdun.  Telle  entreprise  de  la  Brie,  où  l'on 
compte  600  ou  800  hectares,  emploie  au  moment  des  grands  travaux  de 
5o  à  60  ouvriers  belges.  Dans  le  Nord,  les  exploitations  de  100  hectares 
sont  assez  rares  ;  toutefois,  au  voisinage  de  la  frontière,  on  emploie  fré- 
([uemment  des  Belges  qui  font  journellement  l'aller  et  le  retour  de  Bel- 
gique en  France.  Dans  certaines  localités,  le  travail  est  contié  à  un 
«  piqueur  »  qui  exécute  la  besogne  pour  un  prix  fait,  à  l'hectare,  et  em- 
bauche de  3o  à  5d  personnes.  Le  piqueur  retient  à  titre  de  courtage  de 
5  à  10  francs  par  hectare  cultivé,  plus  i  IV.  25  par  jour  pour  la  nourriture. 
Celle-ci  se  compose  de  café,  de  soupe,  de  lard,  de  pommes  de  terre,  et  le 
soir  de  lait  caillé.  Les  femmes  et  les  filles  venues  pour  le  sarclage  du   lin. 


Les  populations  rurales,  dont  nous  avons  dit  Timpor- 
tance,  ont  une  existence  plutôt  sédentaire.  II  n'y  a  guère 
de  migration  à  l'intérieur  du  département  que  dans  le 
Chàtillonnais,  où  l'on  voit  des  habitants  du  Morvan  :  et 


d'avril  à  juillet,  reçoivent  i  franc  par  jour,  lo  logomint.  la  noiirrihiic  : 
mais  elles  n'ont  pas  de  viande. 

L'ouvrier,  après  un  été  de  pénible  labeur,  peut  à  peine  rapporter  chez 
lui  de  2.5o  à  3<X)  francs.  Dans  la  Brie  et  la  Beauce  un  rabatteur,  après  avoir 
parcouru  le  pays,  va  enrôler  des  travailleurs  (parfois  un  millier).  A  leur 
arrivée  dans  les  centres  agricoles,  ils  attendent  sur  les  marchés  les  offres 
des  cultivateurs.  Les  conventions  font  l'objet  d'un  contrat  imprimé  en 
français  et  en  flamand,  stipulant  le  travail  à  exécuter  et  le  paiement  du 
salaire  partie  en  argent,  partie  en  nature. 

Les  ouvriers  payés  à  la  tâche  lixenl  la  durée  de  leur  journée.  Celle-ci 
commence  souvent  à  5  heures  du  matin  pour  finir  à  8  heures  du  soir 
quand  elle  ne  débute  pas,  au  moment  de  la  moisson,  à  3  ou  4  heures  pour 
se  terminera  g  heures.  Au  milieu  de  la  journée  a  lieu  un  repos  de  i  h.  1/2 
à  a  heures  ;  il  y  a  aussi  une  pause  vers  10  heures,  une  autre  vers  4  heures 
de  l'après-midi. 

Si  on  admet  que  chaque  ouvrier  travaillant  ainsi  remporte  environ 
.*>oo  francs  et  que  la  Belgique  nous  envoie  4o-ooo  travailleurs,  c'est  un  tribut 
(le  20  millions  que  paie  l'agriculture  française.  .Mais  les  exploitants  pré- 
tendent que  le  Belge  fournit  un  travail  supérieur  d'un  tiers  au  rende- 
ment de  l'ouvrier  français.  Les  Belges  se  font  encore  embaucher  comme 
biicherons  soit  dans  le  département  des  Ardennes,  soit  dans  les  forêts  de 
Compiégne,  de  Saint-Germain  et  de  Fontainebleau. 

Les  Allemands  se  rencontrent  surtout  dans  la  Marne,  où  plusieurs  mil- 
liers étudient  et  la  culture  de  la  vigne  et  la  fabrication  du  vin  de  CUium- 
pagne. 

Les  Suisses  forment  une  colonie  nombreuse  répartie  dans  le  Doubs, 
l'.Ain,  Seine-et-Oise,  Seine-et-.Marne,  le  Rhône  et  la  Haute-Savoie.  Ils  y 
exercent  surtout  la  profession  d'éleveurs. 

Mais  autrement  important  est  l'apport  italien.  Les  éraigranls  de  ce  pays 
sont  en  majeure  partie  d'origine  rurale  Ils  viennent  du  Piémont,  de  la 
Toscane  et  des  .Marches  ;  ils  offrent  des  qualités  d'endurance  qui  les  dési- 
gnent pour  les  durs  travaux  de  terrassement. 

Dans  le  midi  de  la  France,  ils  ont  creusé  les  nombreux  canaux  qui 
répartissent  l'eau  de  la  Durance  entre  des  milliers  de  propriétaires.  Ils  se 
livrent  aux  labeurs  nécessités  par  la  création  et  l'entretien  des  vignobles 
dans  les  Bouches-du-Rliône  et  l'Hérault.  Non  point  qu'ils  procèdent  aux 
soins  délicats  du  soufrage...  ;  mais  dans  la  plaine  de  Lunel,  le  Billerrois 
et  le  Narbonnais,  ils  font  les  dèfoncemenis,  les  drainages,  les  irrigations, 
les  nivellements,  les  épandages  d'engrais.  Ils  acceptent  des  salaires 
inférieurs  aux  salaires  des  indigènes.  Par  exemple,  ils  font  des  travaux 
de  terrassement  à  raison  de  o,3o  le  mètre  cube,  alors  que  les  nationaux 
réclament  o.So.  Les  ouvriers  ont  tendance  à  rester  dans  les  pays  011  ils 
s'installent. 

Enlin  la  région  du  Bordelais  et  de  la  Gascogne  occupe,  dans  les  vigno- 
bles, des  Espagnols  qui  conservent  en  France  leurs  mœurs  et  ne  s'assimi- 
lent guère.  —  Cf.  Reçue  cconomiqiir  inlernalionale,  mars  190;,  .M.  Laib:  Les 
oiuTiers  étrangers  tiaris  l'agrietdtare  Jraneaise,  et  les  monographies  citées 
dans  notre  introduction. 
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dans  la  Côte,  où  les  vignerons  médiocres  vont  de  village 
en  village,  en  quête  d'une  nouvelle  situation.  Les  mouve- 
ments de  population  se  pi'oduisent  à  la  périphérie  nord- 
est  du  département.  Le  plateau  du  Chàtillonnais  a  une 
très  grande  conformité  de  sol  avec  les  régions  voisines 
de  l'Aube  et  de  la  Haute-Marne.  Dans  l'Aube,  on  compte 
3,5oo  émigrants  originaires  de  la  Côte-d'Or'. 

La  région  de  Chalon-sur-Saône  attire  nombre  de  mor- 
vandeaux ou  d'habitants  de  l'arrière-Côte.  Enfin,  Paris 
fournit  un  asile  plein  d'attraits  à  de  nombreux  côte-do- 
riens.  La  souplesse,  la  méthode,  le  sang-froid,  la  finesse 
du  caractère  bourguignon  permettent  à  ces  nouveaux 
venus  de  se  faire  de  belles  situations  dans  les  carrières 
administratives,  dans  les  professions  libérales,  dans  les 
directions  de  sociétés  anonymes.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs, 
sans  esprit  de  retour  que  le  Dijonnais  ou  le  Semurien 
quitte  son  pays  natal.  Après  avoir  recueilli  sinon  les  avan- 
tages de  la  fortune,  tout  au  moins  les  honneurs  et  une 
excellente  retraite,  il  reviendra  au  berceau  des  ancêtres. 
Cette  région  plantureuse,  douce  à  ses  fils  plus  qu'aux 
étrangers,  retient  ses  enfants  qui  sont  prophètes  chez 
eux. 

Les  sédentaires  vivent  le  plus  souvent  dans  des  vil- 
lages, exception  faite  du  Morvan,  oii  l'on  relève  des  fer- 
mes isolées.  Nous  avons  donné  l'explication  de  ce  fait. 
Ailleurs,  les  habitants  sont  groupés  dans  de  petits  ha- 
meaux, très  nombreux.  Dans  le  département,  les  com- 
munes sont  de  faible  étendue.  L'arrondissement  de  Dijon 
est  celui  qui  compte  en  France,  après  celui  de  Laon,  le 
plus  grand  nombre  de  communes  ('291).  Dans  l'arrondis- 
sement de  Châtillon-sur-Seine,  les  bourgs  accusent  une 
moyenne  de  Sig  habitants,  tandis  que,  pour  la  France 
entière,  elle  est  de  1,072.  Ceci  s'explique  par  suite  de 
la  nature  du  sol  et  aussi  par  des  raisons  d'ordre  histo- 
rique. 

I.  CiiANTBioT.  La  Champagne,  p.  aSy,  Nancy  1905. 
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Le  sol  de  la  Bourgogne  a  été  constamment  envahi,  au 
cours  de  notre  histoire,  par  les  armées  attaquant  la  France 
du  côté  Est.  De  plus,  la  Gôte-d'Or  fut  un  lieu  de  passage. 
Et.  au  moyen  âge,  tout  déplacement  d'hommes  était  une 
calamité  pour  les  pays  traversés  par  les  troupes'.  Les 
populations,  au  lieu  de  vivre  éparses  dans  les  campagnes, 
se  groupent  autour  des  châteaux  dans  la  montagne,  et  se 
retranchent  ilans  les  villages  de  la  plaine.  Seurre,  Auxonne, 
Saint-Jean-de-Losne  étaient  encore  fortifiés  au  xvii^  siècle. 
L'origine  de  Dijon  s'expliquerait  par  la  nécessité  où  se 
trouvèrent  les  marchands,  qui  trafiquaient  des  produits 
des  plaines  de  la  Saône  avec  ceux  de  la  montagne,  de 
s'abriter  contre  les  pillai'ds.ou  les  seigneurs  du  voisinage. 
Dès  les  temps  les  plus  reculés  apparaît  le  castrum,  devenu 
le  château  des  gens  d'armes.  Puis  les  monastères  prennent 
sous  leur  protection  les  marchés  qu'ils  créent  à  l'ombre 
des  hautes  murailles  de  Saint-Jean,  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon'.  De  bonne  heure,  les  Bourguignons  vécurent  en 
villages  et  non  sur  des  fermes  éparses  dans  la  campagne 
comme  on  en  voit  en  Auvergne,  en  Forez,  en  Lyonnais  et 
dans  la  Beauce. 

D'aucuns  pourraient  expliquer  ce  mode  d'existence  en 
remontant  aux  anciennes  communautés  germaniques 
groupées  en  hameaux  et  cultivant  les  terres  appartenant  à 
la  collectivité. 

Nous  pensons  que  la  force  de  l'habitude  est  considé- 
rable ;  mais,  en  dehors  des  raisons  historiques,  il  en  est 
d'autres  qui  expliquent  la  persistance  des  groupements 
dont  nous  venons  de  dire  l'origine. 

Les  pays  qui  nous  occupent  élèvent  d'importants  trou- 
peaux de  bétail.  Le  besoin  d'eau  est  impérieux  dans 
chaque  ferme.  Le  cultivateur  vivant  sur  un  sol  calcaire 
recherche  soit  les  endroits  où  il  y  a  d'abondantes  sources, 
soit  les  dépressions  de  terrains  qui  permettent  d'atteindre 


I.  Cf.  Ki,mxci.AUS2,  Histoire  de  Bourgogne,  p.  a  et  3. 
a.  Collette.  Les  marchés  et  lesjoiresd  Dijon.  Thèse   laili-  si 
tioii  (le  M    CliampcaiiN.  professevir  à  la  Faculté  de  Droit,  ijott. 


facilement  la  nappe  souterraine.  D"où  une  raison  de  la 
nécessité  du  groupement. 

Nous  savons  la  composition  de  la  population  du  dépar- 
tement et  les  problèmes  que  soulève  Tabandon  des 
campagnes.  Il  y  a  diminution  de  bras  ;  mais  y  a-t-il  bien 
manque  de  bras?  Le  machinisme  n'est-il  pas  suiïisant 
pour  suppléer  largement  aux  besoins  créés  par  les  déser- 
teurs des  champs.  Nous  répondrons  à  toutes  ces  questions 
en  étudiant  le  capital  agricole,  son  rôle  en  Côte-d'Or  et 
la  condition  des  agriculteurs.  Nous  montrerons  que  le 
sort  du  travailleur  de  la  terre,  devenu  meilleur  au  cours 
de  ces  cinq  dernières  années,  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes '  pourrait  bien  devenir  un  fait  historique.  Le 
retour  à  la  terre  ne  serait  plus  une  vision  d'avenir,  sur- 
tout si,  par  une  heureuse  répartition  du  sol,  chacun  peut 
devenir  le  bon  berger  de  son  propre  troupeau. 


I.  Lii'e  sur  les  questioDS  de  mouvenn'nt  de  piipulaticin  outre  :  I.rvasseub, 
La  Population.  Rousseau,  volume.  1892 

GuiLLou.  Etude  d'économie  rurale  et  sociale  ;  L'Emigration  des  campagnes 
vers  les  villes  et  ses  conséquences  économiques  et  sociales  (thèse)  ln-8,  x-SgB  p. 
Paris,  Rousseau,  igoS. 
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CHAPITRK  III 


La  répartition  de  la  propriété  en  Côte-d'Or 


En  France,  la  propriété  est  répartie  entre  lElat,  les  dé- 
partenienls,  les  communes,  les  associations  autres  que 
ces  groupements  et  les  particuliers. 


§   l".  —  LA  PROPRIKTK  DE  l'ÉTAT 

L'Ktat  possède  i. 041.000  hectares,  soit  1,91  "/o  de  la  to- 
talité du  sol  français.  La  majeure  partie  de  ce  domaine  est 
composée  de  forêts  qui  donnent  un  rendement  annuel  en 
nature  de  2.900.000  mètres  cubes,  dont  1.080.000  de  bois 
dVfiuvre  et  i  .820.000  mètres  cubes  de  bois  de  feu  ;  et,  au 
total,  en  valeur,  un  revenu  annuel  de  3o. 600. 000  francs. 

En  Gôte-d"Or.  l'Etat  détient  40. 3oo  hectares,  se  décom- 
posant ainsi  :  7;;4  hectares  de  terres  labourables  (la  Cor- 
rèze  et  Seine-et-Oise  ont  une  superficie  cultivable  appar- 
tenant à  l'Etat,  supérieure  à  celle  de  la  Côte-d'Or); 
io5  hectares  de  prés  naturels,  d'herbages  et  de  vergers  ; 
10  hectares  de  vigne  ;  i  hectare  de  jardin  et  39.410  hec- 
tares de  bois  diversement  aménagés.  C'est  un  des  dépar- 
tements dans  lequel  l'Etat  possède  les  plus  grands  domai- 
nes boisés. 

Ce  patrimoine  forestier  est  exploité  par  les  soins  de 
l'administration  des  Eaux  et  Foi-èts  et  rM]iporle  brut 
804.700  francs  '. 

I.  Sur  les  39.410  liccUu'Os  qui  composent  les  lorëls  domiini.'iles,  39.000 
sont  traités  en  taillis  sons  l'iilaio  ot  10.(10.  (i  4).  en  conversion  pour  arriver 
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BOIS     DE     L-ETAT     EN     COTE-D'OR 


sri'Eni'iciK 


eCORCtS.LII'.UES 
RÉSINES 


29.246  1 


.164 


.  m.  c 
91-959 


m.  c. 
33.751 


14.30S 


francs 
804  700 


§2. 


LA  PROPRIETE   DU  DEPARTEMENÏ 


La  propriété  de  la  Côte-J'Or,  unité  administrative, 
comprend  aussi  107  hectares  de  terres  labourables,  dont 
102  forment  un  domaine  annexé  à  une  école  départemen- 
tale d'agriculture.  Pour  le  surplus  du  patrimoine  dépar- 
temental, on  compte  170  hectares  de  forêts. 

§  3.  —  LES  BIENS  DES  COMMUNES 
OU  SECTIONS  DE  COMMUNES  DE  LA  COTE-d'oK 

Les  biens  communaux  productifs  de  revenus  se  divisent 
en  deux  grandes  classes  :  d'une  part,  les  biens  patrimo- 


à  la  futaie.  L'Etat  produit  annuellement  107.000  mètres  cubes  de   bois   de 
feu  qui  font  concurrence  à  la  production  des  particuliers. 

Ces  conversions  n"ont  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait  parce 
qu'elles  ont  été  effectuées  avec  des  idées  préconçues.  On  voulait  bien 
faire  de  la  futaie,  mais  on  n'en  envisageait  qu'une  essence  possible,  le 
chêne  ;  telle  fut  la  cause  de  nombreux  mécomptes. 
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niaux,  dont  la  commune  tire  un  revenu  en  les  affermant; 
ce  sont  les  plus  productifs.  D'autre  part,  les  biens  com- 
munaux proprement  dits,  bois,  landes,  marais,  dont  la 
jouissance  en  nature  a  été  réservée  aux  habitants. 

Gomment  sont  gérés  ces  biens  en  Côte-d'Or  ?  Depuis  la 
loi  municipale  du  i8  juillet  1887  ',  le  conseil  municipal 
règle  souverainement  le  mode  d'administration  des  biens 
communaux.  Il  décide  si  la  jouissance  donnera  lieu  à  un 
partage  pour  10  ou  20  ans  ou  bien  si  l'on  restera  dans 
l'indivision  entre  habitants,  sauf  pour  la  disposition 
des  forêts  qui,  sur  la  plupal-t  des  points,  est  réglée  par 
l'article  io5  du  Gode  forestier.  Le  conseil  municipal 
élabore  les  règlements  sur  le  nombre  de  bestiaux  que 
chacun  peut  envoyer  aux  pâturages  ;  ses  décisions  sont 
souveraines.  Il  établit  les  taxes  perçues  en  raison  de  la 
jouissance  accordée  à  certaines  personnes  "  :  taxes  d'af- 
fouage, de  pâturage.  Le  tarif  en  est  approuvé  par  le 
préfet. 

Le  rôle  du  conseil  municipal  se  justifie  et  s'explique  par 
la  nature  juridique  des  communaux.  Ges  biens  ne  sont 
pas  des  dépendances  du  domaine  public  ;  ils  ne  sont  pas 
non  plus  des  fonds  indivis.  Leur  propriété  n'appartient 
pas  aux  habitants,  mais  à  la  commune  personne  morale, 
avec  affectation  k  la  jouissance  des  habitants.  Geci  résulte 
et  des  lois  de  iSS^,  1884,  1901,  et  de  la  jurisprudence  du 
Gonseil  d'Etat  '. 


Statistique  des  biens  communaux.  —  Les  biens  com- 
munaux de  la  Côte-d'Or,   dans  leur  ensemble,   comptent 


c.  Cf.  Bkiithéi.kmy.  Droit  adminhlratif,  p.  538  et  âSg. 

a.  Perçiu's  p.ir  l'atimiiiislratioii  des  contributions  directes,  en  une  seule 
fois  et  d'av.inec. 

3.  Quand  il  y  a  dos  liiens  indivis  rntii-  plusieurs  communes,  celles-ci 
peuvent  demander  qu'un  décret  institue  une  commission  syndicale  com- 
posée des  délégués  de  cliaque  commune.  Cette  commission  administre, 
mais  le  droit  de  statuer  sur  les  actes  de  disposition  est  réservé  au  conseil 
nninicipal. 


-  51  - 

107.016  hectares.  A  ce  point  de  vue,  le  département  est  le 
sixième  de  France  ' . 

Ce  domaine  communal  se  subdivise  ainsi  :  7.217  hecta- 
res de  tei-res  labourables;  3. .550  hectares  de  prés  naturels, 
herbages  et  vergers  ;  69  hectares  de  vignes  ;  i65  de  jar- 
dins ;  98.010  de  forêts.  Cet  ensemble  est  très  diversement 
réparti  entre  les  communes.  Tandis  que  dans  le  plateau 
de  Langres  la  commune  de  Villotte- Saint -Seine  a  un 
domaine  de  1G2  hectares,  composé  surtout  de  bois,  et 
celle  de  Voulaines,  dans  le  Châtillonnais,  986  hectares, 
Varois,  près  de  Dijon,  n'aura  que  38  hectares.  A  Vosne, 
pays  des  grands  vins  de  la  Côte,  la  commune  possède 
49  hectares  de  friches  et  de  pâtures. 

Mise  en  çalenr.  —  i"  Pâturages.  —  En  Côte-d"Or  les 
pâturages  sont-ils  souvent  improductifs  par  suite  de  la 
négligence  des  communes  ?  M.  Grellet-Dumazeau,  en  iBSi, 
décrivait  les  inconvénients  de  la  propriété  communale  et 
suivant  sur  ce  point  nombre  d'économistes,  il  en  récla- 
mait l'aliénation.  Ces  idées  eurent  quelque  vogue  en 
Bourgogne.  La  Société  d'Agriculture  de  Dijon  les  adop- 
tait en  i838'. 

Nous  ne  saurions  les  acce[>tei'  après  enquêtes  faites 
dans  les  diverses  régions  du  département.  Le  pâturage 
collectif  s'impose  dans  certains  pays  de  montagne,  le 
Châtillonnais  par  exemple.  Il  faut  seulement  le  régle- 
menter, instituer  un  pâtre  communal,  limiter  le  nombre 
des  bestiaux  que  chacun  enverra  aux  champs  ;  lever 
une  taxe  sur  ceux  qui  profitent  de  cet  avantage,  afin 
d'entretenir  le  sol  en  bon  état  et  de  l'améliorer.  La  loi  du 
5  avril  1884  permet  de  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  sur  ce  point.  Elle  oblige  les  communes  à  pres- 
crire des  mesures  avec  l'approbation  du  préfet.   Grâce  à 


1.  Cf.  Annuaire  statistique,  année  lOoti.  Poui'  louli'  la  France,  on  comp- 
terait 4-6ao.ooo  hect.ires  dont  a.5oo.oo(i  en  bois  et  le  siiri)lus  en  terres,  vai- 
nes pàtnres,  etc. 

2.  Cf.  Journal  d'Agriculture  de  la  Cotc-d'Or,  iS'W,  p.  8ij  et  90. 


lie  telles  initiatives,  il  s'est  produilune  véritable  évolution 
en  Côte-d'Or.  Le  pâturage  a  été  très  amélioré  après  la 
loi  de  ]884.  De  plus,  c'est  grâce  aux  «  communaux  » 
que  les  premières  tentatives  d'élevage  en  grand  et  d'em- 
bouche ont  pu  être  réalisées,  exemple  qui  devait  ensuite 
être  suivi  isolément  par  les  cultivateurs. 

2°  Bois.  —  La  jouissance  des  bois  communaux  a  lieu, 
sous  le  contrôle  de  l'administration  des  Eaux  et  Forêts, 
au  profit  des  habitants  de  la  commune,  grâce  à  l'exercice 
des  droits  d'affouage,  de  vaine  pâture  et  de  parcours. 

De  l'a //nuage.  — La  portion  qui  revient  à  chaque  habi- 
tant dans  le  partage  du  bois  de  chauffage  provenant  des 
forêts  communales  constitue  l'affouage.  Cette  part  peut 
être  aliénée.  Les  agents  forestiers  procèdent  alors  à  la 
vente  des  coupes  en  présence  du  maire,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  partage  en  nature  entre  les  habitants.  L'exploitation 
est  alors  faite  le  plus  souvent  par  un  entrepreneur.  Une 
fois  la  coupe  exécutée,  les  agents  forestiers  ou  les  délé- 
gués des  habitants  disent  la  part  de  chacun.  Une  loi  du 21 
juin  1898  permet  le  partage  sur  pied  et  autorise  les  habi- 
tants à  faire  eux-mêmes  leurs  lots  ;  certains  d'entre  eux 
sont  déclarés  responsables  des  dégâts  éventuels. 

Quels  sont  les  avants  droit  à  l'affouage?  Le  législateur 
a  eu  de  nombreuses  hésitations  sur  cette  question  jusqu'à 
la  loi  du  23  noA^embre  i883.  Ce  texte  décide  que  le  partage 
se  fait  par  feux  pour  le  bois  de  chauffage.  Chaque  chef  de 
famille,  domicilié  dans  la  commune  depuis  plus  d  un  an,  y 
a  donc  droit'.  On  entend  par  chef  de  famille  onde  maison 
tout  individu  qui  possède  un  ménage  ou  une  habitation  à 
feux  distincts.  Si  l'on  n'a  pas  de  domicile,  il  faut  prouver 
que  l'on  a  des  ressources  particulières.  Ont  donc  droit  à 
l'afl'ouage  les  célibataires,  les  veuves,  etc..  N'y  peuvent 


I.  Le   domicilo  doit  rtrc   fixe  cl  réel.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'cire 
inscrit  au  rôle.  (Loi  du  i."i  avril  nioi  ) 
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pas  participer  les  serviteurs  domiciliés  chez  leurs  pa- 
trons, les  femmes  mariées,  les  mineurs  non  émancipés 
qui  habitent  avec  le  chef  de  t'amille.  Une  loi  du  19  avril 
1901  a  élargi  les  pouvoirs  des  administrations.  S'il  n'y  a 
pas  de  titre  contraire,  le  partage  se  fait  soit  par  tète,  soit 
par  feux.  Le  conseil  municipal  décide  sur  ce  point  au 
cours  de  la  session  de  mai,  ainsi  que  sur  la  vente  du  bois 
de  chauffage,  qualifié  d'affouage  par  opposition  au  bois 
de  construction  ou  marronage  '. 

En  Gôte-d'Or,  les  trois  quarts  des  forêts  communales 
sont  consacrées  à  l'affouage  ;  1/4  est  dit  de  réserve.  Ce  1/4 
sera  divisé  en  «coupes»  qui,  à  une  époque  déterminée, 
seront  vendues  au  bénéliee  de  la  caisse  municipale. 

Pour  les  trois  autres  du  domaine  forestier,  à  l'époque 
de  la  coupe,  l'entrepreneur  qui  oll're  de  l'exécuter  au  plus 
bas  prix,  après  avoir  abattu  le  bois  formant  le  lot  de 
l'année,  estime  et  vend  les  plus  belles  pièces  au  profit  de 
la  commune.  Pour  les  bois  de  feux,  on  fait,  ou  bien  au- 
tant de  parts  qu'il  y  a  d'aflbuagistes,  ou  bien  on  groupe 
ceux-ci  par  dizaines  et  le  plus  ancien  ou  dizainier  divise 
le  lot  entre  les  copartageants.  Généralement,  on  prélève 
sur  l'affouage  les  bois  nécessaires  pour  le  chauffage  de  la 
mairie  et  de  l'école. 

Du  droit  de  parcours  ;  de  la  vaine  pâture.  —  De  tels 
droits  ne  correspondent  pas  à  un  usage,  mais  simplement 
à  une  jouissance  exercée  par  les  habitants  d'une  com- 
mune, à  titre  de  tolérance,  sur  les  biens  communaux  ou 
sur  un  fonds  particulier.  La  vaine  pâture  englobe  le 
produit  sans  valeur  appréciable  d'une  terre  inculte  ou 
dépouillée  de  sa  récolle.  On  l'oppose  à  la  vive  pâture. 

Ce  droit  appartient  à  la  généralité  des  habitants,  sur 
tous  les  territoires  de  la  commune  et  sur  les  fonds  parti- 
culiers. On  l'appelle  droit  de  parcours  quand  il  est  exercé 
de  commune  à  commune.  L'origine  de  ce  droit  est  très 

I  Cr  Gkbmain,  Jieew  générale  de  droit  administratij,  1901,  II.  129  et  2!)-  ; 
et  HfiHTHia.EMT,  Droit  administratif,  >  édit.,  igoS,  yi.  542,  n.  'i. 


obscure.  C"esl  proljablement  an  vestige  de  la  eoniinu- 
nauté  primitive.  Au  siècle  dernier,  les  économistes  firent 
une  vive  campagne  contre  la  vaine  pâture.  Ils  la  con- 
damnaient au  nom  du  propriétaire  et  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  Ils  déclaraient  qu'elle  constitue  un  obstacle 
au  développement  des  prairies  artificielles,  aux  cultures 
perfectionnées,  très  pratiquées  en  Côte-d'Or.  et  qui  se  pro- 
longent en  automne.  La  récolte  de  regain  est  rendue  im- 
possible. On  favorise  les  épizooties'.  Les  membres  de  la 
Société  d'Agriculture  de  Dijon  aflirmaient  qu'ainsi  joui, 
les  terres  étaient  d'un  rendement  insignifiant  :  3  francs  à 
3  fr.  5o  par  hectare. 

On  peut  cependant  défendre  la  vaine  jiàture  et  d'abord 
dans  1  inlérél  des  pauvres  qui  ont  ainsi  un  moyen  facile  de 
nourrir  leur  bétail  une  partie  de  l'année  ;  ensuite  dans 
les  cas  où  il  y  a  enchevêtrement  de  parcelles  —  ce  qui 
est  fréquent  dans  noli-e  département,  surtout  dans  le  val 
de  Saône  et  dans  les  petites  vallées  —  elle  facilite  aux 
différents  agriculteurs  la  nourriture  des  troupeaux  et 
évite  de  nombreux  procès. 

Les  lois  du  9  juillet  1889  et  du  aa  juin  1890  s'occupent 
du  droit  de  parcours  et  de  vaine  i)àtiire.  Elles  contiennent 
une  déclaration  de  principe.  Le  droit  de  parcours  est 
aboli  sans  indemnité.  Le  législateur  supprime  également 
la  vaine  pâture.  Fille  doit  cesser  de  plein  droit  un  an 
après  la  promulgation  de  la  loi.  soit  en  1891.  A  moins 
qu'au  cours  de  cette  année  le  maintien  n'en  ait  été 
réclamé  dans  la  commune  par  le  conseil  municipal  ou  par 
un  habitant  intéressé,  et  n'ait  été  décidé  par  le  conseil 
général.  Quand  ce  droit  aura  été  conservé,  il  ne  pourra 
plus  être  supprimé  dans  l'ax  enir  qu'après  décision  con- 
traire du  conseil  municipal. 

Certains  terrains  écliappent.  de  par  leur  destination,  à 
la  vaine  pâture  :  tels  les  enclos  ensemencés  et  couverts  de 
leurs  récoltes,  les  prairies  artificielles,  ete'. 

1.  t;r.  Journal  <rAj[ii(iilliiif  il<-  hi  (.'.i/<--ii"(J;-,  amuc  iM'JS.  p.  Sy  cl  i». 

2.  La  loi  de  iS>|0  ivstrdul  l'abiilition  lU-s  droils  aux  prairies  artilieielles, 
rapplication  de  la  loi  de  1SS9  ayant  soulevé  des  diflicultés. 


Ont  droit  à  la  vaine  pâture  deux  catégories  de  per- 
sonnes :  1°  les  exploitants,  qu'ils  soient  propriétaires 
domiciliés  ou  non.  Tout  exploitant  peut  envoyer  un  cer- 
tain nombre  de  têtes  variant  avec  la  quantité  d'hectares 
qu'il  possède.  Ce  nombre  est  fixé  par  le  conseil  muni- 
cipal ;  2°  tous  les  chefs  de  famille,  même  non  exploitants, 
ont  la  possibilité  de  faire  conduire,  au  minimum,  six  bêtes 
à  laine,  une  vache  et  son  veau  sur  le  pacage.  C'est  le  droit 
des  pauvres,  droit  personnel  et  incessible. 

En  Cote-d'Or,  422  communes  le  maintiennent,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  la  lecture  du  tableau  ci-dessous.  Mais 
plusieurs  d'entre  elles  font  des  réserves  pour  telle  ou 
telle  catégorie  de  culture.  Par  exemple,  dans  l'arrondis- 
sement de  Dijon,  cinq  communes  admettent  la  vaine 
pâture  pour  les  seules  prairies  naturelles  ;  six  autres 
en  excluent  ces  mêmes  cultures. 


ARRONDISSEMENT    DE    DIJON 

ARRONDISSEMENT  DE  CHATILLON 

Pour  le  maintien,  190  communes,  dont  : 

Pour  le  maintien,  40  communes,  dont  ; 

6,  seulement  pour  prairies  naturelles. 

4.  excepté  les  prairies  naturelles. 

(i,  excepté  pour  prairies  naturelles. 

2.  terres  arables   dépouillées   de  leurs 

3,  seulement  pour  jachères  et  chaumes. 

récoltes. 

I,  pour  friches,  landes,  terres  vagues 

I,  jachères  et  chaumes. 

2,  pour  prairies  et  jachères 

I,  friches,  jachères,  après  enlèvement 

de  la  première  herbe. 

ARRONDISSEMENT  DE  BEAUNE 

ARRONDISSEMENT  DE  SEMUR 

Pour  le  maintien,  118  communes,  dont: 

Pour  le  maintien,  4n  communes,  dont  : 

5,  seulement  jachères  et  chaumes. 

2,  prairies  naturelles  exceptées. 

3,  excepté  les  prairies 

3,  j.ichères  et  chaumes. 

I,  seulement  les  friches. 

I,  jachères  et  chaumes  de  céréales  après 

I,  seulement  les  prés. 

récolte. 

I,  terres  dépouillées  de  leurs  récoltes. 

Au  total  :  .^32  communes. 

Une  loi  du  i8  juillet  1906  interdit,  en  outre,  le  pâturage 
des  troupeaux  particuliers  dans  les  bois  communaux. 
Mais  les  municipalités  peuvent  formuler  des  demandes 
afin  d'obtenir  l'autorisation  de  constituer  de  tels  groupes, 
s'il  existe  des  fermes  ou  des  hameaux  éloignés  de  l'agglo- 
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mération  principale  dune  commune  ou  «l'une  section. 
Bien  que  les  distances  n'eussent  pas  toujours  été  un 
obstacle  insurmontable  à  la  réunion  desj  bestiaux  de 
nombre  de  fermes  ou  de  hameaux  aux  troupeaux  com- 
muns, des  autorisations  ont  déjà  été  accordjpes  en  Côte- 
d'Or.  et  notamment  dans  l'arrondissement  de  Beaune. 
Hors  de  ces  cas  et  en  présence  des  termes  formels  de  la 
loi,  le  service  des  Eaux  et  Forêts  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  réprimer  l'abus  de  la  garde  séparée  par  chaque 
propriétaire  d'animaux,  car  il  en  résulte  de  sérieux  incon- 
A'énients.  La  multiplicité  des  bovins  et  autres  admis  en 
forêts  met  obstacle  à  toute  surveillance  du  service  fores- 
tier et  rend  impossible  la  protection  des  jeunes  planta- 
tions. Les  méfaits  du  pâturage  isolé  ont  causé  les  plus 
grands  dégâts  dans  certaines  forêts  ;  ils  en  menaçaient 
l'existence. 

Des  considérations  précédentes,  il  résulte  que,  grâce  à 
l'intervention  de  l'Etal  et  du  législateur,  les  propriétés 
forestières  communales  sont  mieux  aménagées  et  proté- 
gées à  notre  époque  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Certaines 
prairies  ont  été  entretenues  avec  plus  de  soin  et  le  do- 
maine communal  pourrait  encore  être  sensiblement  amé- 
lioré. 


§    4-    I-A    PROPRIÉTÉ    1)F.    MAINMORTE    EX    CÔTE-d'oR 

Généralement,  la  mainmorte  est  condamnée  ;  en  se 
plaçant  à  un  point  de  vue  politique.  On  prétend  qu'il 
ne  faut  pas  d'état  dans  l'Etat,  qu'il  importe  d'éliminer  les 
associations  qui  oppriment  l'individu.  On  fait  aussi 
valoir  des  raisons  d'ordre  éconfuniquc.  Ou  dit  qu'elle 
est  nuisible  à  la  bonne  culture  des  terres.  Pourquoi  ? 
Il  est  dilDcile  de  saisir  la  cause  qui  nous  expliquerait 
qu'une  personne  morale  ne  peut  pas  faire  cultiver  une 
terre  de  façon  convenable.  La  propriété  de  mainmorte 
permet  les  anu'lioralioiis  foiicièi-es  de  longue  durée,  que 


négligent  les  détenteurs  ordinaires,  pressés  de  jouir 
de  leurs  biens  et  peu  enclins  à  engager  de  nouveaux 
capitaux  dans  leur  entreprise.  Les  hospices  de  Beaune, 
par  exemple,  ont  su  cultiver  leui's  vignes  avec  un  soin 
qui  vaut  à  leurs  vins  une  réputation  universelle.  Les 
Trappistes,  qui  exploitent  les  terres  de  l'antique  abbaye 
de  Cîteaux,  ont  suivi  l'évolution  des  méthodes  de  produc- 
tion agricole,  et  on  doit  à  leur  intelligente  initiative  l'uti- 
lisation de  l'avoine  concassée,  la  fabrication  de  fromages 
fins.  Leur  exemple  a  été  imité  par  les  cultivateurs  voi- 
sins. En  vérité,  les  inconvénients  de  la  mainmorte  sont 
surtout  fiscaux.  Elle  échappe  au  droit  de  mutation  pour 
cause  de  mort.  En  outre,  elle  éloigne  l'individu  de  l'acces- 
sion à  la  terre  et  empêche  la  diffusion  de  la  propriété. 

Sur  un  territoire  de  5o  millions  d'hectares,  il  n'y  a  en 
France  que  6.104.000  hectares  de  mainmorte,  soit  une 
proportion  de  12,10  "/„.  Sur  ces  6.104.000  hectares, 
1.229.000  sont  à  l'Etat.  Les  autres  appartiennent  aux  com- 
munes, aux  départements,  et  jusqu'à  concurrence  de 
442,000  hectares,  forment  le  patrimoine  des  établissements 
de  bienfaisance  de  tous  ordres  et  des  autres  personnes 
morales.  Cette  catégorie  comprend  des  terres  laboura- 
bles généralement  bien  afi'ermées. 

Telle  est  la  propriété  des  hôpitaux  en  Côte-d'Or.  Au 
total,  les  hospices  possèdent  8.129  hectares  dans  le  dé- 
partement, et  les  bureaux  de  bienfaisance  238  hectares 
(en  1907). 

La  propriété  des  «  Hospices  de  Beaune  »  est  constituée 
surtout  par  des  vignobles  célèbres.  Leurs  vins  sont  le 
digne  couronnement  d'un  repas  soigné  et  font  l'orgueil 
des  caves  des  grands  restaurants  parisiens. 

Mais  l'hôpital  de  Dijon  a  les  revenus  fonciers  les 
plus  importants.  Ils  proviennent  des  grands  domaines 
donnés  depuis  des  siècles  à  cet  établissement. 

Voici  d'ailleurs  les  détails  des  revenus  de  ces  divers 
hospices,  ainsi  que  celui  des  rentes  foncières  des  bureaux 
de  bienfaisance  des  arrondissements  du  département. 


DIJON 

BEA UNE 

Hospices  de  la  Ville  : 

Revenus i%  ;f|3    » 

Hospices  (ville  de  Beaune)  : 

Hospices  de  Gevrey  ; 

Revenus lo    « 

Hospices  d'Auxonne  : 

Revenus ai.ôoo    » 

Bureaux     de     bienfai- 
sance ;  Revenus 2  586    » 

Autres     hospices     des 
chefs  lieux    de    can- 
tons :  Revenus ;;  2)3  30 

Bureaux     de     bienfai- 
. sauce  ;  Revenus 10.263  63 

CHATILLON 

SE.MIR 

Hospices  (ville)  :  Reve- 
nus       11.855    i> 

Hospices   de    Laignes  : 

Revenus 1.210    » 

Bureaux     de     bienfai- 
sance :  Revenus —        i.Sflo    » 

Hospices  de  l'arrondis- 
sement ;  Revenus. . .      06.S22  68 

Bureaux  de  bienfai- 
sance :  Revenus 1.410    r, 

En  France,  221.000  hectares  appartiennent  à  des  per- 
sonnes morales,  à  des  sociétés  civiles  et  commerciales, 
telles  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  le  Crédit  Fon- 
cier. En  Cote-dOr,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (la 
compagnie  P.-L.-M.  surtout),  ont  un  important  domaine 
qui  ne  nous  intéresse  pas.  puisqu'il  n'est  pas  cultivable. 
Le  Crédit  Foncier  possède  seulement  99  ares. 

Il  fallait  autrefois  tenir  compte  des  propriétés  des 
fabriques  paroissiales,  des  séminaires  et  de  la  part  im- 
mobilière des  congrégations  religieuses.  Mais  depuis  la 
loi  de  1905  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et 
depuis  la  loi  de  1901  sur  les  associations,  la  fortune  immo- 
bilière des  congrégations  religieuses  —  4-^4  hectares  en 
Côte-d'Or  —  a  cessé  d'être  bien  de  mainmorte.  On  l'a 
licitée.  Quant  au  patrimoine  des  fabriques  paroissiales  — 
227  hectares  en  Côte-d'Or  —  et  des  séminaires,  il  fait  re- 
tour à  l'Etat,  aux  communes,  ou  à  des  établissements  de 
bienfaisance,  et,  dans  certains  cas,  aux  ayants  droit  natu- 
rels du  donataire  des  biens. 

Ainsi,  en  dehors  du  domaine  de  l'Etat  et  des  com- 
munes, la  mainmorte  est  peu  importante  en  Côte-d'Or. 
comme  dans  le  reste  de  la  France.  Les  biens  des  per- 
sonnes morales  sont  surtout  mobiliers.  La  gestion  des 
fortunes  est  ainsi  plus  facile,  de  même  que  les  acquisi- 
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tions  et  les  aliénations.  Enfin,  il  est  certains  groupements 
que  la  loi  prive,  jusqu'à  présent,  de  la  capacité  d'acquérir 
des  immeubles  ;  tels  les  syndicats  professionnels,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  qui  ne  peuvent  posséder  que 
les  locaux  nécessaires  à  leurs  réunions.  Les  sociétés 
anonymes  ont  jusqu'à  concurrence  de  779  hectares  dans 
le  département. 


§  5.    DE    LA    PROPRIÉTÉ    PRIVÉE 

De  la  grande  et  de  la  petite  propriété.  —  La  propriété 
individuelle,  dont  la  surface  en  Cùtc-d'Or  est  de  666.834 
hectares  sur  un  total  de  816.600  hectares  cultivables, 
offre  deux  aspects  :  la  grande  et  la  petite  propriété.  Cette 
question  ne  se  confond  pas  avec  celle  de  la  grande  et  de 
la  petite  culture.  Cependant,  on  peut  affirmer  qu'en  Côte- 
d'Or  la  petite  propriété  correspond  le  plus  souvent  à  la 
petite  culture,  et  l'on  peut  concevoir  qu'il  y  ait,  d'autre 
part,  grande  propriété  et  petite  culture.  11  en  est  ainsi 
quand  le  possédant  lotit  son  grand  domaine  en  petites 
fermes.  Cette  question  présente,  outre  un  intérêt  écono- 
mique, un  intéi'èt  politique  de  premier  ordre. 

On  a  longtemps  déploré  la  division  du  sol.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  on  s'en  félicite.  On  songe  à  étendre 
la  petite  propriété  dans  l'intérêt  de  la  démocratie,  ou 
bien  dans  le  but  de  faire  échec  aux  partis  de  désordre 
qui  trouvent  de  faciles  recrues  parmi  les  non  proprié- 
taires. Puis  elle  retient  une  nombreuse  population  dans 
les  canqiagnes  et  arrête  l'émigration  vers  les  villes.  Ainsi, 
le  point  de  vue  politique  est  favoi-able  à  la  petite  pro- 
priété. Est-il  vrai  que  cette  dernière  constitue  un  danger 
économique?  On  l'a  prétendu  en  alléguant  l'exagération 
des  frais  généraux  par  rapport  aux  bénéfices,  l'ignorance 
du  petit  cultivateur  et  sa  routine  dans  la  culture.  Mais,  si 
de  tels  inconvénients  existaient  encore,  la  petite  propriété 
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les  l'achèterait  par  sa  supériorité  au  point  de  vue  de  l'in- 
tensité du  travail.  Et  on  peut,  d'ailleurs,  pallier  à  la  plu- 
part des  maux  signalés,  grâce  à  l'association  qui  se  déve- 
loppe de  jour  en  jour  dans  l'agriculture. 


Si  notre  sujet  ne  comportait  pas  une  limitation  à  une 
cinquantaine  d'années  en  deçà  du  temps  présent,  nous 
devrions  indiquer  l'origine  des  grandes  et  des  petites 
tenures.  Il  faudrait  surtout  se  demander  quel  a  été 
l'elTet  des  lois  révolutionnaires  sur  la  division  du  sol  en 
Côte-d'Or. 

D'après  de  Lavergne,  les  mesures  prises  à  cette  époque 
auraient  profité  beaucoup  plus  à  la  moyenne  propriété 
qu'à  la  petite.  La  vente  des  domaines  nationaux  n'aurait 
été  avantageuse  qu'au  grand  propriétaire.  Il  paraît  bien 
étonnant  que  les  lois  révolutionnaires  n'aient  pas  contri- 
]>uv  au  morcellement  du  sol.  En  elTet,  l'on  vendit  et  les 
biens  du  clergé  et  les  biens  du  domaine  de  la  couronne, 
des  établissements  charitables,  des  corps  de  métier,  etc. 
Or  la  propriété  immobilière  ecclésiastique  était  considé- 
rable en  Côte-d'Or.  De  plus,  l'on  prescrivit  le  partage  des 
communaux  et  l'on  vota  des  lois  d'égalité  successorale. 

La  munificence  royale  depuis  Gharlemagne,  les  libéra- 
lités des  fidèles  donnant  soit  de  leur  vivant,  soit  par  testa- 
ment, avaient  permis  à  l'Eglise  de  constituer  d'innnenses 
domaines.  Les  moines,  ceux  de  Citeaux  notamment  '. 
avaient  acquis  le  sol  par  des  défrichements,  au  cours  du 
moyen  âge.  Dans  la  suite  leur  zèle  se  ralentit.  Ils  obtien- 
nent des  terres  par  de  tous  autres  modes,  et  la  mainmorte 
se  développe  à  un  tel  point  que  les  édits  de  1666  et  1749 
interdisent  toute  acquisition  ou  aliénation  sans  permission 
du  roi.  Quelle  était,  lors  de  la  Révolution,  l'importance  des 


1.  Cf.  l.KVASsKi  H.  Lf.t  Classes  om-rières  avant  i~Si),  I.  I,  p.  i.So.  n'  «ilil.  ; 
l'I  A-  \'iAi.AT.  Lu  Venifdfs  bifns  nationnti.w  p.  lo."!. 
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biens  ecclcsiasliques  ?  Nous  ne  possédons  que  des  indica- 
tions relatives  aux  forêts'.  L'abbaye  de  Cîteaux  avait  876 
hectares  de  forêts  ;  Saint-Bénigne,  i  ,o33  hectares  ;  l'ab- 
baye de  Saint-Seine  1,020  hectares.  La  seule  inspection 
des  Eaux  et  Forêts  de  Dijon  compte  10, 855  hectares  prove- 
nant des  biens  ecclésiastiques. 

La  vente  des  terres  de  culture  ne  profita  pas  immédia- 
tement à  la  petite  propriété.  Les  achats  faits  par  lots  im- 
portants furent  réalisés  au  profit  d'anciens  intendants  de 
grands  domaines  ou  par  la  personne  qui  était  chargée 
d'en  assurer  la  vente.  Souvent  le  vendeur  retenait  le  lot 
dans  des  conditions  extrêmement  avantageuses.  Mais,  par 
la  suite,  ces  fonds  furent  le  plus  souvent  morcelés*. 

Les  biens  de  la  couronne,  ceux  des  établissements  cha- 
ritables, des  corps  de  métier,  des  universités  et  des  autres 
catégories  de  mainmortables  ne  furent  pas  tous  mis  en 
vente.  Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  masse  de 
biens  nationaux  dont  l'ensemble  n'est  pas  passé  aux  par- 
ticuliers. L'Etat,  les  communes  ont  hérité  des  édifices  et 
des  forêts.  Les  terres  de  culture  du  clergé  seules  ont  été 
aliénées. 

L'efl'et  réel  des  mesures  de  l'époque  révolutionnaire  fut 

1.  M.  \'iALAY.  p.  97,  op.  cit.^  lait  cependant  l'inventaire  des  biens  de  plu- 
sieurs abbayes  :  «  Les  ordres  religieux  déployaient  (en  Côte-d'Or)  d'im- 
menses rameaux  qui  répandaient  sur  la  propriété  une  ombre  souvent 
trop  épaisse.  » 

2.  M.  ViALAY,  dans  son  volume  :  La  Vente  des  biens  nationaux,  p.  i3S, 
confirme  le  résultat  de  nos  recherches  personnelles.  Il  a  suivi  les  ventes 
des  biens  des  ordres  religieux  en  Côte-d'Or  et  conclut  :  «  La  nationali- 
sation des  biens  ecclésiastiques  avait  eu  pour  but  de  démocratiser  la 
terre...  Ce  but,  dans  la  présente  période,  où  nous  envisageons  seulement 
la  grande  propriété,  a-t-il  été  atteint  '.'  Non,  certes,  car  cette  foule  d'enché- 
risseurs n'était,  en  réalité,  composée  que  de  spéculateurs  et  de  capitalistes. 
Dans  le  champ  de  nos  observations,  qui  ont  porté  sur  le  département  tout 
entier  de  la  Côte-d'Or,  combien  peu,  dans  la  catégorie  des  propriétés  de 
grande  culture,  avons-nous  relevé  de  ventes  réalisant  le  vœu  de  l'Assem- 
blée? Une  seule...  »,  et  page  295  : 

M  S'il  est  vrai  que,  sous  la  première  période,  les  ventes  se  firent  en  gé- 
néral en  bloc  et  par  corps  de  ferme,  il  est  incontestable  que  postérieu- 
rement elles  se  tirent  en  détail,  avec  un  morcellement  poussé  dans  ses 
plus  extrêmes  limites,  et  qu'elles  appelèrent  à  la  propriété  un  nombre 
important  de  citoyens  qui,  pour  la  plupart,  rentraient  dans  la  classe  des 
«  petites  gens  » . 
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une  liépréc-iation  considérable  par  suite  des  ventes  en 
masse.  On  peut  l'évaluer  à  5o  ou  60  "/«  environ.  Elle 
favorisa  la  division  de  la  propriété'. 

Etat  actuel  de  la  prnpriélé.  —  Qu"appelle-t-on  actuel- 
lement grande,  moyenne  et  petite  propriété  ?  Les  limites 
sont  forcément  arbitraires  et  impossibles  à  déterminer 
mathématiquement.  Il  semble  nécessaire,  pour  fixer  les 
cadres  d'une  telle  division,  qu'on  doive  tenir  compte  de 
deux  facteurs  :  et  de  la  valeur  du  sol  et  de  sa  conte- 
nance. L'administration  française  ne  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  que  la  contenance.  Elle  distingue  trois  caté- 
gories :  les  petites  propriétés,  au-dessous  de  10  hectares  ; 
les  moyennes  pi'opriétés,  de  10  à  4o  hectares  ;  les  grandes 
propriétés,  de  plus  de  4°  hectares,  qui  sont  désignées 
comme  grandes  exploitations  ;  en  Angleterre  ce  serait  une 
petite  tenure. 

VjW  fait,  en  Cote-d'Or,  les  minuscules  propriétés,  de 
moins  de  5  hectares,  ne  pouvant  pas,  en  principe,  sauf 
dans  les  pays  de  vignobles,  nourrir  une  famille,  sont  les 
plus  nombreuses.  Ce  petit  domaine  permet  simplement 
de  fournir  un  précieux  complément  de  ressources  à  son 
détenteur.  En  fait,  le  petit  propriétaire,  en  même  temps 
qu'il  exploite  sa  terre,  est  généralement  fermier  ou  jour- 
nalier pour  le  compte  d'autrui.  Il  peut  être  aussi  à  la  fois 
paysan  et  artisan  :  tels  les  cordonniers,  les  charrons,  les 
tailleurs  de  village. 

Statistique  de  la  propriété  rurale.  —  Dans  les  statis- 
tiques, on  parle  sans  cesse  de  cotes,  de  parcelles  et  d'ex- 
ploitations. Il  importe  de  définir  ces  mots.  Une  cote  fon- 
cière e&t  le  montant  de  ce  qu'un  propriétaire  doit  payer 
comme  contribution   foncière   pour  toutes  les   parcelles 


I,  Iti'iiàcignrmrnls  puisi's  dans  les  «  rcgislro!,  lU'  district  »  drposrs  aux 
Archives  do  la  Côte  d't)r.  Nous  avons  personnellement  dépouillé  les 
registres  du  Seniurois.  —  Voir  aussi  les  éludes  de  M.  dk  Fovii.i.k  sur  cette 
q^ueslion. 
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qu'il  possède  dans  la  commune.  Le  nombre  des  cotes  est 
donc  supérieur  à  celui  des  .propriétaires,  car  chaque 
citoyen  a  plusieurs  cotes  s'il  est  détenteur  du  sol  dans 
plusieurs  communes,  fait  rationnel  ;  mais  il  arrive  souvent 
qu'une  même  personne  a  plusieurs  cotes  pour  plusieurs 
terres  possédées  dans  une  même  commune  ;  c'est  le 
résultat  d'une  erreur  de  l'administration. 

La  parcelle  est  une  partie  du  terrain  inscrite  sur  les 
registres  cadastraux  et  désignée  par  un  numéro.  L'exploi- 
tation est  constituée  par  un  ensemble  de  parcelles  con- 
tiguës  ou  non. 

Etant  données  les  indications  que  nous  venons  de 
fournir,  on  peut  suivre  avec  intérêt  les  variations  du 
nombre  des  cotes,  dans  le  département,  au  cours  du 
xix°  siècle,  pour  savoir  si  l'ensemble  des  propriétaires  a 
eu  tendance  à  augmenter  ou  à  diminuer.  Non,  encore  une 
fois,  que  cote  équivaille  à  propriété.  Mais,  il  y  a  dans  le 
renseignement  fourni  un  indice,  les  chances  d'erreur  res- 
tant constantes.  Voici  un  relevé  des  cotes  du  département 
depuis  i8i5  jusqu'à  1889  : 

i8i5 139.889 

182G 149 . 206 

i835 167 .  860 

1887 i63 . 707 

i838 164.407 

1839 iG5 . 704 

i84i 167.770 

1843 170.933 

1847 175.864 

1848 177.224 

i852 182 . 509 

1854 186.707 

i858 191.980 

i865 199.381 

1866 200 . io3 

1877 207  060 

1882 207.691 

i885 208.384 

1889 208.702 
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Ainsi  la  progression  est  continue  de  i8i5  à  i8;j7 
(139.800  à  207.000).  De  18"  à  1889  elle  est  très  ralen- 
tie. Ralentissement  que  l'on  doit  attribuer,  à  notre  avis,  à 
la  crise  agricole  qui  sévit  en  France  de  1882  à  1896.  Les 
propriétaires  désireux  de  vendre  ne  trouvaient  pas  d'ache- 
teurs, d'autant  que  le  prix  des  terres  ayant  beaucoup 
baissé,  lorsqu'on  les  aliénait  on  perdait  la  moitié  du  prix 
exprimant  leur  valeur  avant  1866.  Les  acquéreurs  ne  se 
présentaient  qu'en  petit  nombre  ;  on  évitait  un  placement 
des  moins  rémunérateurs. 

Il  y  a  donc  eu  tendance  à  la  division  du  sol  au  cours  de 
tout  le  xix*^  siècle.  Mais  à  quelle  catégorie  de  propriétés  a 
profité  cette  ventilation  ?  Nous  avons  d'abord  des  rensei- 
gnements donnés  par  les  documents  statistiques  sur  les 
cotes  foncières,  réparties  d'après  leur  montant. 


1826 

1835 

1842 

1858 

De       20  Ir.  et  au-dess. 

—  21  à       30  francs 

—  31  à        50      -      . 

—  31  a      100      -      . 

—  101  à      300      — 

—  301  .i      500      —      . 

—  501  à  1.000      -      . 

—  1  IJOI  et  au-dessus.. . 

Totaux 

117.221 

9  036 

8.424 

-.415 

3.254 

980 

583 

293 

125.034 
10  14fi 
9.061 
7.135 
4.730 
882 
550 

120.471 
18.147 
13.460 
9.589 
5. 118 
1.217 
581 
246 

152.653 
11.979 
11.020 

8.858 

5  .329 

1.009 

650 

280 

149.200 

157.860 

16S.S29 

191.980 
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18 

Nombre  de  cotes 

S4 

Coiilenanee 

0  a    10  ares  

32.:i5:! 
22.808 
41.118 
29.863 
39.870 
9,040 
(i.813 
2.1SI 
1 .1)12 
040 

422 
018 
439 

1.4.-.G  11. 
3.390  h. 

13  ',96  11. 

21.427  h. 
1.12.538  h 

69.154  h 

94.197  h. 

32.980  h. 

34.904  h. 

29  1.53  h. 

47.427  II. 

36.790  II. 

86.183  II. 
1711.428  h. 

20  à    50  ares  

1  à      5        —      .   .    . 

5  à    Kl                 

10  à    20        —      

20  à    30        —      

30  à    40       —      

40  à    30        -      . 
50  à    75        —      . 
75  à  100        —      .. 

100  à  200       — 

200  et  plus.                        .   . 

Totaux 

207.993 

3  h.  91  en 

813.331  II. 
moyenne,  (i) 

Ces  tableaux  sont  établis  sur  des  bases  diflei'entes. 
En  i8a6,  i835,  1842,  i858,  on  les  dresse  par  rapport  à  la 
valeur  de  la  cote.  En  1884,  d'après  la  superficie. 

Si  Ton  compare  entre  eux  les  trois  premiers  tableaux 
on  voit  que  de  i835  à  i858  les  petites  cotes,  de  20  francs 
et  au-dessous,  ont  augmenté  (12.3.000  en  i835  ;  102. Goo  en 
i858);  même  constatation  pour  les  cotes  de  21  à  3o  francs; 
tandis  que  les  cotes  de  3i  à  100  francs  ont  peu  progressé, 
au  contraire,  de  i835  à  1842  elles  étaient  en  augmentation. 
Les  cotes  les  plus  élevées  sont  aussi  ascendantes  en  i858 
par  rapport  à  i835  ;  ce  qui  indiquerait  une  tendance 
à  la  constitution  de  grandes  propriétés.  Le  fait  pourrait 
s'expliquer  par  les  hauts  rendements  des  fermes  à  cette 
époque  et  par  la  prospérité  des  commerçants  et  des  indus- 
triels qui,  n'ayant  pas  à  leur  disposition  les  importants 
stocks  de  valeurs  mobilières  d'aujourd'hui,  plaçaient  leurs 
fonds  disponibles  en  terre.  Ils  pouvaient  acquérir  aisé- 
ment de  vastes  lots.  Il  est  regrettable  que  la  dilVérence  de 


I.  Ueiiseignements  piii: 
départeinenl . 


la  direction  des    coriti'iliiilie 
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l)aso  ;i(loptée  pour  l'cviiliLilion  iIp  1SS4  '""  ii"us  [lennctlo 
pas  de  faire  un  rapprocheiiieiit  enti-e  l'état  de  la  propriété 
à  celte  époque  et  aux  da'es  antérieures.  Retenons  cepen- 
dant que  sur  8i3.()oo  hectares  cultivables,  170.000  cor- 
respondent à  439  cotes,  alors  que  le  nombre  de  toutes  les 
cotes  du  département  est  de  207.900. 

Et  si  nous  rapprochons   ces   résultats  des  diflérenles 
catégories  d'exploitations  relevées  en  1892.  on  constate  : 


1 

d'apkks  la  sirKRi  ir.iR 

X05IBUE 
n'EXI'LOlTATlUNS 

liTRXDUE  TOTALE 

liectares 

Au-dessous  de  1  hectare 

2:1. 39f. 

25.1G:t 
0.69'. 
il  Xîd 
3,081) 

16.800 
78.700 
7)  000 
191  700 
4».  700 

La  petite  propriété  représentait  en  Côte-d'Or,  à  cette 
époque,  uo  "/o.  la  moyenne  20  °/„  et  la  grande  55  "/o.  Dans 
ces  cliillres,  nous  englobons  les  biens  communaux,  dont 
beaucoup  constituent  de  grandes  tenures.  Par  exemple, 
Voulaines  a  une  superficie  totale  de  2.3x3  liectares,  dont 
985  appartiennent  à  la  commune.  Les  grandes  propriétés, 
si  on  les  compare  aux  petites,  en  tenant  compte  de  la  valeur 
du  terrain,  ont  aussitôt  une  moindre  importance.  Une 
teimre  de  100  hectares,  aux  portes  de  Yitteaux,a  près  d'un 
tiers  de  friches.  Les  fermes  d'un  grand  propriétaire  du 
canton  de Saint-Seine-l" Abbaye,  à  Yillotte  (commune  ayant 
une  superficie  de  749  hectares),  accusent  un  total  de  '36G  liec- 
tares. De  son  côté,  la  commune  possède  1G2  hectares,  soit 
528  hectares  pour  2  personnes.  Or,  les  domaines  de  M.  X., 
subdivisés  en  241  parcelles,  comportent  des  bois  de  53  hec- 
tares d'un  seul  tenant,  alors  que  l'on  compte  des  terres 
de  culture  de  0.28  ares.  11  est  certain  que  si.  en  Côte-d'Or, 
au  lieu  de  iirciidre  l'étendue  des  exploitations,  on  en  sup- 
putait la  valeur,  l'importance  de  la  grande  [iropriété  serait 
amoindrie,  car,  en  général,  elle  a  plus  de  forets  que  de 
terres  labourables,  et  les  forêts,   en   majorité,  sont  loin 
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iTètre  de  première  classe.  Or,  si  une  terre  de  premier  ordre 
valait,  en  1892,  3.278  francs  l'hectare,  à  la  même  époque 
la  Ibrèt  de  première  catégorie  était  évaluée  1.238  francs. 

Il  est  i-egrettable  que  les  enquêtes  officielles  n'aient  pas 
été  poursuivies  jusqu'à  notre  époque,  ce  qui  nous  permet- 
trait de  connaître  les  mouvements  de  la  propriété  de;  1892 
à  1907,  soit  pendant  un  laps  de  i5  ans.  Espace  de  temps 
offrant  un  réel  intérêt,  puisqu'il  comprend  la  liquidation 
de  la  crise  agricole  et  le  mouvement  de  la  hausse  de 
valeur  des  propriétés,  phénomènes  qui  peuvent  bien  avoir 
une  influence  sur  la  répartition  du  sol. 

A  défaut  de  chiffres  ofliciels,  nous  avons  procédé  à  un 
essai  de  statistique  permettant  de  connaître  pour  le  pré- 
sent l'état  de  la  propriété  en  Cùte-d'Or,  par  approximation. 

Pouratteindre  le  but,  voici  à  quelle  méthode  nous  avons 
eu  recours.  On  a  choisi  neuf  communes,  prises  dans  les 
diverses  régions  du  département. 

1°  Côte  :  Corgoloin  et  Vosne.  —  2°  Plaine  :  Cessey-sur- 
Tille.  —  3°  Petites  vallées  :  Gissey-sur-Ouche.  —  4°  I'>»vi- 
rons  de  Dijon  :  Varois.  —  5°  Morvan  :  Blanot.  —  G» 
Auxois  :  Fain-les-Moutiers.  —  7°  Plateau  de  Langres  : 
Villotte-Saint-Seiue.  —  8°  Chàtillonnais  :  Voulaines. 

Dans  ces  communes,  nous  avons  relevé  l'étal  des  par- 
celles et  des  surfaces  de  chaque  propriété  au  moment  de 
la  confection  du  cadastre  ;  puis  nous  avons  rapproché 
ces  recherches  des  états  de  parcelles  et  de  surface  à  la  fin 
de  1907.  Il  faut  étudier  les  résultats  de  sondages  qui  ont 
été  longs,  mais  indispensables  pour  bien  suivre  l'évolu- 
tion de  la  propriété  en  Cote-d'Or. 


I.  Région  de  la  Côte. 

Les  deux  communes  choisies  sont  Corgoloin  et  Vosne- 
Uomanée. 

a)  Corgoloin.  —  Dans  le  canton  de  Nuits,  arrondisse- 


-  6S  - 

ment  de  lîeaune.  cette  ;igs;l(iniér;iti()ii  eoniple  Niifi  liahi- 
lanls  et  a  une  supei'licie  de  i.u58  Iieclares.  L'exposition 
des  terres  à  vignes  laisse  parfois  à  désirer  :  et  si  Ton 
excepte  le  Clos  des  Langres.de  première  cuvée,  les  autres 
vins  sont  «des  ordinaires»,  de  qualité  identique  aux  vins 
des  pays  les  mieux  classés. 

I^a  localité  peut  être  prise  comme  type  de  beaucoup  de 
communes,  soit  en  arrière,  soit  en  avant  de  la  Côte. 

Le  nombre  des  propi'iétaires  imposables,  de  3i2,  au  mo- 
ment de  la  confection  du  cadastre,  passe  à  326  en  1907,  et 
tandis  qu'en  i^'i~.  i''\~  jiroprictaii'es  n'habitaient  pas  la 
comnmne.  aujoui-dlmi  on  compte  seulement  i34  absen- 
téistes. 

Grâce  au  tableau  ci-contre,  on  verra  que  les  très  petites 
propriétés  n'ont  pas  varié  en  nombre  (25-  en  1887  et  en 
1907)  ;  même  constatation  pour  les  moyennes  propriétés 
(11  en  1887  et  en  1907). 

Les  petites  propriétés,  au  contraire,  passent  de  f^^^  en 
1887  à  54  en  1907,  et  les  grandes  propriétés  de  3  à  4.  niais 
leur  superticie  est  moindre  qu'en  1887. 

Notons  que  dans  la  plupart  des  villages  de  la  Cote 
nous  trouverions  un  plus  petit  nombre  de  grandes  pro- 
priétés. Ici  nous  relevons  la  présence  de  l'hospice  de 
Nuits,  détenteur  de  biens  de  mainmorte  qui  ne  dispa- 
raissent guère  ;  plus,  en  1907,  une  vaste  propriété  de 
407  hectares  fait  absolument  exceptionnel  dans  un  pays 
de  vignobles.  Ladite  propriété  comporte  une  grande  éten- 
due de  friches. 

Le  tableau  ci-contre  ne  >aurait  d'ailleurs  être  i-ésumé  : 

Il  correspond  aux  relevés  cadastraux. 


b)  Vosne-Romanée.  —  Gi5  ha]>itants;  3(>9  hectares.  — 
Nous  voici  en  présence  d'un  tout  petit  village;  et  si  le  pro- 
verbe dit  :  «  dans  les  petites  boites  les  bons  onguents  ». 
on  ]ieut  afdrmer  (jue  dans  l'ette  minuscule  commune  il  y  a 
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lies  terres  de  grande  valeur.  Tandis  (lu'à  Corgoloiii  Tliec- 
lare  de  vigne  vaut  2.5oo  à  3.ooo  francs,  à  Vosne,  nombreux 
sont  les  terrains  qui  se  vendent  entre  3o.ooo  et  40.000  francs 
l'hectare,  et  même  4^-000,  So.oooet  (io.ooo  francs  pour  les 
têtes  de  cuvée.  Dans  cette  localité,  type  d'un  sol  jjroduc- 
teur  des  premiers  vins  de  la  Cote,  au  corps  moelleux,  à 
la  linesse  extrême  et  au  bouquet  élevé,  on  compte  i6;y  hec- 
tares 46  ares  de  plants  fins.  Parmi  les  tètes  de  cuvée,  le 
«  Richebourg  »  a  5  hectares,  la  «  Romanée-C^.onli  »  i  hec- 
tare 80;  en  «  Mal  consort  »  (i  hectares  ;  «  La  Tâche  »  i  hec- 
tare So  :  «  Les  Suchots  »  i'3  licclai-es.  «  LesGaudichols  ». 
5  hectares  80.  La  commune  exceptée,  il  n'y  a  pas  de  pro- 
priétés supérieures  à  20  hectai-es. 

Au  lieu  de  3j8  propriétaires  en  i8'35,  nous  n'en  comp- 
tons que  3()i  en  1907,  se  réparlissaiit  suivant  les  indica- 
tions du  tableau  ci-contre.  Ce  lait  s'explique  [lar  les  con- 
séquences de  la  crise  phylloxcriquc  qui  obligèrent  les 
petits  vignerons  à  vendi-e  leurs  lots.  Mais  aujourd'hui  ces 
mêmes  vignerons  ont  tendance  à  les  racheter.  Le  mouve- 
ment de  concentration  de  la  propriété,  si  l'on  peut  employer 
ces  termes  en  présence  de  domaines  au'ssi  exigus,  est 
enrayé.  Au  cours  des  dernières  ventes  des  terrains  de 
grands  crus,  les  parcelles  ont  été  achetées  par  plusieurs 
projtriélaii'cs  du  pays. 


II.  Réijion  do  la  plaine. 

Cessey-sur-Tille.  —  Située  sur  la  )ilaiii(^  de  la  Saune, 
cette  commune  compte  3(JG  habitants  et  i.i.").")  hectares.  Les 
terres  sont  de  valeur  très  moyenne  :  i.oooà  1.800  fi'ancs 
l'hectare. 

La  cultui'e  comporte  en  1907  ;  ioo  hectari^s  de  fidiiieiit  ; 
2,50  hectares  d'avoine  ;  3  hectares  de  Ijctteraves  à  sucre  ; 
2.5  hectares  de  betteraves  pour  la  distillerie;  a5  hectares 
de  betteraves  i'ourragcrc^s. 
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Dans  celte  contrée,  la  petite  et  la  très  petite  propriété 
gagnent  du  terrain  au  détriment  de  la  moyenne.  La  rareté 
de  la  main-d'œuvre  explique  la  disparition  des  exploita- 
tions de  3o  à  4o  hectares  qui  passent  de  7  à  2.  La  grande 
propriété  accuse  une  légère  progression. 

Elle  a  pu  maintenir  ses  positions  par  ce  fait  que  l'un 
des  détenteurs  est  l'hôpital  de  Dijon,  l'autre  la  commune. 

Au  total,  le  nombre  des  possesseurs  monte  de  207  en 
i835  à  229  en  1907. 


in.  Région  des   petites  vallées. 

Gissey-sur-Ouche.  —  Ici  encore  on  constate  une  aug- 
mentation du  nombre  des  propriétaires  qui  étaient  121  au 
moment  de  la  confection  du  cadastre,  et  sont  aujourd'hui 
i83. 

La  grande  exploitation  est  en  recul  ainsi  que  la  moyen- 
ne, tandis  que  la  petite  et  la  très  petite  propriété  crois- 
sent en  nombre  et  en  importance. 

La  cause  de  ce  mouvement  est  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  ;  puis  la  plus-value  donnée  à  la  production  agri- 
cole par  suite  de  la  création  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
qui  permet  aux  cultivateurs  de  se  rendre  facilement 
à  Dijon  pour  vendre  leurs  marchandises. 

Notons  l'exiàtence  d'une  très  grande  propriété  de  647 
hectares  qui  s'est  maintenue  et  appartient  aujourd'hui, 
par  suite  d'alliances  contractées  dans  le  passé,  à  une  famille 
allemande.  L'étendue  de  cette  exploitation  rapprochée  de 
celle  de  la  commune  représente  75,66%  du  territoire. 


IV.  Région  des  environs  de  Dijon. 

Varois  et  Chaignot.  —  (443  habitants,  988    hectares   en 
1907).  —  I.,a  commune  de  ^'ar(»is  profile  de  sa  situation  à 
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proxiniilé  île  Dijon  (8  Iviloiiiètrcs),  poui-  la  vciiti'  ilo  ses 
produiLs. 

Elle  se  livre  à  rélcvagc  du  bétail  et  alinieiitc  la  ville  eu 
lait  el  en  viande.  La  culture  des  légumes,  des  asperges, 
des  haricots  y  est  faite  avec  succès:  et  une  ligne  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  départemental  en  permet  le  transport 
rapide  à  la  ville. 

Le  total  des  propriétaires  imposables  passe  de  208  à 
2'3o.  Il  y  a  aujourd'hui  un  plus  grand  nombre  de  très  petits 
détenteurs  du  sol.  La  petite  et  la  grande  propriété  sont  en 
recul.  Cette  dernière,  au  lieu  d'occuper  38  °  .  du  territoire 
(i8'5.")),  ne  couvre  plus  que  a5,a9  <■/„. 

Gela  tient  à  la  difficulté  de  trouver  des  domestiques. 
La  proximité  de  la  grande  ville  attire  les  jeunes  gens.  Le 
dimanche  on  va  y  faire  un  joyeux  séjour  qui  se  prolonge 
souvent  jusqu'au  lundi.  Ce  sont  là  de  mauvaises  condi- 
tions pour  l'emploi  de  la  main-d'œuvre.  Elles  causent  un 
profond  découragement  parmi  les  e.xploitants  ayant  besoin 
d'auxiliaires.  D'autre  part,  la  très  petite  propriété  pros- 
père grâce  au  jardinage.  Les  cultivateurs  qui  font  de  la 
culture  intensive,  aident  la  moyenne  et  la  grande  pro- 
priété aux  jours  de  moissons.  Puis,  on  ne  doit  pas  oublier 
que  i5<)  possédants  sur  aSo  n'habitent  pas  la  commune. 
Les  propriétaires  de  petits  lopins  afl'erment  des  parcelles 
appartenant  à  des  «  absentéistes  ». 


V.  Région  du  Morvau 

Hlanot. — (.")5o  habitants.  i.S-j;  hcclares).  —  La  com- 
mune de  Ulanot  doit  être  rangée  parmi  celles  que  les  nou- 
velles méthodes  de  culture  ont  transformées  et  enrichies. 

Auti-elois  ses  liabitants  étaient  pauvres  :  auji)in'd"hui  ils 
jouissent  d'une  heureuse  aisance  car  l'élevage  du  l)étail  y 
est  assuré  avec  succès. 

Le  nombre  «les  ]ii'0]iriélaires  a  aiigmeuti'  de  l'açun  cou- 
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sidérablc  ;  au  lieu  de  280.  chiiTrc  (liiiiiit'  par  le  lahleau  de 
gauche,  nous  en  trouvons  pour  190J  :  3fi'|-  I-»  s;'"""i'^l''  ''^ 
la  moyenne  propriété  sont  en  recul. 

La  terre  a  pris  une  plus-value  ;  les  cultivateurs  s'eflbr- 
cent  d'acquérir  par  leurs  économies  toutes  les  terres  mises 
en  vente.  Ils  oflrent  des  prix  élevés,  ayant  en  vue  non  pas 
un  placement  d'argent,  mais  la  possibilité  d'exploiter  par 
leurs  proitrcs  elforts  le  sol  qu'ils  achètent. 


VI.  Région  du  Semurois. 

Fain-les-Moutiers.  —  La  commune  de  Fain-les-Mou- 
tiers  ('304  habitants.  t)G,5  hectares),  accuse  des  transforma- 
tions identiques  à  celles  de  Blanot.  L'élevage  du  bétail, 
négligé  autrefois,  aujourd'hui  très  pratiqué,  a  donné  une 
grande  activité  à  la  région  du  haut  Semurois.  Le  nombre 
lies  propriétaires  i)asse  de  a6i  à  a8o.  C'est  la  moyenne 
propriété  qui  est  surtout  en  diminution,  puisqu'elle  recule 
de  441  hectares  à  'i'i^. 


VII.  Région  du  plateau  de  Langres. 

Villotlc-Saint-Seine.  — (iGB  habitants,  -'yç)  hectares). — 
La  partie  du  plateau  que  Villotte  représente,  a  peut-être 
moins  progressé  que  les  autres  régions  de  culture  du  dé- 
partement. La  terre  y  a  toujours  une  valeur  relativement 
faible.  Aussi  le  nombre  des  propriétaires  qui  était  de  110 
lors  de  la  confection  du  cadastre,  reste  le  inènie  :  110 
en  igop. 

Dans  le  détail,  on  observe  que  la  très  petite  propriété 
compte  un  plus  grand  nombre  de  participants  pour  une 
surface  moindre  (76  au  lieu  de  6'3).  Les  petites  propriétés 
de  a  à  10  hectares  sont  en  recul;  des  moyennes  propriétés 
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oui  clc  coustiluccs  ;  cl  une  grande  exploitation  Je  366  Iiec- 
tares,  composée  de  bois  et  de  terres  excellentes  nécessite 
le  maintien  d'un  prolétariat  qui  travaille  pour  le  grand 
domaine. 

De  tous  nos  sondages  c'est  le  seul  qui  od're  cette  parti- 
culai'ité,  rai-e  en  Côte-d'Or,  de  concentration  capitaliste 
conduisant  à  la  prolétarisation  des  milieux  ruraux.  C'est 
l'unique  exemple  que  nous  ayons  relevé,  et  qui  pourrait 
illustrer  la  tlièse  soutenue  i)ar  les  réprésentants  du  parti 
collectiviste  lors  d'un  célèbre  débat  soulevé  en  1897  devant 
les  (^liambrcs  françaises. 


VIII.  Région  du  Chàtillonnais. 

^  oulaines.  —  {.')iS(;  lia])itants.  a. ni  liectaros).  Parmi  les 
communes  étudiées.  X'oulaines  a  la  moindre  densité  de 
jiopulation.  La  région  est  presque  complètement  boisée, 
L'ensemble  des  propriétaires  accuse  l'augmentation  sui- 
vante :  206  possédants  lors  de  la  confection  du  cadastre 
et  23a  aujourd'hui. 

Les  petites  propriétés  passent  de  1^2  à  168,  tandis  que 
la  moyenne  propriété  est  en  diminution.  Deux  nouvelles 
grandes  exploitations  ont  été  créées. 

A  noter  aussi  l'importance  de  la  propriété  communale 
dont  l'étendue  de  987  hectares  est  presque  entièrement 
recouverte  de  bois. 


Les  données  des  tableaux  ci-dessus  accusent  l'augmen- 
tation du  nombre  des  possédants,  au  profit  surtout  de 
deux  catégories  :  les  petits  et  les  grands  propriétaires. 
Parmi  ces  derniers,  on  compte  les  communes. 

La  situation  de  leur  propriété  a  déjà  été  décrite.  Au 
contraire  nous  devons  dire  l'importance  des  ilomainesdes 
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grands  propriétaires.  Nous  avons  relevé  des  contenances 
de  ()|-  hectares  à  Gissey.  de  36()  hectares  à  ViUotle-Saint- 
Seine.  Ce  sontlàdes  étendues  exceptionnelles'.  On  trouve 
également  dans  le  Val  de  Saune  quelques  grandes  tenu- 
res  :  à  Aiserey,  à  Trouhans,  à  Longecourt. 

Quelle  est  l'origine  de  ces  exploitations  ?  Karement 
elles  proviennent  de  Ijiens  de  famille.  L'enquête  que 
nous  avons  faite  nous  a  permis  de  voir  combien  les 
terres  avaient  été  aliénées  fréquemment,  au  cours  du  xix' 
siècle.  Une  seule  grande  propriété  a  été  maintenue  inté- 
gralement, celle  de  Gissey.  Les  autres  sont  d'origine  ré- 
cente, acquises  par  un  industriel  ou  un  rentier  qui  a  fait 
un  placement  de  capitaux.  Le  morcellement  constant  des 
vastes  propriétés,  le  passage  rapide  de  la  terre  d'une 
famille  à  une  autre,  telle  est  l'impression  qui  se  dégage  pour 
jious  de  la  lecture  des  registres  cadastraux. 

La  cause  la  [jIus  active  du  démembrement  des  terres  est 
notre  système  successoral. 

Il  est  très  rare  de  ne  pas  constater  après  un  décès  la 
division  d'une  propriété,  soit  que  chacun  des  cohéri- 
tiers ait  demandé  sa  part  en  nature  des  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession  ;  soit  que  les  immeubles  ne  pou- 
vant pas  se  partager  commodément,  il  ait  été  procédé  k  la 
vente  par  licitation  devant  le  tribunal^.  Cette  dernière  so- 
lution est  la  plus  fréquente  dans  la  pratique  ;  malgré  les 
indications  de  l'article  S'ia  du  Code  civil  :  «  dans  la  forma- 
lion  des  lots  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  mor- 
celer les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations.  » 

Des  critiques  ont  été  formulées  contre  ce  système  juri- 
dique. Le  Play,  dans  la  Réforme  Sociale  et  dans  ses  étu- 
des sur  l'organisation  de  la  société,  réclamait  la  liberté 
testamentaire,  condition  essentielle  de  prospérité  des  peu- 


I.  Kn  Côti'-crOr,  on  ignore  des  répartitions  analogues  à  celles  du  canton 
d'ICIrepagny  dans  le  Vexin  où  les  1,4  du  sol  sont  occupés  par  des  Icrmes 
de  i)lus  (le  îri  hectares:  3i  ont  de  kmj  à  2<k)  hectares;  g  (!<•  200  à  3o<!;  une  de 
ri52  hectares.  Sion,  p.  \i\.  Les  jinysans  i/c  la  Aorinntnlir  iiriciilalc. 

X  .\rl.  S»  et  Sa- du  Code  civil 
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pics.  Va\  l'H'cl,  la  t'amillc  iic  pcul  ùtrc  roilciiii'iit  organisée, 
le  père  ne  peut  être  respecté  que  s'il  a  la  possibilité  de 
châtier  les  mauvais  fils  en  les  exhérédant,  et  s'il  peut  assu- 
rer la  conservation  de  sesbienspar  une  transmission  inté- 
grale au  plus  capable  de  ses  enfants,  les  autres  n'ayant  droit 
qu'à  des  parts  pécuniaires,  qu'à  des  soultes  et  à  des  dots. 
Telle  est  l'organisation  de  la  famille  souche  qui  reste  en 
possession  d'un  bien  héréditaire  et  le  transmet  intact  de 
génération  en  génération. 

Il  est  incontestable  que  la  l'aiiiillc  rurale,  à  lyj^ie  très 
peu  altérable,  fortement  grou[>ée  sous  l'autorité  d'un 
eiief ,  a  été  'atteinte  par  les  dispositions  de  nos  codes. 
Ce  fait  a  eu  des  conséquences  fâcheuses  pour  les  pro- 
grès de  la  culture.  En  ell'et.  un  grand  propriétaire,  rési- 
dant sur  ses  terres  et  les  exploitant  lui-ménic,  tel  qu'on 
en  a  connu  dans  le  Chàtillonnais  jusqu'au  dernier  tiers 
du  XIX'  siècle  ' ,  et  toujours  à  l'alfût  des  améliorations,  don- 
nait un  bon  exemple  aux  cultivateurs  voisins-.  Il  em- 
[jloyait  les  meilleures  méthodes,  ou  les  créait,  grâce  à  son 
expérience.  Mais  s'il  laissait  plusieurs  enfants,  à  sa  mort, 
son  domaine  était  vendu  et  sa  famille  dispersée.  La  teri'C 
I)assait  alors  à  un  capitaliste  étranger  qui  ne  résidait 
pas  sur  les  lieux  et  n'avait  qu'un  but  :  faire  un  placement. 

Les  conséquences  de  notre  législation  ne  sont  pas  moins 
certaines  vis-à-vis  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriétés. 
Si  le  successible  laisse  plusieurs  enfants  et  un  seul  domai- 
ne aggloméré,  le  bien  est  licite  à  des  capitalistes.  Les 
héi-ilicrs  émigi-enl  vers  la  ville  ou  deviennent  les  fermiers 
de  l'acheteur.  Si  la  terre  de  culture  est  constituée  [lar  des 
pai'cellcs  dispersées,  ce  qui  est  souvent  le  cas.  on  cons- 
tate que  les  lopins  comprennent  des  sols  de  qualités  dif- 
férentes. Chacun  voudra  avoir  dans  son  lot  une  part  cor- 
respondant aux  diverses  catégories  de  terres.  Le  résultat 


I.  On  lilM  |>lu^  loin  les  |)i'oi,'i<s  ciiltui-iux  dus  a  liniliativi-  de  la  raniilli- 
Maître,  du  Chàtillonnais. 

3.  Le  rappori  sur  les  primes  illionneiir  en  1S;4,  précise  en  Ici'nies  èln- 
(rienx  le  n'ile  di-  M.   .V.  .Maiire 


sera  l"ûniicUemenl  do  plus  en  plus  «çrand  du  sol.  Les  par- 
celles deviendront  tellement  exigui's  qu'elles  ne  pourront 
plus  nourrir  le  cultivateur  ;  celui-ci  sera  désormais  un  sala- 
rié, à  moins  qu'il  ne  devienne  un  habitant  de  la  ville. 

Il  est  vrai  que  les  dispositions  de  notre  code  ont  eu  par- 
fois de  bons  efl'ets.  Elles  ont  empêché  la  concentration  des 
biens  dans  certaines  familles.  On  doit  constater  qu'au 
moment  de  la  crise  agricole,  le  nombre  des  grands  pro- 
priétaires n'a  que  légèrement  augmenté  en  Gôte-d'Or, 
et  cependant  les  populations  désertaient  les  campagnes. 
Sans  nos  lois  successorales,  l'émigration  vers  les  villes 
aurait  aidé  à  la  constitution  d'importantes  exploitations, 
au  profit  de  capitalistes, achetant  les  terres  à  très  bas  prix. 
Le  système  du  Code  civil  a  donc  empêché  en  France  la 
formation  des  latifundia,  cause  de  l'existence  de  proléta- 
riats agraires,  sujets  de  trouble  pour  les  pays  où  l'on  cons- 
tate leur  présence  :  telles  l'Irlande  et  l'Italie  du  Sud. 

Au  cours  du  XIX*  siècle,  la  mobilité  des  capitaux  et  de 
la  main-d'œuvre  ont  agi  dans  le  même  sens  que  les  dispo- 
sitions du  Code  civil.  Les  hommes  et  l'argent  sont  attirés 
par  les  entreprises  les  plus  rémunératrices.  Le  fils  du  pro- 
priétaire devient  ingénieur,  industriel,  grand  ou  petit 
commerçant.  Le  fils  du  manouvrier  rural  demande  aux 
salaires  élevés  de  la  ville  des  ressources  plus  larges  que 
celles  de  la  vie  à  la  campagne.  Bien  des  calculs  sont  déçus. 
Mais  le  régime  des  échanges  a  disloqué  les  familles  stables 
de  l'ancien  temps.  Les  domaines  sont  démembrés,  et  la 
lutte  pour  la  vie  éloigne  l'homme  du  foyer. 

La  résultante  de  tous  ces  facteurs  sociaux  apparaît  dans 
l'étude  statistique  des  exploitants  dans  le  département. 


Les   propriétaires,   en  Côte-d'Or,  se  divisent  en  deux 
classes  : 

r'  Ceux  (jui  cultivent  exclusivement  leurs  biens. 
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Il  y  a  donc  eu,  de  1882  à  1892,  diminution  dans  le  nom- 
bre des  propriétaires  travaillant  exclusivement  leurs  biens: 
800  en  dis  ans  ;  et  élimination  de  35o  propriétaires  de  la 
deuxième  catétforie  ;  soit,  en  dix  ans.  disparition  de  i.ioo 
personnes,  non  compris  les  membres  de  leur  famille  : 
femmes  el  enfants. 

Que  sont-elles  devenues  ?  Beaucoup  ayant  vendu  leurs 
propriétés  ont  émigré  dans  les  villes.  D'autres  ont  aug- 
menté le  nombre  des  fermiers  non  possédants.  Bien  peu 
sont  devenus  journaliers  agricoles,  car  l'ensemble  des 
salariés  de  Tagrieulture,  qui  était  dans  le  déparlement  de 
5.089  en  1882,  est  de  5.3i4  en  1892. 

Il  est  certain  que  la  crise  agricole,  intense  de  i885  à  1897, 
produisit  un  ébranlement  de  la  petite  propriété  foncière. 
De  i8()2  à  1882.  le  nombre  des  paysans  lultivant  leurs  ter- 
res avait  bien  plus  augmenté  que  pendant  la  période  1882- 
1892  '.  La  concurrence  des  pays  neufs  et  ses  conséquences 

I.  On  comptait  19  94^  propriétaires  eu  i8."ii,  32.1-5  en  iS;2,  les  journaliers 
pas.snnt  de  38.o5o  en  i8ji  à  13.762  en  iSja.  Primes  d'honneur,  iS;^. 
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ont  (''té  1.1  c.iuso  (lu  ralenlisscinent  que  nous  signalons. 

Les  libres  échangistes  objecteront  que  la  mévente  des 
produits  agricoles  pouvait  seulement  atteindre  les 
grands  propriétaires  vivant  du  régime  d'échange  et  non 
le  petit  exploitant  qui  ne  soull're  pas  de  la  baisse  des 
prix  agricoles,  car  il  se  nourrit  sur  son  fomls:  de  même  le 
fermier  qui  fait  supporter  au  bailleur  les  elfets  de  la 
crise  en  diminuant  ses  redevances  annuelles.  Ce  sont  là 
des  allirmations  en  partie  théoriques.  Les  petits  proprié- 
taires .  les  petits  cultivateurs  sont  accoutumés  depuis 
assez  longtemps  à  un  certain  bien-être,  entraînant  des 
dépenses,  pour  le  logement,  pour  la  nourriture  et  pour  le 
vêtement.  Ils  ont  de  réels  besoins  d'argent,  et  ne  peuvent 
se  procurer  des  ressources  qu'en  vendant  leurs  produits 
sur  les  marchés.  Aussi  la  mévente  a-t-elle  pesé  lourde- 
ment sur  le  petit  possédant,  qui  devait  de  toute  nécessité 
cultiver  pour  l'échange  afin  d'acheter  des  habits,  du 
bétail,  etc 

Il  serait  intéressant  d'avoir  une  statistique  plus  récente 
du  nombre  des  propriétaires  ;  les  chill'res  que  nous  venons 
de  donner  ne  sont-ils  pas  modifiés  par  les  conditions  nou- 
velles de  vente  des  denrées  agricoles  ?  Voici  bientôt  qua- 
tre ans  que  l'agriculture  vend  ses  produits  dans  des  con- 
ditions plus  favorables  qui  ont  dû  avoir  une  répercus- 
sion sur  l'augmentation  du  nombre  des  propriétaires 
exploitants.  D'autant  que  l'évolution  économique  actuelle 
tend  à  favoriser  les  progrès  de  la  petite  propriété,  au 
détriment  des  domaines  dépassant  20  hectares  environ. 
On  constate  encore  l'existence  de  grandes  tenures,  créées 
le  plus  souvent  par  les  achats  successifs  d'un  capitaliste 
désireuv  de  placer  une  partie  de  sa  fortune  en  immeubles. 
Et  encore  ces  détenteurs  du  sol  sont-ils  très  activement  éli- 
minés au  cours  de  ces  deux  ou  trois  dernières  années.  Le 
prix  de  la  main-d'o-uvre  tend  à  s'élever;  sa  rareté,  le  faible 
rendement  des  salariés,  leurs  exigences  au  moment  des 
grands  travaux,  augmentent  la  difficulté  de  mise  en  valeur 
d'exploitations  qui   ont  une  certaine  étendue.   Au  con- 


Irairc.  les  surl'acos  do  if)  à  ■:>()  liectaros  peuvoiil  l'Iri'  cul- 
tivt-es  par  un  individu  et  sa  l'amille,  avec  le  secours  de 
niacliines  agricoles  :  faucheuses,  moissonneuses-lieuses, 
etc..  qui  permettent  de  se  passer  des  salariés  au  moment 
des  moissons,  etc '. 

Les  cultivateurs  vendant  depuis  igoS  les  denrées  agri- 
coles à  des  prix  rémunérateurs,  se  constituent  un  domaine 
de  l'importance  de  i.t  à  20  hectares  de  terres  ai-ables 
rarement  au  delà.  A  l'appui  de  notre  assertion,  disons  que, 
dans  le  Semurois,  deux  terres  de  qualité  équivalente 
étaient  à  vendre,  fin  juillet  190-.  L'une,  d'une  superficie 
de  3.5  hectares,  était  morcelable.  Elle  fut  aclietée  par  plu- 
sieurs paysans  désireux  d'arrondir  leurs  lopins.  Appré- 
ciant surtout  l'utilité  qu'avaient  pour  eus  ces  lois  et  non 
pas  leur  valeur  marchande,  ils  payèrent  en  moyenne  le 
prix  de  1.200  francs  l'hectare.  L'autre  domaine,  de  ()8  hec- 
tares, ne  trouva  pas  preneur,  à  raison  de  4i>o  francs  l'hec- 
tare, car  il  était  indivisible.  Les  marchands  de  biens,  qui 
procèdent  à  la  vente  et  au  lotissement  des  propriétés  en 
(jôle-d'Or,  connaissent  un  grand  nombre  de  faits  sembla- 
bles au  cours  de  ces  quatre  ou  cinq  dernières  années. 

La  lecture  des  tableaux  ci-dessus  appelle  enfin  une  autre 
constatation,  relative  au  morcellement.  L'émiettement  du 
sol  appartenant  au  même  propriétaire  est  poussé  à  l'ex- 
trême, dans  certaines  parties  de  la  Côte-d'Or.  Si  nous 
reprenons  les  neuf  communes  étudiées,  en  faisant  un 
total,  il  est  facile  de  constater  qu'au  moment  de  la  con- 
fection du  cadastre,  elles  comptaient  -ja.SoS  parcelles  : 
en  1907  (novembre),  elles  en  ont  25.800-.  Le  territoire  de 
Yosne  passe  notamment  de  2.900  à  4-o8o  parcelles.  Le  fait 
s'explique  par  la  nature  même  des  terres  <le  cette  com- 


1    Cl".  Le  thapilip  ronsacic  a»  cMpitàl.  Il"  paitic. 

a  M.  Iti-nard,  dans  son  cluilc  sur  les  ouvriers  apricoles  «le  l'Imlre,  note 
<|u'eu  .'kians,  dans  l'Indre,  pays  de  srraudes  propriétés,  les  parcelles  ont 
augmenté  de  a.'io.ooo.  l"ne  ferme  de  aoo  hectares  est  vendue  à  huit  ou  dix 
personnes  qui  sont  d'anciens  fermiers.  Eu  igo.'i-iiioii,  deux  cent  Iri'ute 
hectares  ont  été  morcelés  prés  de  Châleauroux  par  lois  de  12,  i."i  et  -hi  hec- 
tares. Bknau»,  Les  oaifriers  agricoles  de  l'Indre,  p.  ,S  et  si. 


iniiiK".  Be;uic()uj)  de  côniincrcanls  en  vins  veulent  ac(iiii''rir 
un  lopin  de  gramls  crus,  pour  être  propriétaires  de 
têtes  de  cuvée.  Puis  le  morcellement  du  vignoble,  travaillé 
presque  exclusivement  à  la  main,  n'olTre  pas  autant  d'in- 
convénient que  celui  des  terres  de  cultures. 

Or,  celles-ci  sont  depuis  longtemps  très  divisées,  sauf 
dans  certains  cantons  du  Châtillonnais'. 

Au  total,  l'émiettement  du  sol  ilominc  et  il  est  devenu 
toujours  plus  intense. 

11  en  résulte  :  i°  Une  grande  dilliculté  de  mise  en  valeur 
par  suite  de  ce  fait  que  chaque  parcelle  est  située  loin  de 
riialiitation  :  2°  la  forme  trop  étroite  des  emblavures  qui 
rend  le  labourage  difficile;  3°  la  perte  de  terrain,  consé- 
quence de  la  multiplication  des  limites  :  4"  le  trop  grand 
nombre  de  servitudes,  résultat  de  l'enchevêtrement 
des  parcelles  ;  5°  fimpossibilité  pour  les  propriétaires  de 
se  clore,  ce  qui  permet  de  comprendi-e  la  rareté  des  haies 
en  Côte-d'Or:  6°  la  soumission  de  tout  un  territoire  à  la 
vaine  pâture  ;  7"  le  maintien  de  la  contrainte  morale  avec 
la  culture  simultanée  et  la  rotation  coutumière  inévitable. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a  proposé  de 
faciliter  aux  propriétaires  des  échanges  libres  de  parcelles 
et  dans  ce  but  on  a  réduit  à  0,2.")  "/o  le  droit  perçu  lors  des 
échanges  entre  propriétés  rurales  çontigucs  et  même  non 
contigucs,  dans  les  mêmes  communes  ou  les  communes 
limitrophes  (loi  du  3  novembre  i884).    ^i  quelques  rares 

I.  lu  l'L'levé  do  IVtat  lies  cultures  lait  fii  i83;,  clans  le  dopartomcnl, 
constate  que  dans  la  C<'>le,  la  priiprié(é  très  morcelée  appartient  pai' moitié 
environ  aux  cultivateurs  et  au-x  vij?ncrons. 

Dans  la  Plaine,  la  propriété  est  lotie  en  parcelles  de  40  à  3o  ares.  Les 
habitants  cultivateurs  sont  propriétaires  de  la  moitié  du  sol  ;  la  Plaine 
rocheuse,  a  une  propriété  morcelée  à  ce  point  qu'un  domaine  de  3o  hec- 
tares comprend  environ  120  parcelles  séparées  les  unes  des  autres. 

La  propriété  de  l'Auxois  est  très  subdivisée  ;  dans  un  domaine  de 
3o  hectares  il  y  a  une  centaine  de  parcelles.  Les  cultivateurs  possèdent 
la  moitié  du  territoire,  le  reste  appartient  aux  propriétaires  urbains.  En 
Morvan,  la  propriété  répartie  en  métairies  de  3o  hectares,  comprend  des 
bâtiments  isolés  et  des  champs  d'un  g^rand  ténemcnt  Pour  le  Châtil- 
lonnais, les  habitants  possèdent  2/3  des  teri'es  arables  et  c'est  la  région 
qui  ofTre  les  plus  vastes  exploilalions.  Journnl  (l'ngriciilluvr  tir  la  Côte- 
(l'Or,  année  i83;,  p.  5o  et  suiv. 
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\  illa;jf('s  (lo  lu  plaino  oui  [irocc'ih-  ;i  ih";  (''(liaiiiie.s'  et  ;i 
(les  rappi-ochemenls,  dans  d"autres  régions  le  cultivateur 
reste  réfra^taire  à  de  telles  modifications.  Cette  attitude 
se  comprend  dans  les  pays  de  vignobles  où  une  parcelle  a 
une  valeur  tellement  spéciale  quelle  n"est  plus  échangea- 
ble \  Dans  le  Val  de  Saône,  on  oppose  aux  partisans  du 
rcmenilirement  qu"il  peut  être  avantageux  pour  un  pro- 
pri('taire  d'avoir  des  parcelles  dans  les  divers  confins  de  la 
commune,  l^a  différence  d'exposition,  d'abri,  de  nature 
du  sol  entraînent  la  variété  des  cultures.  Dans  des  locali- 
tés telles  que  l'ontailler,  les  propriétaires  pour  louer  faci- 
lement leurs  terres,  doivent  morcelei-  les  lots  d'un 
seul  tenant.  Chaque  cultivateur  veut  avoir  un  peu  de  tou- 
tes les  catégories  de  terres  dans  son  exploitation  ;  il  consi- 
dère la  multiplicité  des  cultures  comme  une  sorte  d'assu- 
rance contre  les  risques  d'ordre  économique  ou  d'ordre 
cliinatérique.  Kn  Auxois,  une  exploitation  d'une  valeur 
de  .'So.ooo  francs  aura  aoo  parcelles. 

Le  morcellement  est  le  résultat  du  démembrement  des 
propriétés  facilement  partageables  qui  trouvent  preneurs 
à  des  prix  plus  élevés  que  les  terres  indivisibles.  Le  haut 
prix  offert  pour  les  lopins,  à  la  convenance  des  voisins, 
pousse  les  marchands  de  domaines  à  acheter  toutes  les 
terres  que  Ton  peut  aisément  fractionner  et  revendre 
à  gros  bénéfice.  Depuis  deux  ans  ce  fait  est  des  plus  fré- 
quent en  Côtc-d'Or. 

Au  résumé,  la  propriété  est.  en  générai,  très  moi'celée 
dans  le  département  :  la  moyenne  de  l'étendue  «les  par- 
celles y  est  de  3^  ares,  légèremcnl  inlVrii-iirc  à  la  moyenne 
parcellaire  de  la  France  entière  accusant  'i\\  ares. 


I  NoUiiis  1111  css;!]  lie  iTiiicmhn'mi'iil  lail  <-n  iS'ij  dans  les  cominiinrs 
tir  UiiuMis.  Tail.  Aisi  riv,  l.onjjiiouif,  -Mni'Ilcii,  Vnr.iiiKrs,  Essai'ois:  un  a 
opiMV  la  Miisr  en  itraniles  pièces  ili-  Ions  les  loiriloircs. 

Dans  CCS  communes,  les  i\tiulsonl  aet|iiis  mu*  pliis-valiie.  Jtnirnul  tVui^ri- 
culture  delà  CùlecVlli:  iSV.  p.  ij'i. 

■j.  Dans  la  ciininiiiiie  tle  \  iisne,  un  hci'lare  dr  tre^  1,^1'aiitl  eru  wtiidra 
(io.iKX)  francs,  tio  mèlivs  plus  loin,  mi  aiitic  luclan'  ne  Ir.inver'a  pas  piv- 
ncui"  à  (i.ooo  n-ancs . 
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Le  morcclli'mciit  est  surtout  IVôquciil  sur  les  terres 
qu'on  ;nii>elle  le  l'ays-lJas,  dans  la  vallée  de  la  ïille  et 
dans  celle  de  la  Saône,  l'our  celte  région,  la  propriété  est 
divisée  à  l'infini  :  presque  tout  le  monde  possède.  Aussi  la 
ijrande  tenure  est-elle  à  peu  près  inconnue  et  la  main- 
d'œuvre  rare  :  la  moyenne  et  la  petite  culture  dominent. 

Si  on  remonte  dans  le  Chàtillonnais,  le  sol  est  moins 
divisé,  on  rencontre  quelques  grandes  fermes  :  néan- 
moins, la  moyenne  propriété  tient  le  premier  rang,  la 
urande  vient  en  troisième  ligne. 

Dans  l'Auxois  et  le  Morvan,  la  grande  tenure  se  ren- 
contre assez  fréquemment,  on  est  en  pays  d'élevage. 

Dans  le  paya  vignoble,  la  nature  et  la  valeur  des  ter- 
rains variables  à  une  faible  distance,  rendent  les  classifi- 
cations absolument  vaines. 

I,  l>i;i.nioi;i:s.  VAiirît'nHiii-i-  iliiiis  hi  Cùir-iVOr,  p.  2,  Dijon,  igno. 
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CHAPITRE  PRKMIKU 

Des  modes  d'exploitations    —  Le  faire-valoir 
direct,  le  fermage,  le  métayage 

I.es  (''cononiisles  distinguent  trois  modes  d'exploita- 
tions :  le  faire-valoir  direct  [lar  le  propriétaire  :  le  bail  à 
i'ernie  moyennant  une  rente  fixe  en  argent;  enfin  le  mé- 
tayage ou  colonat  partiaire,  dans  lequel  le  propriétaire 
fournit,  outre  sa  terre,  une  pai'tie  du  capital  d'exploita- 
tion, moyennant  une  part  du  produit  brut  généralement 
lixée  à  la  moitié. 

S    r'.    —    lAlUE-VAI.OIlt    nlHECT 

C'est  le  mode  généi'al  d'exploitation  en  Côtc-d'Or  pour 
la  petite  et  la  très  petite  propriété'.  11  correspond  à  78  °/o 

1.  Il  esl  naturel  que  K-  iiioik'  ircxpliiiUili.ni  ilos  ler-ro  viiric  Miiviinl  leur 
richesse,  la  région  où  elli-s  scint  •<iliici>  il  le  ^enro  de  eiillure  aïKiuel  elle> 
simt  soumises. 

Ainsi,  dans  les  |>.l,\--  de  peljle  enllure,  la  pins  ,i;ran(le  p.irlie  de  la  lei-rc^ 
est  exploitée  iiar  ceux  ipii  l'i  possèdent .   I.e-  anii-es  lcrre>    >onl.    en    ■^i-lw- 
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du  total  des  cultures.  Souvent  usité  pour  la  moyenne  pro- 
priété, il  est  exceptionnel  pour  les  tenures  importantes. 
Cependant,  depuis  plusieurs  années,  on  voit  de  g-rands 
propriétaires,  qui  jadis  négligeaient  leurs  terres,  se  placer  à 
la  tète  de  leurs  exploitations.  Ce  ijliénoméne  s'explique  et 
par  la  crise  agricole  qui  sévissait  jusc|u";i  ces  derniers 
temps  et  par  la  dilliculté  qu'ont  eu  de  nos  jours  certains 
pro[)riétaires  à  trouver  des  exploitants  sérieux  et  solva- 
bles.  La  ville  attii-ait  la  plui)art  des  hommes  d'initiative 
de  la  campagne.  Mais,  depuis  quelques  années,  on  voit  se 
généraliser  de  plus  en  plus  un  mode  d'existence  qui  com- 
porte un  séjour  dans  les  villes,  pour  deux  ou  trois  mois 
seulement,  tandis  que,  le  reste  de  l'année,  le  grand  pro- 
priétaire vit  sur  ses  terres,  qui  subviennent  largement  à 
ses  besoins  et  laissent  encore  des  bénéfices. 

La  suppression  des  octrois  de  Dijon,  ville  où  liabilaient. 
une  partie  de  l'année,  nombre  de  mi-genllemen-l'ermicrs 
et  mi-citadins,  a  entraîné  la  création  de  taxes  de  rempla- 
cement sur  les  équipages  :  les  loyers  y  sont  tellement  éle- 
vés que  de  grands  pro[)riétaires  ont  dései'té   la  cité'.  Il 

rai  .  cxphiitrrs  par  <Ics  l'ci-inii-rs  :  le  iiiL'tayaj^r  n'est  pas  pi'ali<[tic 
dans  la  Cùlr  d'Or,  a  loi-l  a  litilri-  avis,  cai-  cVst  i-u  soininc-  li-  iiu-illciii- 
llliiycli  d'associer'  le  capilal  avec  le  travail  et  d'illlercsser  din-cteiiieid  !<•- 
proi)riétaircs  ;i  lu  cullurc  de  leurs  prt)prictes. 

Dans  les  pays  d'élevage,  le  l'erinajîc  1-1  rcxpliiilatiou  .lirecle  [lar  le  jim- 
priétaire  sont  les  seuls  moyi  lis  d'expliiitatiiui  du  sid  ipii  soieut  usités: 
dans  le  Cliiililloiinais,  c'est  aussi  le  l'erinajfe  qui  est  !<•  principal  ninycii 
<riiLiIisation  du  sol  ;  cependant  on  trotivc  dans  ce  pays  un  certain  nonilire 
tle  grands  prtipriétaires  exploitant  par  eux-inèiucs. 

lin  resniué,  on  peut  dire  que,  surtout  pour  la  i>etite  culture,  l'exploltii- 
tion  directe  [lar  le  propriétaire  est  la  règle  :  pour  les  graïuU's  l'eriues. 
elle  est  l'exception  ;  mais,  pour  les  moyennes  cultures,  elle  est  encore 
1res  répandue.  Un  cliill're  fera,  du  reste,  bien  saisir  celte  propor- 
tion :  dans  la  Côle-d'Or,  \v  nombre  de  fermes  exploilces  par  l'enniers  n'i'st 
<lue  de  iS,9o  pour  cent. 

Dans  les  pays  vignobles,  l'exploitation  est  laite  maintenant  a  prix 
d'argent  par  le  vigneron  pour  le  compte  du  proprclaire  :  les  maladies  qui 
ont  détruit  la  vigne  ont  rendu  impossible  le  travail  moyennant  une 
partie  déterminée  des  fruits,  genre  d*expU>itation  autrefois  prati<|ué  dans 
le  pays  vinicole  et  qui  constituait  un  véritable  inelayage.  l)Ki.iMO<iKS,  A^ii- 
ctilliirf  ilanx  lu  Colcd'Or,  ]>.  j. 

I.  Le  fait  que  nous  notons  ne  contredit  pas  le  passage  de  la  page  j'.i. 
sur  le  séjour  des  graiuls  propriétaires  fonciers  à  Dijon.  H  es!  tout  récent  et 
va  à  rencoiilri'  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  prés  de  vingt  ans. 
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faul  aussi  noter  riniluence  des  répercussions  des  luttes  poli- 
tiiiucs  et  religieuses.  Les  élénienls  de  la  population  qui  ne 
])artai;eut  i)as  les  opinions  politiques  du  gouvernenieut  dé- 
laissent les  j)ostcs  de  l'onetionnaires,  voir  même  les  eadres 
de  larniée.  et  se  consacrent  à  rexi)loitation  de  leurs  [iro- 
[irii'U'S. 

Ku  pi'incipe,  le  l'aire-vuloii-  direcL  est.  de  tous  les 
modes  d'i'xploitation.  le  plus  icjulorme  aux  intérêts  de  la 
]>roduction.  Le  [)ropriétaire  ne  sera  jamais  tenté  d'épuiser 
sa  terre.  La  petite  culture  ne  produit  de  bons  ed'ets  que 
quand  elle  est  laite  par  le  possesseur  du  sol.  L'intensité  du 
ti-avail  rachète  alors  le  manque  de  Capital. 

Dans  la  grande  culture,  le  faire-valoir  direct  est  encore 
avantageux.  Le  propriétaire  peut  enti-eprcndre  des  tra- 
vaux d'amélioration  etde  construction,  et. [lar  son  exemple, 
organiser  une  école  de  progrès  ])our  les  cultivateurs  du 
voisinage.  La  dilliculté  pour  l'exploitant  direct  [ji'ovient 
de  la  main-d'œuvi'e  ;  aussi  les  grands  propriétaires  con- 
vertissent-ils un  grand  nombre  de  terres  en  prairies.  Les 
hauts  prix  de  la  viande  sur  pied'  ne  seront  pas  de  nature 
à  les  détourner  de  cette  transformation. 

Les  avantages  du  faire-valoir  direct  peuvent  disparaître 
quand  le  propriétaire  s'adresse  à  un  régisseur.  Le  déten- 
teur du  sol  se  désintéresse  alors  de  la  culture.  Il  néglige 
les  améliorations.  Ce  mode,  d'ailleurs  coûteux  et  aléatoire, 
est  de  moins  en  moins  pratiqué  en  Gôte-d'Or. 

En  1892,  la  culture  directe  comprenait  .5."),.")3r>  cultures, 
soit  '3oo  de  plus  qu'en  i88a.  On  exploitait  ainsi  i,'2'ja,ioo 
hectares  de  terres  labourables,  4^.700  hectares  de  prés, 
19,400  de  vignes,  3,5oo  de  jardins  ;  au  total,  '288,700  hec- 
tares. 

1.  (;r.  chnpitn-  I"  de  la  3   partir. 
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a.    —    UAIL    A    FERME 


Il  s"est  produit  à  notre  époque  une  transformation  dans 
les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers.  Autre- 
fois, le  censitaire  était  dans  une  subordination  person- 
nelle vis-à-vis  du  bailleur  :  et  cet  état  de  choses,  ves- 
tii^e  de  l'ancien  régime,  persistait  encoi'e  dans  les  relations 
de  propriétaires  à  exploitants  vers  1860.  A  cette  date, 
dans  nos  campagnes,  plus  peuplées  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  on  comptait  cependant  moins  de  proprié- 
taires que  de  nos  jours.  La  terre  était  donc  très  demandée 
et  les  prix  des  fermages  réglés  un  peu  par  la  volonté  du 
bailleur,  qui  imposait  souvent  des  conditions  draco- 
niennes. Nombre  do  propriétaires  avaient  peur  de  voir 
leurs  fermiers  s'enrichir  et  devenir  capables  d'acheter  la 
terre.  Les  détenteurs  du  sol  assimilaient  leurs  fermiers  à 
des  domestiques.  Leurs  rapports  étaient  cependant  réglés 
minutieusement  par  le  Code  civil.  Le  bail  à  ferme  était 
et  est  purement  contractuel. 

De  nos  jours,  le  fermier  tend  ii  devenir  un  ca[iitaliste 
pourvu  d'un  matériel  et  d'un  foutls  de  roulenieiil.  Parfois, 
un  propriétaire  qui  veut  aider  un  bon  valet  de  culture  à 
devenir  fermier.au  retour  du  service  militaire,  lui  l'ait  des 
avances  de  fonds  contre  intérêts.  Le  |ii-eneur  diiige  l'ex- 
ploitation, vend  les  pi-oduils  qui  sont  sa  [)roiiri(té  et  court 
tous  les  risques  de  l'entreprise. 

Le  développement  du  fermage  suppose  un  état  économi- 
que avancé.  Il  faut  produire  pour  la  vente  et  non  plus  ]iour 
la  cousommaliou  [)ersonnelle.  Le  cultivateur  s'orientera 
vers  des  cultures  ([ui  sont  assurées  d'un  large  débouché  : 
telle  la  pi-oduction  de  la  betterave,  suivie  de  celle  du 
blé,  la  vente  du  bétail,  etc.  En  Côte-d'Or,  cette  catégorie 
d'exploitants  lut  on  progrès  de  iS8a  à  i8;)'>.  Au  nuunent 
le  plus  intense  de  la  crise  agric(de.  le  munbre  des   fer- 


niicrs  passe  de  •'.,94*^  à  5,38'-i.  Leur  imporlaiice  i-elalive  par 
rappoi'l  aux  auU'es  cultivateurs  nous  est  in(li(|uée  par  le 
recensement  de  1901  :  on  comiitait  en  Cote-J"Or  'jy  l'er- 
niiei's  pour  100  eliel's  d'exploitations.  Que  la  crise  ajfri- 
cole  n'ait  pas  entraîné  une  diminution  du  nombre  des  fer- 
miers, rien  de  plus  explicable  :  le  propriétaire  devait 
réduire  ses  prétentions  ;  il  supportait  pour  la  plus  grande 
part  les  ell'ets  de  la  mévente. 

T-în  Cote-d'Or,  les  fermiers  de  certaines  régions  [plaine^ 
environs  de  Dijon]  habitent  leur  propre  demeure,  dans 
les  villages  du  département,  et  louent  des  parcelles  appar- 
tenant à  plusieurs  propriétaires:  ce  qui  évite  au  bailleur 
des  frais  d'entretien  d'immeuble,  d'autant  plus  onéreux 
que,  généralement,  les  fermiers  sont  peu  soigneux  de  la 
maison  d'autrui. 

Ce  mode  d'exploitation  oll're  des  avantages  aux  capita- 
listes. Il  leur  permet  de  trouver  dans  la  terre  une  possibi- 
lité de  placement  de  fonds.  Au  point  de  vue  social,  il 
accuse  de  graves  défauts.  Le  propriétaire  se  désintéresse 
de  son  sol.  Kn  général,  il  vit  loin  de  la  terre  qu'il  ne  con- 
sidère plus  que  comme  une  source  de  revenus.  Habitant 
à  Dijon,  à  Beaune  ou  à  Paris,  il  ilépense  au  deboi's  le  prix 
du  fermage,  sans  profit  pour  la  terre  et  ses  ti'availleurs. 
Il  est  vrai  que  le  bailleur  a  encore  un  certain  rôle  à 
jouer.  Il  peut  s'opposer  aux  cultures  épuisantes  et  procé- 
der aux  améliorations  à  long  terme.  Mais,  s'il  ne  l'empIit 
pas  ce  double  rôle,  la  propriété  foncière  ne  se  justilie 
plus  facilement.  Le  fermier  lui-même  pourra  ne  pas  s'in- 
téresser à  la  bonne  exploitation,  en  vue  de  l'avenir, 
comme  le  ferait  le  [)ropriétaire-cxploitant,  à  moins  qu'il 
n'ait  la  sécurité  doiniée  par  un  long  bail.  Dans  ce  cas 
seulement,  il  améliorei'a  son  outillage  ainsi  que  le  sol,  siu' 
de  recueillir  tout  le  fruit  de  ses  efl'orts. 

Or,  entre  1877  et  1890,  beaucoup  de  fermiers  se  refu- 
saient à  signer  de  longs  baux,  craignant  des  variations  de 
prix  de  denrées  agricoles  qui  pouvaient,  lorsqu'elles  se 
produisaient  dans  le  sens  de   la  baisse,  leur  inqioser  de 
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ti'op  loiii-di's  cuiiililiolis  pour  les  iiiiiicos  ([ui  siii\  aii'Ul  la 
mcveulc. 

Le  désir  d'aila))U'r  les  Icrinages  au  pi-ix  des  IVuils  île  la 
IciTC  géiicralisa  l'usaife  des  baux  ii  eourl  tenue.  La 
moyenne  de  leur  durée  devint  de  3,  6,  9  années.  Cette 
pratique  était  très  fâcheuse  et  nuisible  à  la  production.  11 
fallait  ou  bien  des  baux  plus  longs,  ou  bien  modifier  coni- 
])lètenienl  notre  législation  de  telle  sorte  que  le  fermier 
sortant  obtint  une  indenniité  en  raison  des  améliorations 
qu'il  avait  réalisées  sur  le  fonds. 

l.e  problème  du  fermage,  de  ce  point  de  vue,  était  sur- 
tout intéressant  à  résoudre  avec  le  concours  du  législa- 
teur. Depuis  le  relèvement  des  prix  des  denrées,  il  revêt 
un  aspect  bien  différent.  Les  détenteurs  de  fermes  impor- 
tantes réclament  de  longs  baux,  alin  de  profiter  de  la 
hausse  du  prix  des  produits  de  la  terre  et  de  bénéficier 
de  la  rente  du  sol.  Il  faut  retenir  que  la  question  de  durée 
des  baux  n"est  intéressante,  en  Côte-d'Or,  que  pour  les 
grandes  fermes  dont  les  bâtiments  font  partie  de  Texploi- 
tation  ;  car  pour  les  autres  terres,  les  plus  nombreuses, 
louées  à  des  habitants  de  la  contrée,  le  propriétaire  a  tout 
avantage  à  les  laisser  à  des  travailleurs  qui  en  olfrent 
un  prix  d'autant  plus  élevé  que  le  sol  est  à  proximité 
des  demeures.  On  paye  dans  le  fermage  la  «convenance  ». 
Un  locataire,  moins  bien  situé  par  rapport  à  la  terre,  olfri- 
rail  un  prix  plus  faible.  D'où  la  continuité  des  fermages 
liaiis  la  moyenne  et  petite  culture  en  (>ôle-d"()r,  par  suite 
de  la  répartition  des  terres  cl  <lii  mode  d'aiigloinéralions 
des  villages. 


1,1^  I  uiiditioiis  .1  iiliscrMT  dans  le  bail  à  ferme  repro- 
duisent habituellement  les  dispositions  de  notre  Code 
civil,  à  moins  de  convention  contraire.  Les  baux  se  font 
à  [irix  d  argi'ut.  Les  redevances  étant  payables,  en  géné- 
ral, à  Noi'l  cl  à  la  Saint-Jean,  ou  aux  i'''  janvier  et 
1."  juilhi.  p,ir  h'niics  ('gaux.  Ils  ne  contieniienl  que  rare- 
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iiieiit  roblij;'alioii  de  l'ouriiir  des  rode\anfes  en  nature. 
(!elles-ei.  inscrites  dans  tous  les  anciens  iiaux.  étaient  la 
source  de  tréquenles  diflicultés  entre  propriétaires  et 
l'erniiers.  Le  preneur  à  son  entrée  se  fait  remettre  la  l'erme. 
Il  peut  exiger  que  tout  soit  en  bon  état,  que  les  lierhages 
et  les  vergers  soient  clôturés.  Quant  aux  terres,  il  les 
[irend  dans.Fétat  où  elles  sont. 

Le  propriétaire  doit  procurer  au  preneur  la  jouissance 
utile  et  paisible  ;  il  entretient  les  immeubles  en  état  de 
servir  à  la  culture.  Le  tenancier  doit  user  de  la  chose  en 
bon  père  de  famille,  garnir  le  fonds  de  bétail  et  de  maté- 
riel d'exploitation.  S"il  prend  une  ferme  sans  bâtiment,  il 
soigne  les  clôtures,  cure  les  fossés,  etc.  Parfois  le  proprié- 
taire aura  loué,  en  même  temps  que  les  bâtiments  et  la 
terre,  un  troupeau;  c'est  le  cas  du  bail  à  cheptel,  simple 
ou  de  fer.  Cette  pratique  est  usitée  dans  les  pays  pauvres 
du  Chàtillonnais  ou  du  Plateau  de  Langres,  et  dans  le 
Dijonnais  où  les  marchands  de  bestiaux  de  la  ville  met- 
tent en  subsistance  des  troupeaux  entiers  qu'ils  ont  l'in- 
tention d'expédier  ensuite  vers  une  autre  destination  :  le 
Midi  et  Marseille  plus  particulièrement.  Dans  ce  cas. 
le  propriétaire  du  bétail  exige  du  détenteur  momentané 
un  intérêt  peu  élevé  (2.0  %  par  exemple).  Dans  le  cheptel 
de  fer,  le  produit  des  animaux  appartiendra  au  fermier, 
sous  l'obligation  d'appliquer  au  domaine  tout  le  fumier 
et  de  garder  intact  le  troupeau.  Le  cheptel  doit  être  estimé 
loi's  de  l'entrée  en  jouissance  ;  à  la  sortie,  on  restitue  au 
[iropriétaire  non  pas  les  mêmes  bêtes,  mais  un  troupeau 
de  même  valeur.  Il  peut  en  résulter  pour  le  fermier  une 
situation  fâcheuse,  s'il  n'a  pas  su  entretenir  le  bétail. 

'Juand  le  fermiei-  ((uitte  l'exploitation,  il  y  a  lieu  à  un 
règlement  de  compte  ;  surtout  dans  les  fermes  impor- 
tantes. Le  sol  est  dans  un  état  meilleur  ou  pire  que  lors  de 
l'entrée  en  jouissance.  Sur  certains  points,  aucune  difû- 
culté  ne  se  produira.  Par  exemple,  l'article  17^8  du  Code 
civil  dispose  :  «  Le  fermier  soi'tant  doit  laisser  les  pailles 
cl  des  engrais,  s'il  les  a  reçus  à  son  entrée  en  jouissance, 


ol  ([uaïul  même  il  ne  les  aurait  pas  revus,  le  proprielaire 
pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  »  Car.  a  la  lia 
noi'malc  du  bail,  par  suite  des  clauses  du  contrat  ou  d'un 
usage  local,  il  peut  y  avoir  lieu  à  indemnité.  A  défaut 
d'usage,  le  fermier  sortant  pourra  faire  et  battre  la  ré- 
colte ([u'il  a  laissée  sur  pied  en  quittant  rexploitatiou. 
Mais  en  dehors  de  ces  points,  reste  la  question  des  droits 
que  le  fermier  peut  avoir  au  cas  d'amélioi-alions  foncières. 
Aucun  texte  du  Code  civil  ne  nous  permet  de  la  trancher; 
et  cependant,  il  serait  utile  d'accoi-der  une  indemnité  au 
cultivateur,  tant  au  ])oiiit  de  vue  de  l'équité  qu'au  point 
de  Vue  économique. 

Avec  nos  baux  à  court  terme,  ([ui  généralement  s'éten- 
dent sur  neu(  années,  trois  ans  sont  consacrés  à  reconsti- 
tuer le  sol  fatigué  ;  puis  on  a  une  période  en  palier  ; 
ensuite,  on  constate  l'épuisement  de  la  terre.  De  sorte 
qu'il  faut  tous  les  neuf  ans  entreprendre  la  reconstitution 
des  richesses  productives.  D'où  un  régime  d'appauvrisse- 
ment, d'enrichissement  alternatifs.  Ne  nous  étonnons  pas  si 
le  Code  civil  n'a  pas  prévu  de  telles  conséquences.  A  l'é- 
poque de  sa  rédaction,  on  ignorait  la  culture  intensive. 
De  nouvelles  conditions  économiques  nécessitent  des  dis- 
positions législatives  '  qui  permettront  au  fermier  de  se 
faire  i-embourser  ses  dépenses.  Si,  en  Côte-d'Or.  certains 
sols  paraissent  moins  fertiles  que  les  parcelles  contigues. 
leur  pauvreté  est  due  au  défaut  de  drainage  ou  bien  à 
l'absence  d'engrais  chimiques.  Les  teri'cs  voisines,  au 
contraire,  sont  i-ichcs  :  le  propriétaire-exploitant  a  donné 
tous  ses  soins,  tant  à  la  li'ansformalion  du  sous-sol  (ju'à 
l'amélioration  de  la  surface. 

L'intérêt  qu'il  y  aurait  à  régler  cette  question  d'indem- 
nité de  plus-value  est  évident,  surtout  pour  une  région  où 
le  drainage,  amélioration  foncière  de  longue  durée,  et 
l'emploi  des  engrais  chimiques  jouent  un  grand  rôle. 

I.  l.a  (|ncstioii  de  riiuleniuito  dr  pUi.s-valuc  au  fermier  sorinni  résolue 
l>iii'  le  lejjislaleur  initiais,  a  fait  l'olyet  de  iiuiubreuscs  discussions  au  sein 
ilis  siH'iélés  d"aj,'i'ieullnie,  eu  i''ninee. 
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Depuis  iSfS  jusqu'à  nos  jours,  on  a  fait  de  nombreuses 
j)i-o[)ositions  de  lois  (une  quinzaine  environ)  sur  cette 
matière'.  Aucune  n"a  encore  abouti. 

On  voit  qu'en  matière  de  fcrniai^e  l'évolution  des  pro- 
cédés de  culture  a  l'ait  naître  des  pr()l)lènies  nouveaux, 
d'une  solution  fort  délicate. 


Li'  prix  (les  ferma ^-cs.  —  Reste  à  étudier  les  transfor- 
mations du  i)ri.\  des  fermages  dans  le  laps  de  temps  que 
nous  avons  à  cnvisag'er.  Kn"i85o,  d'après  les  affirmations 
contenues  dans  l'étude  de  M.  Muteau  sur  Vécolntion  éco- 
nomique au  point  de  vue  agricole  d'un  département  fran- 
çais'-, la  terre  donnait  5  "/o  net  à  son  propriétaire, 
4  °/o  en  i88o.  En  1906,  elle  rapporterait  net  2,5  à  3  °/o. 

Voici,  d'autre  part.  le  tableau  comparé  des  prix  de  fer- 
mag'e  des  terres  de  différents  types  en  1882  et  1892  : 


r.  Elles  émaiicnl  surtout  de  députés  du  nord.  La  pUiparl  dos  auteurs 
de  ces  projets  veulent  donner  aux  fermiers  la  plus-value  totale.  D'autres, 
au  contraire,  ne  voudjaient  leur  en  accorder  qu'une  partie,  soit  les  2/'!, 
soit  la  moitié.  D'autres  lisent  un  maximum  ([ui  serait  ég^al  à  2  ou  3  ans  de 
fermage.  Et  cependant,  la  plus-value  culturale  qui  résulte  des  dépenses 
du  fermier  n'est  pas  aléatoire.  Elle  doit  par  conséquent  lui  être  rembour- 
sée pour  toute  la  part  dont  il  n'a  pas  pu  jouir.  Elle  a  été  le  fait  du  fer- 
mier, elle  profite  au  propriétaire  qui  doit  indemniser  son  tenancier. 

Comment  sera  constatée  la  plus-value  '.'  On  fera  un  étal  des  lieux,  con- 
tradictoire, à  l'entrée  et  à  la  sortie  pour  vérifier  les  améliorations  de 
long:ue  durée  et  la  richesse  de  la  terril  en  azote  et  en  phosphate  par  suite 
d'emploi  d'engrais  chimiques.  La  plus-value  ressortira  de  la  comparaison 
de  ces  états.  De  tels  procédés  coûtent  assez  chers,  bien  que  le  prix  des 
analyses  agricoles  ait  beaucoup  baissé.  A  défaut  d'états  d(^  lieux,  on  pré- 
sumera que  la  terre  a  été  livrée  sans  engrais.  La  demande  d'indemnité 
du  fermier  devrait  être  rédigée  en  hâte.  En  cas  de  difficulté,  on  pourrait 
avoir  recours  à  un  arbitre  désigné  parles  parties. 

2.  Paris,  Rousseau,  njob. 
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STATISTIOUKS  C.OMl'ARKES    P01H    I.A    IRANCE    ET    LA    COTE-D  OR 
Prix  moyen  annuel  du  fermage  d'un  hectare  de  terre. 


l"Ciilfg. 


Cûle-d'Or. ... 

Valeur  vénale 

Icrrnag^e  1892 

Valeur  vénale 

France l'ei'inatre  185'2 

ISSl' 


Terres  lal>nuralil< 
fermage  1882 


o;i 

4S 

:i2 

2(1 

2.(17(1 

i.8;4 

1  070 

854 

60 

46 

37 

24 

2  278 

1  61)2 

I.UIO 

(■,:)1 

."i."i 

46 

29 

» 

;w 

69 

V.'i 

» 

1(1'.. 

'.12 

S» 

(■i2 
.il 

'.6 
VI 

OiledOr 
Valeur  véi 


lermag-e  1882 

lermagc  1892 

Valcdr  vénale 

France fermage  1852 

1862 
1882 
1892 


144 

107 

Sl 

55 

4.000 

3.000 

2.170 

1.401) 

133 

99 

77 

52 

3.502 

2.ti62 

1.988 

1.349 

113 

79 

50 

> 

152 

104 

72 

» 

151 

120 

91 

68 

136 

107 

82 

63 

Cote  d'Or. 
Valeur  véi 


Valeur  ' 
France. 


fermage  1882 

fermage  1892 

fermage  1852 
1862 
1882 
1892 


118 

90 

68 

58 

3.600 

2.550 

1  497 

1  ^30 

126 

95 

68 

62 

2.803 

2  032 

1  416 

1.020 

87 

62 

41 

,. 

139 

98 

68 

> 

158 

120 

100 

7'. 

153 

117 

94 

71 

42 
876 


Devons-nous,  pour  le  présent,  nous  en  tenir  à  ces  indi- 
cations? D'après  les  recherclies  que  nous  avons  tentées, 
notre  réponse  est  négative.  Nous  sommes  en  mesure  de 
contrôler  les  statistiques  officielles,  soit  par  les  résultats 
d'une  enquête  poursuivie  auprès  de  propriétaires  et  culti- 
vateurs compétents,  soit  par  un  état  des  fermages  des  pro- 
priétés de  riu')pital  de  Dijon,  qui  loue  ses  exploitations  à 
des  prix  légèi-emont  inférieurs  à  ceux  des  baux  ordinaires. 
•    Kt.  traboi'il.  précisons  les  conditions  de  location  de  la 
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pro[irii''U'  [)rivi''('  dans  la  plaine  de  la  Saône  :  dans  les  can- 
tons de  Pontailler.  de  Genlis,  Auxonne,  les  terres  de 
moyenne  qualité  valent  aujourd'hui  2.100  francs  et  se 
louent  90  francs.  Les  meilleures  valent  3.ooo  francs  et  sont 
louées  i3o  francs  :  celles  de  (jualité  inférieure,  dites  «  her- 
bues »,  sont  amodiées  environ  3o  francs  l'hectare  et  valent 
-00  francs.  Ainsi  les  terres  rapportent  du  'J  "/.  environ.  11 
faut  défalquer  les  impôts.  Mais  rien  n'est  plus  inégal  que 
la  prime  à  prélever  pour  l'impôt.  Pour  une  terre  affermée 
j.ooo  francs  dans  l'Auxols,  on  paie  900  fi-ancs  de  taxes  : 
pour  une  autre  exploitation  dans  la  même  région  louée 
4.000  francs  on  verse  ;oo  francs'.  Ces  inégalités  tiennent 
aux  bases  défectueuses  de  répartition  que  fournit  notre 
cadastre  vieilli.  Puis,  dans  les  grands  domaines,  on  fait 
supporter  l'inqiôl  au  fermier  ;  tels  ceux  de  Longecourt,  de 
Trouhans...  Il  est  vrai  que  leurs  propriétaires  ont  des 
primes  d'amortissement  à  prélever  pour  l'entretien  des 
bâtiments  de  la  ferme,  primes  qu'on  ignore  dans  les  loca- 
tions de  lopins  de  terre  à  de  petits  propriétaires,  et  elles 
sont  fréquentes  dans  le  département. 

Dans  la  région  de  l'Auxois,  une  ferme  de  100  hectares, 
d'une  valeur  globale  de  80.000  francs,  qui  nécessite  d'im- 
portantes améliorations  :  drainage,  entretien  des  clôtures, 
est  affermée  4000  francs.  C'est  encore  un  taux  de  4  % 
qu'il  faut  eni'egistrer,  car  le  propriétaire  paie  700  francs 
d'impôt. 

Si  l'on  veut  comparer-  les  taux  de  fermages  que  nous 
venons  d'inscrire  pour  le  commencement  du  xx<;  siècle  à 
ce  qu'il  était  en  18(37,  dans  la  région  de  Dijon,  il  faut 
lire  les  indications  fournies  aux  enquêteurs  de  1867  sur 
l'état  de  l'agriculture  dans  le  département.  A  cette  époque, 
on  constatait  que  les  prix  des  baux  n'avaient  pas  baissé, 
mais  bien  augmenté  d'une  façon  sensible  par  rapport  aux 
vingt  années  précédentes.  On  indiquait  comme  prix 
moyen  de  fermage  : 

1.  Aux  riivii'ciiis  (le  Vitteaiix  ;  ri'iisoifjiifmcnU  rcoiic'illi><  .iiiiii-i-s  tics  ciil- 
tivateur.s. 
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a)  D:uis  les  pays  de  inonlai^ne.  pour  Ic^s  Icrivs  aral)lcs. 
I.")  à  5o  francs  riiet-tarc. 

b)  Dans  la  plaine,  30  à  120  francs  j)our  les  terres  arables 
et  100  à  180  francs  pour  l'hectare  de  prés. 

Ces  moyennes  étaient  bien  supérieures  à  celles  des  fer- 
mages vers  1890  ;  aussi  peut-on  dire  que  c'est  entre  i852 
et  1875  qu'on  a  connu  en  France  les  fermages  les  plus 
('•levés  au  cours  du  xix'  siècle  et  que  la  crise  agricole  a 
niodirié.  dès  1870.  le  taux  des  fermages'. 

La  confirmation  de  ce  fait  est  fournie  par  le  coiilciiu  des 
l)aux  de  l'hôpital  de  Dijt)n.  Cet  étaljlissement  est  un  impor- 
tant propriétaire  foncier.  De  plus,  les  modifications  de 
contenance  apportées  à  son  domaine  ont  toujours  été  soi- 
gneusement notées.  Nous  avons  relevé  dans  les  archives 
dudit  iiôpital  '3i  fermes  de  contenances  diverses,  tel  Blaisy- 
Has.  qui  accuse  i  hectare  18  ares,  tandis  qu'Antigny  en  a 
210.  Ces  'il  propriétés  sont  restées  de  coniposition  iden- 
tique pendant  tout  le  temps  que  nous  auron»;  à  suivre  les 
variations  du  montant  des  fermages. 


1.  V.n  l'ii-irilie.  la  ci-isi- aarioli- cliranla  la  i-oiulilinii  ,1c  la  cuHiir.-.  Dan^  la 
l'i'^ion  dWrras,  U'S  baux  à  loi'nif  se  coiitraclaieut  a\  ce  diiiiinutioii  di-  i."i  à 
'm  "/..  Dans  li"s  circonscriptions  du  comice  de  Laou.  on  constate  l'abandon 
de  i'i*>  fermes  représentant  ."î.ii^  becteres.  Demangkon,  op.  cit.,  p    aaî. 


Tableau  des  fermages  de  31  propriétés  de  l'Hôpital  de  Dijon  :  1817-1907 
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Si  l'on  consulte  les  iiiilii'alicuis  portées  au  has  «les 
colonnes  ci-conlre,  pour  aS  domaines  sur  '>  i .  les  années 
offrant  les  fermages  les  plus  élevés  sont  comprises 
entre  iS35  et  i8'j5,  les  années  qui  accusent  les  fer- 
mages les  plus  bas.  pour  1 5  domaines,  vont  de  i8S^  à 
I  yo3  :  y  domaines  ont  donné  un  revenu  en  argent  plus 
bas  encore  au  début  du  siècle  entre  i8i5  et  1829.  Mais,  si 
Ton  lient  compte  de  la  plus  grande  puissance  d'achat  de 
l'argent  au  commencement  du  xix'  siècle,  et  si  l'on  rap- 
[)iu<lie  ce  prix  de  location  des  prix  relevés  en  1890.  on 
juge  que  l'écart  est  le  plus  souvent  assez  faible.  Il  est 
donc  permis  d'i'crii-e  qu'au  cours  du  xix'  siècle,  les  fer- 
mages fui-ent  très  [)eu  élevés  de  iSio  à  iS'îo  et  de  iSSo  à 
1900. 

Le  même  tableau  nous  permet  de  constater  un  sensible 
relèvement  ilu  ]irix  de  ferme  à  partir  de  i;)o5  :  le  domaine 
<le  Cbivres,  loué,  en  18G8,  ô.ooo  francs,  a. 400  en  1899.  est 
all'ermé  4  000  francs  en  1907.  Telle  est  l'indication  géné- 
rale du  relevé  inscrit  dans  le  document  ci-contre,  exception 
fiiite  du  Gbàtillonnais.  dont  les  terres  n'ont  pas  cessé 
d'accuser  une  baisse  de  valeur  depuis  180)2  jusqu'à  1902. 

Il  faut  maintenant  expliquer  ces  variations.  La  baisse 
constante  des  fermages  des  propriétés  du  Chàtillonnais 
depuis  1862,  s'explique  par  suite  de  la  concurrence  des 
laines  importées  d'Australie  :  l'élevage  du  mouton  était 
alors  la  ressource  à  peu  près  exclusive  de  celte  région. 
Au  lieu  des  prix  de  -  fr.  3o.  6  fr.  10.  qu'on  avait  connu  en 
1839.  le  kilog.  tombe  à  .">  fr.  i5  en  i8()G.  Lors  de  l'enquèle 
de  i8()7.  les  agriculteurs  déclaraient  ([ue  dans  cette  région 
la  propriété  avait  baissé  d'un  tiers  cl  (\nv  l'an'ondissemcnt 
avait  perilu  5. 000  âmes  depuis  i8t)i!  ;  plus  <les  3  4  *1ps 
l'ermes  étaient  à  vendre.  Seul  l'arrondissement  de  Chàtil- 
lon  oITrait  ce  lamentable  spectacle.  Dans  les  cantons  de 
Vilteaux.  de  Heaune.  de  Genlis,  de  Dijon,  la  hausse  de  la 
ju-opriété  était  certaine.  Devons-nous  l'attribuer  à  une 
élévation  du  pi-ix  des  denrées  agricoles,  ou  bien  à  telle 
a.utre  raison  ([u'il  faut  préciser?  Et  au  lieu  de  rechercher 


—  ino  ^ 

tliic  caiisc  uniiiuo,  drvoiis-iKJiis  Irouver  dos  cxpliciilioiis 
iiiullij)les. 

Le  prix  le  [)lus  élevé  du  blé  n'a  pas  coïiicidé  avec  les  an- 
nées où  l'on  a  eonuu  les  plus  hauts  (eruiages  (soit  de  18Ô7 
à  1H77);  et  on  doit  l'aire  même  constatation  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  des  laines.  C"esl  en  i838,  i83«),  i85i,  que  la 
laine  vaut  G.ao,  7,80,  6.351e  kilog.  :  le  blé  20  l'rancs.,  a3 
francs,  122  fr.  ."Jo  l'iiectol.  Kn  i86a  la  laine  est  à  7,16  et  des- 
cendà4,'o  le  kiloj,^en  i865;  le  blé  s'achète  i S  francs  l'heclo 
en  i8G3;  17  francs  en  i8()4  et  i8G5.  Kt  cependant  les  ferma- 
ges sont  bien  plus  hauts  entre  i85o  et  1875  qu'entre  i8'3o 
et  i85o.  Il  est  vrai  qu'à  partir  de  18(18  juscju'en  187.5  le  blé 
sans  atteindre  le  prix  de  ^3  francs  l'hectolitre,  oscillera 
autour  de  ai  fr.  26'. 

Pour  connaître  les  causes  des  hauts  fermages  entre  1860 
et  1875,  il  laut  ne  pas  s'en  tenir  seulement  aux  oscilla- 
tions des  prix  du  blé  et  de  la  laine,  il  importe  en  outre  de 
se  reporter  aux  mouvements  de  population.  Or  en  1827  le 
département  comptait  3G7. 000  habitants  ;  en  i85i  ilatteint 
402.200.  Il  est  vrai  qu'en  1866  on  retombe  à  38'-!. 000  habi- 
tants. 

Cette  diminution  est  surtout  le  fait  de  la  crise  qui  sévit 
dans  l'arrondissement  de  Cliàtillon.  Dans  les  autres  ré- 
gions de  la  Côte-d'Or,  la  poiiulation  maintient  sa  forte 
densité,  les  cultivateurs  demandent  la  terre.  Ils  l'achètent 
à  des  [irix  élevés:  et  ainsi  que  le  constate  l'enquête  de 
18G7,  il  y  a  surtout  hausse  dans  les  régions  oi'i  la  terre  est 
nmrcelée  ou  plantée  en  vignes.  Les  prés  valent  2.5oo  à 
5.000  francs  l'hectare,  les  terres  arables  a  000  à  3. 000 
francs.  La  plus-value  des  fermes  susceptibles  de  morcel- 
lement est  de  1/5  en  plus  du  prix  offert  pour  les  grands 
domaines  ^ 

Si  dès  1860,  les  grandes  fortunes  recherchent  les  valeurs 


1.    l'raduils  en  ([uiiital.  Ir>  prix  du  l)li-  sciiiU  eji  i.SJiS  :  -r  liMm's;  en  iS'iy  ; 
■Ji  IVanc->  :  eji  iSJo  :  in  frams  ;  <ii  iSUJ,  22  Ir.  m  ;  ilr  iS(i8  à  iS;."),  a.S  Ir.  .w. 
•1.  Cr.  l'riittcs  d'Ininncfir.  p.  2-m. 
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iln)l)ilii  Tes  au  lieu  de  se  porter  vers  la^i'iculUiie  ' .  au  lOU- 
li'aii'C  la  masse  épai'guc  pour  aelieler  de  la  Icrre.  dès  qu'elle 
aura  économisé  quelques  centaines  de  francs.  C'est  ce 
(|u'allii-maienl  le  directeuf  île  la  (laisse  d'épargne  de 
lie  Beaune  et  le  président  du  comice  de  Flavigny  en  1867. 
Ce  dei'nici"  «  par  sa  position  a  été  maintes  l'ois  à  même  de 
constater  en  faisant  des  inventaires  après  décès  que  les 
cultivateurs  du  canton  possédaient  Les  fonds  placés  soit  à 
la  Caisse  d'épargne,  soit  en  rente  sur  l'Etat,  en  obliga- 
tion du  Crédit  Foncier  ou  autres  valeurs  mobilières-  ». 

A  Beaune  le  solde  créditeur  des  déposants  agricoles 
(cultivateurs  et  vignerons)  au  3i  octobre  1866  était  de 
448.000  francs  environ,  représentant  les  9/12  des  dépôts 
de  la  catégorie  dite  des  ouvriers.  Les  vignerons  et  culti- 
vateurs ont  environ  1.340  livrets.  Cet  argent  est  apporté 
afin  d'être  retiré  au  moment  où  ils  pourront  acheter  un 
terrain. 

En  10  ans  (i85-  à  iSli^)  la  valeur  des  terres  portant  des 
l)lants  fins  avait  augmente  d'un  tiers,  et  celle  des  vignes 
qui  produisaient  des  vins  communs  était  doublé.  Les  sta- 
tistiques corroborent  ces  assertions. 

Kn  i85i,  la  population  agricole  (mâle  adulte)  .s'élevait  à 
83. 5i6  personnes,  dont  i<).t)4-5  pi"op'''''tiiii'Ps  ;  ii.i43  fer- 
miers; 2.3.55  métayers  :  38.o5o  joui'naliers:  11.925  domes- 
ti(jues.  Kn  18^2  cette  i)opulation  est  réiluite  à  ()(i.oi5  :  cepen- 
dant le  nombre  des  propriétaires  est  de  3j.i-.5  (y  ct)nq5ris 
les  journaliers  propriétaires  de  lopins).  Il  n'y  a  plus  que 
-.(J5o  fermiers:  r3."(J2  journaliers  et  8.-72  domestiques. 
Les  métayers  sont  seuls  en  progrès:  3.r)5(>  au  lieu  de 
2.355 \  L'accession  à  la  terre,  gi-àceà  l'épargne,  n'est  donc 
])as  discutable. 

l'InliT  iSChi  et  iS-,").  on  a  eouuii  iKjiir  lc>  lerre>  di'  bonne 
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(juiilitr  cl  hieii  siluoes.  les  jihéiionioiios  ilc  ticiilc  du  Sul 
pi'évus  par  RicarJo.  Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  ([ue  la 
n-iile  est  un  Ix-uélico  de  iiiono[)ole.  C'est  le  produit  net  en 
valeur,  ([ue  iloime  le  sol.  en  excédent  du  prix  payé  pou.i 
rémunérer  le  tiavail  et  le  capital  de  production  qui  com- 
prennent le  salaire  des  ouvriers  et  les  sommes  consacrées 
aux  améliorations  et  aux  constructions.  La  part  de  la 
rente  dans  les  exploitations  agricoles  varie  avec  la  qualité 
du  sol,  avec  sa  fertilité,  avec  sa  proximité  des  marchés. 
Les  terres  de  culture  doivent  être  considérées  comme  des 
établissements  de  production  d'ordre  décroissant,  suivant 
leur  productivité  et  leur  emplacement  plus  ou  moins  éloi- 
gné du  centre  des  àéboucliés. 

Les  progrès  de  la  population  et  de  ses  besoins  dans  l'en- 
semble de  la  nation,  le  développement  de  la  richesse, 
conséquence  d'un  intense  mouvement  industriel,  avaient 
accru  la  demande  des  produits  agricoles.  D'autant  que  la 
création  de  puissants  moyens  de  transports  permettait 
d'obtenir  de  nouveaux  débouchés.  L'enquête  de  18G7  cons- 
tate que,  jusqu'en  1845,  on  vendait  les  produits  agricoles 
surtout  en  Bourgogne;  mais  à  partir  de  i8(>5  dès  que  les 
chemins  de  fer  mettent  en  i-elation  rapide  la  Côte-d'Or 
avec  la  capitale,  avec  Londres,  avec  le  Midi,  les  vins,  les 
grains  et  le  bétail  trouvent  de  nouveaux  acquéreurs  et  le 
prix  du  blé  de  1867  à  i88'3  ne  descend  qu'une  seule  fois 
au-dessus  de  21  francs  l'hectolitre.  Gràre  à  des  méthodes 
de  culture  meilleures  dont  n(nis  aurons  à  décrire  les 
étapes  successives,  le  rendement  du  blé  à  l'hectare  passe 
de  la  hectoliti-es  en  1840  à  i3  hectolitres  en  i85a;  à  i4 
hectol.  69  en  1862  et  atteint  17  hectolitres  98  en  1881,  à  la 
veille  de  la  crise  agricole. 

Uc  i)lus,  il  y  a  une  hausse  trcs  mariiuce  dans  le  [irix  du 
bétail.  Le  cheval  de  trait,  en  i8a5,  valait  en  moyenne  en 
Gôtc-d'Or  191  francs  ;  en  i855,  il  est  acheté  419  francs  et 
en  1860  4''-J  francs.  Les  prix  des  taureaux  passent  de 
19-  francs  (i855)  à  269  francs  en  i8()o  ;  les  moutons  valent 
17  fi-ancs  la  pièce  en  1827  ;  a'J  francs  en  1837  ;  24  francs  en 


i84"  ;  iJf) ''"•''•^'^ '^" ''^•"'7  •''  ^'  l'';'i'cs  on  iSC)-.  Aussi  aii 
lieu  de  loo.ooo  Irtcs  de  btUail  bovin  en  iHjc)  et  5(i.ooo  des- 
pèce  chevaline,  arrive-t-on  à  i  lâ.ooo  bovins  et  ôo.ooo  che- 
vaux eu  i86(>.  Cette  progression,  interrompue  par  la 
guerre  de  i8"o,  sera  constante  pour  les  taureaux,  les 
bœufs  et  les  vaches  jusqu'au  début  du  xx'  siècle  (i.ïo.ooo 
en  I90<)). 

Ainsi,  entre  i8ô5  et  18;.').  de  niulti|)lcs  facteurs  contri- 
buent à  augmenter  la  pi'oductivitc  du  sol  ;  le  rendement 
en  nature  progresse  en  nicinc  temps  (jue  le  rendement  en 
valeur,  sauf  pour  le  blé. 

La  rente  profitera  alors  et  surtout  aux  projjriétaires 
fonciers.  En  ellet.  la  petite  propriété  n'étant  ]>as  dévelop- 
pée au  point  où  elle  l'est  de  nos  jours,  puisqu'elle  se  cons- 
titua surtout  de  i8.'>o  à  i8"5',  les  fannlies  de  cultivateurs 
n'ayant  pas  dans  les  villes  des  olfres  d'emplois  compara- 
bles à  celles  du  présent,  se  disi)utcnt  auprès  des  proprié- 
taires l'exploitation  du  sol  '. 

Les  fermages  élevés  constituèrent  bien  une  véritable 
rente,  puisque  le  détenteur  du  sol  avait  généralement 
acheté  la  terre  avant  l'époque  oii  se  produisit  la  hausse 
des  redevances.  Il  ne  devait  donc  pas  à  tenir  compte  d'une 
capitalisation  corres[)ondanl  à  la  [ilus-v;duc.  occasionnée 


1.  f.t.  Prinirs  iriiimiu-iir.  \>.  -i—.op    cil 

1  \  uici  p.iui-  11-  ilrparlcni.-iil  la  ]iriiKros-.i.m  dr  la  ii.ipiilalii.n  iiH>aiiu-  cl 
la  lon^tatalioii  ilo  la  p.ipiilalioii  rurale  de  !.S"ii  il  ri|oi.  t'.cUf  rcparliliiiii  rst 
l'aitr  «Ml  nr  contpi'L'iuint  dans  la  piiptilalioii  iirhaino  fine  les  lialiilanls  des 
villes  «le  plus  de  .Vcjoii  àiues.  Uaiis  lu  eliapilre  11  de  la  i-'parli<-,  ..ii  a  elasse 
eoinine  iirbaine  la  popnlaliuii  de  lt»ule  agj;lt^i"*''*iitu)ii  de  plus  de  a.oïKi  per- 
sonnes, selon  les  indiquions  des  stalisliqiies  ofliciellcs. 
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par  les  iihcnoiiu'iKis  que  nous  venons  d'analyser.  Dans 
l)ien  lies  cas.  le  propriétaire  ne  pcr(;oit  pas  graluilemenl 
la  rente.  Souvent  il  a  dû  fournir  un  capital  pour  la  partie 
correspondant  à  raccroissenient  du  revenu  foncier.  Dans 
cette  liypothèse,  l'intérêt  du  prix  d'achat  supprime  totale- 
ment ou  partiellement  le  bénéfice  de  la  rente  du  sol.  Kn 
elTel.  parce  qu'elle  est  à  proximité  d'une  ville  qui  s'est  dé- 
veloppée au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  une  pro- 
priété rapporte  lo.ooo  francs.  Il  y  a  uo  ans  on  l'alTermait 
6,000  fr.  Elle  valait  alors  l'io.ooo  francs.  Elle  a  été  ven- 
due, il  y  a  trois  ans,  280.000  francs.  Le  propriétaire  actuel 
a  capitalisé  la  rente.  Le  détenteur  du  sol,  au  moment  où 
la  plus-value  s'est  produite,  en  a  seul  profité. 

Recherchons  dans  quelles  proportions  la  rente  revenait 
au  propriétaire,  et  si  le  fermier  n'en  gardait  pas  une  pari 
entre  i865  et  187;"). 

Soit,  le  domaine  de  ^'ulsan,  près  de  Scmur,  [)ris  comme 
exemple  et  cultivé  en  18G7,  suivant  un  mode  d'assolement 
triennal.  Pour  une  superficie  de  264  hectares  se  décompo- 
sant en  :  204  hectares  de  terre  et  (io  hectares  de  pré,  le  fer- 
mage était  de  4o  francs  l'hectare  en  moyenne,  soit  y.ôGo  fr. 
L'exploitant  entretenait  28  chevaux,  5o  têtes  bovines,  5oo 
moutons.  TjCs  chevaux  coûtaient  d'après  le  déposant,  par 
unité  :  achat  du  p(julain,  180  francs  ;  dépenses  entretien 
!'•'■  année,  loo  francs  ;  2'  année,  i5o  francs.  Au  total,  43o 
francs.  Ils  étaient  revendus  à  2  ans  1/2,  .5oo  francs,  soit 
70  francs  de  gain,  c'est-à-dire  35  francs  par  an  et  par  tête, 
soit  pour  u8  chevaux  :  35  X  '^8  :=  980  francs. 

Les  bovins,  au  nombre  de  5o  en  moyenne,  pouvaient 
être  élevés  et  nourris  dans  les  conditions  suivantes  :  Veau 
au  sevrage,  valeur  55  francs  ;  dépenses,  i'''  année  5o  frs.  ; 
2=  année  60  francs.  Total  i65  trancs.  Revendus  200  à  25o 
francs,  soit  un  gain  annuel  de  235  francs  en  moyenne 
moins  i65=  70  francs.  Soit  35  francs  par  an  et  par  tête. 
Au  total,  35  X  5o=  1.750  francs.  On  comptait  5oo  mou- 
tons donnant  chacun  5  francs  de  bénéfice  par  an.  Soit, 
5  X  5oo=  2.500  francs. 
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Le  l>élail  de  la  l'crine  rapportait  donc  net  : 

CheA'aux,  980  francs  ;  bovins,  i.-5o  francs;  moulons. 
a.5oo  francs.  Total.  5.230  francs. 

On  cultivait  environ  5o  hectares  de  i'rouienl,  à  raison 
d'un  rendement  de  i(>  hectolitres  à  l'hectare.  Le  blé  se 
vendait  en  inovenne 'Ja  francs  l'hectohli-e.  Il  rainiortait 
donc  19.800  francs. 

Pour  la  culture  du  froment,  les  frais  étaient  évalués  à 
■2-0  francs  par  hectare.  Le  froment  laissait  donc  un  béné- 
lioe  de  :  Prix  de  vente.  19.800  francs  :  frais.  i3..îoo  francs. 
Bénéfice  net.  6.300  francs. 

Ainsi,  le  fermier  de  l'exploitation  accusait,  et  ses  dires 
étaient  contrôlés  pai-  des  témoignages  concordants,  un 
bénéfice  de  :  bétail,  5. a'io  francs  :  froment,  (i.'ioo  francs. 
Soit,  11.530  francs. 

Les  autres  produits  :  foins,  sainfoins,  avoines,  bettera- 
ves fourragères,  étaient  mangés  parle  bétail.  Les  beurres, 
les  œufs  de  la  ferme  étaient  consommés  sur  place  presque 
en  totalité.  Or,  l'exploitant  payait  g.Soo  francs  de  fer- 
mage. Il  lui  restait  donc  comme  bénéfice  net  :  produits, 
ii.53o  francs,  moins  le  fermage.  9,600  francs.  Net,  1.970 
francs'. 

Le  pro[)riétaire.  dont  l'exploitation  était  estimée  à 
180.000  francs,  recevait  du  5  °  „,  taux  très  élevé  pour  un 
placement  oll'rant  toute  sécurité.  Ainsi,  à  l'époque  des 
hauts  fermages,  en  Gôle-d'Or,  le  propriétaire  profita  de 
la  plus-value.  Il  fut  le  hénéficiaive  de  la  rente.  C'est  donc 
avec  raison  que  M.  du  Bled  écrit-  :  «  Il  convient  d'obser- 
ver que,  vers  1860,  les  ferinagcs  avaient  crû  dans  une 
proportion  exagérée,  que  les  améliorations  agricoles  dimi- 


I.  Entre  autres  Irais  il  lallait  payer  i5  domestfqucs  a  raison  de  35o  frano 
et  nourris,  la  nourriture  de  chaque  homme  en  aussi  grand  nombre  reve- 
nant à  0  fr.  5o  par  jour,  soit  pour  partie  des  frais  d'exploitation  17;  fr.  5o  ^ 
Xm  =  ,52;  fr.  r»  ou  5a;  fr.  ."io  x  i.">=  7  912  fr.  .xi.  Celle  élévation  de  frais 
s'explique  par  l'absence  de  niaehines  njjrricoiis  telles  ipie  nos  moissonnru- 
ses'lieïises. ..  ele. 

■j.  Viit„r  m    liiKi..  r,Wiir  <!,:■<  I>,ii.\-M,md,s.  i.|.>i.  <i.  |>    Cr-J. 
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nunnl  le  n'de  de  la  luilurc  au  profit  du  capital  réduisaient 
le  loyer  de  l'agent  naturel.  » 

Il  faut  maintenant  signaler  la  nioins-value  du  prix  des 
l'emiages  de  iS8i  à  iyo'3  et  chercher  au  détriment  de  qui 
elle  s'est  produite.  Nous  avons  constaté  les  laits.  Les  cau- 
ses en  sont  encore  multiples  :  désertion  de  la  campagne 
par  les  populations  qui  se  rendaient  dans  les  villes,  d'au- 
tant que  les  redevances,  élevées  avant  la  crise,  laissaient 
peu  de  bénéfice  aux  cultivateurs  et  ne  les  attachaient 
guère  à  la  terre  ;  pour  le  blé,  concurrence  des  importations 
des  pays  neufs,  car  notre  régime  douanier  protégeait 
faiblement  l'agriculture  jusqu'en  1892.  La  possibilité  de 
placer  des  capitaux  dans  de  nombreuses  entreprises  indus- 
trielles contribuait  à  l'avilissement  du  prix  des  terres  :  et 
ainsi  s'accusa  la  dépréciation  des  fermages,  jusqu'en  igoS 
environ. 

Les  diminutions  ont  été  [)roportionnelles  à  la  différence 
de  richesse  du  sol.  Dans  les  pays  pauvres,  les  réductions 
ont  atteint  et  souvent  dépassé  de  2.5  à  3o  %  des  prix  anté- 
rieurs ;  dans  les  pays  à  sol  riche  la  diminution  n'a  guère 
été  que  de  10  à  20  %■  Les  fermes  de  grande  étendue  ont 
subi  la  baisse  plus  fortement  que  les  domaines  de  moyenne 
superficie.  Les  petites  fermes,  sans  échapper  à  la  tendance 
générale,  n'ont  eu  que  des  dépréciations  restreintes. 

A  partir  de  1902  environ  les  taux  tendent  à  se  relevei-.ce 
qui  s'explique  par  la  hausse  générale  du  prix  des  denrées 
agricoles. 

Dans  quelles  proportions  se  ventile  actuellement  la 
rente'?  Nous  pouvons  le  savoir  en  recherchant  le  taux  du 
loyer  à  l'hectare  de  terres  de  diverses  qualités. 

Soit  une  exploitation  louée  80  francs  l'hectare,  terre  de 
moyenne  culture  de  la  plaine  de  Genlis,  d'une  valeui'  de 
3,000  francs,  rapportant  au  propriétaire  près  de  3.70  °  „  '. 
Le  fermier,  grâce  à  un  assollement  de  .5  ans,  obtient  un 


I.  Nous  indi«iiu*i'on.s  au  cours  de  l,i  ■'.'  p;ii'tie,  cli.  III,  du  prcsrnl  trH\ail 
les  éléments  di'  nos  calculs. 
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hoiu'lico  net  Je  -o  fi'.  i  ii  l'Iicctarc,  s'il  fail  au  tlclml  la  cui- 
liirc  ilo  bcUei'aves  :  cellc-ii  lui  porniellanl  l'aiinrc  suivaiilc 
irohleiiif  du  hic  laissant  un  Ijcnélicc  net.  tous  frais  dt-duils 
de  •iÇ)o  francs  :  la  Iroisicmc  année,  grâce  a  la  culture  ilc 
l'avoine,  le  gain  est  à  peu  près  équivalent,  soit  encore 
390  francs.  La  quatrième  et  la  cinquième  année  on  obtient 
un  profit  net  de  11^  francs,  tous  frais  déduits,  .\insi  en 
moyenne  à  notre  époque,  le  culli\ateur  de  la  [ilaine  de 
("icnlis  retire  d'un  sol  fertile  : 

;o  +  ■2()o  X  2  +  1 1;  =  G84  :  ô  =  136  fr.  60. 
Soit  r3<>  fr.  ()0  à  l'hectare  d'excellente  terre. 

Pour  la  plus  grande  partie  la  rente  va  donc  de 
nos  jours  à  l'exploitant,  c'est  lui  qui  a  bénéficié  jus- 
qu'à ce  jour,po(n'  toute  la  durée  de  son  bail,  de  l'augmen- 
tation de  la  demande  des  produits  agricoles  par  suite  de 
l'accroissement  des  besoins.  En  résumé,  les  fermages  au 
début  du  XIX"'  siècle  rémunéraient  le  capital  d'achat  à  l'ai- 
son  de  3  °  ,,  environ  -,  au  cours  des  années  iS.5o  à  18^0  ils 


1.  Dans  nos  calculs  de  Irais  nous  tenons  compte  des  charges  du  fermage. 
Nous  n'ignorons  pas  non  plus  que  la  culture  de  la  betterave  sucrière, 
lorsqu'elle  peut  èlre  faite  avec  assolement  biennal,  donne  un  bénélke  net 
beaucoup  plus  élevé  à  l'iiectare  (200  a  23o  l'r.);  mais,  dans  le  cas  présent,  la 
betterave  est  simplement  tète  d'assolement.  Elle  demande  beaucoup  d'eii- 
^'rais  chimiques  et  le  sol  n"i>t  pas  de  première  «Uégorie. 

2.  l'n  tableau  du  Journal  d'agriculture  de  la  Cô(e-d'Or.  est  1res  inslruc- 
tir  sur  le  taux  des  fermages. 
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I)ernielliiienl  au  pi-opritHiiirc^  d'ohleiiii'  un  revenu  de  4  à 
5  Vo  ;  puis  ils  tombi-rent  pendant  la  période  de  crise  agri- 
cole à  2,5  o/"  ;  2  °,  „  de  la  valeur  du  sol.  Mais  au  cours  de 
ces  dernières  années  ils  tendent  à  revenir  à  des  taux  qui 
permettent  au  propriétaire  de  recevoir  de  sa  terre  un  re- 
venu de  3  à  3.75 o/„.  Il  est  douteux  que  les  détenteurs  du 
sol  pnissoiil  ro\  oir  les  liauls  prix  dos  baux  d'il  y  a  3()  ans. 
Les  dil'lî(ull<-s  inliériMilcs  à  la  niain-d"u'uvr(\  par  suite  de 
la  déi>opulation  expliquent  que  les  grands  domaines  sont 
plus  oflerts  (|ue  demandés  ' . 


§    3.  —    LE   MÉTAYAGE 

Ce  contrat  est  une  sorte  de  l'aire  valoir  direct.  Le  pro- 
priétaire fournit  la  terre,  les  bâtiments  d'exploitation,  le 
bétail,  les  semences,  les  engrais.  Le  métayer  apporte  un 
capital  d'exploitation  d'une  importance  variable-  Il  doit  se 
servir  des  bâtiments  et  occuper  l'habitation.  Générale- 
ment aussi,  le  propriétaire  procure  le  cheptel.  S'il  y 
avait  perle  totale  de  ce  dernier,  elle  serait  à  la  charge  du 
détenteur  du  sol,  malgré  toute  clause  contraire.  On  pro- 


I.  En  basse  Norraiindip,  au  sud-est,  le  taux  des  fermages  serait  de  i  À 
î  '/o   Cf.  Oe  Felice,  op   cit.,  p.  3gi. 

En  moyenne,  jusqu'en  18H2  le  prix  des  fermages  normands  eroîl.  En  1892, 
In  statistique  constate  sa  réduction,  moins  toutefois  que  pour  la  moyenne 
de  la  France  et  cette  réduction  esl  à  peine  accusée  pour  les  prés  naturels. 
Cf.  Levassei'H,  Rapport  nur  le  pré  Léon  Foucher.  1908,  p.  2;. 

D'après  TninorDEAi;,  monographie  agrirolc  du  Pas-de-Calais,  le  fermage 
qui  rapportait  dans  le  Boulonnais  pour  le  bon  sol,  2  3/4  pour  cent  en  iS'îo 
donne  4  "/.  en  iSrio  et  3  "/.  en  1898. 

En  Calvadtts.  le  fermage  a  diminué  de  plus  de  moitié  de  i8.")0  à  iijo^  dans 
certaines  localités.  L'iieclare  de  terre  labour.ible,  première  classe,  dans 
la  plaine  de  Caen  était  loué  200  francs  en  1.S60,  et  Ii3  en  1900;  dans  les 
arrondissements  de  Falaise  et  de  Vire,  91)  francs  en  1860  et  ^.5  en  1900  ; 
dans  le  pays  d'Auge,  l'herbage  planté  35o  francs  en  1860  et  3oo  en  1900. 
I.Ev,\ssEUB,  op.  eit..  p.  44-  Dans  l'Oise,  les  prix  de  fermage  à  l'hectare  sont 
pour  l'hôpHal  de  Bcauvais,  de  64, ;o  en  i855;  ;i,85  en  i885;  50,70  en  190J. 
Ile  8j,-2o  en  i8-5 :  48..55  en  igoS  pour  l'hospice  de  Clermont.  De  94  4o  en  188.J; 
)»8,55  en  1895  ;  74)"5  en  1905  pour  l'hospice  de  Corapiègne.  Cf.  Leroux  et 
Lenglex,  VAgriculliire  dans  l'Oise.  Le  prix  des  fermages  s'est  main(en\i 
pour  les  prairies  de  la  Nièvre  de  iSôoà  190;.  Levassecr,  op.  cit.  p.  84. 
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cède  généralement  au  partage  des  fruits  pai'  moitié  :  mais 
avant  cette  opération,  il  y  a  lieu  à  prélèvement  dans  cer- 
taines conditions  fixées  d"un  commun  accord.  Tel  est  ce 
régime  que  l'on  appelle  encore  bail  à  nii-fruil.  colonat 
partiaire. 

Jadis  tort  peu  usité  en  Côte-dOr.  pour  le  présent  il  est 
en  voie  de  disparition.  En  1872'  on  comptait  3,056  mé- 
tayers ;  leur  nombre  tombe  à  179  en  1882,  et  il  est  de 
326  en  1892  ;  le  métayage  reprenait  donc  quelque  laveur 
lors  de  la  crise  agricole.  Depuis  il  est  en  recul. 

Son  succès  ne  s'explique  que  dans  les  hypothèses  sui- 
vantes :  si  Ton  est  en  présence  d'un  pays  pauvre  en  mon- 
naie et  en  capitaux,  où  par  conséquent  les  propriétaires 
qui  n'exploitent  pas  eux-mêmes,  trouvent  difficilement 
preneur  contre  un  fermage  en  argent,  le  possesseur  du 
fonds  doit  fournir  une  partie  du  capital  d'exploitation.  Il 
rétribue  le  fermier  en  lui  laissant  pour  salaire  une  portion 
des  fruits. 

Si  le  sol  est  productif,  le  métayage  peut  èti'e  appliqué 
lorsque  les  travaux  ne  comportent  pas  une  main-d'œuvre 
d'un  prix  trop  élevé.  Le  propriétaire  foncier  reste  alors 
intéressé  à  la  culture:  il  a  un  avantage  immédiat  à  amélio- 
rer le  fonds.  En  Côte-d'Or.  la  culture  de  la  plaine  et  de 
l'Auxois  entraine  trop  de  frais  et  l'initiative  personnelle 
joue  un  trop  grand  rôle  pour  que  ce  système  puisse  être 
appliqué.  On  connaît  le  métayage  dans  quelques  commu- 
nes du  Chàtillonnais  ou  du  plateau  de  Langres.  très  éloi- 
gnées de  tous  moyens  rapides  de  communication. 

Les  grands  vins,  produits  jouissant  d'un  monopole,  ne 
sauraient  être  cultivés  à  mi-fruits.  L'hôpital  de  Beaune 
est  le  seul  propriétaire  de  crus  classés  qui  pratique  la 
mise  en  valeur  de  la  vigne  suivant  ce  mode.  Pour  les  vins 
ordinaires,  avant  la  crise  phylloxérique,  vignerons  et 
propriétaires  partageaient  les  cuvées.  Depuis  lors  les  frais 
d'entretien  sont  devenus  d'un  pris  trop  élevé.  Le  vigneron 
revoit  sa  rétribution  en  argent. 

I.  Primes  d'honneur,  p.  377,  op.  cit. 
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CHAPITRE  II 
Les  transformations  du  sol 

Dans  lu  pi-emière  partie  de  notre  étude,  nous  avons 
précisé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  grande  et  petite  pro- 
priété, qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  grande  et 
petite  culture.  Avant  de  décrire  les  différents  aspects  de 
la  production  en  Côte-d"Or,  il  faut  dire  le  contenu  de  ces 
termes  :  grande  et  petite  culture,  quels  procédés  con- 
viennent à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  formes  d'exploitation, 
puis  envisager  les  modes  de  production. 

La  statistique  de  1882  indique,  pour  la  Cùte-d'Or, 
2.176.266  parcelles,  d'une  étendue  moyenne  de  87  ares, 
d'une  superficie  totale  de  809.430  hectares  pouvant  être 
subdivisées  en  trois  groupes  : 

De  o  à  10  hectares  ;  178.79.")  cotes,  d'une  étendue 
moyenne  de  i  hectare  4^,  avec  une  superficie  totale  de 
264.688  hectares. 

De  10  à  4o  hectares  :  9.G20  cotes,  d'une  étendue  moyenne 
de  18  hectares  07,  et  une  superficie  totale  de  179.903  hec- 
tares. 

De  40  hectares  et  au-dessus  :  2,827  cotes,  dont  l'étendue 
moyenne  est  de  128  hectares  99,  et  la  superficie  totale  : 
364.839  hectares. 

§    I.    GRANDE    ET    PETITE    CULTURE 

La  grande  et  la  petite  culture  ne  sont  pas  également 
réparties  dans  toutes  les  régions  de  la  Côte-d'Or.  Leur 
importance  varie  suivant  la  nature  des  récoltes  qui  pré- 
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(loniiin'iil  iliiiis  le  [lays.  Des  iS('>-.  Idi's  de  l'ciKiiitHc  a<ii'i- 
tolc.  k'  (•(Hiiicc  ilo  lîi'auiic  iiitli<(uait  (iii'uii  «lixit'ilic  de 
l'arrondissement  étail  consacré  à  la  grande  culture,  deux 
dixièmes  ii  la  moyenne,  sept  dixièmes  à  la  petite.  On  se 
trouvait  en  pays  vignobles.  Dans  les  arrondissements  de 
Dijon,  Semur  et  Chàlillon,  les  proportions  étaient  exacte- 
ment en  sens  invei'se.  Pour  le  présent,  les  enquêtes  décen- 
nales qualilient  de  petiles  les  exploitations  de  i  à  lo  hec- 
tares, de  moyennes  celles  qui  vont  de  lo  à  4o  lieclares.  et 
au-delà  de  4o  hectares  on  est  en  présence  de  la  grande 
culture. 

La  grande  culture  est  ordinairement  extensive.  V'.lle  se 
d(-veloppera  dans  les  pays  où  s'oH'rcnt  de  vastes  espaces 
peu  fertiles,  notamment  ilans  le  Cliàtillonnais  :  une  famille 
ne  saurait  y  vivre  du  lapport  de  ([uehjues  hectares. 

La  petite  culture  est  presque  toujours  intensive  et 
nécessite  un  apport  considérable  de  travail.  On  la  ren- 
contre dans  les  arrondissements  de  Beaune  et  de  Dijon  et 
dans  les  vallées  au  sol  d'alluvions.  Dès  1867,  on  allirmait 
qu'entre  Seurre  et  Beaune  les  fermiers  ne  disposaient 
que  de  superficies  restreintes  variant  de  10  à  t5  hectares. 

Il  en  est  ainsi  parce  qu'il  y  a  généralement  faible  lotis- 
sement quand  le  sol  est  fécond,  bien  irrigué  —  tels  les 
environs  de  Genlis.  d'Auxonne,  etc.  Au  contraire,  la  vaste 
tenure  se  développe  sur  les  plateaux  secs  des  cantons  de 
Saint -Seine -l'Abbaye,  Grancey- le -Château,  Recey-sur- 
Ource,  Baigneux-les-Juifs...  Ces  derniers  cantons  sont 
particulièrement  favorables  à  sa  formation  avec  leurs 
forêts  et  leurs  pâturages.  Par  contre,  en  plaine,  dans  la 
Celte,  la  vigne,  le  houblon,  l'asperge,  imposent  des  tra- 
vaux minutieux.  Ce  sont  des  cultures  qui  réclament  des 
soins  incessants  et  invitent  les  populations  au  morcelle- 
ment du  sol.  Alors,  le  propriétaire  doit  effectuer  seul  ou 
avec  le  concours  de  sa  famille  le  labeur  agiùcole,  s'il  veut 
obtenir  un  bénéfice.  La  collaboration  des  salariés,  durant 
toute  l'année,  alourdirait  par  trop  les  frais  généraux.  La 
petite  culture  triomphe  à   Auxonne  :   les  maraîchers  s'y 


ilis|)ul(>rit  les  parcelles  d'un  sol  ijui  vaut  de  l'.'-.uoo  à  lô.oou 
et  20.000  francs  riiectarc.  Kniin,  certaines  exploitations 
se  prêtent  aussi  bien  à  la  grande  qu'à  la  petite  culture  ; 
celles  du  blé,  de  la  betterave,  soit  dans  la  plaine,  soit 
dans  les  régions  fertiles  de  la  montagne. 

On  a  essayé  d'expliquer  aussi  l'existence  de  l'une  et  de 
l'auti'e  modalité  de  mise  en  valeur  du  sol  par  des  considé- 
rations sociales.  Autour  des  grandes  cités,  les  jardins 
maraîchers  abondent.  Plus  loin,  dans  la  campagne,  les 
progrès  de  la  technique  agricole,  de  l'emploi  du  machi- 
nisme, permettant  au  grand  propriétaire  do  mettre  en 
valeur  le  sol,  avec  moins  de  frais  à  l'hectare,  que  ne  peut 
le  faire  le  petit  exploitant,  celui-ci  disparaîtrait  comme  le 
petit  industriel  s'est  éclipsé  devant  la  grande  manufac- 
ture'. Loin  des  villes,  la  modeste  tenure  porterait  en  elle 
des  gei-mes  de  mort  :  la  routine  de  ses  procédés,  la  médio- 
crité de  ses  ressources,  le  taux  des  frais  généraux,  plus 
élevés  que  dans  la  grande  ferme  seraient  ses  toxines.  La 
spécialisation  dans  le  travail  y  existerait  aussi  à  un 
moindre  degré.  Tandis  qu'un  important  terrien  peut  pres- 
crire des  tâches  diverses  à  ses  nombreux  auxiliaires,  la 
petite  culture  ne  peut  pas  se  servir  de  machines,  de 
semoirs  mécaniques,  etc.,  trop  onéreux  lors  de  leur  achat 
et  d'une  utilisation  trop  brève  pour  comporter  un  amor- 
tissement acceptable.  Puis,  lorsque  le  sol  est  morcelé,  le 
cultivateur  est  obligé  de  perdre  beaucoup  de  temps  pour 
se  rendre  sur  le  lieu  de  son  travail:  il  subit  des  servitudes 
de  passage,  il  laisse  inculte  du  terrain  que  l'on  consacre 
à  l'établissement  des  fossés  ou  des  clôtures,  séparant  les 
fonds.  A  raison  de  l'enchevètremer.t  des  parcelles,  il  doit 
se  soumetti-e  aux  pratiques  de  l'assollement  des  voisins,  à 
la  vaine  pâture.  Enfin,  il  y  aurait  infériorité  au  point  de  vue 
de  l'élevage  du  bétail,  peu  ou  pas  sélectionné.  De  toutes 
ces  considérations,  on  déijaiîe  une  conchi-^ion  :  le  produit 
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net  est  inférieur  clans  la  oulture  de  faiide  surlaco  :  celle-ci. 
arriérée,  ne  donne  pas  Ums  les  rendements  que  l'on 
obtient  d"un  autre  régime  d'exploitation.  Elle  permet  à  la 
population  de  se  développer,  mais  les  nouveaux  venus  au 
banquet  de  la  vie  ont  un  sort  misérable  ;  et,  de  plus,  ils 
jouent  un  rôle  social  néfaste,  car  le  petit  cultivateur 
appauvrit  le  sol  faute  d"ap[)ort  d'engrais. 

Après  de  telles  considérations,  il  est  diflicile  de  s'expli- 
quer le  triomphe  de  la  petite  culture  dans  les  départe- 
ments les  plus  riches  de  France  et  dans  les  pays  fortunés 
d'Europe;  en  Belgique  notamment,  oii  en  1895  on  comp- 
tait 458.000  exploitations  de  5o  ares  et  seulement  '3.000 
de  plus  de  5o  ares  ' . 

L'état  des  cultures  en  (^ôte-d'Or  nous  est  donné  assez 
exactement,  pour  la  lin  du  xix'"  siècle,  par  les  enquêtes  de 
1 88a  et  iSya  : 


NU.MBRK  DEXPLOITATIONS 

1882 

1892 

de    0     a      L    lidlare. 

23.184 

2,5. 39« 

1 

25.187 

25  163 

1U 

S.  197 

9  694 

III         211 

.->.i.-i;i 

5  427 

21)        :;ii 

2,34:', 

2  554 

:!(i        4(1 

l.liCiO 

1  349 

III        .-,0 

8:;,s 

995 

M        100 

1.047 

1.35X 

100       200 

277 

494 

200          lîOII 

40 

110 

:;oo      400 

2:1 

lUIl         500 

10 

173 

.'iDO  cl  au-dessus. 

Totaux    

67.,S50 

72.663 

11  11.  l'.ll 

10  11.  82 

Nous  ne  possédons  aucun  relevé  qui  nous  permette  de 
suivre  ce  mouvement  dans  le  présent.  On  verrait,  de  façon 
certaine,  que  la  petite  et  la  moyenne  culture  sont  en  pro- 
grès. En  Cûte-d'Or.le  modeste  cultivateur  a  généralement, 
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à  ('•i;;ilil<''  de  surlacc.  [tlii-- <lc  xaclii's,  plus  di'  jxiiis.  plus 
d'aiiiniaux  de  basse-cour  que  le  grand  fermier,  l^e  l'ait 
s'accusait  dès  Tenquête  de  18(37.  Parmi  les  déposants,  un 
habitant  de  Varois-et-Chaignot  avait  pour  une  exploitation 
de  35  hectares  :  4  chevaux,  10  vaches,  ï3o  moulons,  tan- 
dis qu'à  Epagny  (canton  d'Is-sur-Tille).  pour  i3o  iiectares 
do  terre,  on  comptait  '5o  cheAaux  et  loo  mouton^  1. 

I  )i' Icls  prDiîiM'-;  cl  (le  tels  avanlaii'c-i.au  cours  de  ces  cjn- 
quaiile  dernières  années  ont  clé  constants.  On  recoiniais- 
sait  jadis  qu'une  exploitation  exiguë  nourrissait  peut-être 
plus  de  monde  qu'un  vaste  domaine,  puisqu'elle  permettait 
à  tous  les  membres  de  la  tamille  de  se  livrer  à  un  travail 
intensif,  résultat  attribué  à  une  plus  forte  production  ma- 
téi'ielle.  Mais  comme  les  frais  généraux  y  étaient  très  éle- 
vés, la  [letite  culture  accusait  un  moindre  bénélice  net.  Si 
elle  devait  vendre  ses  denrées,  l'écart  entre  le  coût  de 
production  et  le  prix  de  vente  n'était  pas  à  comparer  à 
l'écart  obtenu  dans  une  grande  ferme. 

On  raisonnait  ainsi,  en  tenant  pour  un  axiome  que  la 
moyenne  et  la  petite  culture  ne  peuvent  pas  em[)loyer  de 
maciiincs  agricoles,  ne  savent  pas  utiliser  les  engrais. Or. 
rien  n'est  i)lus  inexact.  Si  nous  exceptons,  en  Côte-d'Or, 
les  régions  pauvres  et  routinières  du  INlorvan  ',  de  certai- 
nes localités  de  l'arrière-Côte  ou  du  Ghàtillonnais.  on 
constate  que  les  fermes  de  18  hectares  ont  des  faucheuses, 
souvent  des  moissonneuses-lieuses,  etc.,  qu'elles  obtien- 
nent des  semoirs  mécaniques  pour  les  engrais,  auprès  de 
leurs  syndicats  agricoles.  Ces  moyens  cl  [letils  cultiva- 
teurs sélectionnent  les  races  et  les  semences:  cl  conimc  la 
main-d'œuvre  est  chère,  difficile  à  diriger  et  à  se  luucu- 
rer,  ce  sont  les  détenteurs  de  grands  tènenients  cpii.  mal- 
gré le  machinisme,  sont  en  mauvaise  posture. 

Les  types  d"exi)loitati<ni  tic  l'avenir  sei-onl  d'étcmlue 
moyenne  ou  petite,  et  oll'i-iront  de  réels  avantages  politi- 
ques et  sociaux. 

1.  i:iunu"tr  (lo  iSii;. 
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Imi  cll'cl.  les  |iclits  [);iys;ms  '  oui.  ]ilti^  (juc  l;i  |)i)i>iilali<)ll 
urluiiiii'.  (le  la  ^laliililc  cl  de  riiulciiciiilaiicc.  A  la  i-ampa- 
i;iic.  on  ii;iioi'o  les  iliriiciillcs  iclativcs  au  loi;rni<'lil.  au 
cliôiiiage  :  el,  pour  parlio.  ou  ('Tliappo  aux  t-riscs  écouo- 
uiiques.  l.a  petilo  populaliou  rurale,  surtout  si  elle  se 
compose  de  nu-destes  lerniiers.  ne  subit  pas  aussi  dure- 
ment que  la  grande  exploitation  les  ell'ets  de  la  mévente  : 
les  produits  n'étant  plus  portés  sur  le  marché  seront  con- 
sommés en  nature,  soit  [)ar  les  gens,  soit  par  les  ani- 
maux. 

La  France  compte  environ  47  %  de  sa  population  dans 
l'agricultui'e  :  l'Angleterre  i5  à  20  Vo.  Tandis  que  1  Angle- 
terre s'enrichit  grâce  à  son  transit  mai'itime.  grâce  au 
commerce  fait  par  des  enfants  (jui  s  expatrient,  la  l''rance, 
au  contraire,  doit  surtout  sa  prospérité,  même  en  temps 
de  crise  mondiale,  aux  vertus  d'épargne  et  de  travail 
de  sa  population  agricole.  Clelle-ci,  par  ses  grandes  quali- 
tés, oll're  une  solide  résistance  au  mouvement  de  concen- 
tration qui  domine  l'évolution  de  l'industrie  et  des  trans- 
ports. La  production  agricole  écliappe  en  Côte-d'Or,  de  fa- 
çon complète,  à  ce  mouvement;  et  même  aux  abords  des 
villes,  le  développcmeutdes  jardins  maraîchers  prend  une 
inq)ortance  qui  est  en  raison  ilu  progrès  de  la  cité.  On  ne 
connail  la  ((juccnti-atiou  ipic  pour  la  vcnic  ilcs   produits. 


Kst-ce  à  dii'c  cju  il  faille  souiiaitcr  la  disparition  du 
grand  cullivairur?  Dans  uolrr  déparlc-uicul.  il  Joue  le 
iiilc  il'agcnl  (lu  |irogri-s,il  (-x]iérimcutc  ou  même  il  iuvcnli- 
li"^  maihiiics  nuu\cllcs.  Les  prcmièics  ap[>lications  d'en- 
grais, les  sélections  de  semences  seront  son  fait.  Le  voici 
auxiliaire  de  la  moyenne  et  de  la  petite  culture,  grâce 
au  crédit  (ju'il  oll're  à  des  conditions  honnêtes.    11   fournit 

1.  Viiir  A,  SiiLi.iioN,  /,(/  proiiriih-  l'itysaiinf,  p.  u  rlsnlv  ,  l';n'i>  [.Si|.|, 
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(lu  li'avail  aux  pelits  cx])loitants  dont  le  lopin  de  terre  ne 
suffirait  pas  à  assurer  l'existence.  Parfois,  possesseur  d'une 
fabrique  pei-mettaiit  la  transformation  des  produits  agri- 
coles, il  utilisera  dans  d'excellentes  conditions.et  pour  lui 
et  pour  les  autres,  les  matières  premières.  Ce  grand  pro- 
priétaire foncier  aura  généralement  des  machines  [jcrfec- 
tionnées.  Il  les  mettra,  moyennant  loyer,  à  la  disposition 
de  ses  concitoyens.  A  lui  reviendra  l'initiative  de  la  créa- 
lion  du  crédit  mutuel  i-ural,  d'assurances  contre  la  morta- 
lité du  liétail,  de  syndicats  agricoles.  Grâce  à  ce  promo- 
teur, la  petite  culture  garde  tous  ses  avantages  et  perd  ses 
inconvénients.  Tel  a  été  le  rôle  d'hommes  éminents', 
dont  les  services  rendus  en  Côte-d'Or,  au  cours  de  ces 
dix  dernières  années,  sont  reconnus  de  tous  les  agricul- 
teurs. Leur  influence  a  permis  de  créer  des  grou[)enients 
professionnels  qui  excluent  toute  préoccupation  politi- 
que..., résultat  qu'on  enregistre  rarement  en  dehors  des 
milieux  agricoles. 

Après  avoir  envisagé  dans  son  cnsendjle  la  question  de 
la  grande  et  de  la  petite  culture,  il  faut  rechercher  les 
méthodes  générales  de  mise  en  valeur.  ap[>liquéos  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  catégories. 


§  'J.  —  .vi;iiH;rLTUiîE  extensivk  kt  Aciiiua  i.tl  r.K 

INTENSIVE 

Les  aasoleiitcnl^.  —  L'agriculture  eslextensi\esi  l'hom- 
me se  borne  k  tirer  du  sol  des  produits  naturels  et  presque 
spontanés, avec  un  minimum  d'efl'orts  et  de  sacrifices; s'il 
restreint  sa  culture  sur  un  petit  espace  auquel  il  demande 
un  maximum  de  produits,  elle  est  intensive. 

l>a  culture  extensive  a  précédé  la  culture  intensive.  Ne 
comporte-t-elle  pas  le  miiiiinimi  de  sacrifices  en  ca|Mtal  et 


1.     A    t-avc.ir    ilans    le    passr    les    Maîli-c.    Ii>    C.oil,.!  ■.   ,luns  le  jm 
.MM.  le  !)■  Tainliii-ii-i'.  Sav.il,  IVlimoL'cs.  .Moiilonol,   Maillu.  I.cdoiix. 


ou  travail?  Mais  au  cours  du  xix'^  siècle,  en  Cole-d'Oi'.  elle 
a  évolué  vers  des  applications  de  plus  en  plus  intensives. 
L'agriculluj'e  en  Gùte-d'Or  au  début  du  Kix"  siècle 
soutirait  de  la  pratique  de  la  jachère  :  une  année  sur  trois 
on  laissait  le  sol  inL'ulte.  La  vaine-pàtui'e.  le  droit  de  par- 
cours, imposant  un  nioded'assolenieiit  uniforme, arrêtaient 
toute  initiative  ;  une  grande  superficie  était  recouverte  de 
Ibréls.  En  1811  l'Empire  possédait  iGa.aoo  hectares  de 
bois  et  les  conununes  312.700  ;  soit  sur  816.000  hec- 
tares, 374-900  de  forêts.  L'époque  révolutionnaire 
n'avait  pas  été  favorable  aux  pi'ogrès  de  la  culture. 
La  loi  du  «  maximum  »  en  prétendant  fixer  un  cours 
ofliciel  des  denrées  faussa  le  prix  normal  du  blé:  puis, 
sous  le  couvert  de  mesures  prises  contre  les  spécula- 
teurs, on  troubla  la  sécurité  du  marché;  enfin,  les  consé- 
quences de  la  guerre  civile,  les  expéditions  hors  des  fron- 
tières, les  bouleversements,  provenant  de  vente  de  pro- 
priétés à  vil  prix  qui  étaient  achetées  par  les  accapareurs 
de  domaines  ;  tout  cet  ensemble  de  circonstances  créait 
un  état  d'insécurité  défavorable  à  l'agriculture  '.  Sous  le 
directoire,  mômes  inconvénients.  L'Empire  rajnènera  pour 
un  moment  la  paix.  Mais  bientôt  les  guerres  décimeront 
les  populations.  Malgré  la  conscription  qui  enlève  aux 
exploitations  les  bras  les  plus  jeunes  et  les  plus  vigoureux, 
l'agriculture  oil'i-ira  une  résistance  qui  serait  inexplicable 
si  on  ne  savait  pas  les  ijualités  d'endurance  de  la  race 
bourguignonne.  A  la  fin  de  l'iùnpire,  le  taux  des  fermages 
est  très  bas  et  le  prix  du  blé  avili.  Seule,  la  vigne  et  sur- 
tout les  grands  crus  profitent  des  avantages  de  l'hégémo- 
nie de  la  France  sous  le  règne  de  Napoléon!"".  Le  Bourgo- 
gne fut  le  vin  de  choix  des  grandes  tables  européennes  et 
se  vendit  à  des  prix  élevés. 

I.  Un  agriculteur  d'un  àgc  très  avance  nous  a  afiirmé  tenir  de  son  père 
que  ragriculture  fut  dans  le  plus  grand  des  marasmes  de  i^gi  à  iSi.î.  Les 
registres  de  district  que  nous  avons  dépouillés  aux  archives  départemen- 
tales, contiennent  des  demandes  incessantes  de  secours  ou  de  remises 
d'impôts.  Bêles  et  gens  mouraient  de  faim  ou  de  maladies.  Les  citi/ooties 
cl  les  épidémies  élaieiU  conlinuclles  dans  la  région  de  Seniur. 
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A  [liiilir  lie  iSi.").  I  a|;riculluri"  coiiiiMiliM  îles  jduis  iin'il- 
K-urs.  1,1  [).)pul;ili()ii  augiueulciM.  ainsi  ([ue  les  voies  de 
t-Diiiiiuiuicalioii  (foutes,  chemins  vicinaux  et  plus  lard  les 
clieniins  de  1er)-  On  créera  un  enseignement  agricole  :  les 
concours  où  Ton  récompensera  les  meilleurs  éleveurs  se- 
ront multipliés.  On  poursuivra  avec  plus  de  continuité  la 
suppression  de  la  jachère.  Grâce  aux  assolements  trien- 
naux, sous  la  Restauration,  on  met  en  valeur  Asnières, 
Mai'sannay-la-Côte,  ce  qui  fît  «  la  fortune  de  deux  famil- 
les »:  Dai'ois  et  Etaules.  dont  les  territoires  étaient  si  peu 
productifs  qu'on  disait  :  «  Les  poules  y  meurent  de  faim 
eu  moisson  ».  Le  sort  de  cinquante  villages  du  plat  pays 
fui  amélioré.  La  rente  de  Chanipmoron  qui  rapportait  aux 
Cliartrcux  (>oo  livres,  en  payera,  en  iS'io,  autant  à  litre  d"ini. 
pot.  Les  petites  Roches,  le  creux  d'Enfer,  la  fontaine  des 
Suisses  sont  livrés  à  la  culture  '. 

En  i83i,  on  institue  à  Dijon  un  (>omité  central  d'agri- 
culture qui  étudie  la  possibilité  d'appliquer  des  méthodes 
nouvelles.  Un  service  d'épizootie  sera  organisé  pour  cons- 
tater la  nature  des  maladies  dont  sont  atteints  les  animaux, 
et  éloigner  des  foires  et  marchés  ceux  qui  ont  dos  all'ec- 
tions  contagieuses.  La  sricMice  deviendra  l'auxiliaire  de 
l'agriculture  ;  les  économistes  préciseront  le  mécanisme 
de  la  vie  moderne.  El  ainsi.  la  connaissance  plus  exacte 
lies  iduditions  du  niai'clu'  ptnéli-cra  jn-^quc  dans  les  mi- 
lieux paysans.  Les  jachères  disparaîtront  :  les  r(''C()lles 
fourragères  seront  développées  ;  et  la  cultui'e  intensive 
amènera  l'alliance  de  l'industrie  et  de  la  production  agri- 
cole. La  période  la  plus  active  de  cette  transl'oi-mation  a 
son  point  de  départ  entre  iH'jo  et  i8'<.").  En  lî^'îj.  un  anleui- 
du  Journal  iT Agriculliire'  faisant  le  tableau  de  l'étal  des 
assolcniciils  ilans  les  clilférenles  régions  du  dr'parlemenl. 

I.  Journal  d'ufsruullurc  tic  In  Cole-d'Or,  iS^o.  p  niii  et  s  i-t  .Ufli/.viiiV  île 
Dijon  i,S'2o,  p.  -^44  àa4l).  Dans  traiUr'cs  ngioiis  do  la  France  li's  progivs 
avaioiil  cti-  plus  rapides.  Un  Norniandir.  dés  iSim,  la  jaeliéiv  élail  cuiidani- 
née  dans  le  pays  do  (^aux  :  ilh'  lui  réduite  do  plus  do  moitié  eniro  i;iio  el 
i.S:!ii  dans  le  doparleniont  de  Sein<>-lnforii-ure.  Siox.o/).  cil.  p.  34"'  <"'  54''- 

II.  Journal  iragricnlliirc  de  la  Colc-d'Or,  iSî;.  p.  .Vi  el  s. 
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allirme  que  pour  la  Plaine,  dans  les  meilleures  parties  de 
la  c-oiitrce  les  terres  l'apportent  tous  les  ans.  On  alterne 
la  culture  du  froment  avec  le  maïs,  les  fèves,  le  colza.  On 
sème  des  trèfles  et  luzernes.  Les  prairies  naturelles,  mal 
arrosées,  n'ont  qu'une  valeur  médiocre.  Pour  la  Plaine 
Rocheuse  (Selongey.  Gémeaux),  l'assolement  triennal  do- 
niine  (froment  ou  seigle,  avoine,  sainfoin).  En  Montagne 
on  voit  surtout  des  lorèts,  taillis  sous  futaies  à  révolution 
de  aô  ans  destinés  aux  forges  et  aux  hauts-fourneaux  :  les 
pâturages  sont  également  aijoiidants.  En  Auxois  et  en 
Cluitillonuais  l'assolement  triennal  est  la  règle.  Le  Morvan 
fait  du  seigle  ;  mais,  api'ès  deux  récoltes,  on  laisse  reposer 
le  sol  durant  cinq  ou  six  ans'. 

De  1837  à  1847,  les  grands  cultivateurs  tentent  des  expé- 
riences d'assolements  septennal  et  quinquennal.  Le  pro- 
grès est  lent  à  réaliser  -.  Leur  exemple  n'a  pas  encore  en- 
traîné la  majorité  des  agriculteurs  au  début  du  xx«  siècle. 
Un  ancien  soldat  des  grandes  armées  de  l'Empire  avait 
observé  en  Westphalie  le  grand  rôle  joué  par  les  prairies 
dans  l'assolement;  et  depuis  i8ii,  il  faisait  sur  cinq  années 
deux  années  de  Irèlle.  Un  autre  de  ses  collègues  du  Châ- 
tilionnais  s'adonnait  à  l'assolement  septennal  '. 

On  lir>ait  atlentivenienl,  dans  les  grandes  exploitations, 
le  résultat  des  expériences  d'un  mend>re  de  l'Académie  des 
sciences,  Dczeymeris.  qui  recommandait  les  assolements 
dans  lesquels  les  herbages  jouaient  un  rôle  important.  Un 
agriculteur  du  plateau  deLangres,qui  suivait  ces  conseils, 
prétendait  que  le  cj'cle  triennal  lui  donnait  un  bénéfice 
de  i5()  francs,  tandis  que  l'aménagement  quinquennal  fai- 


1.  Levainville.  Etude  sur  te  Muifuii.  p.  i.ro  et  Miiv. 

2.  i83;  fut  la  plus  brillanle  époque  tic  la  culluiv  du  miirici'  Ijliiiu'  cl  ilrs 
essais  d'cducalioii  do  vers  à  soie  Iculês  ou  Côlo-d'Or  au  xviir  sicele  ol  au 
début  du  xixV  En  iS36  on  comptait  3<ki.ooo  mûriers  et  ou  obtenait  dans  les 
cantons  de  Nuits  et  de  Bcaune  545  kilos  do  cocons  dont  la  soie  (54  kilos) 
était  appréciée  par  les  négociants  de  Lyon.  Il  y  avait  une  managnorie  à 
Tart-lo-Haut.  Journal  d'agriculture  de  la  Cûle-d'Or,  1833,  p.  20  et  suiv. 

i.  r"  cl  2' années,  pommes  do  lerre,  l'éves  el  sainl'iiin  ;  i',  4',  5'  années, 
sainloin;  li',  blé;  y,  avoine.  Journal  d'af,'rU-tilltirf  delà  Côtc-d'Or,iS'iS,p.  2. 
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sail  ri-alisi'i' un  [irolil  lie  \  .')-n  fraïu's  '  pour  une  iiièinc 
étendue.  Ainsi  se  constitua  V Euphurimétrie,  la  science 
permettant  de  supputer  la  fertilité  respeetive  des  divers 
assolements'-. 

La  révolution  de  1848  causa  un  trouble  égal  aux  pi'o- 
tbndes  perturbations  de  1793.  Un  agriculteur  qui  a  vécu 
ces  heures  nous  affirme  que  toutes  les  transactions  furent 
arrêtées.  Les  capitaux  se  cachaient  ;  les  achats  des  villes 
étaient  très  ralentis.  Chacun  gardait  son  bétail  dans  les 
étables  :  le  prix  de  la  viande  sur  pied  tombait  à  zéro".  Le 
régime  d'économie  en  nature  reprenait  quelque  vigueui'.  Le 
paysan  vivait  sur  son  sol.  On  con(,'oit  que  le  prince-prési- 
dent ait  facilement  entraîné  les  masses  rurales.  Le  succès 
de  l'Kmpire  était  aisé  ;  il  fallait  donner  l'impression  d'nn 
dirigeant  capable  de  rétablir  l'ordre.  Les  mauvais  sujets 
des  villages  avaient  confondu  idée  républicaine  et  désor- 
dre, i^a  démagogie  retarda  le  triomphe  de  la  démocratie. 
Mais  après  une  période  de  recueillement,  les  bonnes  volon- 
tés redoublèrent  d'activité. 

lîn  1860,  dans  toute  la  partie  montagneuse  du  canton 
de  Gevre y,  on  ne  semait  pas  de  froment  ;  le  seigle,  le  mé- 
tcil.  l'orge  étaient  les  seules  céréales  cultivées;  on  prati- 
quait tous  les  trois  ans  la  jachère.  En  i8(i4,  si  l'on  pai-court 
le  même  canton,  depuis  Détain  jusqu'à  Gorcelles-les- 
Citeaux,  on  ne  trouve  pas  une  parcelle  de  terre  qui  ne  soit 
livrée  à  la  culture.  Les  étangs  sont  desséchés  :  les  landes 
les  plus  incultes,  les  coteaux  les  plus  escarpés,  se  cou- 
vrent soit  de  vigne,  soitde  céréales.  On  a  pratit|U('  le  ilrai- 
nage  :  et  de  larges  l'ossés  ont  assaini  la  terre. 

Kn  1867,  par  rapport  à  1840,  la  culture  des  céréales  a 
progressé  ;  on  obtient  un  rendement  plus  considérable  à 
riiertare.  par  une   fumure  aboiidanle    l't    jiar   I  i-mploi    de 


I.  Journal  d'agriculture  delà  Cole-d'Or,  i843,  p.  201;  et  1848,  p.  a84- 
a.  Journal  d'aifricullurc  de  la  Cole-d'Or.  i8,"«,  p.  a'»,  65  cl  i33. 
3.  Renseijjriu'inonls  finu'uis  par  ,M.  ('oininerson,   propriôlaiit*  cultivateur 
«Ml  Côtf-dOr  ot  Ciiaroluis.    In  i>orcclcl  de  sept  si-maiues  (|ui  <mi  iS6.">  valut 
jj  frauis.  sr  vciiilil  .">  Iraiics  de  i.SjS  a  i,S,"ki.  Kn  nnig,  il  vaut  i-ï  francs. 
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procédés  de  cultures  meilleurs.  On  a  observé  que  les 
essais  de  blés  étrangers  n'avaient  pas  réussi  et  qu'il  y 
avait  avantaj^c  à  s'en  tenir  aux  (jualités  indigènes.  Hemar- 
c|uons  que  malgré  ces  ell'orts,  le  rendement  des  récoltes 
de  froment  est  médiocre  si  on  le  compare  aux  résultats 
obtenus  de  nos  jours.  En  moyenne  on  a  lo  hectolitres  à 
l'hectare  en  Chàtillonnais  :  lo  en  Semurois  ;  i6  dans  le 
Dijonnais  '. 

Malgré  ces  modestes  gains,  les  emblavures  augmentent. 
D'après  les  statistiques  officielles,  on  a  : 

En  i852  :  i33.4oo  hectares  d'endjlavures  rendant  en 
moyenne  la  hectol.  ."10; 


rroiiH'iit. 

Mek-Ll, 

Seigle, 

Orge, 

Maïs, 

Sarraziii, 

Avoine, 


!,V-k'v:uoiil  il  riicclarc  a  raison 
coiiipi'is  II-  riiiniiTc'l  le  loyei'. 


Détail  des  frais  de  culture. 


ni'-.SIGNATION 

1 

S 

f 

1 

f 

1 

< 

l.abiHM-s 

Ilci'sagc      .           , 

l) 

4 

9 

S 

'.0' 
4 

:i 
10 

'M' 

:! 

■'! 

•JO 

40' 
fi 
3 

:tn 

16 

40' 
4 

:i 

40 

10 
20 

:iO' 

4 
20 

:) 

10 
5 

12 

■M 

24 
l    i 

6 
16 

Roiilag.' 

CoiH  des  sciiioïK'cs 

Prix  de  l'enseiiiciKcinnil 

Iviçon  d'ontreticn 

Moisson 

Rentrée  des  grains 

Battage,  nettoyage 

Totaux 

180 

142 

130 

126 

i:i4 

88 

108 

En  .ijoulant  à  ces  frais  le  coût  des  fumiers  el  des  fermages,  on  arrivait  à 
une  dépense  de  260  francs  à  l'hectare  Le  gain  était  16  l'ois  20  francs  (valeur 
moyenne  de  rhectolitre),  soit  32o  francs.  D'où  32o  fr.  moins  260  fr.  =  Bo  fr. 
de  bènéliee  net.  tons  les  lr(.>is  ans-  T.'arinée  suivante  on  faisait  de  l'avoine 
et  on  praliiiuail  souvenl  la  jachère  une  année  sur  trois. 


-  i:52  - 

l'iii  i88'j  ;  r3().()oo  hccUii'cs  ircmhl;! vuics  i-ciid;iiil  cil 
moyenne  iS  hectol.  oô  ; 

En  1892  :  i3i.582  hectares  d'cniblavures  rendunl  en 
moyenne  16  hectol.  69  : 

En  1903  :  ii4-o44  hectares  d'eniblavures  rendant  en 
moyenne  ao  hectol.  8^  ; 

En  1904  :  1 14 -0313  hectares  d'emblavures  rendant  en 
moyenne  i4  liectol.  91  : 

l']n  1905  :  114.077  hcclaivs  (r('inl)la\  ui-c--  icndanl  en 
moyenne  i"  hectol.   63; 

lui  1906  :  113.867  hectares  d  cnddavurcs  rciidaiil  en 
moyenne  16  hectol.  77. 

Ces  chillres  appellent  tjuelques  explications.  El 
d'abord,  le  rendement  moyen  de  1882  paraît  bien  supé- 
rieur à  la  réalité.  La  culture  ne  connaissait  pas  alors  les 
procédés  utilisés  de  nos  jours  :  défonçages  mieux  faits, 
emploi  généralisé  des  engrais  chimiques,  ensemencement 
régulier,  culture  sans  cesse  reconstituante.  L'indication  de 
18  hectolitres  nous  paraît  donc  erronée.  Autre  consta- 
tation :  de  189a  à  1903,  il  y  a  recul  dans  les  emblavures; 
et.  deimis  lors,  on  reste  stationnaire.  Le  cultivateur  s'ef- 
force d'obtenir  du  blé  sur  les  meilleures  terres  et  de  le  pro- 
duire à  intervalles  réguliers.  Il  veut  avoir  ainsi  le  maxi- 
iiiiuii  de  rendement  en  11c  mettant  en  valeui-  (ju'uii 
minimum  de  surface.  Dans  ce  but.  il  sélectioime  les 
semences,  déchii'e  le  sol  et  le  nettoie.  L'emploi  des  engi-ais 
(•liimi(|ues  (|ui  l'éconl'orlcnt  la  terre,  seconde  l'utilisation 
d  lin  luacliinisiiie  peri'ectionn(''.  On  pratique  non  plus  un 
assolement  ijiennal  ou  triennal,  mais  quinquennal  ou 
sexennal. 

L'enquête  de  1867  fit  prospérer  les  aménagements  quin- 
quennaux et  de  sept  ans.  Dès  1864.  un  propriétaire  du 
Chàtilloniuiis,  à  la  tète  du  domaine  de  Bourgueret,  d'une 
superlicie  de  -Ci'^  hectares,  appelait  l'attention  de  ses  com- 
patriotes Mir  U^s  bénélices  laissés  par  les  prairies  tempo- 
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l'aiivs'.  l<;n  18-0,  .1/.  Achille  Mailre,  «  d'un  boa  exemple 
pour  le  centre  ag^ricole  au  milieu  duquel  il  cultive  ». 
déclarait  qu'il  avait  commencé  la  mise  en  valeur  à  son 
compte  en  i85o.  Jusqu'en  18Ô4,  les  bénéfices  étaient  nuls. 
Dans  la  péi-iode  de  18.54  *  i8()8,  les  inventaires  accusaient, 
un  produit  not  variant  de  aa  à  "îa.ono  francs-  pour  une 


I.  Etendue  du  domiiiue  de  Bourpuorel  dans  le  Chàtilloiinais. 
En  1848  :  400  hectares  de  cultui'C  seulement. 
3oo  montons    Assolement  triennal  ;  l>lé,  avoine,  jachère. 
En  iStj7  :  ^65  hectares  de  culture. 

îT)  hectares  de  friches  nu  carrières. 

47  hectares  de  hois. 

10  hectares  de  liàliinenls,  cours  el  dè|)endaiHes. 

Total  .    .  7,M  heclare». 

.\ssolenient  avec  lahours  |MM)ronds  : 

1",  2%  3"  années:  hctieraves  avec  engrais  pour  clia(|ue  recolle. 

4'  année,  froment. 

5e  à  9*  année  ;  luzerne  fauchée  on  pâturée. 

10"  année,  froment. 

Il*,  12e  années,  betteraves  avec  enyrais  répandus, 

i3'  année,  froment. 

i4'  année,  trèfle. 

i5'  sainfoin  ou  céréales  sur  tretle. 

Le  1/4  de  la  surface  est  occupée  par  les  cultures.  Les  3  autres  1/4  1 
cultures  fourragères. 

Troupeau  :  Béliers 3o 

Fîrebis 1.400 

Autre  type  de  brebis..         5oo 
Agneaux  de  l'uiinée  ...      i  .000 


Recettes . 

Laines,  .^i.ooo  kil.  à  (1  fr 

800  moutons  vendus  à  a"»  fr. 
Blés,  semences  et  consom- 
mation déduite 

Produit  de  la  distillerie 

Tolal 


ici. 000 
20.000 


Total 2.980 

BILAN  EN  i8(in 

Dépenses . 

Impôts 

Location  de  prés 

Achats  de  paille 

id.      d'engrais 

Dislilleric 

Domesticité 

'lia vaux  à  la  tâche 

Entrelien   des  bâtiments 
matériel 


I  .ooti 
3.000 
3.000 


10.000 
7.000 


Tolal 3,').ooo 

La  ferme  occupe:  11  bergers,  10  charretiers,  a  servantes  de  ternii'.  Jour- 
nal (Vagrienllarr  de  la  Côle-ii'Or,  1864,  p.  ■274- 

■2.  l'riiiu's  il'lionneur,  1874,  p.  3i5.  Le  bènélice  d(^  26  à  32.000  francs  élail 
établi  après  amortissement  des  améliorations  foncières  de  toutes  catégo- 
ries. I.e  capital  engagé  dans  fentrcprise  était  de  lôo.ooo  francs  :  7.500  francs 
étaient  prélevés  pour  l'intérêt  de  cette  somme. 
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oullui'c  <le  i.")'.>  lieitmrs  en  ('('Traies;  29  en  racines;  191 
en  fourrages  ivcolti-s  (ju  pâturés.  Dans  les  mauvaises 
tei'i-es,  la  charrue  «  cx'dait  la  place  au  pâturage  ».  Et 
M.  Maitrc  regrettait  «  pour  quelques  terres  morcelées, 
enclavées  dans  les  diverses  parties  du  linage  de  Chà- 
tillon  »  que  ses  voisins  lui  eussent  imposé  l'assolement 
triennal.  «  C"est  avec  les  assolements,  qui  exigent  relati- 
vement peu  de  façons,  qui  accordent  beaucoup  à  la  nour- 
riture des  animaux  et  poussent  à  la  production  ».  que 
cet  agronome  avait  atteint  le  but  qu"il  s'était  proposé. 

De  telles  améliorations  devaient  être  reproduites.  Les 
terres  incultes  auront  leur  surface  diminuée  :  on  mettra 
mieux  en  valeur  les  communaux.  Le  rendement  moyen  à 
l'hectare  augmentera  en  même  temps  cjuc  le  rendement 
absolu.  Les  agriculteurs  du  département  énuméraient 
ainsi,  en  1867.  les  progrès  accomplis  depuis  3o  ans  ; 
«  Labour  plus  profond  et  plus  régulier  ;  déchaumages 
après  la  moisson  :  labour  d'hiver  après  les  céréales  de 
printemps  ;  épierrage  ;  sillons  d'écoulement  plus  mul- 
tipliés ;  meilleure  application  des  fumiers  ;  emploi 
général  du  rouleau,  des  instruments  perlectionnés,  tels 
que  scarificateur,  forte  herse  ;  nettoyage  plus  complet  des 
semences  ;  emploi  plus  général  des  sulfatages  ;  conserva- 
tion des  meules  de  céréales  en  plein  cham]i:  culture  des 
plantes  sarclées  en  ligne  et  sur  sillon.  » 

Kn  1873,  les  modes  de  travaux  les  plus  [)ratiqués  étaient  : 

i"  L'assolement  biennal  (jachère,  seigle),  suivi  dans  les 
localités  aux  sols  granitiques  (le  Morvan)  et.  par  excep- 
tion, dans  les  parties  des  cantons  de  Genlis.  .\uxonne, 
Saint-Jcan-de-Losne.  oii  il  était  imposé  par  la  contrainte 
morale  résultant  du  morcellement. 

2"  L'assolement  triennal  (jachère  ou  mais,  blé,  avoine 
ou  orge),  poursuivi  dans  les  pays  au  sol  calcaire  et  sur  les 
terres  d'alluvion  de  la  vallée  de  la  Sa(jne.  Les  agricul- 
teurs qui  produisaient  du  colza,  de  la  navette,  des  fèves, 
des  haricots,  plaçaient  ces  plantes  dans  la  ja(h('re  pour 
quelles  précédassent  le  blé  d'automne. 
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Les  propriélaires  de  quelques  domaines  avaienl  adopté 
depuis  plusieurs  années  l'assolement  quatriennal  :  !•  bet- 
terave ;  2°  orge  ;  3°  trèfle  ou  vesce  ;  4°  maïs  ou  blé.  —  Au 
total,  sur  46i.o;;i  hectares,  So.ooo  restaient  encore  en 
jachère'. 

Depuis  lors,  les  progrès  ont  été  continus,  sauf  un  léger 
recul  lors  de  la  crise  phyllnxérique,  dans  les  surfaces  cul- 
tivées en  vigne. 

Fin  1909.  peu  de  terrains  incultes  sont  encore  suscep- 
tibles d'être  exploités.  La  mise  en  valeur  de  roches  infer- 
tiles est  impossible  ou  donnerait  des  résultats  négatifs. 
Quelques  étendues  du  Chàtillonnais  pourraient  être  i-eboi- 
sées.  C'est  ce  que  l'on  fait:  et,  de  1882  à  i89'i,  2.699  hec- 
tares ont  été  plantés. 

L'assolement  triennal  est  le  plus  en  honneur  dans  le 
département.  La  grande  et  la  moyenne  culture  lui  restent 
attachées.  Le  morcellement  explique  cette  fidélité  à  un 
mode  auquel  les  propriétaires  indépendants  pi-éfèrent 
les  assolements  septennaux.  En  effet,  dans  les  exploita- 
tions bien  dirigées  de  la  plaine  ou  du  Chàtillonnais, 
le  blé  ne  vient  que  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  dans  la 
rotation  des  récoltes.  Le  mode  biennal  est  encore  prati- 
que dans  un  certain  nombre  de  pays  de  la  vallée  de  la 
Saône,  pour  les  sols  très  riches,  par  les  producteurs  de 
betteraves  sucrière  et  de  distillerie.  «  Ceux  qui  lui  sont 


I.  Primes  iriioniienr,  |S;4,  p.  2S1.  —  .\1.  Muiti'e,  nolaiumcnt  sur  s^i  l'crnic 
de  Goi'celollc  iivait  de\ix  séries  d'assoleiiicut.  L"une  de  8  récoltes  avec 
II  labours  ;  l'autre  de  j  recolles  et  8  années  de  pâturage,  à  savoir: 

a)  i"  année  Racines 3  labours  iio  m .  c.  d'engrais. 

a'  Blé I  l'umure  en  couverture  aitc  engrais  romimé. 

3"  Avoine a  id. 

4"  Pâturage o  id. 

3"  id o  id. 

6'  Blé  2  45  m .  c .  de  fumier. 

-'  Vesces  et  seigle  i  id. 

8'  Avoine  et  orge,  a  id. 

b)  i'"  année  Racines 3  labours  tp  m.  c.  de  i'umier. 

a'  Blé  1  funiuri' eu  couverture  et  engrais  ™ii|iosé. 

3'  Vesces  et  seigle  i  id. 

4'"  Avoine  2  id. 

5'.  G",  7',  8'  années,  pâturage. 
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l'osh'"^  liilrli'^  peuvent  iiiv()i[uer.  eoniiiie  eiieiiusUiiiee  atlé- 
luuiiite,  1;\  richesse  exce|>tionnelle  de  leurs  terrains  :  mais 
la  «lispai-itiou  presque  totale  de  la  culture  du  colza,  qui 
autorisait  jusqu'à  un  certain  jioint  une  rotation  aussi  épui- 
sante, aurait  dû  la  taire  abandonner  '.  » 

Dans  quelques  terrains  de  mauvaise  qualité  du  Sud- 
Ouest,  semblables  au  sol  du  centre  de  la  Bresse,  on  suit 
un  assolement  triennal  ''. 

L'évolution, dans  la  pratique  des  rotations  culturalcs,  a 
conduit  en  Gôte-d'Or  non  point  à  une  culture  aussi  intensive 
que  dans  le  nord  de  la  France^:  mais  dans  la  plaine  les 
agriculteurs  intellii^ents  ont  transformé  l'antique  champ 
de  blé  en  un  véritable  laboratoire  où  s'ell'ectuent  de  fruc- 
tueuses combinaisons.  En  étudiant  la  production  des 
céréales,  le  détail  de  ces  résultats  apparaîtra  clairement. 
Retenons  qu'il  a  fallu  procéder  avec  prudence,  (^'est  bien 
pour  de  tels  progrès  que  le  sage  de  l'antiquité  foi'inulait 
l'adage  :  Xatnra  non  fncil  saUns. 


I.  Drumoces.  L'agriculture  (le  la  Côte-d'Or,  \>.  3. 

•2.  .\insi  compose'  :  Première  année  :  froment  ou  seigle.  Deuxième 
uiinêc  :  mais,  pommes  de  terre,  sarra/.in,  trèfle.  Troisième  année  :  jachère, 
appi'lèe  sonimard.  La  jachère  est  rari':  on  préfère  obtenir  par  une  culture 
iiilcnsive  trois  récolles  en  deux  ans:  ainsi  après  le  seigle  ou  le  froment 
(pii  doit  être  pour  cela  d'une  variété  hâtive,  on  sème,  en  récolte 
dérobée,  des  raves  ou  du  sarrazin  dont  le  grain  joue  un  l'ôle  inip<u-tant 
dans  l'aliraentjition  non  seulement  des  campagnard^,  mais  dr  linrs  volail- 
les. RisLEB,  Géolog.  agricole,  lll.p.  ;î. 

i  Dans  le  Nord,  à  Roye  par  exemple,  en  |ilein 'limon,  la  billeravc  esl 
léle  dassolemenl.  Dkmangi:on,  La  Picardie,  p.  yiS. 

1/assolemeul  de  la  plaine  de  Saône  ne  saurait  èti-e  aussi  i-iclic  qne  celui 
q\ie  pratique  .M.  Roumetin,  dans  l'Oise, au  PlessisBelleville.  —  .S  années. 

i"  année.  —  Léguniineux.  trèfle,  luzerne. 

a'  année.  —  Blé:  i  ooo  kilos  de  superphosphates  cl  Km  kilos  de  chlorure. 

'3' année.  —  Bclleravcs  :  i.mxi  kilos  supcriiho^pliatcs.  J.'.o  kilos  nitrate, 
l'iimii'r. 

4'  année.  —  Blé,  loo  kilos  nitrate. 

5"  année.  —  Betteraves  :  i.ooo  kilos  superphosphates.  4"'o  kilos  nitrate  et 
fumier. 

(>'  année.  —  Rlè  loo  kilos,  nitrate,  funuer. 

;«  année.  — Hlè  de  mars,  .'ioo  kilos  superphosphates,  -ô  kilos  chlorure. 
123  kilos  nilrate. 

,S'  année.  —  Avoine.  3oo  kilos  superphos|>halc's.  .»  kih>s  chlorure  et 
i.w  kilos  nitrate. 

HiTiFn.  Piailles  industrielles,  p.  laa. 


Siii'  iiii  cliaiiip  ijui  n':i  ('•li'  di'cliii'r  i|ii'ù  i.">  ou  iS  conli- 
uit'li'cs,  un  exploilaiil  ipii  ext'iulerait  sans  transition  un 
labour  de  a5  ou  3o  centimètres,  et  même  moins,  s'expose- 
rait à  de  graves  mécomptes.  11  pourrait  ainsi  frapper  la 
terre  de  stéiùlité  pour  plusieurs  années  '. 

L'homme  des  champs  ne  se  tient  plus  pour  satisfait 
après  avoir  tracé  le  sillon  et  jeté  la  scnieuce.  Il  prodigue 
au  sol  des  soins  constants,  grâce  à  un  outillage  perfec- 
tionné dont  on  dira  cl  l'importance  et  la  nature  dans  un 
prochain  chapitre. 

La  terre  qui  a  été  déchirée  par  la  charrue  n'est  pas,  en 
général,  assez  divisée  pour  qu'on  puisse  lui  confier  les 
semences.  Les  pseudo  labours  perfectionnent  le  premier 
travail,  ameublissent  plus  complètement  la  couche  super- 
ficielle, sur  une  profondeur  qui  ne  dépasse  pas  lo  centi- 
mètres. Le  scarificateur  égalisera  les  terres.  La  herse  lui 
succédera:  elle  i^ermettra  de  recouvrir  les  engrais  ou  les 
semences,  d'arracher  les  mousses  dans  les  prairies,  les 
mauvaises  herbes  dans  les  champs,  de  niveler  et  détruire 
les  taupinières. 

Les  rouleaux  brisei-ont  les  mottes  et  donneront  à  la 
surface  une  homogénéité  sullisante  pour  que  les  graines 
puissent  être  placées  dans  des  conditions  favorables. 

Une  fois  la  plante  ensemencée,  les  houes  permettront 
d'ameublir  le  sol,  d'éclaircir  les  plantations  et  de  détruire 
les  mauvaises  herbes'. 

Le  premier  résultat  des  méthodes  modernes  d'assole- 
ment a  été  d'obtenir  une  terre  [dus  propre.  L'hygiène  lUi 
sol  est  en  voie  de  réalisation. 

Kn  Côte-d'Or,  un  second  progrès,  et  non  des  moindres 
pour  les  régions  du  plateau  de  Langres,  du  Chàtillonnais, 
de  l'arrière- Côte,  a  été  l'évolution  du  pacage  des  chaumes 
(éteules)  ne  donnant  cju'une  alimentation  irrégulière,  incer- 
taine ;  on  leur  substitue  des  pâturages  plus  abondants,  créés 


1.  UiTiKB,  Flanifs  iniliisirirllcs.  p.  iji)- 
a.  GocpAX,  Machines  tie  cullure.  \i.  2ui. 
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sur  lies  lorrains  secs  et  piei-reiix  :  i.i:s  piiAiitiKs  tkmpo- 
liAiRKs'.  Dès  i86^,  JM.  A.  Maitre  leur  allriljuail  les  i)eaux 
bénéfices  qu'il  réalisait  sur  ses  exploitations  du  Ciiàtil- 
lonnais'.  Il  obtenait  ainsi  le  moyen  de  nourrir  plus  de 
tètes  de  bétail  et  de  diminuer  les  frais  de  main-d'œuvre. 

Les  prairies  temporaires  sont  composées  d'herbages 
qui  ne  doivent  occuper  le  sol  que  pendant  quelques 
années.  On  les  remplace  par  des  céi'éalcs  et  ensuite  on 
revient  aux  pâturages.  C'est  une  culture  solidaire  du 
blé.  Elle  prépare  le  sol,  sans  le  livrer  à  la  jachère. 

Des  améliorations  ont  été  réalisées  dans  cette  voie  par 
les  agriculteurs  du  canton  de  Saint-Seine-l'Abbaye  et  du 
plateau  de  Langres,  dans  la  région  qui  s'étend  entre 
Dijon  et  Ghàtillon.  Les  prairies  artificielles  de  sainfoin 
remplissent  le  rôle  de  prairies  temporaires  dans  les  bons 
sols  des  [)lateaux  calcaires.  Sur  les  chaumes  des  terrains 
plus  pauvres,  on  a  semé  du  «  Hrome  érigé  »,  appelé 
grande  herbe  ^  En  Morvan.dans  l'arrondissement  d' Aval- 
Ion,  on  comptait,  en  1869,  4oô  hectares  de  prairies  artifi- 
cielles :  il  en  existe  4-ooo  actuellement  '. 

Le  rendement  des  prairies  temporaires  pour  les  ter- 
rains secs  varie  beaucoup.  Si  le  printemps  est  assez 
ciiaud,  le  pToduit  peut  atteindre  et  même  dépasser  a.Soo 
kilos  de  foin  sec  à  l'hectare.  Il  sera  moindre,  s'il  no  pleut 


!.  Cl".  GuiciiKRD,  La  Bourgogne  riiralr,  iictobri'  iihm. 

2.  Primes  d'honneur,  1874,  op    ett. 

3.  C'est  vini"  herbe  mrdidcre  qui  a  ponrtaiil  de  Tutililr  a  i-anse  <li'  sa  \  éjré- 
tation  préeoce  ;  elle  est  exlreinemeiit  \  ivace  et  irune  durée  indi-linie  dans 
les  sols  calcaires,  pierreux,  secs  et  maiftres.  Elle  devient  Ires  vile  dure. 
se  desséche,  et  ses  tijîes  reliuleiit  le  bétail  :  i>n  a  tort  de  l'empIdyiT  exelu- 
sivement  ;  il  serait  préférable  de  lui  associer  plusieurs  autres  plantes  : 
l'avoine  élevée,  le  dactyle,  le  ray-grass  vivaee  On  poui'rait  ajouter  quel- 
ques léfTumineuses.  On  obtiendrait  ainsi  un  bon  pâturage:  et,  jrràce  aux 
légumineuses  (trètle,  minette,  sainToin),  on  enrichirait  le  sol  en  azote  qui 
est  l'élément  eiiKrais  le  plus  coûteux.  Après  quelques  années  de  cet  assu- 
ment ou  revii'ndra  aux  iéreaU'>  ipii  utili>eul  une  richesse  acquise  à  pen 
de  Irais. 

Les  plantes  que  l'on  scuu-  pinir  c.iusliluer  lis  praii-ies  sont  précoei'S  et, 
par  suite,  assez  résistantes  à  la  sécheresse.  Ci-s  qualités  sont  indispensa- 
bles dans  les  .sols  perméables  et  peu  profonds   des   plateaux   jurassiques. 

4.  Lkvainviu.e,  o/).  cit.,  p.  16a. 


pas.  lui  toul  cas,  il  csl  suix'riiMir  à  la  proiluclioii  sponta- 
née du  champ  laisse  en  friclic. 

Le  cultivateur  qui  crée  des  prairies  et  pâturages  tem- 
poraires, assure  donc  l'alimentation  i-éguliére  de  son 
troupeau.  Il  améliore  ses  terres  et  augmente  la  quantité 
de  fumier  dont  il  peut  disposer;  de  plus,  il  obtient  des 
rendements  supérieurs  en  céréales.  Les  terres  transf'oi'- 
mées  ne  se  détériorcTitpas;  elles  ne  se  salissent  pas  (incon- 
vénient inévitable  si  l'on  a  une  végétation  spontanée): 
enfin,  elles  exigent  un  minimum  de  main-d'œuvre. 

Ce  mode  de  mise  en  valeur  comporte,  dans  les  régions 
du  plateau  de  Langves,  un  assolement  septennal  très  en 
laveur  depuis  3  ou  4  ans.  En  voici  le  cycle  :  prairies 
temporaires,  4  ans  consécutifs;  céréales,  i  an;  plantes 
sarclées,  i  an;  céréales  avec  ensemencement  de  prairies, 
I  an. 

Dans  la  plaine  de  Saône,  les  prairies  tempoi'aires  jouent 
aussi  un  rôle.  Mais  l'assolement  y  est  quinquennal  : 
betteraves,  i  an;  lilé,  i  an;  avoine,  i  an;  luzerne,  etc., 
3  ou  2  ans  ;  et  le  rendement  en  herbes  est  bien  supérieur  à 
celui  des  prairies  artificielles  du  plateau  de  Langres.  Au 
lieu  de  a.Soo,  on  recueille  ^.Soo  kilos  à  l'hectare. 

Les  résultats  obtenus  sur  le  Plateau  sont  moins  bril- 
lants, mais  satisfaisants.  Les  propriétaires  qui  montrent 
le  plus  d'initiative  et  continuent  la  tradition  des  grands 
cultivateurs,  agents  de  progrès',  accusent  des  avantages 
certains.  Dans  une  ferme  de  loo  hectares,  il  y  a  5o  ans, 
on  ne  fauchait  pas  une  quantité  de  fourrages  suilisantc 
pour  la  nourriture  de  aoo  moutons  et  20  bovidés.  L'exploi- 
tant devait  acquérir  les  herbages  d'un  pré  de  plusieurs 
hectares  situé  hors  du  domaine.  Pour  le  présent,  grâce  aux 
prairies  temporaii-es,  il  y  a  un  excédent  de  fourrage  avec 
plus  de  tètes  de  bétail.  Dans  le  canton  d'Aignay-le-Duc, 
après  une  sage  sélection,  un  des  plus  distingués  agricul- 


I.  Docteur  Tiiiiilurior.  conseiller  g-enervil    ilii   e;iiilciii   de    I 
M,  .Monlenot,  coiiseillei'  i>éuéral  du  canton  d'Aignay-le-Dnc 
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h'iii's  (•(Mc-il'oricns  l'irvc  sur  ses  piMii'ir-  lriini(ir;iiri's  ili'< 
[loulaiiis  livs  i"é[nit('"S. 


On  a  pu  transformer  les  assolements  g-ràcc  à  l'emploi 
ilf";  engrais  cliimiques.  à  la  pratique  dos  drainages,  au 
dc'veloppement  du  macliinisuie  agrieoie. 


il;  3.   LES    KNOnvIS    ClIlMKjrKS    Kl-    LKS    1)11  AI  N  AGKS 

Au  dél)ut  du  xix'^  siècle,  l'agriculture  cùte-d'uriennc 
n'em[)loyait  qu'un  ingrédient  naturel  :  le  l'uniier. 

Dès  i836,  on  faisait  des  expériences  d'engrais  complé- 
mentaires :  la  chaux  y  jouait  un  rôle  à  peu  près  exclusif. 
Le  sulfatage  fut  introduit,  en  i!S4o.  dans  le  canton  de 
Selongey-.  Les  guanos  eurent  ensuite  une  grande  vogue. 
Mais  les  marchands  les  falsifièrent  dès  les  premiers  temps 
de  leur  utilisation'. 

La  région  de  l'Auxois  avait  été-  amenée,  par  le  liasard. 
à  la  pratique  des  engrais  ciiimiques. 

Tel  cultivateur  qui  avait  des  prairies  aux  herbages  tou- 
jours abondants,  sans  qu'il  fût  besoin  de  répandre  des 
fumures,  voyait  les  bêtes  engraisser  en  quelque  7  ou  S 
mois.  Le  voisin,  au  contraire,  ne  pouvait  mener  à  i)ieii 
(les  élèves  de  même  provenance.  De  i8.5o  à  i8(>o,  les 
notions  de  chimie  agricole  sont  répandues  dans  cerUiins 
milieux.  On  s'entretient  des  expériences  contradictoires 
de  Georges  Ville  et  de  Boussingauit  sur  hi   lixation    de 


I.  lîoiTllo  ih- liinuii-c  s;ins  bi-sliaiix  pulilii'i'  |mi-  le-  Journal  iratrriciiltiin- 
tic  la  CUc-d'Or.  iSW,  p.  ilKi  ;  \i  lioclolitii>  di;iii  :  i  lu-cl.  oii  di-  chaux- 
0,0"."»  tic  ofiidi'<'s.  o.(ia.*)  de  stiii'  :  dans  ir  iiK-lang'o  on  triMiipt'  7.V»  kilos  do 
iwille:   après  i>lusicurs  jours  Ar  maii'i'aliiiii  011  piétiiic  et  on  l'oiile  le  tout. 

a.  Journal  d'ascririilliire  ilr  la  (."ri/iv/'Oc,  p.  0(1;.  aimiV  iSJo. 

'i.  Journal  d'agrirnltnre  tic  ta  (Mtt'-d'Or,  iK-tS.  p.  So.  Siox.  op.  cil  .  p  "ii;» 
I.FBOL'X  et  LE.NtiLKS.  L'agriciiltitri'  dans  /'Oîav,  p.  t)i. 


l'a/.olc  ;iliiiosplK'ri(|uo  par  les  piaules.  Kt,  lenlcUieiH,  cette 
iilée  simple  iju  il  y  a  relation  nécessaire  entre  les  résultats 
(Je  ragi'iculture  et  la  constitution  du  sol,  pénètre  clans  les 
esprits  des  cultivateurs.  On  clierche.pour  élever  le  bétail, 
les  sols  calcaii'es;  et.  en  1867,  dans  les  cantons  de  Bligny- 
sur-Ouche,  Pouilly-en-Auxois,  Arnay,  Liernais,  on  mul- 
tiplie le  gros  bétail.  Les  bœufs  gras  sont  vendus  à  Paris 
et  à  Lyon  :  cette  industrie  tienne  des  bénéfices  au  cultiva- 
teur (|ui  abandonne  le  blé  rendant  seulement  16  hecto- 
litres à  riieclare  pour  un  coût  de  production  de  270  francs. 
Les  hommes  intelligents  de  la  contrée  augmentent  chaque 
année  l'étendue  de  leurs  prés  et  les  entourent  de  clôtures. 
Si.  au  début,  ils  ne  créent  ainsi  que  des  pâtures  pour 
l'élevage,  ils  ne  lai'dent  pas  à  posséder  des  prés  bons  pour 
l'endiouche.  Ces  herbages  sur  un  sol  calcaire  donnent  des 
l'oins  tjui  ont  une  gi'ande  valeur  nuti'itive. 

Dès  1867,  on  cherche  à  modifier  la  nature  des  terrains 
pauvres  en  chaux,  et  on  s'aperçoit  que  les  sols  du  Mor- 
van  toujours  humides,  additionnés  de  cet  ingrédient,  ont 
des  prairies  dont  les  herbages  permettent  d'élever  avec 
succès  du  gros  bétail'.  On  peut  avoir  idée  des  tâtonne- 
ments, des  hésitations  des  agriculteurs  les  plus  audacieux, 
en  lisant  le  récit  des  expériences  que  dut  [loursuivre 
M.  A.  Maître,  de  1800  à  1870,  pour  améliorer  le  sol  ''. 

L'expérimentation  a  également  joué  le  premier  rôle 
dans  le  développeiiiciil  des   méthodes  nouvelles  d'entre- 


1.  Uaii?  CO!.  tcrniiiiis,  l.uUliluni  Ui-  c;irb(iii.itc  dr  chaux  cliasM-  l'aciclc 
carbonique  provenant  de  la  combinaison  du  cai'l)unate  avec  l'acide  nitri- 
que ou  azotique,  résultai  de  la  respiration  des  plantes.  L'acide  carbonique 
chassé,  le  carbonate  forme  un  nitrate  de  chaux.  Ce  nitrate,  très  soluble 
dans  l'eau,  est  le  produit  azoté  le  plus  facileinenl  absorbable  par  la  plante. 
Il  n'a  qu'un  inconvénient,  il  est  entraîné  par  les  pluies  dans  les  eaux  de 
drainage,  d'où  impossibilité  d'obtenir  de  bonnes  récoltes  avec  des  sols 
submergés,  qui  d'ailleurs,  n'étant  pas  suffisamment  aérés,  faute  d'oxy- 
gène, ne  transforment  pas  l'ammoniaque  en  acide  nitrique.  Cf.  BiiUctin  du 
syndicat  de  la  Côte  dijon noise,  (^imrs  de  chimie  agricole  de  M.  M.irgoltct, 
année  iStp.. 

2.  On  peni  lin-  le  lexlc  ilc  ce  r-ccil  d'un  grand  intcnH  en  ;i|)|ieiidicc  des 
l'rinie.s  d'Iionnenr,  i8;i.  Monotimplue  de  fexploilaliim.  .Vcliille  Mmmii:. 
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tien  (k'S  prairies'.  De  nos  jours,  les  piTs  s'épuisent  rapi- 
dement ;  les  mauvaises  herbes  s'y  niulti|>lient  et,  sous  une 
mousse  précoce,  ils  ont  l'aii-,  au  bout  de  peu  d'années,  de 
s'en  aller  de  vieillesse.  Cependant,  le  fermier  se  souvient 
d'avoir  entendu  dire  à  ses  anciens  qu'il  y  avait  autrefois 
dans  le  pays  des  prés  qui, de  mémoire  d'homme,  n'avaient 
été  rompus,  bien  qu'on  ne  les  eût  ni  hersés,  ni  fumés. 
Mais  les  ancêtres  avaient  oublié  qu'autrefois  on  se  con- 
lentait  de  prendre  dans  les  prés  une  coupe,  qu'ensuite  le 
bétail  pâturait  le  regain  au  fur  et  à  mesure  de  la  nouvelle 
pousse,  et  qu'ainsi  les  animaux  enrichissaient  le  terrain 
de  fumures  naturelles,  et  rendaient  aux  prés  une 
partie  de  ce  qu'ils  leur  empruntaient  pour  se  nourrir. 
Puis,  l'automne  venu,  on  barrait  le  ruisseau,  on  submer- 
geait la  praii'ie,  et  les  eaux  y  déposaient  un  limon  qui, 
joint  au  fumier,  entretenait  la  fertilité  du  sol. 

Aujourd'hui,  on  fait  deux  coupes;  et  le  bétail,  au  lieu 
de  pâturer  le  regain,  le  mange  à  l'étable.  Le  tas  de  fumier 
de  la  ferme  grossit  ;  s'il  est  destiné  k  la  prairie.  —  com- 
bien chichement  le  plus  souvent  —  on  le  répand  en 
lourdes  couches.  Mais  l'engrais  en  couverture  subit  de 
trop  grandes  pertes  en  plein  air.  et  il  est  surtout  riche  en 
azote.  Or.  il  est  démontré  que  le  sol  des  vieilles  prairies 
en  contient  des  réserves  considérables.  Après  un  défri- 
chement de  prés,  ne  peut-on  pas,  sans  engrais,  oblciiii-  une 
série  de  cultures  épuisantes?  Il  faut  donc  se  contenter  de 
i-endre  assimilables,  m  meubles  ».  comme  le  disait  Risler, 
les  richesses  azotées  qui  foi-ment  la  partie  supérieure  du 
sol  de  la  prairie.  Pour  cela,  il  suffit  de  réaliser  ces  deux 
conditions  les  plus  im[)ortantcs  de  la  nitrification  :  pcné- 
Iration  de  l'aii-  et  introduction  de  la  chaux  :  d'où  la  pratique 
des  hersages  et  l'emploi  de  comi>osts  à  base  de  chaux  ■. 


;.  11.  lliTiEii.  Ti-aiisforiiialioii  d'une  l.imlc  ni  |irairie.  Joiirii.  d'iiitric.  pra- 
liqnc,  p.  J(>6-"(),  aiiiioc  1904    I 

a.  Tous  1rs  trois  ans,  ou  rouiplact  ra  les  fuiiiuivs  a  base  de  chaux  par  Us 
composts  ordinaires  de  ferme,  in-éparés  avec  des  vases  d"ctaiigs,des  boues 
de  roules,  des  ciirures  de  fossés,  et  auxquels  on  ajoutera  de  la  elianx.  des 
cciulrcs,  de  la  "  cliarrce  »  cl  du  l'iiiuicr. 
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l'oui- le  prc'sciil.  la  i-ouliiie  est  vaincue  dans  la  plupart 
des  résfions  côte-d"oi'ienncs  '.  Les  superphosphates  et  les 
scories  sont  surtout  utilisés:  [mis  viennent  les  nitrates  de 
soude,  les  sulfates  de  potasse. le  sang'  desséché,  la  kainite. 
le  sulfate  de  fer  ". 


1.  Eu  Nonnandie  les  paysans  sei'aii'iit  encore  rebelles  à  l'emploi  des 
engrais  chimiques.  Sion,  op.  cit.,  p.  348.  Nous  connaissons  des  régions  du 
centre  où  leur  utilisation  est  une  rareté  :  en  Velay  par  exemple. 

En  Cliaroliiis  l'emploi  des  engrais  serait  plus  judicieux  qu'en  Côte-d'Or. 
Grâce  au  iliauliige  on  a,  après  1848,  rendu  fertiles  les  champs  de  genêts 
qui  s'étendaient  de  CharoUes  à  Mareilly-sur-Loire.  Les  cultivateurs  du 
(]harolais  recueillent  avec  soin  les  écoulements  des  fumiers. 

2.  Les  sels  ammoniacaux  contenus  dans  le  fumier  et  dans  divers  engrais 
azotés,  subissent  la  nitrilicalion  quand  ils  sont  dans  le  sol.  Il  paraît  au- 
jourd'hui démontré  ((u'ils  lu*  sont  assimilables  aux  plantes,  c'est-à-dire 
que  celles-ci  n'<'n  absorbent  l'azote  qu'après  la  transformation  de  ces  sels 
en  salpêtre  ou  nitrate,  d'où  le  nom  de  nitrijicalion  donné  à  cette  transfor- 
mation. \'oici  ce  qui  se  passe  ;  lorsque  dans  un  sol  meuble,  par  consé- 
quent poreux  et  contenant  une  base  lixe  (soude  on  potasse),  on  répand 
en  jietite  quantité  des  sels  d'ammoniaque,  crelle-ci  est  brûlée  par 
l'oxygène  de  l'air  qui  iiénétre  dans  le  sol  grâce  à  sa  porosité,  et  il  se  forme- 
d'un  côté,  de  l'eau,  qui  entretient  la  l'faîcbeur  du  sol,  et  de  l'autre,  de  l'acide 
azotique  ou  nitrique  qui  s'unit  à  la  base  pour  foruK^r  un  sel  ou  nitrate  de 
potasse  ou  de  soude,  désigné  sous  le  nom  vulgaire  de  salpêtre.  C'est  à  la 
suite  de  ce  changement  que  les  plantes  s'assimilent  l'azote  des  engrais  de 
ferme  ou  autres - 

D'après  la  démonstration  de  Berthelol.  voici  le  mode  de  Gxalion  de 
l'azote  par  les  végétaux.  Le  trèfle,  la  luzerne  et  les  autres  plantes  de  la 
même  famille,  enrichissent  en  azote  le  sol  dans  lequel  elles  poussent  :  un 
microbe  contenu  dans  les  renllemeiits  situés  sur  leurs  racines  absorbe 
directement  l'azote  de  l'air  :  il  en  forme  des  matières  azotées  nutritives 
dont  il  retient  ainsi  que  la  plante  une  [lartie  pour  se  nourrir;  le  reste  est 
abandonné  au  sol,  lors  de  la  putréfaction  des  raciiu's.  Voir  aussi  M.\zi':  : 
Microln'x  dex  nodosités  des  légvmineases.  Annales  di'  l'Institut  Paslcui'. 

Le  nitrate  de  soude  vient  surtout  du  l'érou  et  du  Chili  :  on  l'y  trouve  eu 
gisements  considérables,  mélangé  avec  des  malières  terreuses:  on  le  puri- 
lie  en  le  ilissolvant  el  le  cristallisant  ensuite  Des  navires  entiers  sont 
chaigés  de  l'amener  eu  Europe  Ouand  il  est  pur,  ee  sel  renferme  prés  de 
i6,.3  "/e  d'azote  ;  le  nitrate  de  soude  du  eonimerce  en  renfernn'  seulement 
de  i5  â  1*3  "1'.,. 

Scortes  de  déphosphoration .  —  Les  scories  de  déphosphoration  sont  le 
résidu  obtenu  par  un  traitement  qu'on  fait  subir  à  la  fonte  pour  lui  enle- 
ver, au  moyen  de  In  chaux,  le  phosphore  qu'elle  renferme  ;  c'est  une 
poudre  brune  qui  contient  de  7  à 'jo  ,  d'acitle  phosphorique  insoluble  el 
de  40  à  5o  "/o  de  chaux . 

Les  superphospfiates  —  Les  super]>hosphates  ont  deux  origines  dilTé- 
rentes  ;  les  uns,  et  ce  sont  les  plus  coûteux,  sont  les  superphosphates  d'os. 
Ils  constituent  une  matière  blanche  ou  jaune,  un  peu  pâteuse  et  titrent 
i'>  à  18»'.  d'acide  phosphorique  et  i  •'.  d'azote  ;  les  autres,  les  suiierphos- 
phnles  minéraux,  forineni   une  substance  brunâtre  ou    jaunâtre,  légère- 
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Les  dépenses  ireugi-ais  pour  les  mauvaises  terres  doi- 
vent être  faites  avec  prudence,  et  même  dans  les  sols  fer- 
tiles le  résultat  n'est  pas  toujours  identique  de  région  à 
région.  Un  propriétaire  très  expert,  ayant  recours  aux 
analyses  chimiques,  affirme  quil  obtient  dans  l'Auxcis 
des  rendements  supérieurs  à  ceux  qu'il  constate  dans  ses 
domaines  du  Charolais.  Cependant,  le  plus  souvent,  les 
engrais  phosphatés  valent  un  surcroît  de  récoltes.  Le  su- 
perphosphate minéral,  à  la  dose  de  4oo  kilos  à  l'hectare, 
(.îo  à  Oo  kilos  d'acide  phosphorique).  a  d'excellentes  con- 
séquences dans  les  sols  calcaires  ;  les  scories  de  déphospho- 
ration  (.joo  à  i.ooo  kilos  à  l'hectare,  soit  une  dépense  de 
2.")  à  5o  francs),  sercmt  préférées  dans  les  sols  rouges,  fer- 
rugineux. Dans  les  terres  calcaires  ou  gi-aveleuses,  très 
perméables,  on  emploie  des  engrais  potassiques  (loo  ki- 
los de  chlorure  de  potassium  à  l'iiectare)  ou  l'équivalent 
de  kaïnite(4oo  kil.  à  l'hectare).  Répandus  pendant  l'hiver, 
de  décembre  à  février,  ils  augmentent  le  rendement  des 
prairies  temporaires  et  la  valeur  nutritive  du  pâturage. 

De  tels  procédés  seraient  généralisés  si  les  cultivateurs 
n'avaient  pas  à  lutter,  non  plus  contre  la  fraude  dans  la 
vente  des  produits  chimiques,  mais  bien  contre  la  hausse 
artificielle  des  prix.  Les  acheteurs  se  sont  syndiqués  pour 
obtenir  des  livraisons  loyales  de  marchandises  ';  de  leur 
ci'jté,  les  fabricants  ont  organisé  l'association  des  vendeurs. 
T^n  cartel  de  vente  lîxe  les  prix  d'après  un  tarif  décrois- 
sant, eu  raison  du  plus  ou  moins  grand  éloignement  des 
centres  [iroducteurs  non  adhérents  au  consortium,  l'ius  on 
est  proche  des  frontières  de  l'Est  ou  du  Nord,  moins  le 
prix  de  vente  des  phosphates  et  superphosphates  est 
élevé  :  la  crainte  de  la  concurrence  étrangère  explique 
celle    m()dérali(ja    iii\  oloiilaire.    I.o  syndiiMl-   ■-Diigeiil  à 

phosiihiiiilluc  la  plus  racik-mciU  ussiiuilabk-  aux  plaiiU-s  ;  ils  sunl  liirs  des 
pliosplialrs  iiiiiu'Taux  naturels  dont  un  ti'ouvo  des  g"iscini*nls  dans  le 
diparlcmenl  de  la  CiHe-d'Or  et  dans  beaue<ni|)  d'autres  dépaiMenienIs.  Ils 
reulermcnl  de  lo  à  iS  "/.  d'aeidc  ph(is]iln>n(pi<'. 

r.  On  lira  dans  la  IV'  partie,  eha|i.  r'.  une  deseriplioii  des  nulliiides  de 
ventes  den^iais  |>ar  les  syndicats  airrienles,  en  IVile-d'CIr. 


imiter  l'exemple  des  agriculteurs  italiens  qui  ont  créé  des 
usines  coopératives  agricoles  d'engrais  chimiques  '. 

Dans  l'avenir,  l'électricité  ne  viendra-t-elle  pas  égale- 
ment fournir  une  aide  aux  cultivateurs  désireux  d'enrichir 
leurs  terres  ?  Les  courants  voltaïques  auraient  une 
influence  stimulante...  mais  d'un  coût  peut-être  un  peu 
élevé  pour  être  d'ores  et  déjà  admis  par  la  pratique  '. 

Drainages  et  assainissements.  —  En  Cùte-d'Or,  les 
agriculteurs  ont  attaché  aux  assainissements  et  drainages 
une  aussi  grande  importance  qu'aux  emplois  d'engrais 
chimiques.  Les  drainages  ont  été  préconisés  dès  le  milieu 
du  XIX'  siècle  par  un  préfet,  ancien  élève  de  l'Ecole  Poly- 
technique. En  1840,  il  prenait  l'initiative  du  dessèchement 
de  la  vallée  de  la  Bèze,  pour  les  sols  compris  entre 
Bezouotte  et  Drambon  '. 

Dans  la  suite,  des  rc'sultals  ont  été  obtenus,  soit  grâce 
aux  ell'orts  de  l'initiative  individuelle,  soit  grâce  aux  asso- 
ciations syndicales. 

A  partir  de  i85o,des  propriétaires  font  de  semblables  tra- 
vaux dans  les  régions  situées  au  nord-est  de  Dijon.  Par 
exemple,  à  Varois,  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  de 
cette  commune,  ayant  988  hectares,  a  été  drainée.  Les  ter- 
ritoires de  Quetigny,  Mirande,  Ruffey,  Saint-Julien,  le 
furent  dans  des  proportions  identiques.  On  a  assaini  les 
terres,  non  seulement  dans  les  communes  énumérées, 
mais  encore  dans  toute  la  région  comprise  entre  la  Côte, 
le  plateau  de  Langres  et  le  val  de  Saône. 

Dès  i8()7,  dans  l'exploitation  de  Lanthes  (arrondisse- 
ment de  Beaune),  un  cultivateur  drainait  120  hectares.  Il 
obtient  20  à  a5  hectolitres  de  blé  à  l'hectare,  tandis  que 
dans  les  fermes  voisines  la  récolte  n'est  que  de  i5  à  20  hec- 
tolitres. 

1.  l)*Li[)rt'S  les  renseigiieracnls  iburiiis  par  AI.  Rocquigny,  :i  la  Sociotr 
nutioriiile  d'agriculture,  dix  l'dln-ique.s  coopératives  seraient  en  activité  eu 
Italie.  La  Bourgogne  agricole,  <£t'iAn\Wr  ifloS. 

2.  Bulletin  de  Vofjice  des  renseignements  agricoles,  i<p8,  p.  'io. 

3.  Joiirn.  d'ag.  de  la  Côtc-d'Or,  iS^i.  p-  lii'i- 

10 
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Les  associations  syndicales  de  propriétaires,  régies  par 
les  lois  du  'ji  juin  1805,  du  aa  décembre  1888  et  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  9  mars  i8t)4.  ont 
joué  un  rôle  important  dans  l'assainissement  du  sol.  On 
distingue  trois  types  d'associations  syndicales  :  1°  les  asso- 
ciations libres  ;  2"  les  associations  autorisées  :  3°  les  asso- 
ciations obligatoires'. 

Les  premières  n'ont  pas  la  reconnaissance  d'utilité 
public[ue.  Le  législateur  leur  impose  le  consentement 
unanime  des  associés,  la  rédaction  d'un  acte  d'associa- 
tion, la  publicité.  Les  groupements  autorisés  obtiennent 
la  reconnaissance  d'utilité  publique  pour  se  livrer  ensuite 
à  des  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  :  che- 
mins d'exploitation,  canaux  d'irrigation,  travaux  d'assai- 
nissement. Elles  peuvent  contraindre,  après  autorisation 
du  préfet,  la  minorité  à  exécuter  les  travaux  demandés 
par  la  majorité.  A  la  tète  de  l'association  il  y  aura  un 
directeur  élu  par  les  syndics,  un  comptable  :  et  tous  les 
membres  se  réuniront  en  assemblée  générale.  Ces  grou- 
pements trouveront  des  ressources  dans  des  taxes  préle- 
vées sur  tous  les  propriétaires  d'un  rayon  déteiminé, 
dans  des  subventions,  des  souscriptions  ou  des  emprunts. 
Un  syndicat  autorisé  peut  rester  inactif:  si  le  défaut  d'ac- 
tivité nuit  à  l'intérêt  public,  le  préfet  doit  faire  procéder 
d'olfice  aux  travaux  nécessaires.  La  loi  permet  dans  cer- 
tains cas  à  l'administration  d'obliger  les  propriétaires  à 
se  syndiquer,  alors  même  qu'il  n'existe  pas  de  majorité 
pour  provoquer  la  formation  d'une  association.  Il  y  a. 
dans  ce  dernier  cas,  association  foi'cée.  En  Gôtc-il'Or, 
en  190",  on  comptait  252  syndicats  ou  commissions  loca- 
les -,  ayant  pour  but  le  curage  «les  rivières,  la  construction 
de   canaux    d'irrigation,   etc.    19   associations  syndicales 

I.  Bekthki.hjiy.  l'rccis  de  droit  adminislralif,  .">•  édition,  ]>.  (ij(>  et  siii\ . 

:<.  Dans  le  nord  do  la  France,  les  syndical.s  d'assainissement  ont  joué 
un  rôle  aiilremenl  important  qu'en  Côle-d'Or  :  Cf.  Qiahbk  Rev  RoinnoN 
Le  desséchemeni  des  wnicringiifs  et  des  moêrs  français,  I.illc  uin'i  Saint- 
Lkgeh.  La  Flandre  miirilime  et  IJimkerque  sous  l'administration  française, 
Tgoo.' 
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iiiitoi'isécs  i)i-(H-('ilai(-iil  :'i  lU's  travaux  d'élargissciuent  do 
rivii'i-es,  de  rcdrossenu'iit,  de  eonstruction  de  digues. 
Enfin,  des  associations  d'hydraulique  agricole  seflbr- 
çaient  de  profiter  des  eaux  de  la  Yingeanne  pour  créer 
des  prairies  et  irriguer  les  terrains  bordant  cette  rivière'. 

Il  ne  suffit  pas  de  donner  une  simple  énumération  des 
syndicats  existants  ;  on  doit  indiquer  surtout  les  œuvres 
qu'ils  ont  réalisées,  soit  dans  le  canton  de  (lenlis,  soit 
dans  les  environs  d'Auxonne,  et  principalement  dans  la 
plaine  de  la  Tille. 

Le  canton  de  Genlis  est  arrosé  par  la  Tille  et  l'OucUe. 
Les  inondations  fréquentes  de  ces  rivières  causaient  pres- 
que chaque  année  des  dégâts  importants  sur  des  terrains 
d'alluvions  modernes.  On  a  paré  à  ces  inconvénients  en 
construisant  des  digues  de  protection.  En  outre,  le  cours 
des  rivières  est  régularisé,  les  rives  sont  nettoyées  ;  et, 
parfois,  on  a  dû  édifier  des  barrages,  afin  d'éviter  que  le 
niveau  des  eaux  ne  descende  trop  bas.  Si  le  lit  est  très 
fouillé,  l'eau,  au  lieu  d'entretenir  l'humidité  des  rives, 
surtout  aux  grandes  chaleurs  de  l'été,  s'infiltre  dans  les 
couches  profondes  du  sol,  sans  profit  pour  les  récoltes. 
On  a  donc  élevé  le  niveau  des  cours  d'eau. 

A  Auxonne,  une  association  syndicale,  fondée  il  y  a  une 
cinquantaine  d'années,  a  modiiié  complètement  le  sol  de  la 
banlieue  de  cette  petite  ville.  Les  alluvions  de  cette  région 
étaient  reconnues,  depuis  longtemps,  comme  très  riches, 
mais  d'exploitation  difficile.  Le  sous-sol  était  par  trop 
mouillé.  Il  fallait  assainir  les  terrains,  grâce  à  des  canaux 
de  drainage  qui,  en  été,  serviraient  pour  l'irrigation. 

Afin  qu'une  telle  entreprise  fût  possible,  on  devait 
compter  sur  le  consentement  de  tous,  la  propriété  étant 
extrêmement  morcelée  et  enchevêtrée.  Le  refus  de  quel- 
ques-uns pouvait  retarder  la  réalisation  d'une  œuvre 
utile  à  la  masse.  Au  début  (26  mars  1879),  il  y  eut  quel- 
ques mauvais  vouloirs,  puis  les  adhésions  au  projet  de 

I.  Renseignements  fournis  par  la  préfecUire  de  la  Côle-d'Or. 
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constriiclion  de  canaux,  (h-  drains,  vinront  do  plus  en 
plus  nombreuses;  cl  enfin  on  obtint,  en  iîS8o,  ["unanimité 
des  propriétaires  —  (Joo  membres  en  1909.  —  L'association 
syndicale  a  fait  et  entretient  74  kilomètres  de  canaux'.  Elle 
a  transformé  complètement  le  sol  qui,  autrefois,  avait  une 
valeur  de  i  .200  à  i  .800  francs  l'hectare,  et  se  vend  aujour- 
d'hui couramment  12.000  à  i5.ooo  francs.  Les  terres,  jadis 
afl'ectées  à  la  culture  des  céi-éales.  sont  actuellement 
d'excellents  jardins  maraîchers.  Les  grandes  exploitations 
des  environs  ont  suivi  cet  exemple  :  les  deux  tiei's  de  la  su- 
perficie totale  ont  été  drainés. 

La  région  de  la  moyenne  Tille,  par  suite  clés  avances 
foncières,  accuse  une  transformation  plus  complète  encore. 

Si  l'on  quitte  Dijon  dans  la  direction  du  nord-est,  au 
delà  de  Varois,  on  aperçoit  une  plaine  basse  qui  s'étend 
d'Arcelot  à  Couternon,  Arc.  Bressey-sur-Tille  et  Chevi- 
gny-Saint-Sauveui'.  Klle  est  sillonnée  par  plusieurs  cours 
d'eau. 

En  dehors  île  la  Norge,  jadis  considérée  comme  une  des 
ïilles,  il  y  a  la  grande  Tille,  formée  arti(îciellement  au 
xvii'  siècle  au  détriment  de  la  vi'aic  Tille  ou  «  Tille  de 
Gourmerault  ».  Et  entre  ces  deux  rivières,  trois  autres 
bras  portent  le  même  nom,  à  savoir  :  de  l'ouest  à  l'est  «  la 
Tille  de  la  Fosse  à  la  Femme,  la  Tille  de  la  (^harrière- 
Caillet  et  la  Tille  de  Gourmerault  ». 

Il  y  a  un  siècle  et  demi,  à  la  même  place,  s'étendait  un 
immense  marécage  coupé  par  des  cours  d'eau.  Au  mo- 
ment des  crues,  les  habitants  ne  se  rendaient  à  Dijon 
qu'au  péril  de  leur  vie.  11  fallait  passeï"  le  marais  en  ba- 
teau, ou  faire  de  grands  détours  pour  trouver  des  gués. 
Aussi,  chaque  année,  dit  un  rapport  de  1612.  a-t-on  à 
regretter  la  mort  de  personnes  voulant  [ircndrc  les  «  esga- 
rées  »  pour  éviter  la  dépense  -. 

1.  Cv  qui  cnlriiiiu-  uuf  ili-iuTisr  anniu-llf  lU'  'i.ooo  IVancs  riiviron. 

2.  (Vcst  011  i7.')'i  (20  mars),  qii'im  arrrl  tlii  fi>iïscil  orilonua  rassainissr- 
mriil  des  marais  d".\rc-sur-Tille  |>ar  la  caiiulisatioii  des  rivières  el  la  créa- 
tion dune  série  de  canaux  destinés  à  évacuer  rapidemonl  les  eaux.  Les 
lfa\.iu\  fui'ent  exécutas  de  l'^t]  a  i'~ïi.  Us  produisirent,  oiintre    l«iul(^    pré- 
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Après  i5o  ans  d'cfl'oi-ls,  le  marais  a  disparu  complète- 
ment. Les  terres  de  culture  ont  remplacé  les  friches,  les 
marécages  et  les  prairies  ;  des  canaux  d'écoulement  sil- 
lonnent la  plaine.  Une  route  nationale  la  traverse.  Les 
inondations  ont  cessé.  Aujourd'hui  le  sol  du  «Marais  des 
Tilles  »  se  com]5osc  d'alluvions  uiodernes.  Quelques  ose- 
raies,  des  houblonnières.  des  champs  de  blé,  de  maïs  ou 
de  betteraves,  des  bouquets  d'ai'ijrcs.  des  terres  en  jachères 
ou  en  labours  marquettent  cette  plaine.  Les  habitants  du 
village  ont  perdu  des  prairies  ;  mais  ils  ont  assaini  leurs 
habitations  et  assuré  leurs  communications  avec  Dijon. 
On  peut  espérer  que  dans  l'avenir,  par  un  usage  intelli- 
gent des  eaux  des  Tilles,  les  prairies  seront  rétablies  et  que 
l'élevage  du  bétail  reprendra  l'activité  des  anciens  temps. 

Dei)uis  i85(j.  le  Syndical  d  assainissement  d'Arcsur- 
Tille  assume  l'entretien  des  cours  d'eau  et  des  fossé;;. 
Les  [)ropriétaiies  adhérents  élisent  des  syndics  qui  à 
leur  tour  nomment  un  directeur  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  intérêts  de  la  commuiuiutéet  de  la  conserva- 
lion  des  plans  et  archives.  Il  rédige  le  projet  de  budget 
des  travaux  à  accomplir,  après  approbation  du  Syndicat. 


vision,  le  (U-SM-i-hcnifiil  Jii  >.ii,  cl  lis  |HMii'ics  i|iii  ,H-LUiuiii]il  une  parlic 
(le  Pancien  manais  dispar'iiinil . 

I.rs  rlus  avaient  ciiiisli-uil  an  niiliiu  iln  Imis  d'Arcelol  unr  lever  qui 
existe  encore  aujourd'lini  et  sert  d'avenue-  an  château.  Celait  un  vérilalile 
hai'i'age.  l'u  ainoul  des  inajais  (fAresur-Tille.  Les  eaux  délonrnées  de  leur 
lit  natui-el  étaient  i-i'jetèes  du  eolé  de  la  jrrande  Tille.  Cette  dernière 
déborda  aux  jtrandes  eaux  alors  i|ue  les  autres  cours  rcslérenl  peu  élevés. 
Celle  inondation  se  produisit  périodiqnenieni,  et  les  habitants  élablirent 
ahu's  un  déversoir  et  nn  canal  de  jonction  eidre  la  5,'rande  Tille  et  la  Tille 
fie  (lounneraidl  -  Depuis  5o  ans,  il  n'y  a  pas  en  d'inondalions  sérieuses, 
srài'e  a  renlrelien  rrnulier  des  cours  d'eau  et  des  fossés  par  le  syndical. 

('l'itr  o'uvre  d'assainissement,  â  peine  terminée,  suscita  de  vives  crîli- 
(|ues.  L'eau  creusail  trop  profondément  le  lil  des  rivières  endiguées.  Le 
tei'rain  des  marais  desséchés,  formé  d'une  couche  d'alluvion  assez  mince 
et  d'un  sims-sol  sablonneux  était  mal  arrosé.  Les  habitants  proposèrent 
de  faire  des  bàtardeaux,  des  barrages  de  distance  en  dislance  pour  retenir 
les  eaux  et.  par  rélévaliou  du  niveau,  donner  de  l'humidité  au  sol. 

lin  iS55,  un  propriétaire  prcnail  l'iniliative  de  la  construction  d'un 
barrage  d'élévation.  L'etfet  produit  fut  excellent:  et  le  syndical  des  riviè- 
res d'Arc,  gagné  par  cette  expérience,  entreprit  de  semblables  travaux. 
Voir  :  Noël  Gahmer,  dans  Mémoirvs  de  la  Sociélé  bourguignonne  de  géo- 
grapliie  et  d'hisloire,  i^ifi.  \>.   m. 
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Les  taxes  sont  établies  d'après  un  rôle,  en  raison  de  l'im- 
portance de  la  propriété  de  chaque  membre.  Elles  sont 
levées  par  le  percepteur  des  contributions  directes. 

A  Saint-Julien,  une  association  syndicale  a  été  créée  en 
1897,  dans  le  but  d'irriguer  la  prairie  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  '. 


I  Elle  doit  remettre  en  état  les  anciens  fosses  et  rigoles,  en  ouvrir  de 
nouveaux  et  les  mainlonir  en  bon  étal  ;  réparer  et  remplacer  au  besoin 
les  vannes  qui  existent  actuellement  ainsi  que  les  écluses  ;  assurer  IVntre- 
tien  d'un  pont  établi  siu-  la  Norges. 
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CIIAl'lTUK  III 


Le  Capital  dans  l'Agriculture 


Nous  ne  possédons  [)as,  pour  la  Côtc-d'Or,  d'indications 
sur  le  chidVe  total  des  capitaux  mis  actuellement  en  œuvre 
par  Tagriculture.  En  France,  il  est  de  loo  milliards  de 
francs,  dont  le  dixième  représente  la  valeur  du  bétail,  des 
semences,  de  l'outillage  et  des  engrais.  Le  sol  figure  dans 
ce  chillre  pour  les  9  autres  dixièmes.  C'est  à  peine  si  le 
capital  de  toutes  les  autres  industries  réunies  égale  celui 
de  l'agriculture. 

Dans  les  exploitations,  ce  capital  se  présente  sous  plu- 
sieurs aspects.  On  le  trouve  d'abord  en  nature.  Il  com- 
prend tous  les  moyens  de  production  créés  par  l'iiomme. 
Puis  il  apparaît  sous  sa  forme  de  capital-valeur,  englo- 
bant toutes  les  avances  faites  dans  l'entreprise  pour 
rapporter  un  revenu,  quel  que  soit  leur  aspect  matériel, 
immédiat  et  actuel. 

Dans  son  ensemble,  le  capital  foncier  comprend  donc 
les  ouvrages  résultant  du  travail  humain  :  construction, 
plantation,  amélioration  foncière  ;  toutes  ces  catégories, 
que  les  physiocrates  qualifiaient  d"  «  avances  foncières  ». 
Nous  avons  déjà  étudié  pour  partie  certaines  d'entre  elles, 
en  suivant  les  transformations  survenues  dans  l'emploi 
des  engrais  chimiques,  ou  dans  la  mise  en  valeur  du  sol 
par  les  drainages.  Il  nous  reste  à  envisager  deux  formes 
du  capital-production  :  les  immeubles  ruraux,  les  machi- 
nes ;  et  à  faire  l'étude  du  capital- valeur,  agent  de  circula- 
tion, mode  d'invcstissenient  des  bénéfices  réalisés  dans 
l'entreprise. 
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DES    IMMEUBLES    RUHAUX 


Dans  la  quatrième  partie'  de  cette  étude,  on  constatera 
que  l'habitation  du  cultivateur  a  été  l'objet  d'améliora- 
tions dans  toutes  les  localités  du  département.  Le  pro- 
priétaire foncier  a  engagé  des  capitaux,  soit  pour  la  réfec- 
tion des  locaux  d'habitation,  soit  pour  la  création  d'éta- 
bles  d'un  nouveau  type.  Les  cultivateurs  ne  veulent  plus 
prendre  à  ferme  une  exploitation  si  les  écuries,  surtout 
celles  des  chevaux,  ne  sont  pas  bien  aérées.  L'emploi  des 
machines  agricoles  a  entraîné  la  construction  de  hangars  : 
et  un  mouvement  se  dessine  dans  les  grandes  exploita- 
tions pour  demander  aux  propriétaires  l'établissement  de 
fosses  à  purin,  avec  pompes  permettant  la  distribution 
des  engrais  liquides. 

Les  agriculteurs  exigent  "  pour  eux  plus  d'air,  plus  de 
lumière.  Les  domestiques  restent  volontiers  à  la  ferme  si 
le  logis  est  propre.  Nombreux  sont  en  Côte-d'Or  les 
exploitants  qui  voient  avec  i-aison  dans  une  habitation 
saine  et  gaie  le  moyen  de  retenir  aux  champs  les  jeunes 
campagnards.  Désormais  le  propriétaire  foncier  doit  pré- 
lever chaque  année  une  plus  forte  somme  pour  l'amortis- 
sement de  l'immeuble  et  ses  réparations,  pour  les  primes 
d'assurance  contre  l'incendie  '. 

Pour  évaluer  l'accroissement  du  capital  de  la  l'erinc.  do 
par  les  améliorations  foncières,  il  suHit  de  suivre  les  mo- 
difications survenues  dans  les  frais  d'assurance  de  quel- 
ques immeubles  ruraux  au  xix'  siècle. 

Une  ferme  située  à  deux  kilomètres  de  Dijon  perincl  de 
connaître  un  type  de  grande  cxijloitation  où  l'on  produit 

1.  Cliapitro  ii. 

2.  Dés  iSâS,  le  Joiinitil  il'ni^ririilliir,-  dr  la  CiUf-d'Or  Taisait  une  campagiio 
pour  l'améliora  lion  ilrs  haliilalions  cl  <l<s  i-lables,  iS.")."!.  p  .Si. 

3.  Los   hal>italinns  riiralcs   cl    l'iiy^'iciic.    lÀononiistr  _/r<incfli,s-,  i8<);.  II, 

p.     ivS. 
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ilu  laitage  vendu  à  la  ville.  3(3  vaches,  l'j  chevaux, 
120.000  francs  de  fourrages,  plus  le  train  de  culture,  sont 
ensemble  évalués  à  (')8.ooo  francs.  Les  bâtiments  sont 
assurés,  après  dire  d'hommes  de  l'art,  à  80.000  francs. 

On  estime,  en  190J,  les  immeubles  du  domaine  d'Ahuy, 
appartenant  à  l'hc'ipital  de  Dijon  (8a  hectares  19  ares), 
62.600  francs.  On  les  assurait  à  raison  de  55. 000  francs  en 
1887.  Celui  de  Chivres  (66  hectares  7  ares)  a  des  locaux 
d'une  valeur  de  08.000  francs  en  1907.  contre  ^S.ooo  francs 
en  i885. 


§    2.    LE    MACniINISME    AGlîICOLE    EN    CÔTE-d'oU 

Le  ca[)ital-machine  sera  fourni,  tantôt  i)ar  l'exploitant, 
tantôt  par  le  propriétaire.  Kn  Cùte-d'Or,  les  fermiers  ont 
coutume  de  se  procurer  à  leurs  frais  le  matériel.  Quelle 
en  est  l'importance  ? 

On  fait  généralement  observer  (jue  le  machinisme  n'est 
l)as  aussi  développé  dans  l'agriculture  que  dans  l'indus- 
trie. Son  emploi  dans  une  ferme  présente  des  difficultés, 
car  le  travail  n'est  pas  concentré  en  un  point  déterminé, 
comme  à  l'usine.  Les  rigueurs  des  climats  sont  un  obstacle 
au  labeur  continu,  si  bien  qu'à  la  morte-saison  le  machi- 
nisme est  une  charge.  De  plus,  exception  faite  de  très 
grandes  exploitations,  un  ne  saurait  utiliser  les  moteurs  à 
vapeur.  I/outil  mc'caniipie  sera  inconnu  dans  les  petites 
entreprises. 

Malgré  ces  considérations,  justes  dans  leur  généi-alité,  il 
faut  constater  en  Côte-d'Or  une  extension  du  machinisme. 
Avant  d'en  dire  l'importance,  on  doit  en  préciser  les  cau- 
ses. Et  d'abord  voyons  que  l'évolution  a  été  lente.  Dès 
1804,  en  Seine-Inférieure,  des  hommes  d'initiative  préco- 
nisaient l'emploi  des  semoirs  qui,  en  1909,  sont  encore 
peu  répandus'.  En  Cole-d'Or,  vers  i8i5.  on  ne  connaissait 

1.  SiuN,  op.  cit.  p.  V>i  ft  'J.w. 
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l)as  le  van  pour  nettoyer  le  blé.  Ce  fui  le  duc  de  Raguse 
qui,  dans  son  exploitation  modèle  de  Chàtillon-sur-Seine, 
utilisa  le  premier  des  cribles  importés  dAllemagne  et  une 
batteuse  suédoise.  Elle  travaillait  à  l'heure  120  gerbes  pe- 
sant en  moyenne  12  kilogs. 

Dès  1825,  nous  constatons  la  présence  de  pompes  k 
purin,  de  pressoirs  avec  armature  en  fer  et  fonte.  Les 
haclie-paille.  les  coupe-racines,  les  concasseurs  de  grains 
sont  fabriqués  à  Lyon,  en  i835.  Leur  usage  ne  se  généra- 
lisera dans  les  fermes  qu'au  début  du  xx""  siècle.  Après 
1840,  les  inventeurs  cherchent  à  créer  des  moissonneuses 
et  des  faucheuses  mécaniques.  Au  cours  de  1837,  un  méca- 
nicien de  Dijon  avait  fabriqué  une  machine  à  moissonner 
«  avec  deux  faucilles,  sept  à  huit  morceaux  de  bois,  quel- 
ques demi-cercles  et  deux  aunes  de  loile  ».  Elle  paraissait 
excellente  et  n'eut  cependant  aucun  succès'.  En  1860, une 
charrue  à  vapeur,  créée  par  un  mécanicien  nommé 
Smith,  faisait  l'objet  dune  étude  de  la  Société  d'Agricul- 
ture de  la  Cote-d'Or. 

Dès  1845,  on  avait  vu  les  premières  Ijattenses  ;i  \  apeur-. 
Les  charrues  et  défonceuses  sont  améliorées  à  partir  de 
i85o.  Les  travaux  de  Dombasle  ont  appris  l'importance 
des  labeurs  bien  faits,  la  plus  grande  fertilité  d'un  sol 
déchiré. 

Pour  une  grande  partie,  l'outillage  utilisé  de  nos  jours 
par  l'agriculture  nationale,  fut  connu  dès  i855,  mais  les 
agronomes  l'ont  seulement  adopté  au  début  du  xx'  siècle. 

Cette  évolution  vers  le  machinisme  s'explique  :  i"  par 
les  perfectionnements  apportés  aux  instruments  dont  ilis- 
posa  l'ancienne  culture.  Des  constructeurs  ingénieux  se 
sont  spécialisés  dans  de  telles  fabrications;  et,  le  plus  sou- 
vent, les  agriculteurs  eux-mêmes  ont  indiqué  aux  pi-ati- 
ciens  les  améliorations  possibles''. 

1.  Journal  tragric   de  la  Cùte-d'Or,  i8'3;,  p.  aoa;  iSSj,  p.  loS;  iiit>3,  p.    a34. 

2.  Journal  d'ufrric.  de  la  Côle-d'Or,  1880,  p.  a^'t:  i85o,  p.  la  el  s.  ;  i863, 
,..  1.V!. 

3.  Cf.  Hnin.  {,:.),  I.a  l.-iulaiicc  .!•■  ra.^i-iculliii-e  a  s'iiuliisInaliMT.  Ilivii,- 
d'ècon.  polit.,  ainii-r  itt<f,!. 


Dès  i8()4.  ilans  un  congri-s  aoricole  tenu  à  Gonlihi,  on 
constate  que  :  «  L'agriculture  doit  sa  prospérité  aux  per- 
«  leetionnements  des  instruments  agricoles  dus  à  M.  INIcu- 
«  gniot,  agronome  constructeur  infatigable.  De  même  que 
«  la  faulx  a  remplacé  la  faucille,  de  même  dans  un  avenir 
«  prochain  on  remplacera  la  faulx  par  la  moissonneuse  et 
«  la  faucheuse  '.  » 

On  déplorait  dès  cette  époque  la  pénurie  de  la  main- 
d'œuvre  par  le  fait  de  l'émigration  vers  les  villes  et  l'in- 
suffisance de  bras  pour  les  cultures  des  vignes.  On  comp- 
tait sur  les  inventions  nouvelles.  Une  moissonneuse  en- 
voyée à  Dijon,  et  les  résultats  donnés  [)ar  les  charrues  à 
vignes,  à  Gevrey.  laissaient  naître  d'immenses  espoirs. 
On  se  pressait  autour  d'un  manège  actionnant  une  bat- 
teuse, et  auprès  d'un  semoir-brouette.  Le  génie  d'inven- 
tion a  été  la  cause  de  l'amélioration,  et  des  instruments 
destinés  aux  façons  profondes,  et  des  instruments  des- 
tinés aux  façons  superficielles  :  herses  et  rouleaux. 

•2°  Par  la  substitution  du  travail  de  la  machine  au 
travail  à  la   main  d'oii   diminution  de    l'ellort  humain-, 


1  Extrait  d'une  broeliure  anonjiiie  conservée  dans  W  fonds  u  .Milcenl  »  à 
la  bibliollièque  municipale  de  la  ville  do  Dijon. 

2.  Voici  d'après  Ringelmann  et  Coupan  le  prix  de  revient  el'une  liirce  di' 
loo.ooo  kilogrammètres  en  agriculture,  relativement  aux  divers  moteurs 
employés. 


Ilomniet 


l'rix  des  loo.ooo  k. 
^    à  la  journée —     3"»»  i''4oai"S.> 

'l    à  la  tâche i    m  i    '3o  à  i    Si 

il  clieval G,  4oo 
2  che^■aux  ,  o.3i-2 
'i  chevaux  0.294 

2  iKeut's.  0.241 

'!  bœufs 0.216 


3o        —        0.084  0.114 

pétrole 4  <^hevaux  vapeur        0.17.5  o.içi^ 


iiliq 
Coui'AN,  Machines  de  cullurc,  p.  i. 


10  —  o.oli; 
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tels  les  labours  avec  de  nouvelles  cliarrues,  tel  le  semoir 
mécanique  répandant  la  graine  avec  une  économie  no- 
table à  raison  même  de  la  régularité  de  la  disti'ibution. 
Célérité  du  travail,  main-d'œuvre  épargnée,  seront  les 
principaux  avantages  de  la  batteuse.  L'usage  des  ma- 
chines se  généralise  largement  dès  que  les  cultivateurs 
peuvent  assurer  les  réparations  et  l'entretien  du  matériel, 
sans  recourir  à  un  personnel  ayant  des  aptitudes  spéciales 
(mécanicien,  ajusteur)  et  n'appai-tenant  pas  à  la  ferme. 
L'essor  du  matériel  perfectionné  a  été  encore  augmenté 
par  le  dépeuplement  des  campagnes,  occasionnant  et  le 
manque  de  bras  et  une  tendance  à  la  hausse  des  salaires  ; 
3"  Enfin  l'agriculture  s'elforce  de  transformer  elle-même 
ses  produits  avant  de  les  vendre.  D'où  création  d'un  ma- 
tériel compliqué.  Cette  évolution  est  activée  par  la  coo- 
pération agricole.  Elle  met  en  commun  les  capitaux  des 
agriculteurs  de  toute  une  région.  Prenons  par  exemple 
l'installatioii  il'une  laiterie  coopérative  dans  le  val  de 
Saône,  La  réception  du  lait  est  faite  sous  un  hangar;  les 
voitures  sont  à  l'abri  en  cas  de  mauvais  temps.  I,.e  réci- 
pient mesureur  où  l'on  verse  le  lait  est  élevé  par  un 
monle-chai'ge.  Arrivé  à  une  certaine  hauteur,  il  bascule 
autoniaticpiement  et  déverse  son  contenu  dans  un  bassin 
d'alinicnlation  où  sont  placées  deux  écrémeuses  et  une 
])ai'attf.  A  gauche,  dans  une  pièce  isolée,  sont  le  généra- 
teur, le  moteur  et  la  pompe.  Au  sortir  des  turbines,  la 
ci'èmi"  s'écoule  dans  une  cave  s])acicuse,  à  sol  aéré  et  bien 
étanclie.  Un  puisard  cimenté  re(;oit  les  eaux  de  lavage  de 
la  pièce;  elles  sont  immédiatement  reprises  par  une  pom- 
pe et  évacuées  au-dehors.  La  crème  est  recueillie  dans  des 
récipients  cylindriques  à  déversoir,  disposés  en  gradins. 
Le  remplissage  s'ell'ectuc  ainsi  automatiquement  sans 
siii-veillanee.  Un  réfrigérant,  interposé  entre  le  rc/.-de- 
chaussée  et  la  cave,  [x-rnu'l  d'abaisser  la  lenqx-ralure  au 
point  voulu  ', 

I.  Voir  sur  1rs  laiteries  modèles  :   Doiixu;,  Siillelin  nicnsiiel  du  minisièrc 
de  l'auricullure,  mars  isoj. 


-  157  - 

Dans  les  cliaix  îles  sfrands  propriétaires,  qui  sont  en 
même  temps  négociants,  à  Nuits  et  à  IJcaune,  on  a  des 
fbuloirs  perfectionnés  (tui-l)ines.  noria,  auges  à  vis)  dont 
le  coût  est  d'environ  8.000  i'ranes.  On  peut,  avec  quatre 
ouvriers,  manutentionner  en  10  jours  (Joo  hectolitres  de 
vendanges.  Sans  cet  outillage  il  faudrait  ao  hommes 
pendant  le  même  laps  de  temps. 

Connaissant  les  causes  du  déveIo|)pement  du  machi- 
nisme, il  faut  en  signaler: 

I"  L'état  actuel  et  son  importance  par  rapport  ii  la  va- 
leur de  l'exploitation  : 

2"  Son  avenir. 

En  1892,  la  statistique  oflicielle  accusait  les  i-ésultats  ci- 
dessous  (page  i58). 

Pour  le  présent  ces  chiU'res  sont  à  modilier.  Des  pro- 
grès importants  ont  été  réalisés  au  cours  de  ces  toutes 
dernières  années  '.  Les  agriculteurs  ne  tiennent  pas  le  tra- 
vail i)roduit  par  la  machine  pour  supérieur  comme  qua- 
lité au  labeur  humain  ;  mais  ils  ado[)lent  la  machine  par 
raison  d'économie  de  temps  et  de  main-d'o'uvre  ".  A 
Dijon  et  dans  les  environs,  les  houes  à  cheval,  les  râ- 
teaux, les  herses  articulées,  les  rouleaux  en  l'onte,  les  fa- 
neuses ont  été  employés  avec  succès.  L'usage  des  hache- 
paille,  des  coupe-racines  et  des  machines  à  l)attre  mues 
par  un  manège  à  cheval,  est  vulgarisé. 

Dans  le  tihàtillonnais.  les  machines  à  battre  sont  d'un 
emi)loi  liabiluel.  Les  râteaux  à  cheval   commencent   à   se 


1.  Ou  a  la  stalislifiuf  dos  molours  ;i  \:i|fcui'  «'mpioycTs  eu  aiiriciiilurc. 
dans  la  Fi-aiicc  cuUcih;  :  en  iSya  U'ni'  luiissaiicc-  ilail  Ar  \i't.'j'i',  clii'vauN.  En 
i!)o5  elle  accnsc  i.')3.28'i  chcvanx. 

2.  ('.(.  Coui"A>,  Machines  de  ciillatv,  \t.  •!. 

DiniMintion  des  frais  de  culture  du  lile  jiar  suilc  de  rrruplci  dis 
machines.  Pi'ix  du  tr.ivail  de  l'Ijoninie  el  des  allelafîes  : 

i.SS.";  i.S<)."> 


parlu.e n    de  .V"""' 

iJvi:;c    .  .  lut 

\     Pommes  de  teiTc 0.9.5 

Cni|.\\,  Marhilirs  ilr  rtillilrr.  p.  ."i. 
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ri'pamlrc  et  à  (Hrc  a[)préciés;  l'outillage,  tels  que  char- 
rues, lierses,  extirpatcurs,  houes  à  cheval,  coupe-i'aciucs, 
est  très  connu. 

La  configuratiou  Ju  lei-rain  dans  la  plaine  de  la  Saône, 
dans  les  cantons  de  Genlis.  Poulailler,  devait  favoriser 
les  étapes  du  progrès.  Tout  d'abord,  quelques  cultivateurs 
en  même  temps  charrons  de  village,  essayèrent  de  rem- 
placer l'antique  soc  par  le  «  hrabant  simple  »,  charrue 
construite  presque  entièrement  en  acier  et  fouillant  le  sol 
plus  profondément  que  les  instruments  employés  jus- 
qu'alors'. Les  tentatives  faites  par  un  mécanicien-agricul- 
teur de  Tart-le-Haut  ('canton  de  Genlis)  furent  observées 
par  les  cultivateurs  non  sans  exciter  quelques  sourires.  On 
doutait  des  résultats.  Mais  la  récolte  du  novateur,  plus 
belle  que  celle  des  voisins,  lui  valut  des  commandes  d'ins- 
truments semblables.  Le  brabant  simple,  obligeant  le  la- 
boureur à  retourner  la  charrue  à  chaque  extrémité  du 
chauip,  devait  être  remplacé  par  le  modèle  «  brabant  dou- 
ble »  qui  évite  des  pertes  de  temps  et  fouille  la  terre  sans 
causer  entre  chaque  sillon  des  différences  de  niveau  qui 
seraient  [)réjudiciables  au  fonctionnement  des  machines 
à  moissonner  ou  à  faucher". 

Le  brabant  double  est  à  son  tour  amélioré  :  et  appa- 
l'aissent  les  chai^rues  «  bisocs  ».  «  trisocs  ».  Une  maison 
allemande  lance  même  des  charrues  à  quatre  socs, 
légères  et  bien  construites,  d'un  prix  abordable  (i5o  à 
220  francs),  qui  permettent  à  un  seul  laboureur  de  fouiller 
en  un  voyage  avec  moins  de  fatigue,  deux  ou  trois  fois 
plus  de  terre  qu'avec  les  modèles  anciens.  L'emploi  des 
herses,  des  scarificateurs,  qui  déchirent  les  mottes  et 
viennent  parfaire  le  travail,  complète  l'onivre  des  char- 
rues perfectionnées  \ 

1.  (jf.  I.RVAiN\'iLi.F.,  sur  la  transCormalion  du  .Moi'vaii  par  l'emploi  du 
brabant.  op.  cit.,  p.  i'3;. 

2.  (^uaiid  on  veut  employer  des  maeliines,  il  faut  se  livrer  an  labour  â 
plat  qui  permet  de  supprimer  b'S  dérayurcs.  11  n'est  possible  que  si  la 
terre  est  saine  et  profonde.  Coutan,  Machines  d'af^ricullarc,  p.  89  et  90. 

3.  Cf.  ci-dcBSus,  p.  1%  et  i3:. 
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Sur  (les  terres  hien  préparées,  après  une  première  cul- 
ture de  betteraves,  on  se  contentera  de  faire  passer  le  sca- 
rificateur et  ensuite  on  ensemencera.  Uusage  du  rouleau 
se  répand  aussi  de  plus  en  plus,  car  il  permet  de  placer  le 
ijrain  en  terre  de  façon  qu'il  soit  toujours  à  l'ahri  des  ge- 
lées trop  précoces  et  «  tatle  »  plus  facilemenl.  Une  ferme 
de  9.5  hectares  située  à  Norges,  à  i3  kilomètres  de  Dijon,  a 
deux  charrues  brabanls,  une  bisoc,  une  trisoc  :  trois  char- 
rues simples,  un  scarificateur,  une  défonceuse. 

Au  moment  de  la  récolte  des  betteraves  '  ou  des  pommes 
de  terre,  au  lieu  de  se  servir  de  la  pioche,  on  emploie  en- 
clore des  instruments  spéciaux  qui  font  la  besogne  rapide- 
ment et  très  bien.  Mais  c'est  surtout  pour  les  opérations 
de  moisson  et  de  fauchaison  que  l'outillage  perfectionné 
rend  de  grands  services.  Dès  1880,  des  fabricants  améri- 
cains avaient  importé  des  moissonneuses  et  faucheuses 
combinées.  Cet  outil  à  deux  fins  était  très  imparfait  et 
d'un  prix  élevé.  Les  quelques  machines  utilisées  en  Côte- 
d'Or  donnèrent  de  mauvais  résultats,  ce  qui  éloigna  de 
leur  emploi  des  agriculteurs  audacieux  qui  avaient  dé- 
boursé 1.200  francs  pour  olitenir  un  appareil  défectueux. 

A  l'exposition  universelle  de  1889,  on  voyait  des  mois- 
sonneuses simples,  avec  tabliers  pour  recevoir  les  gerbes  : 
leur  marche  laissait  à  désirer.  Kn  189J,  deux  intermédiai- 
res :  MM.  Martin  à  Saint- Apollinaire",  Vaucher  à  Lon- 
geault'.  lancent  la  moissonneuse-lieuse  '.  facile  à  conduire, 
permettant  à  un  seul  homme  qui  dispose  de  trois  clievaux 
de  moissonner  en  un  jour  3  hectares  sans  fatigue.  On  peut 
ajouter  à  l'appareil  un  porte-gerbes  accumulant  les  liasses 
d'épis  à  des  distances  déterminées,  ce  qui  évite  deux 
ramasseurs.  La  faucheuse-ràteleuse  et  botteleuse  ofl're 
aussi  de  très  grands  avantages.  Ces  instruments,  aujour- 


1.  L";M'iMclu-us('  de  hcUoravt'S  ne  priit  rtrc  ciiiplDyriMiuc  sur  d('s  torruin:» 
liicii  pi'i'pai'ês.  Société  des  A^riviiltiurs  ih'  /■'riiiicr.  i.ini.  II.  p.  '^H-. 
■j.  Prés  Dijon. 
3.  Canton  di-  Gonlis. 
.',.  Duu  cont  de  i.jo»  francs. 


-  Kil  - 

iVliui  vendus  900  francs  environ,  fonctionnent  plusieurs 
années,  sans  nécessiter  île  réparation  importante.  Il  faut 
comptiM".  amortissement  compris,  100  francs  de  frais  an- 
nuels par  machine'. 

.\ussi  toutes  les  fermes  de  i")  à  ao  hectares  sont-elles 
aujourd'hui  munies  d'un  tel  matériel.  On  en  rencontre 
même  dans  les  entreprises  de  la  hectares,  exclusivement 
cultivées  par  la  famille  de  l'exploitant-. 

Dans  les  fermes  de  12  a  18  hectares,  on  voit  encore  une 
lieuse,  une  faucheuse,  une  herse  articulée,  une  charrue 
brabant,  un  rouleau,  une  rateleuse... 

De  moyens  domaines  auront  des  semoirs  mécaniques, 
type  «  Japy  »,  d'un  coût  de  200  francs.  A  Longeault,  can- 
ton de  Genlis,  pour  126  hectares  de  culture,  on  compte 
10  semoirs  mécaniques'.  Les  jurandes  exploitations  ont. 
en  outre,  à  leur  disposition  des  distributeurs  d'engrais. 
Les  petits  agriculteurs  peuvent  acheter  des  phosphates  et 
superphosphates  à  des  marchands  qui  majorent  légère- 
ment les  prix  et  prêtent  un  distributeur'. 

A  l'intérieur  de  la  maison,  se  trouvent  d'autres  instru- 
ments :  un  coupe-racines,  un  hache-paille,  un  tarare,  un 
trieur;  une  installation  pour  le  battage,  à  chevaux  le  plus 
souvent,  afin  d'occuper  le  personnel  les  jours  de  pluie. 
On  évite  de  plus  en  plus  le  battage  a  vapeur,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  cette  façon  de  battre  soit  inconnue 
en  Cote-d'Or.  Des  entrepreneurs  munis  de  locomobiles 


1.  Un  :ijiriculU'ur  Irt's  inlbrnu*  nous  tlil  ([lU'  lu  nKiissonnousc  est  d'mi 
usago  cofilcux  Son  usure  serait  prompte:  6  ans  environ  Elle  économise 
des  bras  dans  la  proportion  de  2  à  .S.  .Mais  en  raison  de  ramortisscraent. 
par  suite  des  faux  Irais  :  liens,  etc.,  cet  exploitant,  s'il  trouvait  des  bras, 
préférerait  recourir  à  la  main-d'œuvre.  Il  reconnaît  au  contraire  que  la 
laucheuse  donne  d'excellents  résultats,  soit  une  économie  de  3o  à  5o'/'. 

2.  Dans  l'Oise,  toutes  les  fermes  de  i5  à  20  hectares  possèdent  une  l'au- 
clicuse.  Leboux  et  Lfnglex,  op.  cil.  p    120. 

3  L'ensemble  du  département  est  plutôt  en  retard  pour  l'emploi  des 
semoirs  Dans  l'Oise  il  n'y  a  pas  de  moyenne  ferme,  sauf  dans  l'ouest 
du  département,  qui  no  possède  un  petit  semoir  à  céréales.  Leroux  et 
Lenglen,  op.  cit.  p.  123. 

4-  Certains  syndicats  ont  mis  a  la  dispositicm  de  leurs  membres  des 
distributeurs  d'engrais. 
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parcourent  les  campagnes,  après  les  récoltes,  à  la  re- 
cherche (le  cultivateurs  pressés  de  vendre  leurs  blés.  Mais 
ils  sont,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  de  moins  en  moins 
appelés.  .V  l'aide  des  manèges  à  chevaux  ou  foulera  les 
épis  au  cours  de  l'hiver;  les  hommes  de  la  ferme  seront 
ainsi  occupés.  L'exploitant,  grâce  aux  récentes  années  de 
prospérité,  n'est  plus  à  court  d'argent.  Il  n'ignore  pas 
iiu'cii  août,  septembre,  octobre,  les  prix  du  blé  sont  les 
plus  bas  do  l'année.  Battre  l'hiver  et  vendre  au  [)rintenips 
ne  peuvent  qu'augmenter  son  bénéfice  net. 

Les  exploitants  ont  aussi  un  concasseur  de  grains, 
d'avoine  surtout  ;  car.  donnée  sous  cette  forme,  cette 
céréale  est  plus  facilement  assimilée  par  les  animaux, 
d'où  une  économie  d'un  quart  dans  l'alimentation  du 
bétail.  Le  matériel  pour  le  travail  du  lait  augmente  de 
jour  en  jour  :  écrémeuse.  barrate,  malaxeur.  Dans  l'ave- 
nir, l'application  des  méthodes  pastoriennes  aux  traite- 
ments du  lait,  à  la  fabrication  du  beurre  et  des  fromages, 
transformera  une  partie  des  locaux  de  la  ferme  en  labo- 
ratoire et  étuves.  Les  études  les  plus  précises  permettent 
d'affirmer  que  les  rendements  obtenus  dans  des  condi- 
tions de  température  déterminées,  et  à  l'aide  de  levures 
sélectionnées,  sont  de  beaucoup  supérieui's  aux  résultats 
accusés  par  les  pratiques  courantes'. 

Peu  d'exploitations  ont  des  fosses  à  purin  et  des 
pompes.  Il  y  aurait  à  réaliser  sur  ce  point  de  réels  pro- 
grès. 

(Quelle  est.  au  total,  l'importance  du  capital-machine 
par  hectare  exploité'.'  Les  chiU'rfs  sont  variables  avec  le 
degré  d'intensité  de  la  culture  et  aussi  l'espi-it  d'initiative 
de  l'exploitant.  Tandis  qu'en  iSCt-  on  estimait  le  capital 
nécessaire  à  une  exploilalioii  à  environ  trois  fois  le  prix 

I.  Cr.  Ministèrf  de  Vagricultare :  Uamassaj^u.  i>astcui'isalioii  l't  sli-rilisa- 
tioii  du  lait  destiné  a  être  livre  en  nature  à  la  consommation  Bulletin 
îiieiuiael,  mars  i<)OJ.—  Idem.  L'utilisation  industi'ielle  du  froid  pour  la  con- 
servation des  pnuluits  agricoles,  janvier  liioa.  —  Idem.  La  conservation  des 
«pul's,  août  190X  M.V7.K.  AnnntfS  de  rinslitiil  l'uxletir,  iik».").  Voir  les  éludes  de 
cet.auleur  sur  le-.  IViinems  el  la  laliricalii»!  des  l>omu)ri->  l't  des  beurres. 
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(lu  teiMiiiige,  plus  une  fois  co  chifl're  pour  le  fonds  de  rou- 
lement ;  en  1908,  à  NoPLfes,  canton  nord  de  Dijon,  une 
exploitation  de  90  hectares  ayant  i3o  parcelles',  a  un 
matériel  estime  à  la.ooo  francs,  non  compris  le  bétaiP. 

Une  autre  ferme,  aux  environs  de  Dijon,  dite  «  la  Rente 
de  Bray  »,  d'une  contenance  de  90  hectares,  d'une  valeur 
de  100.000  francs,  emploie  un  matériel  d'exploitation  qui, 
tout  compris,  animaux  et  machines,  est  de  4"-0<)0  francs. 
La  terre  est  ici  louée  à  raison  de  120  francs  l'hectare.  Le 
sol,  plus  fertile  qu'à  Norges,  donne  des  récoltes  qui 
exigent  deux  moissonneuses-lieuses.  A  l'écurie,  il  y  a 
toujours  i)  à  10  chevaux  pour  exécuter  le  travail.  A  Soi- 
rans,  canton  d'Auxonne,  une  terre  de  100  hectares,  ache- 
tée 120.000  francs  il  y  a  5  ans,  possède,  non  compi'is  le 
bétail,  un  matériel  de  10.000  francs  de  machines  et 
8.000  francs  de  voitures  (5  voitures,  •]  tombereaux). 

Aux  environs  de  Vitteaux,  en  Auxois,  un  domaine  de 
100  hectares,  dont  3o  en  montagne,  d'une  valeur  de 
80.000  francs,  loué  4-ooo  francs,  consacré  pour  un  tiers  à 
la  culture,  un  tiers  aux  pâturages,  un  tiers  aux  prairies,  a 
un  train  de  culture  de  35. 000  francs  '. 


1.  Donl  -  hcftai'fs  jumr  lu  plus  j;^raiulc  ;  d'une  \aloii['  \  (MiaU'  de  40.000  francs 
pour  l'iMisemble;  louée,  en  1907,  à  raison  de  32  francs  l'iiectirc.  prix  assez 
l)as,  qui  indique  une  qualité  de  terre  médiocre 

•2.  Il  se  décompose  ainsi  :  r  moissonneusc-licuso  ;  i  faucheuse  ;  1  distri- 
buteur d'engrais  ;  2  charrues  brabant  ;  i  bisoc  ;  i  trisoc  ;  3  charrues  sim- 
ples ;  I  défonceuse  ;  i  arrache  pommes  de  terre  ;  i  rateleuse  ;  i  distributeur 
de  grains  en  ligne  qui  dans  une  exploitation  de  5o  hectares  économise 
i5  hectolitres  de  semences,  occasionne  un  plus  fort  rendement  et  permet, 
lors  du  sarclage,  d'épargner  de  la  main-d'œuvre.  On  voit  2  tombereaux  à 
bascule  :  1  voiture  a  bestiaux  ;  2  voitures  ii  2  roues  :  3  chariots  à  4  roues  ; 
I  liriardc.  Un  manège  permet  de  jnettrtî  en  moxivemcnt  une  batteuse  à 
I  cheval,  i  trieur,  i  concaseur,  i  moulin.  Au  dire  de  l'exploitant,  les  ma- 
chines économisent  continuellement  3  hommes,  à  réi)oque  des  moissons 
8  moissonneurs,  et  a  hommes  lors  de  la  fauchaison. 

3.  A  Orgeux,  canton  est  de  Hijon,  dans  une  ferme  de  106  hectares,  on 
Toit  10  chevaux,  25  vaches,  30o  moutons,  2  charrues  trisoc,  .\  charrues 
ordinaires,  2  chariots  à  4  roues,  4  voitures  à  1  roues,  3  tombereaux,  a  mois- 
sonneuses-lieuses, 2  faucheuses,  2  râteaux  à  1  cheval,  i  semoir  à  engrais, 
I  faneuse  mécanique,  i  extirpateur,  4  herses  à  4  pièces,  3  rouleaux  à 
a  cj'lindres,  4  porcs.  180  volailles,  6  chiens  de  garde. 

Dans  la  même  localité  une  autre  exploitation  de  20  hectares  ]iossède 
3  chariots  à  4  roues.  2  loml)ereaux,  i  charrue  trisoc,  i  faucheuse,  1  faneuse 
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Il  i'aut  tlonc  concliu'c.  des  indications  (]ik"  nous  don- 
nons, à  l'importance  du  capital  dans  ragriculture.  Le 
plus  souvent  il  entraîne  une  réduction  des  frais  de  pro- 
duction :  et,  dans  tous  les  cas,  il  met  l'agriculteur  à  l'abri 
des  inconvénients  résultant  de  la  dépopulation.  Son  essor 
a  été  activé  par  le  manque  de  bras  et  la  mauvaise  qualité 
de  la  main-d'œuvre  nécessaire.  Le  rôle  de  plus  en  plus 
grand  du  capital  a  fait  naître  deux  questions  : 

1"  Celle  de  la  rotation  du  capital  et  de  la  comptabilité  ; 

■2"  Celle  du  crédit  agricole. 


ii    'i.    LA    ROTATION    1)1'    CAPITAL    ET    LA    COJIPTAIIILITK 

La  Rotation.  —  On  dislingue  le  capital  fixe  du  capital 
circulant.  Le  premier  est  la  portion  du  matériel  qui, 
ne  changeant  pas  de  forme,  est  investie  dans  les  mêmes 
objets  pendant  un  temps  qui  se  prolonge  durant  une 
série  d'actes  de  production  :  tels  les  bâtiments,  les  ma- 
chines, etc..  Est  dite  «  circulant  »  la  portion  du  capital- 
valeur  d'exploitation  qui  subit  des  métamorphoses  inces- 
santes, soit  dans  le  cours  de  la  production,  pai'  suite 
d'actes  physiques,  soit  dans  la  circulation,  par  suite  des 
échanges.  Tel  est  le  cas  du  fonds  de  roulement  qui  se 
transforme  argent  contre  marchandise.  Il  joue  un  grand 
rôle  chez  les  emboucheui's  de  l'Auxois  qui.  à  des  époques 
fixes,  doivent  avoir  80  à  100.000  francs  de  capitaux 
liquides  pour  acheter  les  sujets  qu'ils  engraissent  pendant 
quelques  mois.  La  rotation  ou  révolution  du  capital  s'en- 
tendra de  la  période  pendant  laquelle  l'elui-ci  est  avancé 
sous  forme  d'argent  et  devient  matière  durant  toute  la 
période  de  production  ;  puis,  à  la  lin  du  processus, 
aboutit  aux  produits  qui  se  transforment  de  nouveau  en 
numéraire  et  reviennent  à  la  forme  première  :   l'argent'. 

iiK'cani(iuo.  i  voitiirt"  a  a  rours.  i  i-xliriiaU-ur,  i  iiiuissomieuM'-licusf. 'j  r.-i- 
leaux  il  cheval,  (i  chevaux,  3  chiens,  a.")  vaches,  loo  volailles. 

I.  Cf.  Karl  Marx.  Ln  rotation  du  capital,  t.  11.  Ou  Capital.  TraïUicL  l'raii(;. 
Paris,  11)00. 


Dans  l'industrie,  une  partie  des  fonds  peuvent  aceoni- 
plir  une  révolution  qui  n'est  pas  forcément  concomitante 
avec  celle  îles  autres  éléments.  En  agriculture,  au  con- 
traire, pour  le  plus  s^rand  nombre  de  matières,  la  révolu- 
tion se  produit  en  même  temps  :  la  transformation  est 
plus  lente  que  dans  l'industrie.  Au  début  d'une  exploita- 
tion agricole,  le  capital  argent  du  cultivateur  est  consacré 
successivement  à  l'achat  d'instruments,  d'engrais,  aux  frais 
de  labours  et  de  moisson,  en  sorte  que  presque  tout  le 
stock  circulant  est  engagé  dans  la  production  avant 
qu'une  rentrée  ait  été  effectuée.  Lors  de  la  récolte,  presque 
tout  le  capital  se  présente  investi  à  la  fois  en  produits 
achevés.  Après  la  vente,  il  se  retrouve  sous  forme  d'ar- 
gent. 

ÎNIais.  à  côté  de  ces  éléments  dont  la  révolution  est 
annuelle,  nous  avons  les  capitau.v  incorporés,  dès  l'entrée 
en  jouissance,  et  consacrés  aux  améliorations  à  long 
terme  dont  l'utilité  persiste  pendant  nombre  d'années 
(clôture,  drainage,  construction).  A  ces  emplois  corres- 
pondent des  primes  d'amortissement  qui  doivent  être 
prélevées  sur  plusieurs  exercices.  Il  en  est  de  même  pour 
les  engrais,  dans  les  pays  où  on  les  emploie  au  début  de 
la  période  d'assolement  ;  surtout  dans  la  région  du  val  de 
Saône,  oii.  nous  le  dirons  bientôt,  on  engage  des  sommes 
importantes  lors  de  la  première  récolte  :  celle  des  bette- 
raves. Alors  on  enrichit  le  sol  d'engrais  complets  qui 
permettront  d'effectuer  les  années  suivantes  plusieurs 
cultures  de  blé,  de  trèlle,  sans  apport  de  fumures  nou- 
velles. On  ne  peut  pas  cependant  parler  de  capitaux  fixes  : 
l'amortissement  n'est  pas  assez  long.  A  côté  des  éléments 
dont  la  révolution  est  annuelle  et  de  ceux  dont  la  trans- 
formation se  répartit  sur  deux  ou  trois  années,  il  est  des 
produits  que  l'on  peut  négocier  avant  la  récolte  générale, 
tels  le  lait  et  ses  dérivés  (petit  lait,  beurre,  fromage,  etc.), 
les  produits  de  la  basse-cour  (volailles,  oeufs,  etc.).  le 
croît  des  animaux  (la  laine,  etc.).  L'intérêt  de  cette  dis- 
tinction est  relative  à  l'amortissement  qui  doit  être  calculé 


de  façon  dilTérente  suivant  la  durée  de  la  révolution. 
De  plus,  en  présence  d'un  capital  véritablement  circu- 
lant, usé  complètement  à  chaque  acte  de  production,  il 
faudra  le  retrouver  en  entier  dans  le  prix  du  produit 
achevé. 

Ce  fonds  employé  dans  l'agriculture  passera,  on  le 
sait,  de  la  forme  argent  à  la  forme  marchandise,  puis  en- 
suite reviendra  sous  son  premier  aspect  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité.  Il  est  évident  que  plus  cette  révolution 
est  longue,  plus  le  capital  doit  être  important.  Accomplis- 
sant pour  le  tout  et  dans  un  égal  délai  sa  rotation,  il  doit 
être  à  peu  près  égal  à  l'ensemble  des  dépenses  qu'il  con- 
vient de  faire  dans  l'exploitation,  pendant  toute  la  durée 
de  l'année.  Il  n'en  va  pas  ainsi  dans  l'industrie  ou  dans  le 
commerce,  car  la  volonté  de  l'entrepreneur  peut  hâter 
le  cycle  de  la  transformation.  Toutefois,  en  agriculture,  il 
est  quelques  produits,  tel  le  lait,  qui  sont  vendus  avant 
la  fin  de  la  clôture  de  l'inventaire,  laquelle  a  générale- 
ment lieu  v'ers  le  mois  d'octobre. 

On  verra  que  VinteUigencr  et  le  Inheiirdes  cultivateurs 
côte-d'oriens  a  eu  souvent  f)our  but  de  réduire  cette 
période  d'attente  dans  des  opc/'ations  qui  paraissaient 
d'une  durée  irréductible.  Tel  est  le  résultat  des  élevages 
d'animaux  hâtifs  :  chevaux,  moutons  et  gros  bétail  '. 

La  comptabilité  agricole.  —  Notre  aperçu  permet  de 
comprendre  le  grand  intérêt  qu'auraient  les  cultivateurs 
à  posséder  une  bonne  comptabilité.  Ils  sauraient  quand 
et  combien  ils  doivent  amortir  de  capital,  usé.  détérioré, 
au  cours  de  la  production.  Quelques  importants  fermiers 
des  environs  de  Dijon,  du  C.hâtillonnais.  certains  embou- 
clieurs  de  l'Auxois  et  de  grands  \  iticultcurs  pratiquent  la 
méthode  Jouanot'-. 

Chez  les  autres  cultivateurs,  la  r(im|)tal)ilili'  fait  m-néra- 


1,  Cl'.  i;1m|..  111.  ■!■  parlii-. 

X  Du  nom  de  son  aulfur,  ancien  notiiiiT.  as'iculti-iii'  a  Jossiinsui'-.VulH-. 


lemcnt  défaut.  Puis  elle  n'est  guère  p()ssil)le  que  dans  les 
grandes  exploitations  ;  sa  rédaction  présente  de  grandes 
difficultés.  Les  auxiliaires  de  l'exploitant,  susceptibles 
d'engager  des  dépenses,  sont  en  général  peu  lettrés  et  ne 
notent  pas  leurs  travaux  journaliei-s  ;  d"où  le  manque  de 
base  certaine.  Les  opérations  agricoles  s'enchaînent  les 
unes  les  autres  par  relations  de  débit  et  de  crédit.  Tel  est 
le  cas  pour  la  culture  du  blé,  pour  le  travail  des  ani- 
maux, etc.  Un  élément  sei'a  tantôt  à  porter  à  l'actif  et 
tantôt  au  passif.  Certains  chapitres  de  compte  ne  peuvent 
figurer  dans  les  livres  qu'en  quantité  et  non  en  valeur  : 
ainsi  la  journée  des  ouvriers  employés  à  la  ferme  et  nour- 
ris ;  de  même  les  séjours  des  animaux  sur  les  pâturages. 
L'évaluation  immédiate  en  valeur  est  impossible. 

Lorsqu'on  voudra  établir  les  comptes,  il  faudra  éviter 
de  s'occuper  des  dépenses  personnelles  du  ménage.  On 
rédigera  pour  le  reste,  concernant  exclusivement  la  ges- 
tion de  la  ferme,  une  notation  en  partie  double.  Il  y  aura 
donc  relation  entre  les  deux  comptes,  l'un  portant  à 
son  actif  ce  que  l'autre  inscrit  à  son  passif.  Il  y  a  des  en- 
trées et  des  sorties  tant  pour  les  matières  que  pour  les 
valeurs  et  pour  les  animaux. 

Les  comptes  d'exploitation  compoi'tent,  d  une  part  l'éva- 
luation des  frais,  de  l'autre  celle  des  produits  pour  les 
dill'érentes  branches  de  la  production.  Le  blé  aura  une 
écriture  magasin,  et  une  écriture  culture.  Il  faut  ouvrir 
dans  cet  ordre  d'idées  toute  une  sci'ie  de  chapitres  spé- 
ciaux :  de  la  vacherie,  des  journées  de  travail,  des  en- 
grais, etc.  Les  uns  et  les  autres  ofl'i'ent  un  actif  et  un 
passif;  par  exemple,  pour  les  chevaux,  au  passif  on  ins- 
crit le  prix  des  animaux  à  l'inventaire  ;  à  l'actif,  la  valeur 
du  fumier,  des  journées  de  ti'avail,  leur  prix  à  la  fin  de 
l'exercice.  Il  y  a  le  compte  des  journaliers  :  au  passif, 
on  indique  les  salaires;  à  l'actif,  la  valeur  des  journées  de 
ti'avail. 

On  doit  ouvrir  ensuite  le  chapitre  des  correspondants; 
et,  par  là,  on  entend  les  clients,  les  fournisseurs,  le  ban- 
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quier'.  Cet  exposé  suffit  poiir  justifier  de  la  raiet('  d'une 
bonne  comptabilité  agricole. 

Si  les  cultivateurs  de  la  CùtcdOr.  tant  des  régions 
viticoles  que  de  la  plaine,  avaient  pratiqué  une  comptabi- 
lité sur  ces  bases,  ils  n'auraient  pas  engagé  dans  des  amé- 
liorations parfois  trop  hâtives  des  capitaux  qu'ils  tenaient 
pour  disponibles  ;  mais  qui  auraient  dû  être  all'ectés  en 
gi-ande  partie  à  des  amortissements.  Si  l'on  excepte  la  ré- 
gion de  l'Auxois,  où  il  est  facile  de  savoir  la  somme  con- 
sacrée à  l'achat  des  châtrons  et  de  calculer  leur  prix  de 
revient,  partout  ailleurs,  en  Côte-d'Or,  l'absence  de  comp- 
tabilité a  occasionné  aux  cultivateurs  des  méprises  qui 

1.  La  ilcriiifiv  sérir  sera  «■(■llr  ,lc>  iiiiii|)l.s  scin-iMU\.  Klli-  cloiinc-ra  1rs 
rt-sultats  lU-  rmlrepriso  : 

uj  Le  lableau  des  frais  gënéraiix. 

/;)  Le  compte  prolits  et  pertes. 

Ou  porte  au  passif  la  perte  constalée  dans  oertaijis  coiupte-  li  a  l'actif 
le  proBt  relevé  dans  les  autres.  Enliu  ou  établit  IVuseuihle  du  c;ipital 
d"exploitatiou.  Au  passif,  ou  porte  les  retraits  de  capitaux  et  les  perles 
linales  s'il  y  en  a  ;  à  l'actif,  le  capital  primitif,  addition  faite  du  Uénclice 
linal.  Pour  établir  ces  divers  comptes  on  aura  recours  aux  livres  suivants; 
!•  Noies  Journalières  du  cullieateur  ;  n-  Le  livre  du  comptable. 

Les  notes  comportent  l'indication  des  journées  de  travail,  la  feuille  de 
paye,  le  compte  des  magasins,  le  livre  de  caisse;  ce  sont  là  des  éléments 
de  comptabilité.  Le  livre  du  comptable  est  le  livre-journal  <iui  relate  les 
opérations  dans  l'ordre  de  dates  avec  l'indicatinu  ilu  ct)mpt('  débité  et 
l'indication  du  compte  crédité. 

Enfin  on  a /t  ^rand  Ziere.  avec  les  indications  du  Ucûl  il  di'  r.\voii-. 
reproduisant  les  mentions  des  livres  précédents,  mai*  dans  un  autre 
ordre.  Donc  toute  opération  comporte  une  écriture.  d'iiTu-  part  sur  le 
journal,  d'autre  part  sur  le  grand  livre. 

11  faut  dresser  aussi,  cliaque  année,  l'iuM'ulairc.  Cet  inventaire  comporte 
une  écriture  constatant  la  lin  de  l'exercice  On  connaîtra  ainsi  l'ensemble 
des  frais  généraux  pour  les  répartir  entre  les  comptes  spéciaux.  11  sera 
nécessaire  d'évaluer  provisoirement  la  journée  des  domestiques  et  la 
journée  de  travail  du  bétail.  L'inventaire  des  magasins  comportera  l'indi- 
cation de  la  quantité  des  marchandises  et  de  leur  valeur  au  taux  aetiu^l. 
Il  sera  fait  de  même  pour  les  denrées,  les  engrais  et  le  bétail.  Enliu  on 
fera  la  clôture  de  l'inventaire.  On  dressera  d'abord  le  compte  prolits  et 
pertes  Pour  cela  on  écrira  les  iiertes  des  comptes  d'entrée  et  de  sortie 
des  magasins  ;  puis  on  établira  la  balance  du  compte  jiour  extraire  le 
résultat  linal  de  l'exercice,  et  on  portera  le  bénétice  constaté  a  l'actif  du 
compte  capital  On  peut  alors  procéder  à  la  balance  de  l'inventaire  Cette 
balance  relate  tous  les  soldes  nouveaux,  c'est-à-dire  les  dlIVérenres  de 
cluuiue  ctimple  du  grand  livre.  Les  soldes  débiteurs  pour  les  comptes 
des  matières  et  d'exploitation  ligurenl  l'actif  de  l'exploitation.  Les  soldes 
créditeurs  indiquent  tout  le  passif  que  l'exploitant  doit  couvrir  avec 
l'actif  précédent. 
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les  oui  acculi'S  ;i  des  prêts  liypothccaires.  Le  dél'aut  de 
eoinptabililé  leur  a  l'ait  négliger  rainortissement  et  la 
constitution  des  réserves  ;  il  les  a  forcés  à  recourir  à 
l'emprunt  aux  jours  difficiles.  Nous  sommes  ainsi  amenés 
à  l'étude  du  Crédit  Fuiu-ier  et  du  Crédit  Agricole  en  Côte- 
dOv. 


S    1.    —     l)\:    CliÉDIT    ACilîlCOLE 

Dti  Crétlil  l'unrier.  —  Au  point  de  vue  éconouiinue,  on 
distingue  le  crédit  agricole  de  toute  autre  catégorie  de  cré- 
dit. On  considère  avant  tout  la  destination  du  capital  em- 
prunté ;  entre  dans  le  crédit  agricole  tout  prêt  destiné  à  une 
opération  agricole,  sans  considération  de  la  personne  qui 
l'efTectue  ;  tel  le  capital  ail'ecté  à  des  améliorations  fon- 
cières, ou  le  capital  nécessaire  à  l'accroissementdes  moyens 
d'exploitation. 

On  distingue  :  i°  le  crédit  agricole  immobilier  ou  crédit 
foncier,  reposant  sur  un  gage  immobilier  : 

2"  Le  crédit  agricole  mobilier,  connu  généralement  sous 
le  nom  de  warrantage  : 

3°  Le  crédit  agricole  personnel,  qui  sera  mutuel  si  les 
agriculteurs  s'associent  pour  le  réaliser. 

Il  faut  éviter,  dans  tous  les  cas,  que  le  prêt  ne  soit  à  la 
consomnuition.  Une  avance  accordée  à  l'agriculteur,  et 
destinée  à  des  emplois  plutôt  sonipluaires  que  rémunéra- 
teurs, est  regrettable.  Or.  en  Côte-d'Or,  par  suite  du  dé- 
faut de  comptabilité,  bien  des  prêts  ont  été  afl'ectés  à  des 
dépenses  qui  n'étaient  pas  indispensables. 

Le  crédit  agricole  doit  être  à  long  terme.  Tandis  que  le 
commerçant,  au  bout  de  trois  mois,  rentre  dans  les  dépen- 
ses qu'il  a  pu  faire  ou  dans  les  capitaux  qu'il  a  engagés  : 
alors  que  l'industriel  exécute  des  ventes  à  90  jours  de 
paiement,  l'agriculture  a  une  circulation  lente.  La  nature 
la  lui  impose  ;  elle  comporte  un  délai  de  G  à  9  mois  au  mi- 
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uiimiin.  l'ont-  les  éleveurs  de  l'Auxois,  pur  exemple,  il 
s"écoule  7  mois  entre  l'achat  du  cliàtron  et  sa  vente. 

Le  crédit  agricole  nécessite  un  intérêt  peu  élevé.  Le  bé- 
néfice que  l'on  retire  de  Topération  doit  être  supérieur  au 
montant  des  sommes  à  restituer.  Or,  les  entreprises  agri- 
coles ne  donnent  pas  de  rendements  comparables  aux 
proiits  industriels.  Ainsi  la  réalisation  du  crédit  sou- 
lève des  difficultés  qui  <jnt  paru  insurmontables  à  beau- 
coup. Et  cependant  le  rôle  du  capital  dans  les  exploi- 
tations de  la  Côte-dOr  va  sans  cesse  grandissant,  soit  à 
cause  du  développement  du  macliinismc  agricole,  soit  par 
suite  de  l'emploi  des  engrais  chimiques.  Tandis  que  la 
ferme  de  Soirans  utilisait  60  francs  de  capital  outillage 
par  hectare  en  i85o,  et  donnait  (5%  de  revenu  brut;  en 
1908.  la  même  exploitation  a  un  capital  de  180  francs  à 
l'hectare,  rapportant  i3%de  revenu  brut.  Sans  la  trans- 
l'orination  des  méthodes  de  culture,  cette  ferme,  par  suite 
de  la  hausse  de  la  main-d'teuvre,  ne  laisserait  pas  aujour- 
d'hui de  bénéfices.  (]et  exemple  montre  suHisamment  l'in- 
térêt qu'ont  les  agriculteurs  à  engager  des  nouveaux  fonds 
dans  leurs  entreprises. 

11  est  vrai  que  tous  les  laboureurs  n'ont  pas  un  égal 
besoin  du  crédit  agricole.  Les  grands  agriculteurs  possé- 
dant des  domaines  de  plus  de  5o  hectares  trouvent  aisé- 
ment à  enqn'unter.  Nous  serions  tentés  d'écrire  trop  faci- 
lement, aj)rès  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis 
sur  l'état  de  la  dette  hypothécaire  en  Côte-d'Or.  Nombreux 
seraient,  dans  la  plaine,  les  grands  domaines  liypollié- 
(jués...  Les  moyens  jiropriétaires.  ayant  de  10  a  ,")o  hec- 
tares, obtiennent  un  crédit  plus  restreint.  Ils  oH'i'ent,  en 
cHct,  des  garanties  moindres  que  les  précédents:  nuùs 
l'étendue  de  leurs  terres,  leur  fortune  mobilière,  permet- 
tent de  trouver  des  banquiers  et  des  capitalistes  prêts  à 
leur  venir  en  aide  ;  les  fournisseurs  leur  accordent  un 
délai  de  paiement.  Nous  devons  assimiler  aux  deux  caté- 
gories énunK'rées  les  grands  fermier^. 

Les  petits  [iropriétaires  possédant  des  lots  de  tei're  de 


moins  de  lo  hectares  constituent  un  «troupe  ayant  peu 
ou  pas  de  ressources,  en  dehors  di'  leur  h)pin.  Ils  ont  dil- 
licilement  du  crédit,  d'autant  phis  que  le  prêteur  redoute 
toujours  que  l'argent  n'aille  à  la  consommation. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  personnes  de  ce 
groupe  obtenaient  du  numéraire  en  sadressant  à  des 
capitalistes;  ou  bien,  s'ils  étaient  fermiers  ou  métayers, 
en  demandant  des  Tonds  à  leur  bailleur,  auquel  l'article 
aïo'j  du  Gode  civil  et  une  loi  du  19  février  188;)  accordent 
un  privilège  sur  la  récolte.  Le  propriétaire,  au  cas  de  fer- 
mage et  de  métayage,  était  en  quelque  sorte  le  comman- 
ditaire de  l'exploitation.  Dans  un  domaine  de  l'Auxois, 
près  de  Vitteaux.  le  propriétaire  dont  la  terre  a  une  valeur 
de  80.000  francs,  avance  le  capital  d'exploitation  jusqu'à 
concurrence  de  10.000  francs.  Le  fermier,  lors  de  son  en- 
trée en  jouissance,  ne  disposait  pas  personnellement 
d'une  somme  siq^érieure  à  5oo  francs. 

Lorsqu'il  s'adresse  aux  prêteurs  de  profession  pour 
obtenir  de  l'argent,  le  cultivateur  doit  redoutei'  l'usure. 
Elle  se  produit  sous  deux  formes  ;  d'abord,  le  créancier 
stipule  de  lourds  intérêts  ;  ensuite,  l'argent  sera  prêté  à 
brève  échéance,  pour  ([uclques  semaines  ou  quelques  jours: 
l'usurier  veut  oblenii-  un  titre  de  créance.  Le  jour  du  rem- 
boursement venu,  les  débiteurs  seront  dans  l'impossibilité 
d'ell'ectuer  le  versement  des  sommes.  X  ce  moment,  ils  se 
feront  consentir  un  nouveau  délai,  mais  ne  l'obtiendront 
que  par  une  majoration  du  principal  de  la  dette.  Ou  bien 
le  créaiiciei-  prendra  le  cheptel  et  les  instruments  de  cul- 
ture, à  un  taux  qu'il  (ixera  lui-même.  Cette  forme  d'usure 
très  l'rcijuciitc  en  Ci')tc-(rOi'  jusqu'en  1880,  disparaît  pres- 
que conq)lèlcment.  Elle  n'est  plus  guère  prati([uée  que 
par  les  maquignons  et  vis-à-vis  des  cultivateurs  médio- 
cres. Le  maquignon  vend  à  crédit  aux  exploitants  qui 
n'ont  i)as  d'argent,  et  il  fixe  le  prix  bien  au-dessus  du  cours 
du  marché.  Il  est  une  autre  forme  d'avances,  non  répréhen- 
sible  au  point  de  vue  légal,  qui  cause  toutefois  de  grands 
préjudices  aux  agi-iculteurs  :  le  [)rêt  liypothécaii'e. 


-  172  - 

Le  crédit  /ij-pulhécairc  en  Côle-d'Or. —  Ce  i'ut  hi  préoc- 
cupation constante  du  législateur  que  d'éviter  au  paysan 
les  inconvénients  d'un  tel  crédit  :  et,  dans  ce  but.  l'on 
créa,  en  iH5a,  le  Crédit  foncier,  qui  repose  sur  des  gages 
immobiliers  constitués  par  l'emprunteur  :  il  est  exclusive- 
ment pratiqué  au  profit  des  propriétaii-es.  Théoriquement, 
on  devrait  l'aU'ecter  à  l'acquisition  de  la  terre  ;  mais,  en 
l'ait,  il  va  souvent  à  d'autres  destinations;  par  exemple,  il 
.servira  à  réaliser  les  améliorations  foncières,  les  travaux 
de  dessèchement,  le  drainage,  etc..  11  peut  même  per- 
mettre d'accroître  le  capital  d'exploitation.  Il  y  a  pénétra- 
tion entre  le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole.  Nous 
insisterons  très  peu  sur  le  rôle  du  Crédit  foncier  de  France 
en  faveur  <le  la  pi'opriété  agricole  en  Côte-d'Or.  Les  prêts 
faits  par  lui  à  la  moyenne  et  à  la  [)etite  propriété  y  ont  été 
à  i)eu  près  nuls,  en  raison,  chez  certains  paysans,  de  l'in- 
certitude des  titres  de  propriété  '.  Le  Crédit  foncier  refuse, 
et  avec  raison,  de  prêter  quand  la  propriété  n'est  pas  bien 
établie.  Puis  le  Crédit  foncier  n'a  pas  été  souvent  sollicité 
par  les  petits  propriétaires.  On  le  connaît  peu  à  la  campa- 
gne :  et  les  prêts  à  la  petite  exploitation  ne  sont  ni  avan- 
tageux pour  le  «  Crédit  foncier  »,  ni  désirés  par  les 
ruraux.  La  valeur  d'un  modeste  domaine  est  dillicile  à 
apprécier  ;  sa  réalisation  très  aléatoire.  D'où  la  froideur  du 
préteur.  L'emprunteur  sait  que  toute  opération  du  Crédit 
foncier  comporte  la  purge  légale  ;  celle-ci  entraine  une 
publicité  inévitable  que  le  paysan  n'aime  pas,  car  elle  met 
le  pays  au  courant  de  sa  situation.  Lnlin.  les  prêts  con- 
tractés en  vue  d'améliorations  foncières  sont  des  plii^ 
rares.  Le  paysan  emprunte  bien  rarement  pour  transfor- 
mer sa  tei-re  :  et  il  est  détourné  du  prêt  hypothécaire  par 
les  frais  de  constitution  il'acte. 

L'agriculteur  de  la  Côle-d'Or  ignore  ;i  peu  près  le  cré- 


1.  Sur  3. S)!)  millions  de  pr<"-ls  eflcctu<-s  dopais  sa  fond.itioii,  le  Crédit 
foncier  a  prêté  S  milliards  à  la  propriété  urbaine.  Soccuon,  La  proprictr 
liaxsanttr,  p.  1*5;. 
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tlil  l'oncier  '.  Le  ca^ùlal  en  firculalion  des  [ji'cts  du  Ci'édit 
Ibncier,  par  rapport  à  la  dette  globale  de  la  propriété 
foncière  du  départeinenl,  serait  de  5,6  "/o  et  de  6,47  °l" 
des  prêts  de  toutes  espèces  consentis  de  1900  à  1905 -. 
l'ar  contre,  le  paysan  pratique  le  crédit  hyjiothécaire, 
accordé  à  ceux  qui  engagent  leur  immeuble  lorsqu'ils 
contractent  un  emprunt.  On  fournira  ainsi  au  proprié- 
taire le  moyen  de  payer  le  prix  d'achat  du  fonds,  ou  de 
faire  une  pension  à  un  membre  de  la  famille,  ou  de 
donner  une  soulle  lors  d'un  jiartage. 

Enfin,  l'hypotliè(pie  peut  avoir  pour  but  de  fournir  au 
propriétaire  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  construc- 
tions, les  améliorations  <[ue  réclame  la  propriété.  Donc,  le 
crédit  hypothécaire  est  à  long  terme,  et  il  dépasse  la  por- 
tée des  opérations  ordinaires  de  banque.  En  Côte-d'Or, 
cette  forme  est  d'autant  plus  fréquente  qu" elle  est  favori- 
sée par  les  notaires  ;  en  présence  d'un  ralentissement  dans 
les  transactions,  ils  se  sont  surtout  occupés  de  prêts  hypo- 
thécaires. Usent  trouvé  aisément  des  emprunteurs  dans 
la  région  de  la  Côte,  lors  de  la  crise  viticole  de  1882  à 
1899.  La  mévente  des  vins  leui"  a  valu  de  nouveaux 
clients. 

liCs  cultivateurs  de  la  plaine  ont  aussi  hypothéqué  leurs 
domaines  lors  de  la  baisse  du  prix  des  denrées  agricoles 
(i885-i894)-  Mais  ce  sont  surtout  les  non  exploitants,  habi- 
tant la  ville,  qui  en  raison  des  moindres  fermages  ont 
vu  leurs  ressources  diminuer  tandis  que  leurs  charges 
allaient  en  croissant  à  cause  de  la  hausse  des  contribu- 
tions et  des  taxes,  et  du  prix  éhîvé  des  denrées  dans  les 

I.    Tableau    di's    prèls   liypotliécaii'cs   du    Crédit    Imieiei'  réalisés  dejiuis 
l'oriKiiK' jusqu'au  il  déconihrp  iDoii,  saus  ilédueliou  des   i'enil)oursenieuts. 
nombre  inonUnI 


CiJtc-d'Or  .5H5  i9.59;.3.To  Ir. 

Le  montant  de  la  somme  par  rapport,  au  nombre  des  prêts  piNune  f[u 
la  petite  culture  n'a  ^uére  eu  recours  à  cet  étal)lisseinént. 

Prêts  commimaux  réalisés  depuis  l'origine  jusqu'au  ^îi  décembre  itjoti,  san 
déduction  des  remboursements;  en  Côle-d'Or,  nombre:  483.  Valeur 
49.o66.!ii;  fr.  44. 

■A.  MicHFi.    La  proprit'tr  /bncirrr,  1909. 
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cités.  Ayant  des  situations  oht'rr'es.  ils  ont  eu  recours  à 
riiypothèque.  Dans  quelles  [)i'oportions  ?  Il  est  dillic-ile  de 
le  dire  en  l'absence  de  toute  statistique  officielle.  Les  con- 
servations des  liypothèques  de  Dijon,  de  Semur,  de 
Beaune  n'ont  pas  pu  nous  donner  de  cliilTres  d'évaluation  ; 
certains  avis  autorisés  laissent  penser  que  la  dette  hypo- 
thécaire atteindrait  plus  du  tiers  de  la  valeur  des  immeu- 
bles ruraux.  On  raisonne  d'après  le  contenu  des  registres 
d'inscription  :  or  ils  ne  fournissent  pas  une  base  très  sûre 
d'appréciation.  Bien  des  notaires  ne  font  pas  radier  les 
hypothèques  lors  des  remboursements.  D'où  une  sur- 
charge d'écritures  i[ui  ne  con-espond  pas  à  la  réalité  de  la 
dette. 

En  reprenant  les  résultats  d'une  recherche  faite  par 
M.  E.  Michel  ',  on  constate  que  la  Côte-d'Or  peut  être 
classée  la  5^*^  parmi  les  départements  de  France  en  raison 
de  l'importance  de  la  dette  hypothécaire.  Le  montant  en 
serait  de  128  millions,  soit  les  g,*')"/"  'le  l^*  valeur  des 
immeubles  d'après  l'estimation  des  contributions  directes, 
et  les  10,5%  de  la  valeur  de  la  pro]iriélé  immobilière 
d'après  l'évaluation  donnée  par  un  calcul  dont  la  base  est 
l'annuité  successorale  '". 


I.  Cf.  Mic.HKi..  Ln  /tropricir,  I()<k).  p,   5(1 
a.  QiMnliim  de  la  ilclk'  hypolliocoire. 
néparloineiits  classi'S  suivant  rimpniManoo  propnrtiimnclk'  de  Iciii'   dette. 
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Nous  rai)proclions  dans  le  tableau  qu'on  lira  ci-contre 
i'élat  de  la  dette  hypothécaire  en  Côte-d"Or  de  celui 
de  deux  autres  départements  ;  l'un  dont  le  sol  est  plus 
riche  que  celui  de  la  Côte-d'Or:  Seine-et-Marne,  l'autre 
plus  pauvre:  les  Basses-Alpes.  La  Côte-d'(^r  est  moins 
grevée  que  Seine-et-Marne  ;  le  peu  de  charge  de  la  dette 
hypothécaire  du  département  des  Basses-Alpes  s'explique 
par  la  médiocrité  du  sol.  Ainsi  les  statistiques  approxima- 
tives et  comparées  nous  permettent  de  dire  que  le  dépar- 
tement n'est  pas  obéré  plus  que  le  comportent  ses  res- 
sources. Rapidement  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle 
l'avait  placé  la  crise  agricole  s'améliore.  Les  ventes  sur 
saisies  immobilières  diminuent  '. 

Elles  passent  de  -.53  (moyenne  relevée  de  1889  à  iSgS) 
à  466  (moyenne  retenue  pour  la  période  1899-1903).  L'actif 
net  des  successions,  indice  des  plus  certains  de  l'état  de 
prospérité  d'un  pays,  est  en  1907  de  65  millions  dans  la 
Côte-d'Or;  à  ce  point  de  vue  le  département  se  classe  le 
iG''  do  France  ;  et  il  vient  le  7'  si  l'on  retient  l'impor- 
tance des  successions  annuelles,  par  tète  d'habitant,  avec 
187  fr.  en  moyenne  défalcation  faite  des  charges.  Or  le 
classement  par  oi-dre  de  l'actif  net  des  successions  cor- 
respond aux  ditlcrences  de  densité  de  population  des  diver- 
ses divisions  administratives,  tandis  (jue  l'actif  net  des  hé- 
ritages, par  tète  d'habitant,  donne  une  image  plus  exacte 
de  la  fortune  individuelle-.  I..a  situation  du  département  de 

1.  \'rnle  sur  snisics  imiuoWilicn's. 

i.Sç)9~it(n'5    iSi).4-i.S()S    iSSt)-i8v)3 

Cùlc-d'Or Tiîii  ."1911  55a 

liasses-Alpcs ilii  iWi  tt% 

Seine-et-Marne...  ^269  alili  340 

Dans  rili'-rault,  le  nombre  des  ventes  est  en  ijrosrression. 

2.  Uéparteraents  choisis  par  ordre  de  l'aclil'  net  des  snccessions  (en 
comparant  la  situation  de  la  Côte-d'Or  à  civiles  de  Seine-el-.Marne  el  des 
Hasses-.\lpes). 

ii«  Seine-et-Marne  7)  millions 

i6"  Côte-d'Or (j-i 

83'  Basses- Alpes.  ,  : 

Irn|)oi'tance  de  l'aetiCdes  successions  annuelles  par  lialiitanis. 

3'  Seine-et-Marne ai"5  Irancs 

;■  Côte-d'Or iSj 

()4'  Basses-.Mpes Ii4 

Dr  I.WKiir.Mî  et  Paul  HrMiv,  Lu  riclii-xxc  dr  In  Francr,  p.   139  el  l'Ji. 
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la  (îàtc-J'Or  est  donc  des  meilleures.  Seuls  la  Seine,  Seine- 
el-Oise.  Seine-et-Marne,  la  Marne,  le  Loiret  et  le  Rhône 
prennent  les  devants.  I^a  dette  hypothécaire  n'est  point 
aussi  lourde,  dans  ces  dernières  années,  que  daucuns 
voudraient  bien  le  prétendre,  telle  est  notre  conclusion. 

Crcdit  agrieriU'  rrcl  mobilior.  le  n'nrrantag'e.  —  .V  côté 
du  crédit  réel  immobilier  on  connaît  le  crédit  réel  mobi- 
lier. Il  semble  d'abord  que  les  bestiaux,  les  récoltes  se 
prêtent  à  un  prêt  sur  gages,  puisque  leur  vente  est  facile. 
Il  en  serait  bien  de  la  sorte,  si  l'agriculteur  pouvait  se 
dessaisir,  entre  les  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers,  de 
l'objet  donné  en  garantie.  .Mais  cette  réalisation  se  heurte 
à  une  double  impossibilité.  Fit  d'abord,  pour  les  animaux, 
tout  dessaisissement  équivaut  à  un  arrêt  de  la  culture,  et 
va  à  rencontre  du  privilège  concédé  au  bailleur  par  1  ar- 
ticle 2I02  du  Gode  civil.  Le  nantissement  des  produits  agri- 
coles comporte  aussi  de  nombreuses  difficultés.  D'abord 
les  produits  ont  une  faible  valeur  sous  un  gros  volume. 
Ils  doivent  être  l'objet  de  soins  constants  et  de  manipula- 
tions coûteuses  pour  le  créancier  détenteur.  Il  est  vrai  que 
la  loi  du  28  mai  i8.)8  a  modifié  la  règle  sur  le  nantisse- 
ment et  permet  la  création  de  magasins  généraux  destinés 
à  recevoir  les  matières  premières  et  les  marchandises,  le 
dépositaire  obtenant  en  échange  un  récépissé  et  des  indi- 
cations sur  la  valeur  du  dépôt.  A  ce  document  est  joint 
un  bulletin  que  l'on  nomme  warrant:  l'endosser  à  un  tiers 
c'est  lui  donner  le  gage. 

Les  l'ésultats  du  warrantage  ont  été  excellents  pour  le 
commerce  et  l'industrie.  Mais  ils  olVraient  de  réels  incon- 
vénients jiour  les  agriculteurs,  l^t  d'abord,  le  magasin 
général  n'existait  qu'à  Dijon,  loin  de  bien  des  centres 
agricoles  ;  d'où  :  frais  de  transport  et  d'emmagasinage  qui 
éloignent  les  petits  cultivateurs.  Il  aurait  fallu,  comme  le 
demaiulait  le  député  Martinon  en  1891,  bâtir  dans  la 
campagne  des  magasins  à  blé,  analogues  aux  élévators 
des  Ktats-Unis,  aux  Ivornhauser  en  Allemagne. 


Kn  attendant  ces  créations  utiles  à  bien  dautres 
points  de  vue",  on  a  essaye  de  modifier  la  con<lition 
du  waiTantasife.  Le  but  des  lois  du  i8  juillet  1898  et 
du  '5o  avril  Hioli  sur  les  warrants  agricoles  est  de  niodifiei' 
Tarticle  uojd  du  Code  civil  et  d'établir  le  principe  du  g;age 
sans  déplacement.  Ceci  comporte  des  dillicultés  d"ordre 
juridique.  En  elTet,  dans  notre  droit,  la  possession,  le 
transfert  etlectif  est  une  condition  essentielle  et  indispen- 
sable pour  donner  force  légale  au  contrat  de  gage,  au 
nantissement  civil,  comme  au  nantissement  commercial. 
Mais  le  warrantage,  bien  que  modifié  par  la  loi  de  1898, 
n"a  pas  encore  réalisé  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'il  soit  de  pratique  courante  en  agriculture.  Le  législateur 
a  supprimé  la  formalité  de  la  dépossession  effective  ;  et, 
depuis  lors,  le  warrantage  à  domicile  ne  parait  pas  assurer 
les  garanties  suffisantes  au  prêteur.  Les  produits  agricoles 
sont  essentiellement  fongibles.  Les  créanciers  craignent 
de  ne  pas  reti'ouvei"  exactement  à  l'échéance  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  ils  ont  fait  îles  avances.  Il  faut  comp- 
ter avec  les  détournements.  Puis  l'elVet  est  difficilement 
négocié  chez  les  banquiers,  ignorant  la  solvabilité  person- 
nelle du  détenteur  de  la  marchandise. 

Une  exception  doit  être  cependant  constatée  en  ce  qui 
concerne  les  houblons.  Le  type,  après  la  récolte,  étant  très 
défini,  par  conséquent  peu  susceptible  de  fraude  sur  la 
qualité,  fait  l'objet  de  warrantages  à  domicile.  Les  bail- 
leurs de  fonds  sont  le  plus  souvent  des  marchands  de 
houblons  trouvant  ainsi  une  excellente  occasion  de  faire 
du  cultivateur  un  obligé,  lequel  cédera  plus  tard  sa 
marchandise  à  un  moindre  prix  -. 

p]n  dehors  de  ce  cas,  le  warrantage  agricole  est  excep- 
tionnel. La  Ban({ue  de  France,  qui  est  autorisée  à  recevoir 

I.  Cl'.  SoLCHON,  Les  cartels  île  l'agrieiillure  en  Allemagne,  l'ari.*,  Colin, 
191)3  ReliMion.s  cependant  que  les  Kornliauser  sur  lesquels  l'aj^riculture 
allemande  avait  fondé  bien  des  espoirs  ont  causé  de  grandes  déceptions. 
Et  cependant  le  gouvernement  allemand  avait  fait  les  frais  de  leur  instal- 
lation. Voir  Berliner  Tagebiatty  Ii)o5-I90(). 

■j.  Les  négociants  sérieux  se  refusent  à  ces  sortes  de  prêts. 
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les  warrants,  n"en  escom[)te  pas  à  Dijon,  ce  qui  ne  signifie 
pas  l'abstention  de  la  Banque  de  P^-ance  vis-à-vis  des 
agriculteurs.  Ce  sont  surtout  les  emboucheurs  de  l'Auxois 
qui  ont  l'ait  appel  à  son  concours  jusqu'à  une  date  récente. 
Ils  avaient  besoin,  chaque  année,  au  mois  de  février, 
d'importantes  sommes  (40.000  à  5o.ooo  francs)  pour  ache- 
ter des  bestiaux  gardés  dans  les  prés  jusqu'à  fin  novembi'e 
et  revendus  à  cette  date.  11  fallait  donc  obtenir  du  crédit 
pendant  neuf  mois,  ce  qui  ne  cadre  guère  avec  la  durée 
des  avances  en  banque,  qui  est  de  trois  mois.  Cependant, 
à  Dijon,  le  directeur  de  la  succursale  est  autorisé  à 
renouveler  les  ellets  de  trois  mois  en  trois  mois.  De  plus, 
dans  l'Auxois,  se  sont  introduites  les  habitudes  du  Cha- 
rollais.  Les  cultivateurs  d  une  région,  pour  augmenter 
leur  surface  de  crédit,  se  garantissent  mutuellement  sur 
tous  leurs  biens  fonciers.  Ils  donnent  à  la  Banque  de 
France  leurs  signatures  pour  cautionner  le  prêt  contracté 
par  l'un  d'eux,  .\insi  a  été  pratiqué,  avec  le  concours  delà 
grande  Banque,  le  crédit  agricole  mutuel.  (Certains  éle- 
veurs ont  fait  jusqu'à  'ioo.ooo  francs  d'alïaires  avec  notre 
établissement  de  circulation,  qui  s'est  plu  à  reconnaître 
l'extrême  régularité  des  paiements  des  clients  agricoles. 
Pour  le  présent,  la  région  de  l'Auxois  n'a  plus  directe- 
ment recours  à  la  Banque  de  France.  Elle  s'adresse  aux 
caisses  de  crédit  agricole  qui  font  ensuite  le  réescompte 
de  leurs  elfets  aux  guichets  de  la  Banque  de  France. 

Le  crédit  agricole  en  Cote-d'Or.  —  Quelles  ont  été  les 
origines  du  crédit  agricole  en  Côte-dOr '.' 

Dès  1853,  le  Comice  agricole  du  canton  de  Genlis  pro- 
posait à  tous  les  propriétaires,  aux  capitalistes  et  aux 
amis  de  l'agriculture,  de  créer  une  caisse  destinée  à  aider 
les  paysans  intelligents  dont  les  ressources  pécuniaires 
seraient  trop  faibles  pour  qu'ils  pussent  se  procurer,  soit 
le  nombre  de  bestiaux  nécessaires  à  une  bonne  exploita- 
lion,  soit  tous  autres  moyens  d'améliorer  leur  culture  :  et 
aussi  pour  aider  ceux  que  des  pertes  imprévues  ou  l'insuf- 
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fisanc'o  des  récoltes  d'une  mauvaise  année  auraient  mo- 
mentanément gênés. 

La  réunion  de  capitaux  serait  faite  par  souscription  de 
parts  évaluées  à  loo  francs  l'une.  T.,es  fonds  ainsi  accu- 
mulés seraient  acquis  pour  dix  années.  Passé  ce  délai,  la 
caisse  pourrait  être  continuée  ou  liquidée.  Les  prêts 
seraient  obtenus  contre  simple  billet  revêtu  de  deux  signa- 
tures, par  sommes  de  loo  francs,  et  au  maximum  pour  un 
an,  avec  intérêt  de  5  %■  dont  4%  répartis  entre  les  sous- 
cripteurs et  I  7.  au  gérant  pour  frais  d'administration. 
S'il  survenait  des  pertes,  elles  seraient  imputées  entre 
tous  les  souscripteurs  au  prorata  de  leur  capital'.  En 
i84i,  les  principaux  agriculteurs  écrivaient  au  préfet  du 
département  et  lui  demandaient  de  prendre  l'initiative  de 
la  création  en  Côte-d'Or  d'une  banque  reproduisant  le 
type  des  «  banques  écossaises  »,  pouvant  donc  émettre 
des  billets  qui  cir^^uleraient  dans  le  public  jusqu'à  con- 
currence des  avances  laites  aux  agriculteurs  de  la  région-. 
Les  cultivateurs  montrèrent,  dix  ans  plus  tard,  la  plus 
vive  insistance  pour  obtenir  une  succursale  de  la  Banque 
de  France'. 

L'œuvre  du  crédit  agricole,  conçue  dés  i84o,  ne  devait 
être  réalisée  qu'à  la  lin  du  xix"  siècle. 

C'est  la  loi  du  5  novembre  1894  qui  organise  ce  crédit 
agricole  par  la  mutualité.  Elle  permet  la  création  de 
sociétés  succédanées  des  syndicats  agricoles.  Les  adminis- 
trateurs sont  personnellement  responsables  en  cas  de  vio- 
lation ou  des  statuts  ou  des  dispositions  de  la  loi.  Une 
telle  organisation  est  commerciale  ;  mais  ses  membres  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  les  agriculteurs  faisant  par- 
tie d'un  syndicat.  On  a  voulu  en  interdire  l'accès  aux 
spéculateurs.  Le  capital  ne  peut  être  réuni  que  par  des 
souscriptions  d'actions;  et  ne  doivent  être  souscripteurs 

1.  Juiirn.  d'agrie.  de  ta  Côte-d'Or,  1x44.  |>-  aîi. 

Q.  Joiirn.  d'agrie.  de  ta  Côte-d'Or,  1844.  p    32i;ct  consuUer  Coukcelles- 
Senel'il  et  Liesse,  Traité  des  t}anques,  édil.  de  1909,  Aican 
3.  Journ.  d'agrie   de  ta  Côte-d'Or,  op.  eit.,  i85j,  p.  2'3o. 
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que  les  membres  de  la  société.  Les  opérations  consistent 
en  dépôts,  comptes  courants,  recouvrements  et  i)aicments 
à  faire  pour  les  syndicats  ou  pour  leurs  membres.  On 
peut  contracter  des  emprunts  alin  de  constituer  ou  d'aug- 
menter le  fonds  de  roulement  ;  la  distribution  de  divi- 
dendes est  interdite.  S'il  y  a  bénéfice,  il  faut  le  répartir 
entre  les  syndicats  et  entre  les  afTiliés.  A  la  dissolution  de 
la  société,  le  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif  seront 
partagés  entre  les  sociétaires  proportionnellement  à  leur 
souscription,  à  moins  que  les  statuts  n'en  aient  affecté 
l'emploi  à  une  <i'uvrc  d'intérêt  agricole. 

Différents  types  de  caisses  rurales  de  crédit  agricole 
en  Cote-d'Or.  —  T)'pes  iSfj^.  —  Nous  avons  tout  d'abord 
le  type  appelé  caisses  1894  ou  caisses  Mcline.  l'exemple 
le  plus  pur  de  ce  modèle  étant  celui  de  la  caisse  de  Rcmi- 
l'cmont.  fondée  en  1891  par  M.  Méliue.  La  société  de  cré- 
dit mutuel  agricole  de  Pouilly-en-.\uxois  se  rattache  à 
celte  catégorie-'. 

S'en  tenir  à  l'élude  des  caisses  du  type  1894  serait  igno- 

I.  I,e  ca|>itul  soci;il  souscrit  était  di>  5;. 300  francs.  ICllc  a  oti-  crrée  ei\ 
iSyli  pour  une  durce  de  lo  années  et  a  prttroprè  son  existence  i>our  une 
nouvelle  période  de  10  ans, jusqu'au  25  mars  1916.  Les  parts  constituant  le 
cai>ital  sont  nominatives  et  ne  sont  transraissibles  que  par  voie  de  cession 
aux  membres  du  syndicat  et  avec  ragrémenl  de  la  soûété. 

Les  sociétaires  ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence  <hi  nion- 
laiit  du  triple  des  parts  souscrites  par  eux.  Kn  cas  de  démission,  la  réali- 
sation des  versements  ne  pourra  être  exigée,  mais  elle  est  de  droit  en  cas 
d'exclusion  (art,  lo  et  11). 

Le  capital  social  versé  est  converti  soit  en  rente  française,  soit  en 
obli^talions  de  la  ville  de  Paris  ou  des  principales  lignes  de  chemins  do 
fer  de  la  Krance  ou  des  colonies,  en  iîarantie  des  escomptes  de  la  société, 
et  du  compte  courant  d'avances  que  celle-ci  pourra  se  faire  ouvrir  (art.  la). 

l/emi>runteur  devra  toujours  être  propriétaire  d'un  nombre  de  parts 
ri'presenlanl  en  capital  souscrit  le  i/io  de  la  somme  à  emprunter. 

Le  montant  des  prêts  ne  pourra  pas  <lêpasser  le  triple  du  montant  des 
parts  souscrites  (art.  i,"!). 

Les  prêts  sont  consentis  pour  une  durée  maximum  de  3  mois:  mais  cette 
durée  p<nirra  être  renouvelée  une  ou  deux  fois  après  avis  du  ctuiseil  d'ad. 
ministratiou  (art.  ili). 

Les  demandes  d'emprunt  doivent  être  faites  lo  jours  tl'avance. 

L'emprunteur  doit  indiquer  l'emploi  auquel  il  destine  le  prêt,  ou  four- 
nir une  caution  prise  dans  on  en  dehors  du  syndicat  (art.  uS). 

Le.  conseil  peut  rejeter  la  demande  sans  motiver  son  refus  (art.  -ji). 
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rer  un  des  côtés  les  plus  intéressants  île  la  question  du 
crédit  agricole  contemporain. 

Grâce  à  l'initiative  de  deux  lionnnes  actifs,  MM.  Ros- 
tand et  Rayneri,  furent  fondées,  bien  avant  1894.  nombre 
de  sociétés  de  crédit  régies  parles  lois  de  186;!  et  iHy'i  sur 
les  sociétés  anonymes. 

Après  avoir  réuni  le  premier  congn's  des  banques  po- 
pulaires, ces  organisateurs  fondèrent  le  «  centre  fédératif 
du  crédit  populaire  ».  (le  mouvement  devait  engendrer 
une  action  parallèle.  l'^lle  a  pour  promoteur  un  dissident 
du  groupe  Rostand,  M.  Durand,  avocat  à  Lyon,  (]ui  a 
fondé  l'Union  des  caisses  rurales  et  ouvrières  françaises  à 
responsabilité  illimitée.  Ces  difïërentes  influences  ont 
abouti  en  Côte-d'Or  à  des  créations  qui  peuvent  se  diviser 
en  deux  groupes  : 

1°  Les  sociétés  coopératives  de  crédit  agricole  appelées 
aussi  «  caisses  agricoles  coopératives».  Elles  sont  surtout 
dues  à  l'impulsion  de  MM.  Rostand  et  Rayneri,  et  repro- 
duisent plus  ou  moins  le  type  allemand  des  caisses 
Sciudtze-Delitzch.  Leur  fonds  social  se  compose  de  parts. 
La  pratique  de  l'épargne  et  son  développement  sont  un 
des  buts  poursuivis  d'abord  par  la  société.  Une  des 
assises  de  la  coopération  de  crédit  est  donc  notre  qualité 
nationale.  Ces  caisses  n'engagent  la  res[ionsabilitc  des 
membres  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  part. 
Elles  ne  consentent  que  des  prêts  moyennant  billets  à 
ordre  l'enouvelables,  afin  d'éviter  l'innnobilisation  des 
capitaux,  danger  que  l'on  court  si  l'on  [)ratique  la  forme 
du  compte  courant. 

Les  caisses  locales  alRliées  à  la  caisse  régionale  de  la 
Côte-d'Or,  dont  nous  dirons  l'imjjortance.  sont  de  ce 
type  '  ;  mais,  au  point  de  vue  légal,  elles  sont  régies  par  la 

I.  Taljleau  des  caisses  locales  de  crédit  imitui'l  ii;,^fic-nl('  allUices  ;i  la  caisse 
régionale  de  la  Crtle-d'Or. 
I .  Caisse  locale  de  crédit  muluel  agricole  du  canton  de  Pouilly-en-.\uxois. 
2  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  agricole  ducanton  de  St-Seine  l'Abbaye. 
3.  Caisse  locale  de  crédit  muluel  agricole  du  canton  de  lîaigneux-les- 
Juils. 


-  182  - 

loi  (lu  5  novembre  iHç)^.  Leurs  nieinbres  ont  une  i'es[)ou- 
saLilité  limitée. 

2°  On  connaît  aussi  les  associations  ou  caisses  rurales  de 
Durand.  Elles  reproduisent  le  système  allemand  ReiU'ei- 
sen.  Elles  n'échappent  peut-être  pas  à  des  tendances  reli- 
gieuses. Ce  sont  des  sociétés  en  nom  collectif  avec  respon- 
sabilité solidaire  et  illimitée  de  tous  les  membres.  Elles  se 
constituent  sans  capital,  de  telle  sorte  qu'on  ignore  la 
tentation  d'accroîtr-c  le  fonds  de  réserve  p&r  l'élévation  du 
taux  de  l'intérêt.  L'unique  souci  est  de  faire  prospérer  la 
caisse  et  de  rendre  service  aux  aftiliés.  La  société  ne 
s'étend  que  sur  le  territoire  d'une  commune  :  chacun 
connaît  ainsi  les  capacités  du  voisin  et  peut  se  solidariser 
avec  lui.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gi-atuites. 
En  Côte-d'Or,  ce  type  est  moins  important  que  le  précé- 
dent :  il  ne  comptait  que  six  caisses  au  ui  décembre  1907. 

Tous  ces  ors^anismes  sont  loi-imx,  par  conséquent  leur 


4-  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  a{;ric€>ie  d»  canton  de  \'itlr;iii\ 

5.  Caisse  locale  de  crédit    mutuel   aj^ricole  du    canton  de    Mircheiiu-sur- 

Bèze. 
C.  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  as,'i'ic<ile  du  e.LUlon  de  Luignes. 
7.  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  ajjricole  d.--.  <iu:ili-i'  cantons  de    Dijon  : 

a  Le  crédit  mutuel  dijonnais  ». 
S.  Caisse  locale  de  crédit  mutuid  agricole  du  canton  de   l'recy-sous-Thil. 
9.  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  agricole  du  canton  di'  Genlis 
10.  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  agricole  et  viticole  du  canton  de  Nuits 

Saint-Georges, 
u.  Cuisse  locale  de  crédit  niutu<-l    agrienle   du    canton    de    l'ontailler-sur- 

Saône. 
12.  Caisse   locale  de  crédit  mutuel  agricole  du  canton  de  Sainl-.Ieaii-dc- 

I,osne. 
lî    Causse  locale  de  crédit  mutuel  agricide  du  canton  de  Seniuren..\uxois. 
14.  Caisse  locale  de   crétlit    mutuel   agricole   du   canton   de    Flavigny-snr- 

Ozerain. 
i5.  Caisse  locale  de  crédit    mutuel    agriecde   du   eaulon   de   Cliàtillon-sur 

Seine. 
16.  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  agricole  du  canton  de  Saulieu 
ij    Caisse  de  crédit  agricole  aux  .Mutuelles-Bétail  de  la  Côte-d'Dr. 
18.  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  agricole  du  canton   de   Fontaine-Fran- 
çaise, 
ij).  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  agricole  du  canton  de  Somliernou 

20.  Clisse  locale  de  crédit  apicole  bourguignon,  à  Dijon. 

21.  Caisse  locale  de  crédit  mutuel  agricole  du  canton  d'.\u\onne. 
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activité  s'exerce  sur  un  territoire  d'une  trop  faible  étendue 
pour  avoir  d'importants  capitaux  disponibles.  Aussi  une 
nouvelle  loi  du  20  juillet  1896,  s'inspirant  des  idées  de 
M.  Rostand  en  la  matière,  autorise-t-elle  les  caisses 
d'épargne  à  employer  les  revenus  de  leur  fortune  en  prêts 
aux  coopératives  de  crédit. 

De  plus,  on  a  profité  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  lors  du  renouvellement  en  1897,  pour  autoriser 
cet  établissement  à  escompter  les  ell'ets  agricoles.  La 
Banque  fait,  en  outre,  k  l'Ktat  l'avance  d'une  somme  de 
40  millions  sans  intérêt,  au  profit  des  caisses  régionales. 
Le  principal  n'en  sera  rendu  qu'à  l'expiration  du  privi- 
lège. Une  redevance  annuelle  est  payée  par  la  Banque  à 
l'Etat,  à  partir  du  i"  janvier  1898  jusqu'en  ig-io.  Chaque 
année,  une  somme  égale  au  produit  du  1/8  du  taux  de 
l'escompte  qui  multiplie  le  chid're  de  la  circulation  pro- 
ductive, sans  que  le  total  ne  puisse  jamais  être  inférieur  à 
deux  millions,  est  versée  au  Trésor.  Ces  valeurs,  mises  à 
la  disposition  du  gouvernement,  sont  attribuées  à  titre 
d'avances,  sans  intérêt,  aux  caisses  régionales, 

En  tjôte-d'Or,  la  caisse  régionale,  dont  nous  allons  dire 
le  rôle,  obtenait  en  1907  une  avance  jusqu'à  concurrence 
de  60.400  francs  '. 

La  caissj  régionale  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté 
dem:indait,  en  décembre  1907,  une  avance  de  i3o.ooo 
francs. 

Les  caisses  régionales.  —  Elles  furent  créées  par  l'ini- 
tiative privée  2;  la  loi  a  reconnu  et  réglementé  leur  exis- 

1.  Le  toliil  des  avances  gratuites  accordées  par  TEIal  à  la  caisse  régio- 
nale de  ia  Gôte-d'Or  s'éiève  à  4oi-ooo  francs  dont  : 

16S  000  fr.  accordés  en  iç)o4  reralioursables  le    9  septembre  iijog 

17.000  id.  iç)ii5  id.  22  juin  1910 

1  )or>  id  2S  septembre  1910 

i9L)ii  i<i  29  août 1911 

lyo;  id  10  décembre.  1912 

Si.ofio  id  iy.i8  id,  2!  décembre.  1913 

2.  Au  1'  janvier  19J7,  nn  eom[)tait  eu  France  '\  caisses  régionales  fai- 
sant des  avances  pour  li'  tolul  de  2'i  millions. 


2K.OO0 

id. 

.S9.0JO 

id 

an  ono 
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tence.  Leur  rolc  est  triple.  Kllcs  sont  les  oi-ganes  dispen- 
sateurs et  régulateurs  du  crédit  aupi'ès  des  créations 
locales.  Dans  ce  but,  elles  leur  font  des  avances  et  reçoi- 
vent leurs  excédents  s'il  y  a  lieu.  Elles  jouent  encore  le 
rôle  d'organe  de  contrôle  auprès  des  caisses  locales  et 
voient  si  les  prêts  ne  sont  faits  qu'à  des  agriculteurs  et 
seulement  pour  des  opérations  agricoles.  Enfin,  on  peut 
les  considérer  comme  des  moyens  de  propagande  :  elles 
ont  contribué  à  une  difl'usion  rapide  du  crédit.  Deux  lois, 
du  3i  mars  1899  et  du  i3  avril  1905.  les  régissent.  La  pre- 
mière les  organise;  la  seconde  prescrit  les  formalités  rela- 
tives au  contrôle  des  fondations  régionales.  Leur  compta- 
bilité est  désormais  tenue  suivant  les  instructions  du 
ministre  de  l'agriculture.  Elles  ne  peuvent  faire  des  opé- 
rations qu'avec  les  groupes  locaux  exclusivement  agri- 
coles et  fonctionnant  d'après  les  dispositions  législatives. 
Les  caisses  locales  avec  lesquelles  les  caisses  régionales 
peuvent  entrer  en  relations  ne  doivent  pas  donner  plus 
de  5  %  à  leurs  porteurs  de  parts. 

On  reproche  généralement  aux  «  Régionales  »  de  faire 
des  avances  à  leui-s  filiales  moyennant  un  taux  d'intérêt 
trop  bas.  En  ell'et  les  Caisses  reçoivent  de  l'argent  de  la 
Banque  de  France,  par  l'interméiliaire  de  l'Etat,  sans 
avoir  à  payer  d'intérêt  ;  et  elles  font  bénéficier  de  ces  con- 
ditions anormales  de  crédit  les  institutions  locales.  Il  y  a 
dans  cette  pratique  un  danger.  On  trompe  l'agriculteur 
sur  les  conditions  habituelles  dans  lesijucllcs  il  [)eut  trou- 

1.0  capital  cDiislilur  par  los  caisses  «■lail  ili-  S.-.md.oiki  li-aiics  rnlii-ri-iinMil 


Les  caisses  locales  ont  participé  à  la  constitution  de  ce  capital  par  des 
versements  s'élevant  au  total  à  4.200.000  Trancs.  L'inlcrèl  servi  aux  porteurs 
de  parts  variait  de  3  à  4  "/.  Les  opérations  s'élevaient  à  44  millions  en 
n,|o5,  62  raillions  en  igotj.  Les  frais  (jénéraux  étaient  de  o.aS  »/.  des  capitaux 


iigasés. 

Les  fonds  des 

caisses  se  décompo; 

iaieut 

ainsi  : 

Ciipilal  versé 

:  i".S..,w.^ 

Réserve 

fôi.2-; 

Avances  de  TEtiit 

22,98,V3Si 

Total ■5i.o45.(m3 

Société  des  ajfricnlteurs  de  France,  i8  décembre  190;. 
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ver  lie  l'argent.  Ou  ne  foiisliluc  j);is  de  l\)nds  de  l'éserve, 
ce  qui  sérail  facile,  si  on  demandait  un  taux  sensiblement 
égal  au  taux  courant  de  l'intérêt.  On  préparerait  ainsi  une 
accumulation  de  capitaux  (pii  serait  très  utile  le  jour 
où  l'P^tat  cessera  de  donner  son  concours  à  titre  gracieux, 
concours  qu'il  peut  tournir  actuellement  grâce  à  l'inter- 
vention obligatoire  de  la  Banque  de  France. 

En  Gôte-d'Or,  la  «  Régionale  »  créée  le  23  avril  1904 
compte  21  alliliées.  Elle  a  pour  circonscription  territoriale 
le  département.  Elle  fait  des  avances  aux  organismes 
adhérents,  escompte  leurs  efl'ets  et  les  réescompte  à  la 
Banque  de  France  ;  négocie  des  eilets  et  warrants  endos- 
sés par  les  caisses  locales.  L'échéance  des  papiers  présen- 
tés à  l'escompte  ne  doit  pas  dépasser  3  mois,  sauf  excep- 
tion. Ils  devront  être  stipulés  payables  à  Dijon  à  la  Banque 
de  France.  Les  caisses  afliliées  peuvent  lancer  des  valeurs 
à  six  mois  pour  une  somme  égale  au  double  de  leur  sous- 
cription au  capital  de  la  caisse  régionale.  Le  même  effet 
ne  peut  être  renouvelé  que  deux  fois,  soit  une  durée 
niaxima  de  neuf  mois  pour  un  prêt.  Le  taux  d'escompte 
est  celui  de  la  Banque  de  France  (actuellement  3"/i')- 

Le  capital  do  la  Caisse  Régionale  de  la  Côte-d'Or  s'éle- 
vait, à  la  date  de  la  fondation  (i()o4),  à  4"-î-ooo  francs.  En 
janvier  1909  il  s'élève  à  100. [joo  francs.  Sur  un  total  de 
1.003;  parts,  les  caisses  locales  en  ont  820.  Les  premières 
fondées  allectent  la  majeure  partie  do  leurs  bénéfices  à 
l'acquisition  de  parts  nouvelles.  Elles  augmentent  ainsi 
leur  crédit  et  les  ressources  de  l'ensemble  des  établisse- 
ments. La  plus  ancienne  caisse,  celle  de  Pouilly,  fait  le  plus 
gros  chill'i-e  d'aU'aires.  En  1908  elle  escomptait  204  effets 
d'une  valeur  totale  de  4*'3.<)2o  francs  ;  soit  une  moyenne 
de  plus  de  2.000  francs  par  effet.  Les  emboucheurs  de 
l'Auxois  ont  pris  l'habitude  de  s'adresser  à  elle  et  délais- 
sent les  opérations  directes  avec  la  Banque  de  France.  Au 
total,  en  1908,  1.317  ell'ets  étaient  escomptés  pour  une  va- 
leur de  i.54i-5oo  fi-ancs,  dont  626  effets  de  premier  prêt 
d'une  valeur  de  ^2(1. yoo  francs,  et  (iyi  ed'ets  de  renouvelle- 
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ment  pour  8i4-5i7  francs  '.  La  Banque  de  France  facilite 
le  mécanisme  des  avances  en  réescomptant  pour  913.860 
francs  de  papier  au  cours  de  l'année  1908. 

Les  bénéfices  nets  s'élèvent  à  9.128  francs  affectés  pour 
une  large  part  à  récompenser  le  capital  jusqu'à  concur- 
rence de  3.5o  °/„,  tandis  que  les  années  précédentes  on 
avait  accordé  3  °/o  seulement.  Pour  justifier  ce  taux  d'inté- 
rêt servi  aux  porteurs  de  parts,  les  administrateurs  s'ins- 
pirent de  cette  idée  défendue  par  la  Caisse  Régionale  du 
Midi  :  «  Lorscpie  le  législateur  a  créé  le  crédit  agricole  en 


1.  Ia's  emprimlcm>  au  l^ri-ilil  mutuel  afii-icolr  siml.  Miil  îles  apriculloiirs 
membres  des  Caisses  locales  de  crédit,  soit  des  syndicats  agricoles.  Les 
prêts  faits  â  des  collectivités  agricoles  se  sont  élevés  .•»  164.966  fr.  ^, 
représentés  par  l'U  eftets  souscrits  parai  syndicats  agricoles,  notamment  : 
Syndicat  agricole  dWuxonnc.  43-74'  f''-  ^^  !  syndicat  du  Comice  de  Mire- 
beau,  29.j;5  l'r.  :  syndicat  agricole  de  Laignes,  19.G00  l"r.  ;  syndicat  du 
Comice  de  Fontaine-Française,  aS.aSo  fr.  ;  syndicat  agricole  de  Dijon, 
ii.3oo  fr.  ;  syndicat  du  Comice  de  Genlis,  10.300  fr.  :  les  syndicats  agri- 
coles et  viticoles  de  la  fédération  de  Nuits,  10.002  l'r.  ;  .syndicats  de  N'an  et 
Précy-sous-Tliil,  >S.oo(i  fr.  ;  syndical  des  planteurs  de  Houblons  d'Arc- 
sur-Tillc,  I  800  fr.  :  syndicat  du  Comice  de  Saint-Seine  IWbbaye.  i  .'j;5  fr. 

Il  a  été  réescompté  à  la  Banque  de  France,  à  Dijon,  dans  le  courant  de 
ifloS,  (i'Jj  effets,  dont  le  montant  total  s'est  élevé  à  jo'i.tigo  l'r.  o3  II  n'y 
avait  pas  d'cti'ets  en  l'ours  à  la  Banque  de  Frajice  au  i'  janvier  1908  ;  au 
1"  janvier  19  M),  il  restait  à  la  Banque  de  France  3'5  effets  s'elevanl  à 
'i^.ouo  francs, 

I.e  inaxirnuiu  des  effets  eu  cours  a  la  Banque  de  France  s'est  présenté 
le  3o  jïiin.  il  était  alors  de  23*i..')95  fr..  et  il  a  ete  supérieur  a  aoti.ooo  du 
a»  avril  an  ai  septembre. 

l,x  Caisse  Uégioiiale  a  perçu  en  i;pS  :  la.'Joo  fr.  9"i  d'intérêts  d'escompte 
iTaulre  part,  elle  a  versé  à  la  Banque  de  France:  4  6S5  fr.  80  d'intérêts    de 
r.'esiiimpte,  et  aux  déposants  ilu  compte  courant  33  fr    tV)  d'interéis  ;    les 
effets  eu  portefeuille  ont  produit  7.5li4  fr.  70  d'intérêts. 

L'escompte  des  effets  présentés  à  la  Cuisse  régionale  a  été  fait  au  taux 
d'escompte  de  la  Banque  de  France,  qui  a  été  de  4  */•  i'"  '"  »"  9  janvier, 
de  'i  1/2  ■',  du  10  au  23  janvier  1938  et  de  3  "/.  depuis  le  24  janvier  190S. 

-Vu  i"  janvier  1918,  il  y  avait  en  p:)rten'uille  aa'j  effets,  s'élevant  à 
21S.14S  l'r.  M.  Au  3i  décembre,  il  restait  en  portefeuille  23)  effets  montant 
à  2'Ji.223  l'r.  3n  ;  les  risques  ou  effets  en  cours,  soit  en  portefeuille,  soit  à 
la  Banque  de  France,  étaient  d(nic  di'  aBS.a23  fr.  'io   au  3i    décembre    1908 

Les  t. 317  effets  re{;us  eu  19:18  ont  une  valeur  moyenne  de  1.170  l'r.  ;  c'est 
surtout  la  moyenne  culture  qui  prolitc  des  services  du  Crédit  agricole. 
Il  y  a  cependant  quelques  emprunteurs  de  la  grande  et  de  la  petite 
culture. 

Porle/'i-iiiKr  litres.  —  Kn  garantie  du  compte  d'escompte  ili-  la  Caisse 
ivgionaU"  à  la  Banque  de  France,  il  a  été  déposé  des  litres  acquis  avec 
une  partie  des  avances  de  l'Etat.  Le  prix  d'achat  de  ces  titres  a  été  de 
a9î  84."»  l'r.  70.  et  ils  sont  portés  à  riinenlaire  pour  leur  prix  d'acquisition. 
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1894  et  1H99,  lorsqu'il  l'a  dote  (h'  lavi'urs  particulières,  il 
a  entendu  arracher  à  Tusui-c  dii-ocle  ou  indirecte  la  petite 
et  la  moyenne  agriculture,  il  a  \oulu  encore  mettre  à 
la  disposition  du  paysan  les  capitaux  d'exploitation 
qui  lui  manquent  pour  réaliser  les  progi'cs  que  la  lutte 
pour  l'existence  impose  au  plus  petit  comme  au  plus 
grand.  Ce  n'est  pas  du  secours  qu'il  a  cru  faire,  mais  bien 
du  crédit  ;  or.  le  crédit  ne  peut  se  faire,  aux  agriculteurs 
comme  aux  commerçants,  rpi'aux  conditions  générales  du 
crédit. 

«  En  obligeant  les  agriculteurs  k  faire  un  elVort,  c'est-à- 
dire  à  apporter  des  capitaux,  l'Ktat  n'a  pas  voulu  que  ce 
soient  des  i-.apitaux  de  secours  peu  ou  pas  rétribués,  puis- 
qu'il a  permis  que  la  rétribution  puisse  s'élever  à  5  "/„.  Si 
l'on  veut  avoir  des  capitaux,  il  est  nécessaire  de  les  rétri- 
buer et  de  leur  servir  un  intérêt  égal  à  celui  qu'ils  trouve- 
raient dans  un  placement  similaire.  Le  placement  en  parts 
de  la  Caisse  régionale  est  un  placement  excellent,  mais  il 
n'est  pas  supérieur  aux  fonds  de  l'Ktat,  aux  emprunts  des 
villes,  aux  actions  des  sociétés  de  crédit,  etc.,  il  doit  donc 
recevoir  la  même  rétribution  ;  il  doit  même  recevoir  une 
rétribution  supérieure,  parce  qu'il  n'est  pas  mobilisable, 
négociable,  remboursable  aussi  aisément. 

«Si  l'on  veut  réellement  retenir  les  capitaux  à  lagricul- 
ture,  si  l'on  veut  empêcher  le  di'ainage  <'t  l'exportation  de 
l'épargne  rurale,  il  faut  rélribuei'  les  capitaux  qui  vont  au 
crédit  agricole  et  les  i-étribuer  suffisamment.  » 

Cette  théorie  soulève  des  objections.  L'augmentation 
de  l'intérêt  accordé  aux  porteurs  de  parts  n'est-elle 
pas  facilitée  en  raison  des  opérations  faites  pour  partie 
grâce  aux  avances  de  l'Pltat  fournies  sans  intérêts?  Ne 
vaudrail-il  pas  mieux  accorder  une  rémunération  de  3  "„. 
égal  au  taux  normal  et  grossir  les  fonds  de  réserve? 

Nous  devrions,  pour  présenter  un  tableau  comi)let  du 
crédit  agricole  dans  le  département,  donner  des  indica- 
tions sur  le  rôle  de  la  Caisse  Régionale  de  crédit  mutuel, 
l'onclionnant  sous  le  patronage  de  ITnion  des  Syndicats 
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Balance  des  comptes  de  la  Caisse  régionale  au  31  décembre  1908 


MONTANT 

SOLDES                  j 

DKSIGN.\T11>\   1>H:s  IMIMI'TKS 

-- — 

—..  ■  - 

^ 

du  Débit 

du  Crédit 

Débiteurs 

Créditeurs 

CapiUil 

Avances  de  TEtat 

402.400    » 

»    .) 

4(12.400     » 

Fonds  de  réserve  léj^ale.. 

>.    » 

15.769  92 

»    » 

15.769  92 

Réserve  spéeiale 

).    » 

949  99 

»    » 

949  99 

1  Caisse 

l.iVt.OOO  77 

1.434.319  35 

8.690  42 

■>     > 

Effets  escomptés 

8)0.089  15 

685.623    . 

130.465  15 

»     r. 

Effets  renouvelés 

943.510  00 

812.753  45 

100.757  15 

a      • 

Intérêts  et  escomptes 

12.300  95 

12.300  95 

).    » 

»     a 

Banque  de  France  (C.  des- 

compte) 

9l:i.86o  10 

913.860  10 

»    » 

■1    » 

Banque     de     France     (C. 

d'avances) 

2,100    » 

2.100    » 

>'    k 

>    . 

Valeurs  en  depiH  à  la  Ban- 

2y4.8'i3  70 

»     » 

294.845  70 

„     » 

Revenus  de  val.  diverses. 

()  731  78 

6.731  78 

»   » 

Trésorerie  générale   de  la 

27.000    » 

»       V 

n      » 

Prolits  el  pertes 

n.151  46 

23.279  99 

»     ,. 

9.128  53 

Intérêts  sur  parts  sociales: 

»    » 

1  60 

»     » 

1  60 

15     » 

84    » 

,.     >i 

1)0    >' 

» 

—       igic 

2.368  75 

2.560  75 

..    » 

i9i    » 

»    » 

»        M 

Dépôts  en  compte-courant 

16.537  75 

19.687  75 

,.         ., 

3.1.50    > 

Comptes    d'escomi)lc    des 

Sociétés  locales 

2.086.(199  75 

2.085.026  4S 

1,254  72 

180  45 

1.770  30 

1.770  30 

„    » 

»    " 

Totaux 

6.580.451  06 

6.580.451  00 

536.014  14 

530.014  14 

ai;fic()les  el  vilicolcs  tlo  Boufgogne  »^l  île  Franche-Comté. 
Va\  relation  avec  9a  filiales  (en  décembre  190-).  tlont 
()  seulement  ci-éées  en  Côte-d"Or,  son  rayon  d'action 
s'étend  sui'  plusieurs  départements,  et  l'étude  des  résultats 
qu'elle  a  obtenus  sort  du  cadre  de  notre  monographie  '. 
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CHAPITRE  in 


La  Production  agricole. 


Quels  sont  les  résultats  obtenus  \)in-  les  agriculteurs 
côte-d'oriens?  I^es  exposer  c'est  dire  l'importance  de  la 
production.  Nous  aurons  l'occasion  de  préciser  les  efforts 
faits  pour  améliorer  les  races  de  bétail  et  sélectionner  les 
semences  ou  les  plants. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  l'on  peut  suivre 
l'évolution  des  races  de  bétail  sans  se  préoccuper  des 
transformations  des  méthodes  de  culture  et  de  vente. 
Dans  la  mise  en  valeur  de  la  ferme,  toutes  les  opérations 
s'enchaînent;  l'interdépendance  est  absolue;  et.  le  régime 
d'économie  en  natui-e  disparaissant,  tous  les  produits 
sont  destinés  à  l'échange.  On  peut  donc  afiirnier  que  les 
prix  des  denrées,  les  débouchés,  actionnent  ou  ralentissent 
la  production. 

La  solidarité  des  assolements  et  des  transformations  de 
l'élevage  est  aisée  à  comprendre.  On  calcule  avant  tout  ce 
qu'un  hectare  d'herbages  ou  de  céréales  donnera  de  poids 
et  de  qualité  de  viandes  une  fois  la  récolte  consommée.  La 
réponse  dépend,  et  du  rendement  de  la  prairie  en  protéine, 
et  de  l'âge  de  la  bête  engraissée.  Ainsi,  un  biruf  précoce, 
grâce  à  un  quintal  de  protéine,  donnera  8.")  livres  de 
viande  ;  pour  la  même  quantité,  un  animal  adulte  produit 
4^  livres.  Même  différence  sera  constatée  chez  le  mouton  : 
l'animal  précoce  aura  iio  livres  de  rendement  en  viande, 
et  l'adulte  i'yj  livres.  Les  récoltes  doiinent  la   protéine  en 
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quantité  et  à  des  prix  variables  '.  Un  iiectare  île  bette- 
raves produira  9  quintaux  1/2  de  pi'otéine  et  iSi-  livres  de 
viande. 

On  a  ainsi  les  éléments  du  problème  de  l'élevai^e.  Il 
faut  obtenir  des  bètes  d'une  grande  précocité,  et  aussi 
des  types  oUVant  le  maximum  de  poids  en  viande,  dans  un 
minimum  de  temps,  avec  un  minimum  de  frais.  Les  culti- 
vateurs ont  été  il'une  rare  habileté  pour  se  procurer  des 
animaux  Iiàlifs.  Il  y  a  cinquante  ans,  les  bœufs  n'étaient 
sacrifiés  qu'à  six  et  sept  ans.  Actuellement,  ils  disparais- 
sent à  trois  ans  et  demi  ou  quatre  ans.  Le  mouton  était 
présenté  sur  le  marché  à  dix-huit  mois,  deux  ans.  A  pré- 
sent il  est  vendu  à  dix  ou  douze  mois.  Les  statisticiens 
oublient  l'importance  de  cette  évolution  lorsqu'ils  compa- 
rent le  nombre  des  télés  de  bétail  possédées  en  i85o  à 
celui  que  détiennent  les  propriétaires  en  1909.  Les  totaux 
aux  deux  époques  étant  à  peu  près  identiques,  ils  en  con- 
cluent à  la  stagnation  de  la  richesse  agricole.  Il  faut,  pour 
avoir  quelque  exactitude  dans  une  telle  appréciation,  te- 
nir compte  de  la  rapidité  de  rotation  du  capital. 

La  sélection  des  espèces  a-t-elle  été  heureuse  quant  au 
prix  de  revient  du  kilo  de  viande?  N'a-t-on  pas  créé  en 
Côte-d'Or  des  sujets  un  peu  artificiels  et  délicats?  Nous 
verrons  qu'on  eût  peut-être  bien  fait  de  ne  pas  négliger 
les  races  locales  qui.  améliorées,  auraient  donné  des  types 
résistants  et  sobres.  Les  nourrisseurs  ont  tout  intérêt  à 
choisir,  pour  une  culture  déterminée,  des  animaux  dont 
les  qualités  permettent  l'assimilation  des  ressources  du 
sol  avec  un  maximum  de  profit.  Tel  cultivateur  qui  vou- 
dra obtenir  de  la  viande  de  gros  bétail  sur  un  sol  mé- 
diocre :  le   paysan  du  plateau  <le  Langres,  par  exemple. 


1.  De  1880  à  1899  cVsl  l'avoine  qui  a  donné  lo  kilo.çruuiine  de  protéine 
au  prix  le  plus  élevé.  Le  maïs  a  fourni  de  meilleurs  résultats  parce  que 
ayani  une  teneur  en  protéine  très  voisine  de  celle  de  l'avoine,  il  a  un  prix 
de  revient  moindre.  .Mais  la  l'everole  est  encore  plus  économique  EUe 
fournit  le  kiloRramme  de  protéine  à  raison  de  o.Sg  le  liilo.  ;  le  mais  o,fi8  ; 
l'avoine  o.Sa.  Jotirii    <l'agrif.  pritlique.  p.  i38.  1905.  a. 
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n'aura  qu'à  enregistrer  des  échecs;  s;i  satisfaction  serait 
plus  grande  s'il  élevait  du  mouton. 

L'interdépendance  du  prix  des  denrées  agricoles  et  des 
méthodes  de  culture  est  plus  complexe  à  exposer.  Klle 
ressortira  de  l'étude  des  débouchés  dont  dispose  l'exploi- 
tant côte-d'orien  '.  Il  faut  seulement  indiquer  que  le  bas 
prix  obtenu  par  les  céréales  aux  cours  des  années  1882- 
1904  a  orienté  de  plus  en  plus  l'agriculture  vers  les  pâtu- 
rages. D'aucuns  ont  cultivé  les  céréales  pour  les  faire  con- 
sommer par  les  animaux  :  ils  produisaient  du  blé  afin 
d'obtenir  de  la  viande  '. 

Pour  le  présent,  bien  que  le  prix  du  fi'ouient  se  relève, 
les  conditions  de  vente  du  bétail  ort'rent  de  tels  avantages 
que  les  agriculteurs  ont  tout  bénéfice  à  développer  les 
pâturages  et  non  les  emblavures. 

Il  faut  préciser  ces  faits  en  étudiant  : 

1°  L'élevage  des  animaux  des  espèces  :  chevaline, 
bovine,  ovine  et  porcine  : 

■2°  La  production  des  céréales  et  des  fruits  ; 

3"  La  culture  très  intensive  ; 

4°  Les  bois  et  les  vins  auxquels  nous  faisons  une  place 
à  part,  en  raisoji  des  conditions  très  particulières  de  leur 
mise  en  valeur  en  Côte-d'Or. 


§  I"'.  —  l'klevage 

L'élevage  du  bétail,  au  cours  du  xix"  siècle,  plus  peut- 
être  que  la  production  du  blé,  permet  de  connaiti-e  les 
causes  de  la  prospérité  ou  delà  médiocrité  du  sort  des  tra- 
vailleurs de  la  terre,  les  vignerons  étant  exceptés. 

Kn  i8'37,  dans  les  fermes  à  proximité   du  vignoble,    le 


I.  Cf.  111'  pallie,  chap.  1". 

a.  Cf.  Société  nationale  des  Agriculteurs  de  France,  avril  lyoï.p.  '3o8.  —  En 
Normandie  orientale  l'extension  des  pâturages  au  détriment  de  la  culture 
daterait  du  début  du  \w  siècle.  Sion,  Les  Paysans  de  la  Normandie 
orientale,  p.  396  et  s^Ii^■. 
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nombre  et  la  qualité  du  gros  bétail  auj^inentent.  Ou  nour- 
rit de  plus  eu  plus  les  animaux  à  Tétable  une  sçraude  par- 
tie de  l'année.  Dans  la  plaine,  chevaux  et  bovidés  sont 
nombreux,  mais  de  très  petite  taille.  L'Auxois  a  des  espè- 
ces plus  robustes,  mais  les  animaux  sont  rares.  Entre 
Màlain  et  Montbard,  dans  la  région  de  l'arrière-Côte,  sur 
le  plateau  du  Ghàtillonnais,  on  voit  d'importants  trou- 
peaux de  moutons.  Le  CUàtillonnais  a  peu  de  gros  bétail: 
les  bœufs  viennent  du  Morvan  et  de  TAuxols  :  les  chevaux 
de  Suisse  et  du  Perche  '. 

Les  exploitants  se  contentent  de  maigres  prolits.  Pourvu 
qu'ils  équilibrent  leur  budget  après  avoir  élevé  leur 
famille,  ils  sont  satisfaits  de  leur  sort.  La  révolution  de 
1848,  causa  une  telle  panique  que  les  transactions  cessè- 
rent. Jamais  le  bétail  ne  fut  vendu  à  plus  bas  prix  qu'à 
cette  époque. 

En  i85-2,  les  rapports  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes sont  fréquents;  et,  jusqu'en  1861.  les  agriculteurs 
encouragés  par  la  hausse  du  prix  de  la  viande,  peuplent 
leurs  étables.  t'.e  fut  l'âge  heureux  des  paysans  français. 
Les  traités  de  commerce,  les  tendances  libre-échangistes 
de  1860,  laissèrent  croire  aux  ruraux  que  leurs  beaux 
jours  étaient  passés.  Les  sociétés  d'agriculture,  les  comices 
sonnèrent  le  glas  avec  précipitation.  Les  villes  prospé- 
raient, la  grande  industrie  en  plein  essor  allait  assurer  de 
beaux  bénéfices  aax  propriétaires  fonciers.  Malgré  de 
nombreuses  importations  de  bétail  étranger,  allemand 
-surtout,  de  1860  à  1870  et  de  1872  à  1874,  les  débouchés 
ne  manquèrent  pas.  L'Italie,  après  1870,  en  raison  de  la 
prime  à  l'exportation  que  lui  donnait  un  change  défavo- 
rable, devint  im[)orlatrice  jusque  vers  i87().  La  produc- 
tion française  allait  être  atteinte  par  la  concurrence  des 
pays  neufs.  De  i883  à  i;)o4  la  crise  a  été  longue  et  pro- 
fonde ;  le  sort  des  cultivateurs  fut  médiocre.  Il  a  fallu  une 
dose   de    ténacité    surprenante,    la    sagesse    prévoyante 

1.  Journ.  d'agric.  dv  la  ('ôle-d'Or,  iS'S;,  |>.  Tio  el  suiv. 
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de  politiques  uvisôs  et  conipétents,  pour  préparer,  dans 
la  gèue,  le  retour  à  des  jours  meilleurs. 

a)  Eapèce  chevaline.  —  L'élevage  du  elieval  a  été  l'objet 
de  soins  constants  de  la  part  des  agriculteurs  de  la  Cùte- 
d'Or. 

Le  nombre  et  la  (|ualité  des  animaux  accusent  un  pro- 
grès, au  coui'S  du  XIX"  siècle,  jusqu'en  1866. 


Année 

1808 

chevaux 

■31 .000 

— 

1829 

— 

4'3.200 

— 

i852 

— 

47 . 352 

— 

i855 

— 

48.812 

— 

i8f,G 

— 

55 . 6()6 

— 

1872 

— 

5o . 545 

— 

1882 

— 

50.277 

— 

1892 

— 

47.446 

— 

i9()'i 

— 

49.517 

— 

1905 

— 

5o .  (139 

(j'est  en  186G  que  la  Côte-d'Or  possètle  le  plus  grand 
nombre  d'élèves.  II. y  a  de  ce  t'ait  plusieurs  raisons.  VA 
d'abord  l'Knipire  encourageait  de  façon  toute  spéciale 
l'amélioration  de  la  race  chevaline.  On  poussait  les  culti- 
vateurs de  l'Auxois  et  de  la  plaine  de  Saône  à  produire  de 
beaux  types  de  pur  sang  qu'achetait  le  service  des  re- 
montes. Puis  les  chevaux  de  trait  étaient  très  nombreux 
et  indispensables  à  la  plupart  des  ruraux  dont  l'outillage 
encombrant  et  lourd  nécessitait  pour  être  utilisé  de  nom- 
breux animaux.  Kntin  l'absence  de  voies  ferrées  obli- 
geait à  des  déplacements  et  transports  sur  de  longues 
distances  ;  aussi  voyait-on  dans  les  fermes  une  cavalerie 
dont  on  peut  préciser  l'impoi-tance  '. 


i.  Li'îs  animaux  soiil  les  aiixiliaiiT's  les  plvis  iiiiporlauts  des  ajçriculteurs. 
Kn  1904  on  évalue  ù  i.4'j5.ooo.ooo  le  nombre  des  journées  d'animaux  dont 
peut  disposer  rafrricullurc  française  pour  cultiver  Sd.odo  000  d'hectares. 

(ilievaiix .'iSj.ooo.ooo 

Anes,  mulets. . .         i53.ooo.ooo 
Bœufs,  vaches..        (k).'). 000.000 
Journées  «riiomines,   1.400.000.000.    HiNciKUMANN,   Lr  tnalcrit-l   ngriroh'   d 
l'exposition  de  it)on.  Ctn-A'As.  Moteurs  ngricoîes,  |>.  149. 

13 
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En  1867,  la  ferme  de  Grésig^iiy  dans  le  Seniui-ois,  qui  a 
une  superficie  de  I25  hectares,  compte  20  chevaux:  à 
Epoisses  une  exploilalion  de  5o  hectares  en  possède  i5: 
à  Semui",  pour  100  hectares,  on  voit  i5  clievaux. 
Proportions  send)kibles  dans  le  val  de  Saône:  à  (ienlis 
une  ferme  de  47  hectares  a  6  chevaux  ;  à  Is-sur-ïille  une 
exploitation  de  100  hectares  en  possède  12. 

En  parcourant  les  tenures  de  la  Côte-d"Or,  au  cours  de 
1908,  on  constate  que  même  les  exploitations  qui  se  livrent 
au  commerce  du  lait  avec  la  ville,  —  occasion  de  voyages 
quotidiens  —  sont  loin  de  posséder  autant  de  chevaux. 
La  ferme  de  M.  R.,  à  Norges  (97  hectares),  en  entretient 
9  à  10  ;  celle  de  la  Rente  de  Bray,  avec  ses  90  Iiec- 
tarcs  d'excellentes  terres  et  une  vente  directe  de  lait  à  la 
ville,  compte  9  bêtes  de  trait. 

Non  seulement  la  proportion  des  chevaux  par  rapport 
à  la  surface  de  l'exploilalion  est  réduite,  mais  encore  les 
races  sont  modifiées. 

Jadis  la  Côte-d"Or  cl  surtout  la  région  de  l'Auxois. 
c'est-à-dire  la  plus  grande  partie  des  cantons  de  Semur, 
Montbard,  Précy-sous-Thil,  Saulieu,  Liernais,  Arnay- 
le  Duc,  les  cantons  dePouilly,  Vitteaus,  Bligny-sur-Ouche 
et  Sombernon,  avaient  des  purs  sangs.  On  a  renoncé  à 
cet  élevage  peu  rémunérateur  pour  les  paysans.  Le  cheval 
de  sang  n'est  utilisable  qu'à  l'âge  de  3  ans  1/2.  Et  alors  le 
service  des  remontes,  principal  acquéreur,  n'accepte  pas 
toujours  l'animal.  Il  y  a,  par  suite  des  refus,  un  déchet  de 
près  de  76  %.  Les  sujets  vendus  se  livrent  à  i.ooo  ou 
1.200  francs  pièce. 

I/élevage  du  cheval  de  demi-sang  est  en  défaveur.  11  se 
poursuit  encore  dans  les  cantons  de  Fontaine  Française, 
de  Pontailler,  de  Saint-Jean-deLosne,  voisins  de  la  Ilaute- 
Saone;  etdaus  les  parties  graniti(iues  des  cantons  d'Arnay- 
le-Duc  et  de  Saulieu  dont  les  prés  sont  moins  riches  que 
ceux  de  l'Auxois.  Les  concours  hippiques,  organisés  par 
l'administration  des  haras,  pour  rencouragement  de 
l'élevage   des  chevaux  de  clemi-sang,  ne  réunissent  plus 
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l'iiaquo  année  qu'un  nomhi'o  dérisoire  d'animaux.  Dans 
quatre  concours  en  igoS  on  présentait  36  poulinières  et 
i6  pouliches.  Vers  1860,  au  contraire,  les  purs  sangs 
étaient  l'objet  de  toutes  les  faveurs. 

Les  propriétaires  de  la  Côte-d'Or  ont  donné  leurs 
soins  au  cheval  de  trait.  Celte  évolution  a  été  des  plus 
lentes  jusqu'en  189a.  Il  a  fallu  pour  créer  un  type  local, 
robuste  et  plus  rémunérateur  que  les  anciennes  bêtes  de 
trait  de  l'Ausois.  recourir  à  des  étalons  étrangers  et  faire 
de  lentes  sélections. 

Vers  1820,  en  etTet,  le  cheval  de  travail  était  sans  force 
et  sans  vigueur,  en  raison  de  la  mauvaise  nourriture  du 
bétail  en  hiver  '. 

En  i85o  on  achète  des  étalons  départementaux.  L'efl'ec- 
tit  de  cette  cavalerie  de  reproduction  est  de  45  unités, 
presque  toutes  de  race  percheronne.  On  produit  plus  de 
fourrages,  et  les  animaux  mieux  nourris,  accusent  une 
hausse  constante  de  valeur. 

En  1825,  le  cheval  de  trait  vaut  191  francs  ;  en  i855, 
419  francs;  en  1860,  472  francs;  en  186",  5oo  francs. 

Alors  on  établissait  le  prix  de  revient  d'un  percheron 
sur  les  bases  suivantes  :  Achat  du  poulain  180  francs  ;  dé- 
penses :  i'"  année,  100  francs  ;  2=  année,  i5o  francs.  Total, 
43o  francs.  Ce  pei'cheron  était  revendu  45o  à   5oo   irancs. 

On  était  loin  d'obtenir  les  beaux  spécimens  que  nous 
connaissons  aujourd'hui  en  Côte-d'Or,  et  qui  se  vendent 
à  3  ou  4  ans,  de  800  à  1.200  francs. 

Cette  évolution  vers  des  espèces  meilleures  a  été  accom- 
plie grâce  au  concours  du  Conseil  général  qui,  depuis  25 


I.  Alors  que  les  agriculteurs  «  munis  d'inslruiiiLMils  iiuparlaits  no  culti- 
«  valent  qu'une  petite  étendue  du  territoire  de  leurs  communes.  Le  reste 
«  se  composait  de  landes,  de  marais,  dVtangs,  de  pâlis  communaux.  Ici 
(F  paissaient  quelqut'S  maigres  bestiaux;  là  broutaient  de  ehétifs  moutons, 
<  à  la  laine  rare  et  courte.  L'été,  ces  animaux  trouvaient  encore  à  se 
K  nourrir,  mais  l'hiver,  que  leur  donner  à  manger  :  point  de  luzerne,  point 
«  de  trèfle,  point  de  fourrage...  tout  le  bétail  vil  dehors;  il  est  étiolé, 
«  maigre,  élique.  .  Le  cheval  est  sans  lorce,  le  mouton  sans  laine  et,  autre 
«  malheur,  l'engrais  esl  perdu.  »  Compte-renda  d'un  concours  agricole  tenu 
«  Gcnlis,  iS(ii,  brochure  in-12. 
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ans  a  importé  des  étalons  de  race  perdierunne '.  Non  seu- 
lement celle-ci  s'est  bien  acclimatée,  mais  encore  elle  a 
donné  un  type  solide,  plus  fort  peut-être  que  le  type  ori- 
ginaire'. 

L'initiative  privée  a  secondé  cet  ellort  en  achetant  des 
étalons  dans  le  Nivernais.  L'action  syndicale  est  moins 
féconde.  Les  nourrisseurs  de  l'Auxois  ont  constitué  un 
syndicat  d'élevage  du  cheval  de  gros  trait.  L'activité  de  ce 
groupement  est  encore  peu  accusée  :  et  les  propriétaires, 
individuellement,  font  lé  choix  des  reproducteurs.  Le 
débouché  a  dirigé  la  sélection. 

La  vente  extérieure  s'eft'ectue  a  destination  de  Sens  et 
de  Pai-is  pour  le  compte  de  camionneurs  qui  ont  besoin 
de  «  fardiers  ».  Aussi  l'Auxois  abandonne-t-il  de  plus  en 
plus  le  type  percheron  pour  adopter  le  tyde  fardier  du 
nord'. 

En  voici  la  preuve:  Les  étalons  introduits  par  le  Con- 
seil général  et  achetés  par  les  particuliers  qui  s'engagent 
à  les  garder  pendant  5  années  sans  les  revendre,  étaient 
en  iç)o6,  des  étalons  de  trait,  au  nombre  de  uoS  '. 

A  la  session  du  Conseil  général  de  la  Côle-d'Or  de 
1907',  les  cultivateurs  et  éleveurs  des  régions  de  Saulieu 
et  de  Précy-sous-ïhil  demandaient  de  modifier  la  compo- 
sition des  reproducteurs,  faisant  partie  de  la  station  de 
monte  de  Saulieu  ((ui  comprenait  '3  étalons  de  Irait  et  '3  de 


I.  I.a  (-oniinissioii  des  haras  de  la  rt-jriiin  de  dwn   achi-tf    aniuu'llenu'iil 
onviron  170  rtaions  valant  plus  d'un   million.    In  rtalon   l'i'inarqnablc  Sf 
paie  jusqu'à  jS.ooo  Ti'anes.  De  Fei.ic.k,  op.  ril..  p    3'ls 
2    Cf.  Lkvainvii.i.k.  op.  cit.  p.  itiy. 

3.  On  compte  environ  ào.ooo  tètes  dans  le  département  dont  lo  a  ii.ooo 
de  moins  de  "ians.  De  telles  bètes  se  vendent,  a  'i  on  4  ans,  de  i.'joo  à  2.000  fr.; 
et  dès  l'âge  de  2  ans,  elles  peuvent  être  utilisées  pour  la  eultnre.  Elles 
sont  arhelies  par  les  i-ulliv:ili-iir<  ipii  l'iuil  Ions  leurs  travaux  avec  des 
chevaux. 
.;  5t)  étalons  dans  1  alMou<lissenii-nl  ili'  Heaiine  présentes  par  38  éleveurs. 
i;  id.  Ch-àlillon  id.  i'! 

79  id.  Dijon  iil.  48 

59  id  Seu'.nr  id.  ;.-> 
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demi-sang.  Or.  il  était  généralenient  i-ei'onnu  que  les  bê- 
tes de  trait,  en  nombre  insulTisant  ne  i-ôpondaient  que 
très  imparfaitement  aux  besoins  des  cultivateui-s,  tandis 
qu'un  seul  repi'oductcur  demi-sang  leur  donnait  satisfac- 
tion. 

En  1907.  les  étalons  de  gros  trait,  lors  d'une  vente  faite 
au  mois  de  septembi-e.  atteignaient  à  l'unité  les  prix  de 
3.100  et  3.5oo  francs.  Les  enchères  n'avaient  pas  enregis- 
tré de  cliillVes  aussi  élevés  depuis  10  ans.  Il  convient  de 
remarquei"  que,  jusqu'en  1907,  la  commission  départemen- 
tale s'était  bornée  à  l'achat  d'étalons  percherons.  Depuis 
lors, cédant  aux  sollicitations  des  éleveurs  de  l'Auxois.elle 
importe  des  reproducteurs  de  gros  trait  répondant  au  type 
du  «  cheval  de  brasseur  h.  Le  succès  de  leur  vente  jus- 
tifie l'orientation  nouvelle. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  l'importation  de  la 
race  percheronne?  L'Auxois  riche  en  fertiles  pâturages 
réussit  à  merveille  dans  la  production  du  gros  cheval  de 
trait,  et  possède  7  5oo  juments  poulinières  de  ladite  race  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  le  reste  du  départe- 
ment, où  le  manque  de  praii'ie,  le  morcellement  delà  pro- 
priété et  l'insuffisance  du  sol,  ne  permettent  pas  de  nour- 
rir le  gros  cheval  «  fardier  ».  Là  le  percheron,  moins  exi- 
geant, convient  mieux;  et  c'est  sagesse  que  d'implan- 
ter sur  un  sol  déterminé,  non  pas  le  type  le  plus  beau 
mais  le  plus  apte. 

Ainsi,  l'évolution  dans  l'élevage  de  la  race  chevaline  a 
conduit  à  l'abandon  l'élevage  délicat  du  pur  sang'. 

Pour  arriver  au  gros  cheval  de  trait,  il  a  fallu  des  prai- 
ries plus  riches  en  phosphates  et  en  chaux.  Les  herbages 
venant  de  tels  sols,  permettent  aux  animaux  d'acquérir  un 
solide  squelette.  Les  cultivateurs  se  spécialisent  les  uns 
dans  la  production  des  jeunes  poulains;  les  autres  dans 
la  formation  de  la  bête  adulte.  Tous   les   pays  faisant   de 


1.  En  uiK-  année,  sur  4-247  naissances,   on  corapLail    en    Côle-d"Or    i  a36 
pertes. 
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l'élevage  en  grand  procèdent  de  la  même  manière'.  Grâce 
à  des  connaissances  puisées  dans  une  pratique  journa- 
lière, l'hygiène  des  animaux  est  améliorée.  On  ne  trouve 
plus  de  bêtes  mal  conformées  avec  tares  héréditaires.  Les 
éleveurs  de  l'Auxois  peuvent  espérer  que  dans  un  avenir 
prochain  leur  pays  sera  le  véritable  «  Perche  de  l'Est  m^. 

b).  —  Production  de  l'espèce  bovine.  —  La  Cùte-d'Or 
possède  de  nombreux  bovins.  On  peut  suivre  les  varia- 
lions  de  leur  nombre  de  1808  à  nos  jours  : 


1829 
i85o. 
i855 
1866. 


100.000 
II 5. 000 
laS.'iag 

143.341 


i8-a i35.2o6 

1882 i4"-i4o 

1892 155.196 

1903 i49-3o(> 

1906 160.527 


se  décomposant  ainsi  pour  celle  dernière  année  1900 

taureaux 2 .  428 

bœufs 9-199 

vaches 77-099  ^  i5o  32;; 

élèves  au  dessus  dun  an 3fi.o82 

—      moins  —      ^5.519 


Le  nombre  de  tôles  a  ciù  jusijucn  i86().  En  1872  il  faut 
constater  un  recul.  La  diminution  de  8.000  animaux 
s'ex[)lique  par  les  conséquences  désastreuses  do  la  cam- 
pagne de   1870.    Non    seulement  dès    la   déclaration   île 


1.  Sur  los  aclials  di' jeunes  poulains  ot  l'élevage  hoi's  tlu  lieu  de  iiais- 
seuiee.  CI'.  Elude  de  Demanokhx  sur  la  Picardie,  p.  a."»! .  Les  nourrisseurs 
j^ardenl,  les  poulains  pendant  une  demi-année  et  vers  le  mois  de  septem- 
bre et  d'octobre,  ils  les  vendent  aux  éleveurs  de  la  plaine  de  Caen  I>E 
Feli(;e,o/).  cit.  p.  33S. 

a.  Les  régions  qui  ont  des  prés  secs  peu veni  aussi  lenlir  l'i-lêvage  du 
cheval.  Dans  ce  eas,  l'animal  se  noun-it  à  l'étable.  et  des  longues  statitms 
au  dehors  lui  permettent  de  se  déveli>pper  promplemenl.  M.  .Montenol. 
dans  le  Chàtillonnais,  a  obtenu  des  résultats  qui  jnslilieni  celle  alTirraa- 
tion. 
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guerre,  les  cultivateurs  se  tlcCireut  de  leur  clieptel  ;  mais 
en  outre,  les  troupes  vii-lorieuses  qui  occupèrent  la  Cùle- 
d'Or  se  livrèrent  à  une  consommation  de  viande  d'autant 
plus  abondante  qu'elle  ne  leui'  coûtait  rien.  Un  dicton, 
aussi  courant  qu'exagéré,  sur  la  bonne  mine  des  soldats 
allemands,  déclarait  que  cliacun  d'eux  avait  eu  dans 
l'estomac  en  quelques  semaines,  plusieurs  vaches,  deb 
moutons,  el  quelques  pièces  de  bon  vin'. 

Après  187a,  il  y  a  une  augmentation  très  sensible  du 
nombre  des  bovins  jusqu'en  1892,  puis  recul  jusqu'en  igoS 
par  suite  des  lourdes  charges  qu'imposaient  aux  cultiva- 
teurs la  crise  agricole  et  la  mévente  du  bétail.  Mais  de- 
puis lors,  une  hausse  des  pris,  surtout  au  cours  de  ces 
toutes  dernières  années,  amène  un  progrès. 

L'élevage  des  bovidés  en  Côte-d'Or  est  lait  suivant  les 
régions  :  soit  pour  la  viande,  soit  pour  le  lait;  enfin  quel- 
ques rares  cultivateurs  cherchent  à  obtenir  de  la  force  de 
ti-avail -. 

I").  La  production  de  la  viande  peut  être  le  résultat,  et 
de  la  culture  extensive  ,  el  de  la  culture  intensive.  L'éle- 
vage exlensif  est  le  propre  de  quelques  régions  très  pau. 
vres  du  plateau  de  Langres  el  du  Chàtillonnais.  L'élevage 
intensif  est  pratiqué  dans  tous  les  autres  arrondissements' 

C'est  grâce  à  l'augin^ntation  des  herbages  que  la  Côte- 
d'Or  a  pu  améliorer  ses  races  de  bétail,  tant  celles  que 
l'on  destine  à  la  bou^'herie  que  les  bètes  productives  de 
lait  devant  ensuite  être  vendues  pour  l'abattoir. 

La  race  reproduite  pour  la  boucherie  est  la  «  charo- 
laise  »  :   elle   peuple   les   étables  de   l'arrondissement  de 


I.  CA'.  Urociiurt-  conservée  ;i  la  liiltUollif  [iii;  municipale  de  Dijon  et 
Kli-;ix(:laU7.s,  Hixtoife  de  Bourgogne,  p  4'3-  «  HentlanL  la  seule  journée  du 
i."i  novembre  i8;o,  Werder  réqnisilionna  Jo  tètes  de  bétail,  de  2011  kilog-.  la 
pièce  au  moins,  02.003  kilog".  de  pain,  ii.tioo  de  café,  4  oof*  fie  sel  6a.ooo 
d'avoine,  B.oci  de  riz,  i.'j.ooo  d-  foin,  6.0»  de  paill-.",  3o.ooo  de  pommes  de 
terre,  11  000  litres  de  vin,  i..'ïoo  kilo^.  de  lard,  25a. 000  cigares.  » 

2  Cette  utilisation,  était  il  y  a  5o  ans.  plus  fréquente  que  de  nos  jours, 
on  faisait  les  transports  el  les  labours  à  l'aide  des  bœufs  et  des  vaches 
laitières  dans  le  Morvan.  dans  les  cantons  de  la  plaine  do  Saône  et  sur  les 
coubns  de  la  Franche-Comté. 
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Seimii'  et  truiie  partie  do  rari(jinlisseiiieiil  de  lîeaunc. 
On  la  rencontre  dans  les  régions  du  département  qui 
forment  TAuxois  et  confinent  au  Morvan. 

Son  introduction  dans  l'Auxois  remonte  à  i83o.  En 
1840,  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  accordait  une 
prime  de  200  francs  à  tous  les  comices  qui  achetaient  un 
taureau  charolais  d'une  valeur  de  4oo  francs.  Cette  race  a 
éliminé  la  ((  morvandelle  »,  peu  riche  en  lait,  mais  d'une 
ossature  fine  et  d'une  grande  aptitude  au  travail'.  La  cha- 
rolaise  a  rencontré  des  conditions  de  sol  et  de  climat  favo- 
rables. Toutefois,  dans  la  région  granitique  du  Morvan, 
la  substitution  du  type  charolais  à  l'ancienne  population 
bovine  a  été  plus  lente  2.  Elle  n'est  complète  que  depuis 
une  vingtaine  d'années.  Sur  les  flancs  des  mamelons  gra- 
nitiques, on  ne  voit  plus  que  des  bovins  au  pelage  blanc 
crème,  seuls  acceptés  comme  types  purs;  ils  i-ésultent.  en 
Anxois  et  en  Charolais,  de  croisements  habiles.  Il  y  a 
une  cinquantaine  d'années,  cette  race  était  lourde,  ven- 
true, courte  de  jambes.  On  voulut  lui  donnei'  [«lus  de 
finesse  et  de  hauteur:  d'où,  en  i856  et  i85r,  les  tentatives 
d'alliances  réalisées  grâce  à  des  apports  de  sang  Durliam. 
Les  premiers  sujets  furent  très  bciaux.  Mais  le  rapproche- 
ment de  la  génisse  demi-sang  durham  et  d'un  pur  sang 
durham  causa  des  déceptions.  Les  rejetons  avaient  de  la 
précocité,  mais  aucune  résistance.  On  ne  [)()uvait  pas 
compter  sur  les  jeunes  taureaux  pour  accomplir  le  travail 
de  la  ferme.  Les  croisements  avec  la  race  nivernaise,  aux 
formes  plus  légères  et  plus  élancées,  furent  ensuite  tentés. 
Ils  eurent  un  tel  succès  que  les  cultivateurs  firent  aussitôt 
disparaître  de  leurs  étables  les  durham  '.  Le  type  charo- 
lais actuel  est  d'une  charpente  plus  élancée  que  l'ancien. 


1.  Dli'IN.  ^tl'■lll(lir^■  de  l'Acadéniif  des  Sciences  riwrnles  cl  iiulili(iucs.  i8.Vj  : 
clJoiirn  d'ngric.  delà  Côte-d'Or,  iS4o.  p    a,')S 

2.  Lkv.vinvili.k,  Le  Morean,  p    i05. 

3.  En  N'oriii.in<lir  les  cpoisomonls  avec  1rs  Durliain  n'cuil  pas  iii  plus 
de  succès,  l.a  normaiulo  pure  douni'  •jt.^ii'i  lilrcs  de  lait  tluns  raimce.  Si 
pour  3/8' le  sang  l'sl  aiiplais.  la  pi'mlui'lion  u'esl  plus  i|ui'  de  -j.-ji.iô  litivs. 
Siox,  op.  cit.,  p.  38;. 
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Puis  il  y  ;i  liarnionio  dans  le  dévcloppcnieul  tlu  poids  et 
de  la  viande  ;  la  [)arlie  charnue  de  laninial  est  plus  riche 
que  pai-  le  passé.  Le  type  charolais-nivernais  est  d'ail- 
leurs recherché  par  toutes  les  exploitations  importantes. 
Dans  l'Oise,  on  le  rencontrait  dès  18^0.  Aujoui-d'hui.  il 
forme  les  2/3  de  l'elTectil'  total  des  bouveries.  Ce  départe- 
ment achète  les  bœufs  les  plus  beaux  préfcntés  dans  les 
foires  île  i'Auxois  ou  du  charolais'.  Ce  sont  les  «  su- 
criers ». 

Les  soins  donnés  à  celte  race  comportent  dcux  spéciali- 
sations :  l'élei'ag-e  proprement  dit,  pour  la  production  des 
veaux,  des  jeunes  btiîufs  (châtrons)  et  des  génisses 
(taures);  et  l'engraissement  dans  les  herbages  dits 
«  d'embouche  »,  pratiqué  par  les  emboucheurs. 

L'élevage  du  type  charolais  est  fait  surtout  par  la  petite 
culture  dans  l'Anxois  et  dans  les  fermes  au  sol  granitique 
du  Morvan.  Ou  y  entretient  des  vaches  (environ  3a. 000) 
et  des  taureaux  que  l'on  destine,  ti-ès  jeunes,  à  la  repro- 
duction (dès  12  à  i5  mois).  Les  vaches  charolaises  sont 
engraissées  à  l'âge  de  5  ou  6  ans,  après  leur  deuxième 
ou  troisième  vêlage.  Les  rejetons  sont  nourris  du  lait  de 
leurs  mères  jusqu'à  trois  mois  ;  beaucoup  vont  à  la  bou- 
cherie dès  qu'ils  ont  atteint  le  poids  de  11.")  à  i3o  kilogs 
vif. 

Goniinent  se  pratique  l'embouche  en  Gôte-d'Or? 

L'embouche.  —  L'Auxois,  région  de  riches  pâturages, 
grâce  au  sol  argilo-calcaire  du  lias,  est  favorable  à  l'éle- 
vage et  à  l'engraissement  du  bétail  pour  la  boucherie. 
Comme  dans  le  Nivernais,  les  terres  de  cette  nature  y 
sont  appelés  «  embouches  »  et  les  herbagers  qui  les  ex- 
ploitent «  emboucheurs  ». 

Ils  donnent  leurs  soins  du  printemps  au  mois  d'octobre  ; 
les  animaux  sont  achetés  aux  foires  du  mois  de  mars  et 


;\,  op.  cil  .  p.  2-.-1.  I.c  iMi'ulcIiaroll;.! 
iro.ip;  10,.  kilu^  ,W  pulp,-  pur  jour 
pailles  et  (le  paille  liaoljec. 
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répartis  ilaiis  les  pâturages.  On  proportionne  leurnonibi-e 
à  la  richesse  du  sol  et  à  la  valeur  nutritive  des  herbes. 

Il  y  a  des  difTéi'ences  de  qualité  entre  les  prairies 
d'embouche.  Elles  se  traduisent  par  des  variations  dans 
leur  valeur  locative.  Les  meilleurs  herbages  permettent 
d'obtenir  le  plus  gros  poids  de  bétail  et  sont  affermés  de 
l'jo  à  i5o  francs  l'hectare;  les  prés  les  moins  riches  ont 
une  valeur  locative  moyenne  de  loo  francs  à  l'hectare. 

La  richesse  de  l'herbage  suffit  pour  amener  les  animaux 
il  lin  engraissement  parfait  ;  aucun  aliment  n'est  fourni  en 
supplément,  sauf  si  l'herbe  fait  défaut  :  reiiibouchcur  a 
recours  alors  aux  tourteaux  '. 

La  science  du  nourrisseur  consiste  surtout  dans  le 
choix  des  animaux,  le  groupement  dans  les  pâturages  afin 
d'utiliser  les  ressources  fourragères.  Il  suit  le  dévelop- 
pement de  chaque  élève,  et  fait  varier,  s'il  est  néces- 
saire, le  nombre  de  tètes  placées  sur  un  pré.  Parfois,  il 
élimine  un  animal  délectueux,  lent  à  s'engraisser  et  par 
conséquent  mauvais  transformateur  de  l'herbe  en  viande. 
Dans  les  embouches  de  moyenne  qualité,  deux  hectares 
sont  nécessaires  pour  ce  amener  »  trois  châtrons  -.   On 


1  Lrs  lotirtcuux  constiltu-nl  la  iioiirrilurt'  la  plus  cL-niioinifiur  on 
delmrs  lU-s  licrliage.s, 

l*ri\  (lu  kilogi'iiininr  do  graisse  ol)t;'iiu  par  divors  luotlos  daliriionla- 
lion. 
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y.  Au  cours  dr  cos  dix  doriiieres  années,  les  prix  «rachat  du  hclail  des- 
tiné à  cire  mis  sur  1rs  embouches  ont  élë  en  moyenne  de  25o  francs  pour 
les  taures  de  a  ans,  32o  francs  pour  celles  de  3  ans.  Les  châtrons  de  a  ans 
ont  élé  payés  aoo  francs,  ceux  de  3  ans  3So  francs  ;  les  bœufs  de  4  ans 
«(00  francs  la  paire  ;  les  vaches  de  3oo  à  35o  francs  l'une,  suivant  lag^e  :  et 
les  taureaux  aoo  à  "îoo  francs. 
-Leehàiron  laisse  ^généralement  entre  ie  prix  d'achat  el  le  prix  de  vente 
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engraisse  surtout  des  taures  qui  sont  vendues  aux  mois  de 
juillet-août,  ce  qui  permet,  dans  les  bons  prés,  de  les 
remplacer  par  de  nouveaux  animaux '.  Ainsi  est  activée  la 
rotation  du  capital. 

Les  vaches  laitières.  —  La  vache  est  i-cclierchée  pour  la 
production  du  lait  aussi  bien  qu'en  vue  du  commerce  de 
la  boucherie.  Le  lait  peut  être  vendu  par  le  cultivateur 
qui  habite  près  d'une  ville,  ou  transformé  en  beurre  et 
fromage.  La  qualité  du  beurre  variera  suivant  les  procé- 
dés de  fabrication,  la  nature  des  fourrages,  des  herbages 
et  des  aliments  complémentaires  :  tourteaux,  colza,  etc. 
Le  fromage  est  d'autant  plus  riche  et  gras  qu'il  sous- 
trait plus  d'azote  à  la  terre.  Ces  deux  catégories  de  pro- 
duits de  la  ferme  sont  actuellement  l'objet  d'études  scien- 
tifiques. Un  élève  de  l'Institut  Pasteur,  M.  Mazé,  par  ses 
beaux  travaux,  transforme  complètement  les  procédés  de 
fabrication.  On  en  arrive  à  travailler,  par  les  ferments, 
le  lait  avec  plus  de  succès  peut-être  qu'on  en  a  constaté 
dans  le  ti-aitenient  des  nioùts  de  vins-.  L'abondance  du 


une  (liir.-jTiii-.-  (Il-  loo  n-Hiics  ildMl  il  liiiil  ilc(liiii-c  la  loi-ilioii  du  piituragc, 
rinlcriM,  du  capital  d'achal  <■!  les  frais  d'i'iitrcli(ui.  Eu  ■go."),  les  chàlrons 
ont  donné  un  béuéllco  do  24  à  3o  francs  ptw  tète  ;  tandis  ((u'cn  1906  le  gain 
('•tait  nul  par  suite  du  prix  élevé  du  hélail  maigre  au  printemps  et  de  la 
baisse  du  prix  de  vente  à  la  suite  de  la  séelieresse.  Mais  en  1907  et  1908, 
le  prix  de  la  viande  a  été  généralement  très  élevé  et  les  bénéfices  des 
endxmeheurs  ont  été  satisfaisanis 

1.  Les  l)œufs  d'engraissement  sont  âgés  de  4  ans;  on  n'engraisse  pas  dans 
l'.-iuxois  de  breufs  adultes.  Ces  derniers,  les  «  sucriers  »,  quilent  le  pays 
jiour  les  régions  à  betteraves  et  sont  expédiés  surtout  de  Saulien  et  de 
Rouvray.  dans  l'Oise  et  le  Pas-de-Calais,  après  avoir  été  «  rafraîchis  »  ; 
c'est  à-dire  laissés  au  repos  sur  de  riches  pâturages. 

Les  taureaux  d'embouche  sont  placés  sur  les  pâturages  à  raison  de 
1  pour  3o  vaches  ou  génisses.  Vaches  et  taureaux  sont  autant  que  possible 
nourris  sur  les  pâturages  les  moins  beaux.  Ils  utilisent  un  fourrage  qui 
serait  insullisant  pour  l'accroissement  hâtif  des  châtrons  et  des  génisses. 

Pour  apprécier  dans  l'ensemble  le  bénéfice  de  l'emboucheur,  il  faut 
savoir  qu'on  élève  soit  deux  poulains  en  même  temps  que  l'on  engraisse 
12  ou  i3  châtrons,  soit  3  poulains  ])our  i5  châtrons,  sur  9  â  10  hectares 
d'embouche.  On  compte  3oo  francs  de  bénéHces  par  poulain,  soit  de  li  à  900 
francs  de  ce  chef,  qui  s  ajoutent  au  gain  de  l'engraissenient  des  bovins, 
pour  une  sui)erlieie  de  9  à  10  hectares  de  pâturages  de  qualilé  moyenne. 

2.  Cf.  Mazk,  Les  microbes  dans  l'industrie  fromagére,  Reims.  lyoti 
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lait  (Icpond.ct  du  toniporauicnt  île  ranimai. et  de  la  nour- 
riture. En  moyenne,  une  vaclie  d"iin  poids  de  ."joo  kilogs 
produit  environ  2.000  à  a. 200  litres  de  lait  pendant  3oo 
jours  par  an,  période  qui  constitue  en  moyenne  la  période 
lactaire'.  Le  rendement  à  l'hectare  d'azote  et  de  protéine 
(azote  de  fourrage)  influe  directement  sur  la  production 
du  lait;  i-j  quintaux  de  fourrage  donnent  un  quintal  de 
protéine,  qui  rend  environ  070  litres,  plus  une  certaine 
quantité  de  viande  correspondant  au  produit  de  la  vache  et 
au  veau  qui  naîtra  au  cours  de  l'année.  Ainsi,  un  hectare 
de  très  bonne  prairie,  qui  fournit  Oj  quintaux  de  four- 
rages, donne  3.4oo  litres  de  lait  et  49  livres  de  viande 
(en  raison  de  l'élevage  d'un  veau). 

Le  lait  étant  vendu  à  la  ville  o  l'r.  u5  le  litre  et  le 
beurre  2  fr.  .50  le  kilog..  on  coni^oit  que  les  cultivateurs  de 
la  Côte-d'Or.  à  proximité  des  villes  ou  des  villages  de  la 
Cote.  —  qui  achètent  toutes  leurs  denrées,  sauf  le  vin,  — 
se  soient  adonnés  à  l'élevage  des  races  laitières.  Les  pro- 
ducteurs de  lait  des  environs  de  Dijon  acquièrent  leurs 
bêtes  dans  la  Plaine,  le  val  de  Saône  et  le  Chàtillonnais. 
Dans  la  Iroisii'nu'  partie,  nous  indiquerons  combien  la 
denuinde  en  est  intense  depuis  trois  ou  quatre  ans-. 

On  distingue  dans  le  département  la  race  tachetée  du 
.hira.  la  i-ace  bressane  et  la  race  brune  Schwilz.  Les  ten- 
tatives d'introduction  de  vaches  noi-mandes  n'ont  eu  aucun 
succès.  (jC  type  y  déj)érit  '. 

1.  <;ii:ii-Ucr,  s(ii'(i7  vaches.  t*Uil)lissail  an  inilù-ii  ilu  \ix  siccli'  une  inoyfiiiu' 
ili'  rriiili'iiiriil  (le  i  .f|oo  litres.  11  eut  l'idée  île  |M'i>liiTif;<'r  la  péeiixle  Uietaire 
parla  eastralioii  des  femelles. 

Les  vaelies  easti'ées,  les  bœuvronnes.  comme  les  appelait  Charlier.  eoii- 
seiveiil  pendant  dix-linit  mois  et  deux  ans  la  (fnantilé  de  lait  qu'elles 
iDuniissent  au  moment  de  la  castration,  et  ce  lait  devient  meilleur,  plus 
riche  el  même  plus  abondant  après  l'opér.ition.  Le  rendement  en  heurre 
est  augmenté  de  j):)  •/.  ;  l'engraissement  est  plus  facile  :  la  viande  est 
tendre,  d'une  saveur  supérieure  à  celle  des  bèli-s  <|ui  n'ont  pas  suhi 
l'opération.  Progris  de  la  Côted'Or,  15)0;),  mars,  article  de  .M.  Oirreau. 

a.  Non  seulement  les  nourrisscurs-éleveurs  du  <léiiartemenl  sont  acqué- 
reurs; mais  le  midi,  par  riiilerniédiaire  de  courtiers  locaux,  aehele  eliaque 
semaine  d.-s  vaclu-,  laitières  dans  lis  eriviron>  de  Dijon  .m  dans  1<-  Chà- 
lillonnais 

3.  Kti  Xonnandi.'.  la  lace    iiorjnandi'  esl    h., une  laitière   el   lionne   heur- 
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Iai  race  suisse,  dont  on  va  dire  les  caractères,  a  été 
implantée' grâce  aux  récompenses  accordées  aux  éleveurs 
dans  les  concours  agricoles.  Après  des  soins  multiples, 
elle  a  donné  des  produits  riches.  Mais  la  «  Scliwilz  » 
demande  une  nourriture  abondante.  La  grande  cultui-e, 
les  fermes  modèles  peuvent  la  développer.  Les  races  du 
pays  :  les  «  comtoises  »,  les  «  iemelines  »,  de  la  vallée  de  la 
Saône,  sont  plus  sobres.  Où  vit  une  SchAvitz.  deux  élèves 
de  types  locaux  peuvent  croître.  Il  est  à  souhaiter  que  les 
races  indigènes  soient  améliorées  par  les  encouragements 
de  l'Etat  et  des  comices.  La  nature  a  imposé  à  chaque 
sol  des  individus  qui  sont  aptes  à  subir  le  climat,  à  se 
contenter  des  ressources  du  pays.  L'homme  peut  modifier, 
dans  rélevage,  les  résultats  de  l'œuvre  patiente  et  ingé- 
nieuse de  la  nature  ;  mais  il  doit  prétendre  à  des  amélio- 
rations plus  (|u'à  des  transformations  '. 


rii-i-i-  l,;i  iiiKuililc  de  liiil  clomicc  pji-  uni-  v.n.'lii-  varie-  l>r:iiiiiHi|i  suivnnl 
l.-s  n-gions  cl  suivant  la  iiourrilinv  cirs  lic-sliauK.  Ain>i  le  ic-ndcnii-n  I 
moyen  d'iiiic  iKiiini'  \aclu'  rsl  (i'tiitc  vin^laiiM-  tic  litres  par  joui'  dans  cer- 
taines régions,  dans  le  Bessin  par  exemple,  de  Iniil  litres  dans  la  région 
moins  rielu'  dWvranelies.  Mais  on  s'atlaelu'  surliint  à  la  prodiielion  dn 
beurre;  nne  vaelie  esl  eonsidérèo  comme  lionne  quand  elli'  donn<'  une 
livre  de  heurre  par  jour  Ces  bêles  sont  égalenierd  rcclicnlu'is  pnur 
rengraissement.  De  [''ri.u:^,  La  liasse  NortuantI if,  p.  5"ii 

I.  Avis  de  MM,  Carreau,  l'ainl  uiàer;  et  <le  M.  I.c.ui  liou/.eraud.  CI.  H„iir- 
gogne  agricole,  «  l'anirlioral  iou  di-  la  i-ai-e  liovjue  dan>  la  vallce  de  la 
Saône  : 

.<  Sauf  quelcpies  très  liunncs  clald.'s  d,'  IVilMMir-e,.ls,'s  ,■!  de  moullic- 
liardes  qu'on  iTiieoidi'c  un  peu  partoul,  s:nis  doule,  mais  |ilus  spccialc- 
raenl  et  en  plus  grand  nombre  dans  les  cantons  de  Mirelicau.  Kordainc- 
Française,  Pontailler-sur-Saone,  aux  environs  de  Dijon  encore,  la  vallée 
de  lu  Saône  esl  peuplée  d'une  race  locale  aux  formes  plutôt  i-xigues.  de 
pelage  pie-rouge  ou  i)ie-noir.  ayant  cependant  des  qualités  lailicres. 

«  Que  faudrail-il  pour  augnieuter  progressivciuent  sa  taille,  ses  qualités 
lailiéres,  donner  plus  triiarmonie  aux  formes?  Tout  simplement  a\oir 
des  taureaux  de  raei^  supérieure,  mais  analogues,  fribourgeois  ou  inonlbé- 
liai'ds. 

<r  .Mais  voilà,  et  c'est  le  gros  éeueil,  la  vaine  p/ilui-e  exisie  dans  presque 
toute  la  vallée  de  la  Saône  où  très  peu  de  près  sont  clos;  el.le  pâtre  com- 
munal, ([ui  a  peine  à  manger  du  pain,  délienl  silon  l'inipiMlance  du  trou- 
peau, un  ou  deux  taureaux  quelconques. 

0  Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  aux  pâtres  communaux  un  grief  de 
leur  choix,  ils  font  ce  qu'ils  peuvent  Mais  les  communes  ne  pourraient- 
elles  rien  (enter  dans  ce  sens'.'  »  Dés  i.S'în,  l<'s  membres  du  comice  du 
catiton  de  (fcidis.  recommandaient  aux   agi-iculleurs  d'amelioi-er  les  races 
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Race  tachelce  du  Jura.  —  Les  vurii'ti's  (IVibourgeoise. 
bernoise,  inontljéliurde.  siineiitlial)  en  sont  connues  dans 
tout  l'Est  du  département.  Par  croisement,  cette  race  s'est 
substituée,  dans  les  trente  dernières  années,  aux  anciennes 
races  locales:  la  «  l'enieline  »  et  la  «  bressane  »  dites  du 
pays. 

L'impoi-tation  d'animaux  tachetés  du  Jura  a  commencé 
en  Côte-d'Or  vers  i865-i8G-.  Quelques  producteurs  de 
lait  de  la  banlieue  dijonnaise  achetèrent  alors  pour  peu- 
pler leurs  étables  des  vaches  suisses  pie-rouge  et  pie-noir. 

Après  i8~o,  par  suite  de  Taccroissement  de  la  ville  de 
Dijon  et  de  la  diminution  des  troupeaux,  les  achats  de 
sujets  en  Suisse  devinrent  importants  :  un  millier  par 
an  environ.  Vers  iSGo,  les  comices  agricoles  de  l'arron- 
dissement de  Dijon  (Mirel)eau,  Genlis).de  Beaune(Seurre, 
Nuits),  fixèrent  délinitivement  leur  choix  sur  des  repro- 
ducteurs de  la  race  tachetée  [)ie-jaune  et  pie-rouge. 

Au  cours  des  vingt  dernières  années,  on  a  importé  de 
Suisse  près  d'un  millier  de  taureaux  de  choix  :  et  des  éle- 
veurs ont  créé  des  étables  où  l'on  voit  de  beaux  spécimens. 
La  transformation  a  été  rapide  surtout  depuis  iBgS  ;  les 
types  locaux  de  taille  médiocre  ont  presque  disparu. 

Aujourd'hui  la  Jurassienne  est  limitée  dans  son  exten- 
sion par  la  charolaise  en  Auxois  et  en  Morvan.  Elle  peu- 
ple à  l'ouest  les  étables  des  cantons  de  Laignes,  de  Mont- 
bard  ;  et  à  la  limite  de  l'Yonne,  elle  entre  en  contact  avec 
des  bêtes  normandes. 

La  variété  tachetée  est  de  grande  taille  :  elle  donne  des 
productrices  de  lait,  qui  plus  tard  sont  d'engraissement 
et  de  vente  faciles  pour  la  boucherie. 

Race  suisse  briinc,  variété  Schu'iiz.  —  On  a  importé, 
de  1840  à  1892,  dans  le  Chàtillonnais  (cantons  de  (^hàtil- 
lon,  de  Laignes,  de  Recey-sur-Ource)des  vaches  et  des  tau- 
reaux de  la  race  brune  des  Alpes.  Dans  celte  région  du 
département,  sur  les  plateaux  calcaires  existait  un  centre 

locales    philùt    mio  (lo  soiiiîei'  à  dos  iinporlatioiis  de  lypr  siiisso.  Journal 
d'agrirulluri'  ilf  la  Cùte-il'Or.  iS'Jg.  ji.  i3;">  et  iV). 
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prospère  d'élevajTe.  Kn  iSCjq,  la  ferme  modèle  de  M.  Maî- 
tre, près  de  Chàtillon  comptait  44  l-ètes  de  Schwitz,  ven- 
dues à  la  boucherie  locale  400  francs  pièce'. 

Les  troupeaux  Schwitz  restent  toujours  nombreux  au 
nord  du  département  ;  ils  sont  composés  surtout  de  pro- 
ductrices de  lait  destiné  aux  fromageries.  L'élevage  des 
génisses  est  très  actif. 

Les  Schwitz  du  Chàtillonnais.  donnent  en  moyenne 
2.000  à  2,5oo  litres  de  lait  par  an  ;  leur  conformation  est 
bonne  pour  la  boucherie.  A  l'âge  de  4  ou  5  ans,  elles  sont 
l'objet  d'une  active  demande  de  la  part  des  laitiers-noui-- 
risseurs  des  environs  de  Paris,  des  centres  de  l'Aube  et 
de  la  Marne,  et  des  marchands  de  lait  du  sud-est  :  Lyon, 
Marseille,  Montpellier.  Il  en  résulte  un  appauvrissement 
continu  des  troupeaux,  les  meilleurs  animaux  étant  les 
plus  demandés,  et  payés  à  un  prix  élevé-. 

Si  l'on  veut  connaître  la  proportion  suivant  laquelle  les 
espèces  citées  se  répartissent  dans  le  département,  nous 
dirons  qu'approximativement  :  La  race  tachetée  compte 
35.000  tètes:  la  race  Schwitz,  7.100  ;  la  race  bressane  et 
fémeline,  4.oo(). 

Un  agronome  amateur  a  introduit  près  de  Dijon  quel- 
ques types  de  Jersyaise,  dont  la  finesse  charme  les  visiteurs 
des  concoui-s  régionaux. 

La  race  bressane,  la  race  fémeline.  —  Les  progrès  de 
la  race  Schwitz  sont  accomplis  au  détriment  des  races  lo- 
cales. Beaucoup  d'agriculteurs,  avons-nous  dit,  déplorent 
les  résultats  d'un  mouvement  encouragé  par  les  récom- 
penses odicielles  des  concours  et  comices  \  Nous  ne  sau- 
rions revenir  sur  ce  point.  Disons  les  caractères  des  espè- 
ces éliminées  : 


1.  Cf.  Journal  d'agriculture  de  la  Côte-d'Or,  1854,  p.  laû  ;  1860  et  1861. 

2.  En  i9o5,  il  a  été  exporté  du  Chàlilloimais  environ  900  vaclics  laitières 
de  race  brune,  pesant  en  inoyennc  700  à  SSo  kiloj;.  cl  vendues  cmn-ainnienl 
de  450  à  65o  l'ranes. 

3.  Les  taureaux  rcpriiducteurs  achetés  à  leirangcr  sont  délicats;  sans 
des  soins  spéciaux  ils  i»criclitcraient  rapidement. 
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La  lircssane,  peu  élancée  et  rusti(|uo.  ii  roljc  uiiitolore 
rouge,  est  encore  élevée  par  les  petits  cultivateurs  du 
su.l-pst  du  département  :  aux  confins  de  la  Bresse,  dans  le 
\';il  de  Saône  (partie  du  canton  de  Seurre  et  de  Saint- 
Jean-de-Losne).  Un  sol,  pauvre  en  chaux  et  en  acide  plios- 
phorique,  donne  une  bête  d"aspect  chétil'. 

Chaque  sujet  a  environ  1.400  à  1.700  liti-es  de  lait.  Les 
croisements  avec  la  race  tachetée  se  multiplient.  En  ell'et, 
depuis  dix  ans,  les  troupeaux  communaux  qui  avaient 
des  taureaux  bressans,  les  ont  remplacés  par  des  taureaux 
niontbéliards. 

La  race  «  l'énieline  »  voisine  de  la  bressane,  mais  plus 
Jurande  et  à  pelage  plus  clair  (généralement  froment)  peu- 
plait les  étables  des  cantons  d'Auxonne,  Pontailler.  ^li- 
rebeau,  Fontaine-Française.  Son  absorption  par  la  race 
tachetée  a  été  rapide.  Dans  ces  régions,  le  bétail  est  entre- 
tenu à  l'étable  pendant  l'hiver.  Le  foin,  la  paille,  les  bet- 
teraves, les  pommes  de  terre  et  le  son  fournissent  la  base 
d'alimentation.  Pendant  l'été,  aussitôt  après  la  première 
coupe  de  foins,  dans  chaque  village,  le  cheptel  des  petits 
cultivateurs  est  groupé  en  un  seul  troupeau,  sous  la  con- 
duite d'un  pâtre  communal.  Les  bctes  trouvent  leur  nour- 
riture dans  la  prairie  soumise  à  la  vaine-pAture,  mode 
d'exploitation  qui  se  prête  peu  à  l'amélioration  du  bétail: 
d'autant  que  les  taui'eaux  que  possèdent  les  troupeaux 
communaux  sont  de  type  médiocre  et  no  permettent  pas 
d'espérer  une  amélioration  de  la  race. 

c)  L'élerat>e  de  la  race  cn'iiir.  —  L'élevage  du  nmuton 
fut,  jusqu'en  1807,  le  grand  souci  des  agriculteurs  île  la 
Côte-d'Or;  le  nombre  des  ovins  allait  sans  cesse  en 
augmentant  : 


1808  : 

3  ri. 000 

te  le  s 

i88u  : 

'3'3o  85 1 

tètes 

1829  : 

4o3.ooo 

— 

189a  : 

aSu.oaO 

— 

i852  : 

543.000 

— 

1903  : 

2t)0 . 3 1 3 

— 

18GG  : 

5.51.700 

— 

I9(M  : 

•-!  70.214 

— 

187.  : 

■369. 0  7 'j 

— 

1907  : 

272 . 200 

— 
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Depuis,  on  constate  une  l'orte  diminution.  Elle  est  de 
5o  "/„  de  i86(')  à  1903.  En  6  ans,  de  iSnt»  à  1872,  182.000 
ovins  disparaissent;  on  explique  ce  fait  ])ar  les  consé- 
(|U('ni't>s  de  l'invasion.  Les  soldats  allemands  auraient 
consomnié,  en  Côte-d"Or,  plus  de  i5o. 000  moutons'.  Il 
faut  aussi  retenir  la  baisse  constante  du  prix  de  la  laine 
après  1870;  nous  l'étudierons  plus  loin.  Constatons  que  le 
prix  du  mouton  pour  la  boucherie  avait  cri'i  depuis  1827 
jusqu'en  1866'.  Un  mouton  valait  17  francs  la  pièce  en 
1827  et  3i  flancs  en  i8()(i. 

La  hausse  des  prix  fut  constante  jusqu'en  1882.  On 
s'explique  donc  dillîcilement  l'abandon  de  cet  élevage  par 
les  cultivateurs  de  la  Cùte-d'Or  de  18G6  à  1882,  puisque  si 
le  prix  de  la  laine  baissait,  la  hausse  de  la  viande  com- 
pensait largement  cette  perte.  Une  partie  des  agriculteurs 
de  la  Gôte-d'Or  abandonnèrent  le  mouton,  parce  qu'ils  lui 
substituaient  dans  les  régions  fertiles  le  gros  bétail  plus 
productif.  En  effet,  avant  1870,  on  avait  multiplié  les  trou- 
peaux de  moutons  aussi  bien  dans  la  plaine  que  dans  la 
montagne.  Vers  1867,  toute  ferme  un  peu  conséquente 
avait  de  nombreuses  têtes  d'ovins. 

Quelques  exploitations  dont  le  cheptel  est  recensé  dans 
l'entiuéte  de  1807,  accusent  les  chilfi'es  suivants  :  Varois 
et  Chaignot  (35  hectares  de  terres  arables  et  11  hectares 
de  prés),  possède  4  chevaux,  10  vaches,  i'3o  moutons: 
Dranthon,  près  Pontailler  (i38  hectares  de  terre),  cnnqite 
1.1  chevaux,  38  vaches,  600  moutons  ;  Ffanchecille,  canton 
de  Saint-Seine-l'Abbaye  (5o  hectares  de  terre),  nourrit 
4 chevaux,  3  vaches,  i5o  moutons;  Epagny  (canton  d'is- 


1.  Inilioation  puisrc  (huis  une  Iji-ocluire  de  la  liihliothi'quc  municipale 
de  Dijon,  fonds  Milcent 

2.  Dans  rarrondissenient  du  Haviv,  de  18.") j  à  iStia,  on  perd  14.900  mou- 
tons ;  dans  celui  d'Vvetot  13.400.  Sion,  Op.  cit.,  p.  .38i. 

En  Basse  Brelag-ne  ;  «  par  le  fait  de  la  diminution  des  landes,  de  l'ex- 
tinction des  propriétés  colleclives  de  village  et  des  progrès  des  clôtures, 
l'élevage  du  mouton  indigène  a  reçu  un  coup  mortel.  Partout  les  trou- 
peaux, autrefois  si  nombreux,  se  réduisent  maintenant  à  quelques  tètes.  » 
C.  Vall.vlx,  La  Basse  Bretagne,  p.   iSg. 

14 
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sur-Tille,  i3o  hectares  de  terre),  possède  lo  chevaux,  '3oo 
moutons  '. 

Le  type  «ioniinaut  en  Cùte-d'Or.  au  cours  des  sviii'  et 
XIX' siècles,  l'aciUta  l'évolution.  On  avait  tenté  sui-tout  l'éle- 
vage de  h»  bète  pour  la  laine. 

Les  premières  importations  de  moutons  à  laine  fine 
d'Espagne  furent  faites  à  Montbard,  en  ijSO,  par  les  soins 
de  Daubenton.  La  race  mérinos  s'adapta  très  bien  aux 
terres  sèches  des  plateaux  jurassiques.  Le  second  Empire 
avait  installé  à  Gévrolleë  une  bergerie  et  un  troupeau 
modèle  de  600  têtes,  destiné  à  fouinir  de  beaux  mérinos. 
Du  jour  oii  la  laine  baissait  de  prix,  le  type  n'étant  pas 
l)on  producteui-  de  viande,  le  cultivateur  abandonnait  le 
mouton. 

Mais  quelques  agriculteurs  avisés  :  les  Japiot.  les  Maî- 
tre, suivaient  les  expériences  faites  à  Alfort,  dès  1840,  par 
Yvart,  pour  créer  le  Dishley  mérinos  ^  Les  ell'orts  inin- 
terrompus de  plusieui's  générations  d'éleveurs' ont  fait 
du  méi-inos  jjourguignon  un  animal  rustique,  producteur 
de  laine  peu  abondante  mais  de  bonne  qualité,  et  dont  la 
conformation  comme  animal  de  boucherie  est  très  satis- 
faisante \  Les  béliers  sont  pourvus  ou  non  de  cornes. 
Nombi'e  d'éleveurs  préfèrent  le  mâle  sans  cornes,  dit 
«  nieusse  »,  à  tète  fine,  dont  les  membres  sont  en  général 
plus  délicats  que  ceux  de  son  confrère  à  la  parure  cro- 
chue. La  sélection  aboutit  à  une  diminution  de  la  taille  de 


I,  Autres  exemples:  Is-siir-Tiile  (loo  lieelares  <Ie  terre,  t)  doniosliques) 
renferme  )o  clievaux,  35  vaches,  4'»  moutons.  Grancey-le-Ch.àteau  (i3o hec- 
tares): la  chevaux  4**"  moutons.  Semur  (loo  hectares);  i5  chevaux  et 
3o  bovins,  loo  moutons.  Vulsaiu  prés  Semur  (a64  hectares  dont  ft)  prés): 
uS  chevaux,  .5o  bovins,  ;k)0  moulons.  Dans  le  Ciiàtillonuais.  une  ferme 
Miiiire  :  6  chevaux,  3  ou  4  vaches.  3ui)  moutons. 

a.  Journal  d'agriculture pratiqm\  190'i,  I.  p.  (k)1. 

3.  Journal  iVagrirultare  de  la  Côlc-d'Or,  1884.  p-  28  et  29.  Bourgogne 
Agricole,  iS  juin  1904.  Le  mouton  parE.  Tuiebhy,  1901. 

4.  Dans  l'Oise  comme  en  Côte-d'Or  on  constate  l'abandon  du  mérinos 
pur;  les  dishley  mérinos  peuplent  presque  toutes  les  élables  des  plateaux 
calcaires. 

Les  sangs  dishley  et  Southdown  ont  permis  d'avancer  d'une  année  la 
première  lutte  entre  bélier  et  les  femelles  qui  avait  lieu  autrefois  à  deux 
ans  et  demi.  Lebou.x  et  Lexglkn,  op.  cil.,  p.  3ii. 
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la  race.  Grâce  à  des  croisements  avec  des  mérinos  du 
Soissonnais,  d"un  squelette  plus  élancé,  on  obtiendrait 
des  sujets  plus  riches  en  cliair. 

La  région  dijonnaise,  poursuivant  presque  exclusive- 
ment la  production  de  la  viande,  remplace  le  mérinos  par 
des  métis  dishley  mérinos  et  par  d'autres  croisements 
(soutIuJown  mérinos,  southdown  berrichons,  et  dishley 
berrichons). 

Aux  environs  de  Dijon,  les  agriculteurs  achètent  des 
brebis  de  réforme  et  des  moutons  berrichons,  des  métis- 
mérinos  divers,  et  pi'a tiquent  l'engi-aissenient  pendant 
riiivcr. 

Le  prix  de  la  viande,  au  cours  de  ces  dix  dernières  an- 
nées, a  hausse  de  4»  centimes  par  kilo.  Les  cultivateurs 
des  pays  pauvres  ont  eu  intérêt  à  revenir  au  mouton 
ollVant  un  bon  rendement  en  viande.  C'est  ce  que  compren- 
nent les  paysans  du  plateau  de  Langres  (Saint-Seine-l' Ab- 
baye^ où.  grâce  aux  prairies  temporaires,  ont  reparu  les 
grands  troupeaux.  De  252. (3oo  en  1902,  le  nombre  des 
ovins  passe  à  272.200  environ  en  1907.  Chaque  région  se 
spécialise  dans  une  spéculation  dill'érente.  L'élevage  des 
jeunes  agneaux  et  la  production  de  la  laine  sont  pratiqués 
dans  le  Chàtillonnais  et  la  région  montagneuse  au  nord 
de  Dijon.  L'engraissement  des  adultes  est  poursuivi  par 
les  cultivateurs  de  la  plaine  dijonnaise. 

Quel  est  le  bénéfice  net  ?  Si  l'on  prend  comme  type  un 
troupeau  de  200  brebis  du  Chàtillonnais,  on  y  compte 
20  brebis  de  cinq  ans,  5o  de  quatre  ans,  60  de  trois  ans, 
•jo  de  deux  ans.  Klles  produisent  en  moyenne  180  agneaux, 
dont  90  femelles. 

Un  tel  troupeau,  au  dire  de  son  propriétaire,  permet 
d'obtenir  les  résultats  suivants  : 

Actif.  —  80  moutons  vendus  dans  l'année, 

en  bloc 2 .  800  fr . 

Vente  de  la  laine i  .000 

Total 3  800  fr. 
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PasuiJ.  —  Bergers  nourris 800  fr. 

Nourriture  du  uétail i   200 


Totiil 2  000  fr. 

Soit  un  bénéfice  net  de i  .800 


Même  avec  le  type  ccjnsidéré  la  tonte  reste  importante. 
L'agneau  mérinos  de  six  mois  produit  i  kilo  de  laine, 
les  brebis  4  kilos,  les  moutons  adultes  4  l<il.  5oo.  les 
béliers  6  à  7  kilos  '. 

d)  Elevage  des  porcs.  —  En  1892,  on  comptait  en 
Côte-d'Or  64.000  porcs.  Ce  nombre  a  crû  de  cette  époque 
à  1907.  En  190»,  il  y  en  a  'j^.ocio.  inégalement  repartis. 

Dans  les  environs  de  Dijon,  le  nombre  d'élèves  varie 
avec  les  besoins  de  chaque  famille.  Le  cultivateur  a  un 
ou  quelques  porcs  qui  consomment  les  déchets  de  la 
ferme  ''■. 

Les  paysans  de  la  plaine,  dont  les  domaines  sont  à 
proximité  de  la  Côte,  pourraient  développer  cette  bran- 
che de  leur  activité.  Les  villages  qui  se  succèdent  sans 
interruption  depuis  Dijon  jusqu'au  delà  de  Beaune  four- 
niraient de  nombreux  acheteurs,  puisqu'ils  sont  consom- 
mateurs et  ne  possèdent  aucun  bétail.  Mais  les  fermiers 
et  surtout  les  fermières  du  val  de  Saône  n'ont  aucun  goût 
pour  cet  élevage.  Dans  une  autre  région  du  département, 
on  le  pratique  avec  soin  et  méthode.  Dans  les  cantons 
d'Arnay-le-Duc,  de  Liernais.  de  Saulieu.  deux  spécialisa- 
tions ont  été  créées  :  la  jiroduction  du  porcelet,  l'engrais- 
sement du  sujet  adulte. 

Le  Morvan  a  appris  du  Charolais  le  profit  qu'on  peut 
obtenir  avec  des  porcelets.  Chaque  cultivateur  y  possède 
de  deux  à  trois  truies.  Dès  l'âge  de  10  mois,  la  bcte  donne 


I.  I.c  ilislilcy  donne  île  4  ;i  5  kilos  en  suint  ;  le  mérinos  de  .■>  kilos  5oo  i 
t>  kilos. 

a.  Sur  Vè\ei.'n.ge  du  porc  cl  rntilifiation  tics  petits  laits  en  Picarilie.  Dkmas- 
r.Eoy,  p.  253  :  u  Dans  le  biulfret  d'un  cultiwiteur,  la  vente  des  poulcls  et 
des  poics  représente  parfois  le  plus  gros  bénélice  »;  et  I.evaixvillk,  pour 
le  'Monan,  p.  i;3. 
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une  progéniture;  elle  a  une  double  maternité  dans  l'année. 
Et,  en  tenant  compte  de  la  mortalité,  on  peut  dire  que 
quinze  rejetons  seront  bons  pour  la  vente.  Sept  semaines 
après  leur  naissance,  on  les  livre  aux  acheteurs.  En  fai- 
sant une  moyenne  des  prix  de  vente,  au  cours  de  ces  dix 
dernières  années,  on  constate. qu'un  porcelet  vaut  environ 
20  francs.  Une  truie  rappoi-le  donc  3oo  francs  par  an. 
L'élevage  coûte  peu  dans  les  pays  où  la  maîtresse  de 
maison  possède  des  connaissances  utiles,  et  où  le  fermier 
a  soin  de  donner  à  ses  élèves  une  installation  hygiénique. 
Il  faut  que  les  animaux  aient  un  champ  clos  où  ils  puis- 
sent promener  leur  portée.  L'accès  doit  en  être  facile  : 
toute  bête  qui  ne  sort  pas  deux  fois  par  jour  peut  être 
atteinte  de  paralysie.  Les  établos  ofl'riront  des  lits  de 
camp  pour  le  coucliage;  et,  si  l'on  tient  les  locaux  lavés, 
l'animal  se  gardera  bien  de  les  salir. 

La  maîtresse  de  maison  joue  le  principal  rôle.  Elle  doit 
mettre  soigneusement  de  coté  les  déchets,  les  petits 
laits,  etc.,  qui  fourniront  la  base  de  l'alimentation;  Pour 
le  reste,  la  bête  se  suflira.  Le  principal  est  de  ne  pas  ache- 
ter de  supplément  de  nourriture,  car  alors  l'élevage,  au 
lieu  de  donner  du  gain,  entraine  un  déficit.  Exception  doit 
être  faite  pour  la  lin  de  la  gestation,  époque  où  il  est  né- 
cessaire de  suralimenter  l'animal. 

La  seconde  spécialisation  compoi'te  l'élevage  en  vue  de 
l'engrais.  Le  porc  a  une  ration  médiocre,  ju'=qu'à  dix 
mois;  puis  on  le  gave  pendant  ti-ois  mois,  après  la  récolte 
des  pommes  de  terre.  La  bête,  tenue  enfermée,  mange  .^ 
discrétion.  Elle  prend  rapidement  un  poids  de  25o  à  3oo 
livres.  Vendue  environ  un  franc  le  kilo  (poids  vif),  elle 
donne  un  bénéfice  de  40  francs  par  quintal.  Les  éleveurs 
amis  de  la  propreté  ignorent  désormais  les  maladies,  fré- 
quentes chez  le  porc  jusqu'à  ces  vingt  dernières  années. 
En  Charolais  et  en  Morvan,  la  ladrerie  est  à  peu  près 
inconnue.  Les  truies  sont  vendues  après  plusieurs  années 
(8  ou  9  environ),  au  pi-ix  de  i3o  à  140  francs. 

Cet   élevage    pourrait   donner   aux    cultivateurs  de   la 
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Côte-d'Or  plus  de  proflt  qu'ils  n'en  retirent  pour  le  pré- 
sent, à  condition  qu'il  fût  fait  avec  les  débris  et  déchets  de 
la  culture  '. 

c)  La  basse-cour  ;  l'apicnlture:  la  pisciculture  :  l'escar- 
got. —  Le  développement  des  villes,  raccroissement  du 
bien-être  des  populations  ouvrières  ont  assuré  aux  pro- 
duits de  la  basse-cour  de  larges  débouchés.  Volailles, 
pigeons,  lapins.  o?ufs  trouvent  preneur  à  des  prix  rému- 
nérateurs. Nous  ne  saurions  donner  ici  de  détail  sur  leur 
élevage  ;  il  n'offre  aucun  caractère  particulier.  Le  tableau 
ci-dessous  fournit  une  statistique  très  approximative  des 
hôtes  des  basses-cours  jusqu'en  i8i)a.  Depuis  lors,  leur 
nombre  a  beaucoup  augmenté. 


Poules 

Oies 

Canards 

Dindes  et  dindons. 

Pintades 

Pigeons 

Lapins 


1892 

Nombre        Valeur 


841. 690 
46.6S6 
53  923 
21.348 
,5.580 
81.544 

308.054 


FRANCS 

1.547-656 
181.851 
110.640 
121.703 
16.963 
73.126 
585  303 


1882 
Nombre        Valeur 


727.205 
56.805 
59.225 
21.328 
4.733 
S5.95S 


l'BANCS 

1.323.513 
230.628 
136  Ï17 
142.897 
14.625 
76.502 


On  possède  d'importantes  ruches  d'abeilles  dans  le 
département  (129.000  en  1906).  Elles  sont  de  mieux  en 
mieux  installées.  Le  miel  est  reçu  dans  des  cadres  en  bois, 
ce  qui  permet  de  le  présenter  convenablement  sur  le  mar- 
ché. Les  débouchés  du  miel  ne  sont  pas.  comme  on  pour- 
rait le  croire,  à  Dijon,  centre  de  fabrication  dupaind'épices 
dans  lequel  entre  cette  matière.  Le  miel  bourguignon,  très 
fin,  est  d'un  prix  élevé  :  l'industrie  dijonnaise  fait  venir 
celui  qu'elle  utilise  de  Bretagne  ou  d'Italie,  dont  les  espè- 
ces sont  excellentes  pour  la   fabrication  des  nonnettes  et 


I.  La  Hollande  a  développé  l'élevage  du  porc.  Elle  a  pu  alimenter  les 
grands  niarcliés  européens  en  190-,  année  de  sécheresse  en  France.  Cf. 
llulietin  tic  l'office  rciiscigncinents  agricoles,  1908,  p    70g  et  iii'i. 
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pavés  lie  santé.  Le  miel  de  la  (jùte-d'Or  est  vendu  pour  la 
consommation  inimédiate. 

Dans  lee  environs  de  Dijon,  à  Neuvon,  on  élève  avec 
succès  des  alevins  de  truite.  La  pisciculture  compte,  en 
Gùte-d'Or,  quel(]ues  fervents  adeptes. 

Knfin,  lesAignes  abritent  sous  leurs  feuilles  les  bestioles 
dont  le  Bourguignon  est  friand  :  l'escargot.  Cbassé  par  le 
vigneron  qui  lui  reproche  de  détériorer  les  récoltes,  par 
les  gamins  qui  le  happent  pour  le  vendre  aux  marchands 
et  aux  restaurateurs,  l'escargot  est  en  voie  de  disparition. 
Le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  demande  qu'on  le  pro- 
tège à  l'égal  du  gibier.  Les  élus  bourguignons  font  v;.loir 
les  grands  dons  que  cet  animal  reçut  de  la  nature  ;  «  mon- 
trer ou  rentrer  ses  cornes  à  volonté,  faculté  qui  n'est  pas  à 
la  portée  de  tous  les  êtres  terrestres  ».  Dans  le  nord-est  liu 
département,  au-delà  de  Montbard,  on  cultive  l'escargot. 
Mais  cette  spécialisation  est  sui-tout  importante  dans 
l'Yonne  et  le  Jura  '. 


Kn  résumé,  l'élevage  du  bétail  accuse  une  évolution 
très  marquée  en  Cùted'Or,  depuis  cinquante  ans.  Par  des 
croisements,  des  sélections,  le  cultivateur  est  arrivé  à  créer 
des  types  précoces,  otTrant  des  rendements  en  viande  meil- 
leurs que  par  le  passé.  Il  a  visé  surtout  à  hâter  la  rota- 
tion du  capital.  L'agriculture  adopte  les  méthodes  indus- 


I.  Dans  la  Haute-Bourgogne,  vers  Danneraoine  et  Tonnerre,  ou  bien 
encore  dans  le  Jura,  aux  environs  d'Orgelet  et  de  Lons-Ie-Saulnier,  un  spec- 
tacle bizarre  et  peu  connu  attend  le  voyageur.  De  grandes  surfaces  de  ter- 
rain encloses  de  planches  qui  ne  dépassent  pas  oo  ccnliniètres  au-dessus  du 
sol,  frappent  le  regard.  Derrière  cette  enceinte  sont  des  carrés  de  champs 
en  miniature,  plantés  de  choux,  de  laitues  et  de  luzernes  ;  çà  et  là,  de 
petits  tas  de  feuilles  de  vignes.  Des  allées  se  dessinent  nettement  entre 
tous  ces  carrés,  jmis  des  rangées  de  haies  et  d'ifs  nains.  Enfin  de  minus- 
cules abris  faits  de  fascines  recouvertes  de  tuiles  semblent  destinées  à 
un  peuple  de  Lilliput.  Ce  sont  des  escargotières,  des  parcs  à  escargots. 

Ces  petits  champs  ensemencés  pour  le  bienheureux  escargot,  lui  four- 
nissent la  nourriture  la  plus  succulente. 
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trielles.  Elle  a  dû,  pour  arriver  à  ce  résultat,  obtenir  des 
récoltes  plus  nutritives,  avoir  des  débouchés  constants. 
Les  éleveurs  sont  spécialisés. 


g    a.    —    L.V    PHODUCTION    DES    CKRKALES 

La  production  du  blé.  —  La  Côte-d"Or  a  été  réputée 
pour  un  département  riche  producteur  de  blé.  dès  le  dé- 
but du  xviii'  siècle.  Sous  l'ancien  régime,  lors  des  années 
déficitaires,  on  recourait  au  blé  de  Bourgogne.  Cette  pro- 
vince jouait  le  rôle  de  grenier  d'abondance'  :  abondance 
toute  relative,  car  en  i86^,  les  enquêteurs  sur  l'état  de 
l'agriculture  en  France,  constataient  que  depuis  le  début 
du  siècle  les  jachères  étaient  bien  réduites.  Les  transfor- 
mations dans  la  culture  des  céréales  ont  été  réalisées  par 
les  sélectionnements  des  semences  et  la  solidarité  des  cul- 
tures de  la  betterave  et  du  blé. 

aj  Sélectionnement  des  semences.  —  Ils  ont  été  opérés, 
soit  par  des  particuliers,  soit  par  l'intei-inédiaire  du  pro- 
fesseur départemental  d'agriculture,  directeur  des  champs 
d'expérimentation  créés  avec  le  concours  du  Conseil 
général.  On  ensemence  du  «  blé  mouton  »,  du  blé  «  roux 
de  Lucenay  »,  du  blé  «  Villard  ».  du  blé  «  rouge  d'Alt- 
kirch»'.  du  blé  hàtif  de  la  Saône,  très  répandu  dans  le 
«léparteincnt. 


I.  Cr.  Gkhmain  Mautin.  La  spéctilafiiin  sur  h\s  hh\i  et  les  grandes  /atnine.^ 
de  i(><)3  et  l'oy.  Paris  ijiog. 

I.  IJcs  nombreuses  variétés  de  blé  introduilos  depuis  i8S(i  dans  les 
champs  de  démonstrations,  bien  peu  sont  restées.  Beaucoup  de  cultiva- 
teurs ont  entrepris  la  sélection  des  variétés  locales,  peu  nombreuses,  car 
une  même  variété  porte  des  noms  différents  suivant  les  régions  du  dépar- 
tement. Les  plus  connues  sont  : 

Le  blé  ^follton  dont  l'épi  est  tantôt  blanc,  tantôt  saumon  ;  à  paille  haute 
line  et  souple,  bien  creuse.  Il  talle  abondamment  ;  son  épiagc  assez  pré- 
coce est  généralement  prolongé. 

Le  blé  roii.v   de   Liieenay  et    le   blé  de  Loiiesme  cultivé   dans  le  nord  du 
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Oïl  a  visé  au  développenieiil  dos  espèces  donnant  de 
meilleurs  rendements  et  une  ciualité  ])lus  riche.  Les  résul- 
tats les  plus  heureux  ont  été  acquis  par  le  choix  des  beaux 
épis  des  types  indigènes.  Un  instituteur  a  donné  l'exem- 
ple d'une  intelligente  initiative,  en  parcourant  avec  ses 
élèves,  à  l'époque  des  moissons,  les  champs  de  blé  pour 
prélever  les  produits  les  mieux  venus.  On  ensemence  les 
grains  cueillis  sur  les  champs  d'expériences.  Et  ainsi 
s'opère  la  sélection  '. 

La  moyenne  de  la  production  atteint  'jo  hectolitres  à 
l'hectare.  Elle  était  de  i4  à  i5  vers  i85o-. 

Les  récoltes  données  par  ces  variétés  sont  très  diverses. 
Voici  en  effet  les  résultats  accusés  en  1905-1906  dans  trois 
champs  d'expérience  : 

département  et  dans  une  pai'tie  de  la  llavite-AIarne  sont  idi-ntiques  au 
blé  Mouton. 

Dans  l'ouest  du  département  (canton  de  Moiitbard,  de  Laig:nes),  on  cul- 
tive un  blé  rouge  qui  paraît  distinct  du  blé  Mouton  ;  il  est  désigné  sous 
les  noms  de  btt^  rouge  de  Sennevoy  (localité  de  l'Yonne),  de  blé  rouge 
d'Epaisses,  le  blé  poalette  rouge  tie  l'Aube. 

Le  blé  VUlard,  à  grain  petit,  surtout  approprié  aux  bons  sols.  Cette 
sélection  a  été  répandue  en  Côte-d'Or. 

Le  blé  hàtij  de  la  Saône  est  une  variété  plus  récente  que  les  précédentes. 
Sa  sélection  a  été  faite  vers  1890  :  il  se  distingue  par  un  large  épi  et  surtout 
par  sa  précocité.  Sa  maturité  devance  de  quelques  jours  celle  du  blé 
Mouton  et  du  blé  rouge  d'Altkirch;  et  il  est  précieux  à  ce  titre  dans  levai 
de  Saône  ou  l'échaudage  est  souvent  à  craindre. 

Sous  le  nom  de  blé  priiilanier,  le  blé  h.itif  de  la  Saône  est  répandu  en 
dehors  de  la  Côle-d'Or  et  notamment  en  Haute-Marne  cl  dans  r.-Vubc  ;  nous 
croyons  que  le  nom  de  blé  luitij  de  lu  Saône  est  mieux  approprié  parcequ'il 
précise  sa  qualité  et  son  lieu  d'origine.  D'après  M.  Oklimoges,  Bourgogne 
Agricole  du  2;  octobre  1906.  son  origine  serait  due  à  la  sélection  du  blé 
Moutot  ou  Mouton. 

Parmi  les  variétés  introduites  depuis  peu  dans  le  département,  le  blé 
rouge  d'Altkirch  ou  blé  d'Alsace  qui  donne  des  rendements  satisfaisants 
dans  les  bonnes  terres  du  Chàtillonnais  et  dans  l'est  du  déparlement 
cantons  de  Mirebeau  et  de  Pontailler)  Cf.,  aussi  Société  des  AgricuUexirs 
de  France,  1907,  i.  p.  i'i;. 

I.  .VI.  Bizouard  de  Pellerey.  Le  célèbre  botaniste  américain  liurbank 
n'opère  pas  dilt'éremmenl.  A  Santa-Rosa,  en  (Californie,  il  a  obtenu  des 
prunes  de  qualité  et  de  forme  inconnues  en  opérant  des  sélections  parmi 
50O.00O  plants.  Pour  faire  une  recherche  sur  les  Ij's  il  observa  un  million 
de  pieds. 

a.  Uans  toutes  les  régions  productrices  de  ble,  le  rendement  à  l'hectare 
est  accru.  Dans  l'Indre  p.  ex  .  en  iSte,  3;  236  hectares  produisaient 
i3  hecl.  40  a  l'hectare:  en  1898,  110. ooo  hectares  donnent  une  moyenne  de 
18  hect  à  l'hectare.  BÉXAnn,  op.  cil  .  p.  16.  Dans  le  département  du  Nord 
le  rendemeni  serait  de  27  hectolitres  à  l'hectare.  De.maxoeon,  op.  cit.,  p.  226. 
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Villottos.-Ouive 


;    BIc  liàtifile  la  Saôuc  (lotal) 

1  Gros  bleu 

)  Japhet 

(  lîordier 

'  Blé  hâtif  de  la  Saône  (local) 

\  Rouge  de  Bordeaux 

i  Bordier 

l  Japhet 

Blé  rouiîe  du  pays 

\  Ilàtir  de  la  Saône  (Vjehel). . , 
(  Rouge  d'Altkirch 

Bordier 


RENDEMENT 
à  l'hectare 


QuiDUai 
H. 60 
10. 20 
10.60 


12.20 

•23.04 
28.18 


46. 72 
5Q.20 

81.50 
58.62 


POIDS 

de 
l'heetolitre 


La  difTérence  de  rendement  en  nature  peut  correspon- 
dre non  seulement  aux  diversités  de  semences  employées 
mais  encore  aux  variétés  d'engrais  utilisés  comme  le 
montre  le  tableau  ci-contre  : 


LOCALITÉS 

BÉNÉFICE  NET  OU  PERTE  A  LTIECTARE 
donne  par  les  parcelles  funiees  avec 

3P| 

iii 

S  |"S.g 

o  -a  o 

o-o  ^ 

Fleurcy-sur-Ou.-hr 

Neuilly-les-Dijun 

Fontaine-Frauïaise  . . . 

Cussy-le-Chàtel 

Maligny 

Saussey 

Aubigny-la-Rouii- 
Bellenol-sous-Pouilly  . 

francs 
^  122 

+  113 

+  143 
+     23 

+     42 

francs 

+  62 
+  4o 
+  58 
+  57 

-  38 

-  30 

-  28 

francs 
—  28 

+   46 

francs 
+  62 

+  36 

francs 
+  150 

francs 
+  38 

+  26 
■(-  60 
+  53 

—  20 

—  29 

francs 
—  12 

+  3Î 

Moyennes  d'ensenilile 

Valeur  de   la  fumure, 

transport    el    épau- 

dago  compris 

+     60 
73 

+   18 
SI 

+     9 
65 

+  40 
66 

+   150 
30 

+  21 

45 

+  10 
30 

Taux  du  placement... 

82  "/. 

iî-l. 

43  •/. 

74«/. 

416  •/» 

46-/. 

33  •;. 
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Ces  indications  île  bénéfice  net  à  l'hectare  ne  sauraient 
nous  donner  une  idée  exacte  du  rendement  en  valeur  des 
terres  sur  lesquelles  on  fait  le  blé  en  Côte-d'Or,  pour  cette 
raison  que  la  culture  du  blé  est  devenue  une  culture  soli- 
daire et  non  isolée. 

b)  La  betlerm'e  et  la  ciilliirc  du  hic.  —  La  betterave 
tend  de  plus  en  plus  à  être  à  la  tète  de  l'assolement  des 
boijnes  terres  à  blé.  Elle  e.vige  des  labours  profonds,  des 
fumures  et  des  engrais  abondants,  des  binages  et  des  sar- 
clages répétés.  Elle  rend  le  sol  meilleur.  Aussi  les  dépar- 
tements betteraviers  donnent-ils  les  plus  forts  rendements 
dans  la  production  du  froment.  Dans  le  Nord,  en  1892 
n'obtenait-ton  pas  26  hectolitres  5  à  l'hectare  ;  28,9  dans 
l'Aisne  et  l'Oise  :  tandis  que  la  moyenne  pour  la  France 
était  de  16  hectolitres  4  ?  Un  agriculteur  de  la  Brie 
disait  :  «  Aussi  longtemps  que  la  culture  de  la  bette- 
rave ne  me  coûtera  pas,  dût-elle  ne  rien  me  rapporter,  je 
continuerai  à  la  faire,  tant  sont  grands  les  avantages  de 
cette  culture  pour  les  récoltes  et  de  céréales  et  de  fourra- 
ges qui  lui  succèdent  dans  l'assolement'.  » 

Nombreux  sont  les  exploitants  du  Val  de  Saône  qui 
tiennent  ce  raisonnement.  Non  point  que  l'on  connaisse 
dans  la  Cote-d'Or,  comme  dans  les  Fhindres  françaises, 
des  communes  où  la  betterave  occupe  autant  déplace  que 
le  blé  ".  Le  département  vient  le  quinzième  environ  pour 
l'importance  de  la  production  de  la  betterave  sucrière^. 
Il  est  vrai  qu'il  récolte  aussi  des  racines  destinées  aux  dis- 
tilleries et  consacre  i3.'3o5  hectares  aux  betteraves  four- 
ragères. 


1.  UiTiER,  Plantes  industrielles,  p.  2  et  3. 

2.  Blanchard,  op.  ci(  p.  aSfl.  Voir  aussi  des  détails  sur  la  production 
de  la  betterave  dans  l'Oise  dans  Lekoux  et  Lenglkn,  p.  180  et  suiv. 

3  M.  HiTiER.  dans  son  volume  Plantes  industrielles,  p  28,  classe  le 
département  le  20»  avec  899  hectares.  La  chaire  départementale  donne  le 
chiffre  de  1.241  hectares.  On  est  loin  des  superficies  constatées  dans  l'Aisne  : 
5;. 000  hectares  en  1902  ;  le  Nord  38.;So. 
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N.VTl m;  DES    CILTIREH 
en    isjoj 


l'ROlU  tniON 


Quintaux 
mèlriqucs 


l'KOlJfCTlON 


Hecto- 
litres 


Quintaux 
métriques 


lilé 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Trémois   (orf,'e  et   avoine  en  nu 
lange).   . 

Maïs 

Sarrazin 


lî.   Fourrages. 

Prairies  natnrelles. . . . 

Herbages 

Pâturages  et  pacages . 

(    Trèfle. . 

Prairies  ■  ,,_..„, 

arlilicielles   )    i'"^<='^n' 


(].  Autres  cultures. 

Féveroles 

Pommes  de  terre 

1     à  sucre  

Betteraves    i     de  distillerie . 

/     fourragères... 

Colza 

Navette. -- 

Tabac. 

lloiililoii. 

Osier 

Vignes 


Pommiers  â  cidre 

Cassis 

Bois  et  forets 


II),  800 
i  180 
I  860 


GO  316 
23.fi7'. 
33.027 
15  601 
17. 119 
14  012 


1  211 
1.302 
13  30.") 


'.i2,03i 
101.808 


120.136 
35.043 


l.,=i9a..V'3 
479.903 
216.545 
380  OS 7 
716,641", 
313. 701 


20.28 
21.05 
13.02 


10.19 
13.04 
10.11 

11.65 
16.07 
9.55 


20  51 
20.27 
6.51 
37.22 
41  86 
21.17 


20.17 
79.87 
251.00 
371.00 
208. OO 
10.75 
0.03 

9  70 
71  (.0 


lîn  Côte-crOp,  cette  culture,  sans  occuper  de  vastes  sur- 
faces, contribue  néaniiioiiis  aux  progrè.s  des  mcllioilcs 
dassolenieiil  des  terres  à  blé.  où  l'on  constate  la  solida- 
rité de  la  iicttci'avc.  de  la  luzerne,  du  sainfoin  cl  du  Irctle'. 


1.  Même  dans  les  cultures  abeltcraves.il  faut  donner  dans  les  assole- 
ments, â  la  luzerne,  au  sainfoin,  au  trèlle,  aux  prairies  arlilicielles.  une 
place  plus  large  que  celle  qu'elle  occupe  dans  le  présent.  Surtout  après 
kl  luzerne  la  terre  est  neuve  si  on  a  su  la  maintenir  exempte  de  graminées 
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On  UmuI  m  l'aire  du  hlé  sur  des  terres  propres.  Les  cngiais 
[M'odteul  ainsi  complèlenienl  aux  céréales  et  non,  pour 
partie,  aux  herbes  nuisibles.  Dans  ce  but,  on  pratique 
l'assolement  de  cinq,  six  ou  même  sept  ans. 

Prenons  pour  type  une  terre  d'alluvions  modernes,  si- 
tuée dans  le  canton  de  Genlis,  valant  actuellement  3.ooo 
francs  l'hectare  et  aU'ermce  iio  francs. 

i"A;inée.  —  lieticraves.  — La  betterave  peut  être,  ou 
fourragère,  ou  de  distillerie,  ou  destinée  à  la  fabrication 
du  sucre.  Les  industriels  installés  à  Aiserey,  à  Bi"azey-en- 
Plaine  et  à  Chalon-sur-Saône,  ne  s'engagent  à  acheter  que 
les  betteraves  d'un  fort  rendement  en  sucre,  dont  ils  four- 
nissent la  graine'.  Cette  pratique  est  répandue  depuis  la 
suppression  des  primes  à  l'industrie  sucrière.  La  racine 
obtenue  avec  les  semences  fournies  est  plus  riche  que  les 
anciens  U'pes.  Le  fabricant  de  sucre  trouvait  jadis  son 
bénéfice  dans  la  prime  que  i'Ktat  accordait  en  raison  des 
quantités  manufacturées.  Aujourd'hui  il  doit  escompter 
un  profit  industriel  normal.  Il  cherche  à  réduire  les  élé- 
ments composant  le  coût  de  producîtion'. 

Les  sols  propres  à  la  culture  de  la  betterave  sont  les 
alluvions  ou  modernes  ou  anciennes,  homogènes,  permet- 
tant des  labours  profonds'.  On  les  rencontre  dans  le  val 
de  Saône  et  les  nombreuses  petites  vallées. 

Les  terres  argileuses  donnent  des  i-endements  médio- 
cres. Les  propriétaires  des  plateaux  calcaires  du  Chàtil- 
lonnais  auraient  aussi  grand  tort  de  se  spécialiser  dans  la 
betterave  riche.  11  y  eut  dans  cette  région  un  engouement 
pour  la  culture  de  la  racine  sucrière  vers  i855.  On  l'a 
heureusement  abandonnée. 

et  de  mauvaises  herbes,  elle  est  reposée  et  enrichie  eu  azote,  lli  riËit, 
Plantes  industrielles,  p.  120. 

1.  Sur  le  choix  des  graines.  Cf.,  Hitikk,  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  1904,  2,  p.  i3.  Au  cours  de  la  première  moitié  du  xix'  siècle,  les 
sucreries  et  radineries  étaient  installées  à  Dijon.  Cf.,  Journal  d'agriculture 
de  la  Côte-d'Or,  1S40,  p.  268 

2.  Cf.  Trli;hy,  Les  conventions  sucrières  de  igoy.  p.  12  et  l'J. 

3.  HiTiER,  Plantes  iiutuslrielles,  p.  gli. 
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La  culture  des  espèces  sucnères  et  de  dislillcrie  n'est 
guère  plus  assurée  que  dans  deux  cantons  du  départe- 
ment : 

1°  Les  environs  de  Genlis  et  Varanges  ;  a"  les  Maillys 
et  Saint-Jean-de-Losne.  La  superficie  des  champs  consa- 
crés à  la  betterave  à  sucre  augmente  de  1902  à  1906  : 
899  hectares  en  190a;  1.446  hectares  en  1906.  Mais  la  pro- 
duction de  igoS  fut  supérieure  à  celle  de  l'année  suivante, 
aSa.ooo  quintaux  au  lieu  de  233. 000;  la  raison  en  est  dans 
l'intempérie  et  l'extrême  sécheresse  de  1906.  La  racine  de 
distillerie  qui  couvrait  693  hectares  en  1902,  en  occupe 
1.G66  en  1906.  Le  rendement  passe  de  219.000  quintaux  en 
1902  à  347.000  en  1906.  La  betterave  sucrière  empiétera 
d'ailleurs  sur  le  domaine  de  sa  voisine,  car  depuis  1906 
les  distillateurs  demandent  aux  cultivateurs  des  betteraves 
sucrières,  plutôt  que  des  espèces  roses,  dites  de  distille- 
rie, grosses  mais  peu  riches,  au  cours  des  années  plu- 
vieuses'. 

Les  meilleures  terres  portent  ces  espèces  selon  le  mode 
d'assolement  très  intensif  du  nord  (biennal  :  blé,  bette- 
rave); les  bonnes  terres  comportent  la  rotation  triennale: 
betteraves,  blé,  avoine  ;  les  terres  moyennes  un  assole- 
quatriennal...  ou  septennal.  La  betterave  est  alors  tête  d'as- 
solement ;  moyen  de  transformation  d'engrais  et  de  net- 
toyage du  sol;  son  rapport  n'est  plus  à  comparer  avec  celui 
des  très  bonnes  terres.  Sur  ces  dernières  la  culture  doit 
être  faite  avec  beaucoup  de  soins.  Avant  1879-1^180,  dans 
les  environs  de  Longeault,  on  semait  à  la  volée:  lentement 
on  a  adopté  les  semis  en  ligne,  l'usage  du  semoir  mécani- 
que, les  labours  profonds.  Un  distillateur  qui  a  été  un 
initiateur- pour  les  méthodes  de  production  betteravière, 
a  montré  l'avantage  des  binages  fréquents  (quatre  dans 
l'année).    En   1888,   il  a   introduit    quelques   équipes  de 


1.  Dans  l'onscmbU-  di-  la  France,  il  y  a  un  rocul  livs  mai-qui-  des  sur 
laces  consacrées  à  la  beUeravc  ;  oSO.ooo  liecliires  eu  igiii,  204  iioo  en  1908 
Cr.  Tklcuy.  Les  concciition.i  sucrières  de  jgoy^  p.  ;. 

a.  M.  Lcdoux,  de  Genlis. 
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bineurs  picards  «  ou  camlirclots  ».  De  1888  à  1900  son 
exemple  a  été  imité;  on  comptait  annuellement  3oo  pi- 
cards dans  le  dé[)artemeiit.  Les  (^ôte-d'Oriens  assurent 
aujourd'hui  les  binages  par  eux-mêmes.  Le  nombre  des 
saisonniers  venus  de  r.exlérieur  est  de  plus  en  plus  res- 
treint. 

Les  sols  propres  à  cette  culture  intensive  se  louent  lao 
francs  l'hectare.  A  Tart-le-Bas  certaines  parcelles  attei- 
gnent i5o  francs.  Mais  ce  sont  là  des  modes  de  mise  en 
valeur  exceptionnels.  La  betterave  est  surtout  intéressante 
dans  le  Val  de  Saône  comme  tête  d'assolement.  On  doit  en 
étudier  les  résultats  qui  permettent  de  connaître  les  mé- 
thodes et  les  rendements  de  la  culture  du  blé  pour  le  pré- 
sent. 

Voici  le  détail  des  frais  de  production  de  betteraves 
dans  le  val  de  Saône  : 

I"' coup  de  charrue,  24  francs  ;  3o  mètres  cubes  de  fu- 
mier, 180  francs  ;  3oo  kilog.  de  nitrate,  90  francs  ;  900  kilog. 
de  superphoshates,  G3  francs  ;  100  kilog.  de  chlorure  de 
potassium,  23  fi'ancs  ;  frais  d'épandage  de  fumier  et  des 
engrais,  20  francs  ;  défonçage  des  terres  en  novembre, 
36  francs;  semences,  20  francs;  hersage  de  piintemps,  9 
francs;  binage,  arrachage,  i35  tranes;  récolte.  76  francs  ; 
fermage  1 10  francs  ;  au  total  ^85  francs. 

Le  rendement  varie  de  25. 000  à  45-ooo  kilos  à  l'hec- 
tare'. Ce  dernier  total  s'explique  par  les  grandes  quan- 
tités d'engrais  dépensés  pour  cette  première  récolte 
et  très  utiles  pour  les  résultats  des  années  suivantes.  Le 
prix  de  vente  est  de  19  francs  les  i.ooo  kilogs.  Pour  les 
betteraves  fourragères,  le  rendement  est  plus  fort,  mais  le 
prix  est  moindre.  On  peut  dire  qu'en  moyenne  la  valeur 
de  la  récolte  est  de  19  X  45  ^=  855  francs. 

D'où  un  bénéfice  de  855  —  785,  soit  70  francs  de  béné- 
fice net  à  l'hectare  pour  la  première  année  de  culture. 


I.  Dans  l'Oise,  Lehoux  et  Lenglkn,  indiquent  comme  rendement  moyen 
Sa  à  35.000  kilos  à  riiectare  (p.  i88  ..). 
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2'  année.  —  Le  blé.  —  La  culturt-  de  la  bettci-ave  a  eu 
un  double  avantage  :  elle  a  permis  de  bien  iielloyer  le  sol 
et  de  faciliter  la  transformation  des  engrais  mis  abondam- 
ment dans  la  terre  ;  celle-ci,  loin  d'être  appauvrie,  est 
devenue  riche'.  Les  frais  de  culture  se  subdivisent  ainsi  : 

Coup  de  charrue,  24  francs  l'hectare  ;  semences  (220  ki- 
los à  a.")  francs  le  quintal),  .55  francs  :  frais  d'ensemence- 
ment mécanique,  9  francs  ;  coup  de  herse,  9  francs  ;  rou- 
leau, 5  francs  ;  moissonneuse-lieuse-,  3o  francs  ;  rentrée, 
(2  h.  par  100  gerbes),  i4  francs  ;  battage,  35  francs^  ;  soit 
181  francs  :  plus  le  fermage,  iio  francs.  Total,  291  francs. 

Rendement*  :  22  quintaux  à  l'hectare  X  28  fr.  '  =     5o6     » 

Paille.  2.i5o  kilogs  à  3  fr.  5o  le  quintal 76  5o 

Total 58 1  5o 

V  Rendement    58i  5o 

Bénéliee  net  à  1  hectare.  .  . .    1  _,     . 

(  Frais 291     » 

Différence 290  5o 

qui  constituent  le  bénéfice  net*'. 

3"^  année.  —  On  fera  de  l'avoine  ou  de  l'orge  et  on  ense- 
mencera de  la  graine  de  fourrage  après  avoir  levé  les 
céréales.  Les  frais  seront  identiques  à  ceux  de  la  produc- 
tion du  blé,  sauf  le  prix  de  la  semence  qui  atteindra 
45  francs  au  lieu  de  55.  soit  281  francs  de  frais. 

La  récolte  est  de  27  quintaux  d'avoine  à   17  francs  le 

I.  Voir  les  éludes  de  .M.  HniKH  sur  celte  quesUou  daus  la  Wce,-.c  tiVco- 
nomie  politique,  années  uyn  et  i<ki;.  L'ag:rieulture  et  sa  tentlance  à  l'indus- 
trialisation. 

■j.  I.a  moisson  â.  la  main  coûte  le  même  prix. 

3.  La  batteuse  à  vapeur  prend  60  francs  par  jour.  Il  faut  8  hommes  pour 
la  servir  à  raison  de  .">  francs  par  homme,  soit  ii»  francs  pour  a.<x)o  gerbes  ; 
l'hectare  a  (k'w  gerbes  en  moyenne 

4.  Blé  liàlif  de  la  Saône. 

5.  Cours  moyen  du  quintal  de  blé  depuis  ([uatrc  ou  cinq  ans 

G.  Ce  chilVre  est  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le  tableau 
de  la  pageaiS.  Mais  dans  les  champs  d'expérience  on  défalque  du  bénéliee 
obtenu  dans  Tannée  le  prix  des  engrais.  Dans  le  mode  de  culture  que 
nous  venons  d'étudier,  cette  défalcation  est  faite  lors  de  l'année  où  l'on 
récolte  la  betterave  (la  i"  année). 
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quintal,  soit  ^'tg  francs.  On  obtient,  en  outre,  3.3oo  kilos 
de  paille  à  3  francs  le  quintal,  soit  99  francs. 

Le  bénéfice  net  à  Ihectare  est  : 

Rentlement,  558  francs  ;  moins  les  frais.  281  francs.  Soit 
■A-j"]  francs  de  bénéfice  net. 

4°  année.  —  On  fait  du  trèfle  ou  de  la  luzerne.  Les  frais 
se  décomposent  ainsi  :  semence  (a5  kilos  à  2  francs), 
5o  francs  ;  ensemencement.  9  francs  ;  deux  coupes  dans 
l'année,  48  francs  ;  fermage,  iio  francs  =  217  francs.  Plus 
une  troisième  coupe  si  l'arrière-saison  est  bonne.  Le  ren- 
dement est  de  7.600  kilos  à  5  francs  le  quintal,  soit 
375  francs.  Le  bénéfice  net  à  l'hectare  est  donc  :  rende- 
ment, 375  francs  ;  frais,  217  francs  ;  difl'érence,  88  francs. 

On  pourra,  l'année  suivante  (5=  année),  revenir  au  blé 
sans  aucun  débours  pour  engrais  nouveaux  ;  les  sombres 
ont  reposé  et  engraissé  la  terre,  soit  : 

5'=  année.  —  On  fait  à  nouveau  du  blé,  et  le  bénéfice 
net,  d'après  les  calculs  précédents,  est  de  290  francs  :  à 
moins  qu'on  ne  maintienne  la  prairie  temporaire. 

En  reprenant  nos  calculs  partiels  et  en  établissant  une 
moyenne  pendant  cinq  ans,  nous  évaluerons  le  bénéfice 
net  moyen  à  205  francs  à  l'hectare. 

70  +  290  +  277  +  98  +  291 

^ =^  =  2o5  francs. 

5 

Tels  sont  les  éléments  du  rendement  valeur  dans  la 
production  intensive  du  val  de  Saône.  Les  bonnes  terres 
se  prêtent  seules  à  ces  assolements.  Au  total,  en  1905, 
le  département  de  la  Côte-d'Or  cultivait  le  blé  sur  une 
superficie  de  114.044  bectares,  et  produisait  une  récolte 
de  1.796.000  quintaux  métriques.  Une  grande  partie 
restait  dans  le  département  :  soit  85o.ooo  quintaux  pour 
l'alimentation  de  36i.ooo  habitants  et  260.000  quintaux 
affectés  aux  semences;  au  total  1. 100. 000  quintaux.  Près 
de  700.000  quintaux  étaient  exportés. 

15 
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Production  de  l'ai'oini'.  —  Le  second  rang,  par  l'im- 
portance de  l'étendue  cultivée  en  céréales  dans  le  dépar- 
tement, revient  à  l'avoine.  La  surface  qui  lui  est  consacrée 
oscille  autour  de  85.ooo  hectares,  alors  que  le  blé  en 
occupe  iiS.ooo. 

La  diminution  des  emblavures,  par  suite  de  l'extension 
donnée  aux  cultures  fourragères,  auxquelles  on  réserve 
les  meilleures  terres,  est  bien  moins  sensible  pour  l'avoine 
que  pour  le  blé.  Ceci  s'explique,  et  par  le  rôle  important 
de  l'avoine  dans  l'alimentation  du  bétail,  et  par  le  profit 
qu'elle  procure  lorsque  son  prix  atteint,  comme  au  cours 
de  ces  dernières  années.  i8  francs  le  quintal  et  même 
au-delà.  Elle  demande  moins  de  soins  et  moins  de  dé- 
penses que  le  blé  ;  récoltée  après  lui  dans  l'assolement, 
elle  ne  profite  le  plus  souvent  que  du  résidu  des  engrais 

Grâce  à  des  sélections,  on  améliore  les  semences. 
A  Bordes-Bricard,  les  cultivateurs  ne  lancent  dans  le 
sillon  que  les  grains  noirs  et  obtiennent  un  type  très 
demandé  sur  le  marché. 

La  production  moyenne  pendant  les  dix  années  1894- 
igoS  a  été  de  i  million  717.628  hectolitres  (soit  797.104 
quintaux),  quantité  qui  sert  à  nourrir  5o.ooo  chevaux 
environ.  L'excédent  est  exporté  sur  Lyon  et  sur  Paris, 
jusqu'à  concurrence  de  20.000  quintaux,  en  moyenne.  L'ex- 
portation fut  de  83. 000  quintaux  eni89>"i.  Lorsque  la  récolte 
locale  est  déficitaii'e.  il  se  produit  au  contraire  une  impor- 
tation des  régions  voisines,  de  la  Haute-Saône  et  de  Saône- 
et-Loire,  ou  d'Algérie.  C'est  ainsi  qu'en  1894  la  Côte-d'Or 
a  acheté  5o.ooi)  ([uinlaux  d'avoine  et  10.000  en  igoS. 


Seigle  et  métcil.  —  La  culture  du  seigle,  autrefois  indis- 
pensable aux  t  uUivaleurs  qui  se  nourrissaient  de  pain 
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noir,  se  restreint  de  plus  en  plus  dans  le  département'.  Au 
total,  on  ne  consacre  pas  lo.ooo  hectares  à  sa  production. 
La  plus  Jurande  part  des  92.000  quintaux  obtenus  sert  à 
lalimenlation  du  bétail.  Le  commerce  local  n'achète 
guère  que  la  paille  de  cette  céréale  ;  elle  est  employée 
pour  l'aceolage  des  vignes  sous  le  nom  de  «  glui  »  et  très 
appréciée,  en  juin,  dans  les  centres  viticoles  de  Nolay. 
Meursault,  Beaune  et  Nuits. 

Les  cantons  montagneux  et  les  exploitations  des  abords 
du  plateau  de  Langres  récoltent  du  méteil  consommé  par 
l'exploitant  ou  acquis  par  les  habitants  de  la  localité^. 

Orge.  —  Les  Côtedoriens  consacrent  une  surface  d'en- 
viron i2.5oo  hectares  à  l'orge;  et  certaines  régions  ven- 
dent aux  brasseurs  un  grain  estimé. 

Cette  culture  a  fait  peu  de  progrès.  Rarement  on  lui 
applique  une  fumure  directe.  Avec  l'avoine,  dont  elle  par- 
tage l'assolement,  elle  utilise  le  résidu  des  engrais  donnés 
au  iroment.  On  pourrait  améliorer  les  rendements  par 
des  sélections. 

Un  cultivateur  de  Norges.  qui  produit  avec  soin  cette 
céréale,  prétend  obtenir  les  résultats  suivants  :  Labour, 
engrais  et  semences,  i65  francs.  Vente,  280  francs.  Soit  un 
bénéfice  net  de  65  francs  à  l'hectare. 

Les  centres  de  production  sont  les  environs  de  Dijon, 
les  cantons  de  Genlis  et  Mirebeau,  aux  terres  franches 
souvent  silico-calcaires.  L'orge  s'y  récolte  sur  environ 
3.5oo  hectares,  dont  le  rendement  total  peut  atteindre 
60.000  quintaux.  Les  brasseurs  ont  peut-être  une  préfé- 
rence pour  les  orges  de  montagne,  moins  riches  en  azote 
que  les  produits  de  la  plaine  et,  par  suite,  moins  aptes  à 


I.  En  Basse-Bretagne  «  des  trois  céréales  d'alimentation,  blé,  sarrazin  et 
seigle,  qui  en  dehors  de  l'avoine  se  partagent  la  plus  grande  partie  du  sol 
de  l'Armorique,  une  seule  aujourd'hui  tend  à  disparaître,  écrasée  entre 
les  deux  autres:  c'est  le  seigle.  »  C.  Vali.aux.  La  Basse-Bretagne,  p.    149. 

a.  Dans  l'Oise  la  culture  du  méteil  qui  occupait  20.000  hectares  il  y  a 
5oans  est  disparue  de  nos  jours.  Leboux  et  LENGLEN,op.  cit.,  p.  tîi. 
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favoriser  les  fermentations  secondaires.  On  ne  constate 
d'ailleurs  aucune  méthode  particulière  de  culture. 


Ainsi,  que  l'on  étudie,  soit  l'élevage  du  bétail,  soit  la 
production  des  céréales,  on  constate  que  la  transforma- 
tion des  méthodes,  l'utilisation  des  engrais  chimiques,  le 
sélectionnement  des  semences,  la  création  d'espèces  hâti- 
ves, ont  provoqué  une  augmentation  dans  le  rendement  et 
dans  la  qualité. 

Les  agriculteurs  profitent,  après  une  longue  période  de 
crise,  de  résultats  qui  font  honneur  à  leur  labeur  intelli- 
gent. La  mutation  ou  affolement  des  espèces,  constatée 
par  Hugo  de  Vriès  en  1886,  autorise  les  prévisions  les 
plus  optimistes  en  matière  de  transformation  et  améliora- 
tion des  plantes.  On  crut  pendant  longtemps,  après 
Darwin,  que  la  sélection  était  le  produit  d'une  lente  évo- 
lution. Aujourd'hui,  on  sait  que  les  lleurs,  les  céréales, 
peuvent  être  modifiées  subitement,  «  affolées  »,  et  le  nou- 
veau type  ci-éé  est  facile  à  fixer'. 


§   3.    L.\    CULTURE    INTENSIVE 

a)  Le  Houblon.  —  La  Côte-d'Or  cultive  le  houblon, 
produit  délicat.  C'est  vers  i83o  que  l'on  a  introduit  cette 
plante  grimpante  dans  la  région  d'Is-sur-Tille.  Elle  a  ra- 
pidement gagné  du  terrain,  puis  a  failli  disparaître.  L'his- 
toire de  cette  culture  comporte  plusieurs  périodes.  Le 
houblon  était  connu  en  Côte-d'Or  depuis  à  peine  une  qua- 
rantaine d'années,  et  déjà  les  cultivateurs  multipliaient  à 
l'excès  les  plantations.  Les  bénéfices  étaient  des  plus 
beaux  ;  mais  la  surproduction  rendit  bientôt  la  vente  im- 
possible; et  de  4  fr.  jô  qu'atteignait  en  iS-G  le  1/2  kilo,  les 

I.  Iti.AiiiNGiiKM,  Rct,-tie  de  Paris,  février  1909. 
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cours  s'elïondraieiU  dix  ans  après  à  o  fr.  lo  et  o  fr.  07.  On 
arracha  en  masse  les  plants,  el  un  millier  d'hectares  de 
houblons  subsistèrent  dans  toute  la  Bourgogne  alors  que 
le  département  du  Noi'd  en  comptait  1.170.  Les  cours 
remontèrent;  on  replanta  :  aujourd'hui  la  Côte-d'Or  seule 
a  autant  d'hectares  de  houblon  qu'en  eut.  après  l'arra- 
chage, la  Bourgogne  entière.  Or.  dans  le  :iiême  tenip'^,  la 
fabrication  de  la  bière  augmentait  dans  des  proportions 
importantes,  au  lur  et  à  mesure  que  la  consommation  du 
tabac  allait  en  se  propageant.  la  bière  étant  par  excellence 
la  boisson  des  fumeurs.  De  3. 800. 000  hectolitres  qu'elle 
atteignait  en  France  il  y  a  soixante-dix  ans,  elle  passait 
à  8.000.000  en  i885,  pour  atteindre  10.000.000  dans 
ces  dernières  années.  Les  houblonniers  pouvaient  être  à 
la  joie.  Mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  de- 
puis l'emploi  des  machines  frigorifiques  et  du  filtrage,  les 
bières  en  cave  trouvent,  dans  le  froid  assuré  et  bien  réglé, 
et  non  plus  dans  le  tanin  du  houblon,  leur  principe  de  con- 
servation. Puis  le  goût  du  jour  est  aux  bières  douces  et 
exemptes  d'amertume.  Pour  ces  diverses  raisons,  les 
brasseurs  réduisent  de  plus  en  plus  la  dose  du  houblon  à 
l'hectolitre. 

Pour  le  présent  la  culture  n'est  pas  poursuivie  dans  de 
brillantes  conditions.  D'autant  qu'en  France,  d'après  l'avis 
d'un  grand  planteur  de  Bourgogne  ',  le  houblon  n'est  pas 
sélectionné  par  la  majorité  des  producteurs.  Il  vient  sur 
un  sol  bien  souvent  épuisé. 

Voyons  en  fait  l'état  actuel  des  plantations  en  Côte- 
d'Or.  Nous  pouvons  suivre  leur  développement  depuis 
1889  ;  sur  les  périodes  antérieures  il  n'existe  aucune  sta- 
tistique précise. 

Une  enquête  faite  en  190 '3,  permet  de  constater  que  la 

I.  Cf  Avis  de  M.  Buffenoir,  Petit  Temps,  janvier  1909;  et  G.  Mobeau, 
La  culture  du  Houblon.  Paris  igoS,  in-i8.  La  culture  serait  plus  rémunéra- 
trice si  les  planteurs  s'attachaient  à  sélectionner  les  variétés  qu'ils  cultivent, 
à  perfectionner  leurs  traitements,  et  les  procédés  de  cueillette  et  de  séchage. 
à  produire  des  houblons  commerciaux  de  choix.  Journal  d'agriculture 
pratique,  igoS,  2,  p.  584- 
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culture  du  lioublon  est  en  tlécroissance  lég;ère  dans  le  dé- 
partement :  906  hectares  en  igo5  au  lieu  de  9;-  en  1902  ; 
—  i.ooi  en  1901  ;  —  1.071  en  1900.  Les  plantations  faites 
en  1900  (87  hectares  environ),  quoique  plus  importantes 
que  celles  de  1904,  ne  compensent  pas  les  arrachages  de 
vieux  plants  ;  la  surface  totale  est  de  998  hectares. 

Cette  branche  intéresse  environ  3.-84  propriétaires 
agriculteurs  répartis  dans  126  communes,  aux  environs 
d'Is-sur-Tille  et  sur   plusieurs  cantons  du  val  de  Saône. 

Le  houblon  demande  des  terrains  spéciaux,  permettant 
d'obtenir  une  bonne  qualité  plutôt  qu'un  grand  rende- 
ment. Dans  ce  but,  on  choisit  un  sol  de  moyenne  consis- 
tance; de  préférence  une  terre  rouge,  profonde  et  fraîche, 
et  pourtant  sans  humidité.  Ce  plant  ne  craint  pas  la  «  ge- 
lée »  ;  on  peut  le  fixer  dans  un  local  plus  exposé  au 
froid  que  la  terre  de  vignobles.  Mais  il  faut  lui  éviter,  et  le 
vent  qui  casse  les  perches,  brise  les  frêles  tiges  grim- 
pantes ;  et  la  poussière,  dont  les  grandes  routes  sillonnées 
par  les  automobiles  sont  trop  peu  avares  ;  et  la  chaleur 
des  combes  qui  grillerait  la  plante  aux  longs  jours  enso- 
leillés de  l'été.  On  défonce  le  sol  profondément  afin  de 
créer  un  milieu  très  meuble,  très  acre,  prenant  bien  la 
pluie  ;  des  binages  fréquents  l'entretiendi-ont  en  bon 
état. 

Puis  on  plantera  en  espaçant  et  alignant  les  plants  ;  les 
engrais  naturels  ou  chimiques  sont  indispensables.  Tout 
hectare  de  houblon  doit  contenir  au  minimum  en  azote  : 
24  kil.  2  ;  en  acide  phosphorique  :  8  kii.  ;  en  potasse  : 
II  kil.  5.  Quant  à  la  chaux,  qui  constitue  le  quatrième 
élément  fertilisant  d'un  bon  sol,  elle  devra  figurer  dans 
celui-ci  à  la  proportion  de  10  à  20  pour  i.ooo  ;  elle  ameu- 
blit, et,  de  plus,  active  la  nilrification  '. 


I-  11  résulte  de  ceci  que  ta  tiomiiianlc  du  houblon  est  l'azote,  et  il  parai- 
trait  très  naturel  de  donner  au  sol  des  engrais  eomplcmenlaires  azotés. 
Si  cela  est  vrai  pour  la  culture  à  grand  rendement,  ]>eu  pratiquée  en 
dehors  du  Val  de  Saône,  il  n'en  est  ]>as  de  raènie  pour  le  houblon  lin, 
avec  cônes  jolis,  bien  formés,  lourds  et  riches  en  lupuline  :  l'azote,  en 
effet,  pousse  à  la  végétation,  et  par  l'emploi  des  engrais  azotés  on  oblien- 
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Lorsque  la  plante  pousse,  il  faut  la  tailler,  et  surtout  lui 
donner  un  tuteur,  une  perche  de  7  à  8  mètres  de  haut  '. 
Après  tous  ces  soins,  on  doit  encore  compter  avec  les  ma- 
ladies et  les  intempéries.  La  grêle  est  à  redouter  ;  il  faut 
lutter  contre  la  rouille,  la  micllat,  le  blanc,  la  jaunisse  et 
les  insectes  -. 

En  Bourgogne,  la  cueillette  du  houblon  commence  dans 
les  premiers  jours  de  septembre.  20  personnes  sont  né- 
cessaires pour  faire  à  temps  voulu  la  récolte  d"un  hec- 
tare '. 


drait  des  cloches  énormes,  mal  conformées,  et  de  qualité  bien  inférieure. 
L'acide  phosphorique,  au  contraire,  active  la  fructification,  tout  en  don- 
nant de  la  consistance  au  fruit.  Cf.,  Bulletin  de  l'office  des  renseignements 
agricoles,  1906,  p.  33. 

1.  Ces  perches  ont  une  valeur  de  i  franc  à  i  fr.  5o  par  unité. 

2.  La  rouille  contre  laquelle  on  ne  connaît  aucun  remède  est  caractérisée 
par  le  jaunissement  et  le  dessèchement  des  feuilles  de  la  partie  inférieure 
du  pied. 

La  miellat  ou  la  miellée  A  la  suite  de  nuits  fraîches  comme  il  en  est  de 
nombreuses  fin  juillet,  les  feuilles  du  houblon  se  teintent  en  vert  noir,  se 
couvrent  d'une  matière  visqueuse,  grluante  et  luisante  ;  cette  maladie  et 
cet  enduit  sont  produits  par  des  m3'riades  de  pucerons  qui  couvrent  les 
feuilles.  A  partir  de  ce  moment,  la  végétation  est  totalement  arrêtée.  La 
récolte  est  complètement  perdue  si  l'on  ne  traite  pas  la  plante.  On  se 
sert  avec  succès  d'injections  de  jus  de  tabac  dilué  dans  de  l'eau. 

Le  blanc.  —  Les  années  trop  humides  amènent  aussi  leurs  maladies,  tel 
le  blanc  de  houblon,  caraclérisé  par  des  taches  blanches,  farineuses, 
occupant  sur  les  feuilles  plus  ou  n>oins  de  surface  et  déterminant  souvent 
aux  endroits  atteints  une  espèce  de  gaufrure.  Cette  maladie  occasionne 
la  chute  des  feuilles  et  des  cônes  de  houblon  qui,  au  printemps  suivant, 
contaminent  les  feuilles  des  jeunes  pousses,  surtout  pendant  les  années 
pluvieuses  ;  elle  a  quelque  analogie  avec  l'oïdium  de  la  vigne.  Aussi,  le 
traitement  par  la  fleur  de  soufre  donne-t-il  de  bons  résultats. 

La  jaunisse  résulte  du  développement  de  la  plante  dans  un  terrain 
trop  peu  ferrugineux  et  trop  humide  ;  c'est  une  espèce  de  chlorose  que 
l'on  peut  éviter  avec  des  drainages  superhciels  et  par  les  arrosages  au  sul- 
fate de  fer  dissous  dans  leau. 

Les  insectes  apportent  leur  contingent  à  la  destruction  du  houblon. 
Parmi  les  plus  redoutables,  on  peut  citer:  «  l'allise  »  qui  dévore  les  feuilles 
et  les  tiges;  les  «  courtilières  »,  qui  se  nourrissent  des  jeunes  pousses  ; 
«  l'écrivain  i>  qui,  grimpant  après  la  tige,  en  dévore  les  pointes;  «  le  ver 
blanc  »  qui  s'attaque  aux  racines  ;  «  le  ver  rouge  iJ  qui  se  met  dans  la 
tige,  la  perce  pour  en  sortir,  et  occasionne  la  pourriture;  enfin»  les  limaces 
et  les  escargots  a  qui  s'attaquent  aussi  aux  jeunes  liges.  E.  Poinselis  et 
.Marilier,  Culture  du  houblon  fin  de  Bourgogne,  1901,  p.  33  et  suiv. 

3.  L'arracheur,  armé  d'un  instrument  spécial  formant  levier,  et  appelé 
grigne-dents,  soulève  les  perches  et  les  incline  une  à  une  en  les  présentant 
au  fur  et  à  mesure  aux  cueilleurs  chargés  de  la  récolte.  Chaque  cueilleur. 
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Autrefois,  chacun  cultivait,  et  aménageait  des  pièces 
exiguës,  mais  suffisantes  pour  le  séchage  et  le  remisage 
de  la  récolte.  La  cueillette,  rendue  facile  par  la  faible 
quantité  des  produits,  se  faisait  sans  trop  de  hâte,  avec 
soin,  dans  les  délais  voulus;  et  on  arrivait  ainsi  à  présen- 
ter une  marchandise  de  choix  dont  il  était  aisé  de  se  dé- 
faire. Aujourd'hui,  c'est  le  contraire  qui  se  produit. 

En  Lorraine,  la  mauvaise  «  cueille  »  est  proverbiale  :  en 
Bourgogne,  elle  est  devenue  si  défectueuse  '  que  le  mar- 
chand se  voit  obligé  d'efl'cctuer  chez  lui  une  «  recueille  », 
opération  coûteuse.  Pour  éviter  la  fermentation  qui  ne 
tarderait  pas  à  se  produire,  on  place  aussitôt  le  houblon 
dans  le  séchoir,  et  il  y  reste  jusqu'au  moment  où  la  des- 
siccation est  assez  avancée.  Deux  procédés  différents  sont 
employés,  soit  le  calorifère,  soit  l'air  libre.  Le  premier  con- 
vient spécialement  aux  grandes  exploitations.  Le  séchage 
à  l'air  libre,  surtout  pratiqué  dans  les  petites  exploita- 
tions, est  de  beaucoup  préférable  au  procédé  précédent 
qui,  du  reste,  exige  des  appai'eils  coûteux  et  une  instal- 
lation spéciale.  Il  est  fait  dans  un  bâtiment  où  l'on  établit 
une  ventilation  aux  différentes  hauteurs  et  dans  tous  les 
sens,  afin  que  l'air  puisse  se  renouveler  facilement. 

Quand  le  houblon  est  sec,  en  attendant  la  vente,  pour  le 
conserver  sans  qu'il  perde  ses  qualités,  il  est  nécessaire 
de  procéder  à  la  mise  en  sac  ;  ce  qui  constitue  l'emballage. 
Cette  dernière  opération,  très  importante,  exerce,  selon 
qu'elle  est  bien  ou  mal  faite,  une  intluence  décisive  sur  la 
qualité. 

Nombreux  sont  donc  les   soins  à  donner  à  cette  frêle 


mviiii  (i'iiii  clii'valet  ni  ruiMUO  d'X,  y  pose  sa  perche,  les  runes  étant  bien 
à  la  portée  de  sa  main,  et  se  met  en  devoir  de  les  détaeher  trois  à  trois. 

Le  produit  de  la  cueillette  est  placé  dans  un  sac  ou  dans  une  corbeille 
à  proximité  de  la  main,  A  la  fin  de  la  journée,  les  ouvriers  ont.  pour 
prix  de  leur  travail,  o  fr.  i5  par  double,  qui  équivaut  .i  ao  ou  3.5  litres 
environ.  E.  Poixselin  et  Maiulieh,  op.  cit..  p.  3S. 

I.  Et  cependant  la  cueillette  reste  onéreuse.  L"on  voit,  certaines  années, 
des  femmes,  des  jeunes  filles  gagner  justiu'à  4  ou  5  francs  par  jour,  pour  un 
travail  qui  n'est,  en  somme,  pas  trop  fatigant  ;  il  n"exige  que  de  la 
patience,  de  l'iiabileté,  de  la  dextérité. 
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plante  ;  et  on  a  grandement  raison  de  qualifier  cette  cul- 
ture d'intensive.  Ajoutons  encore  que  la  première  année 
suivant  la  plantation,  la  récolte  sera  nulle. 

Elle  n'accusera  toute  sa  force  et  ne  donnera  le  maxi- 
mum de  rendement  que  de  la  troisième  à  la  dixième 
année:  son  rapport  diminue  sensiblement  jusqu'à  la 
quinzième  ou  la  vingtième  année,  suivant  les  terrains, 
pour  rester  ensuite  stalionnaire.  On  peut  voir  à  Gé- 
meaux des  houblonnières  qui  datent  de  plus  de  quarante 
ans,  mais  ne  produisent  plus  qu'une  récolte  relativement 
faible  et  de  qualité  inférieure.  Il  est  avantageux  de  renou- 
veler les  plantations  au  moins  tous  les  quinze  ans. 

Au  total,  une  telle  culture  nécessitera  i.jSo  francs  de 
frais  par  hectare,  à  savoir  : 

Fermage  ou  location  du  terrain i5o  » 

Usure  des  perches  à  raison  de  o  fr.  lo  par  perche 

et  par  an  (environ  3.ooo  perches  à  l'hectare)  3oo  » 
Frais  de  défonçage  répartis  sur  i5  années,  par 

an 40  " 

Frais  de  culture 3oo  » 

Fumure  (fumier  de  ferme  et  engrais) 100  » 

Cueillette  (arrachage  des  perches,  transport  du  ^ 

houblon  [1.200  kilos,  par  année  moyenne,  à 

0  fr.  20  le  kilo]  ) 480  » 

Séchage  (o  fr.  20  le  kilo) 240  » 

Assurances  diverses 120  » 

Total .......    .     I .  ^3o     » 

Ce  qui  représente  un  prix  de  revient  moyen  de  i  fr.  40 
le  kilo  '. 

En  Côte-d'Or,  le  nombre  de  pieds  à  l'hectare  est,  en 
moyenne,  de  3.646,  chiffre  légèrement  inférieur  à  celui  de 
Meurthe-et-Moselle  et  légèrement  supérieur  à  celui  du 
Nord"  :  le  rendement  est  de  1.200  kilos  par  hectare,  en 

1  Cf  aussi  HiTiER,  Plantes  industrielles,  p.  4"2.  évaluation  des  frais  de 
cuUure  en  Bourgogne,  cet  auteur  donne  à  l'hectare  un  total  de  1.855 francs. 

2.  Helik,  t.  111,  Plantes  industrielles . 
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bonne  année  moyenne.  11  faut  donc  obtenir,  pour  rouvrir 
les  frais  de  production,  70  francs  par  5o  kilos.  Et  encore, 
à  ce  prix ,  le  cultivateur,  ne  réalisant  aucun  bénéfice,  ces- 
serait toute  culture  ;  la  vente  à  90  francs  les  5o  kilos  peut 
seule  engager  à  produire  une  matière  dont  on  a  dit  toute  la 
délicatesse.  Or,  de  1899  ^  i9o5,  au  cours  de  deux  années 
seulement,  on  a  connu  des  cours  supérieurs  à  90  francs'. 
L'étude  des  débouchés  réservés  aux  produits  agricoles 
apprendra  les  difficultés  inhérentes  à  Técoulement  du 
houblon  côte-dorien. 

c)  Production  et  conte  du  cassis'.  —  En  1750,  on 
voyait  des  plants  de  cassis  à  Montmusard  (prcs  Dijon),  à 
Messigny  et  à  Grancey-le-Cliàteau.  Mais  il  faut  atteindre 
l'année  1841  pour  connaître  la  fabrication  industrielle  de 
la  lic|ueur  obtenue  avec  ce  fruit.  On  assiste,  depuis  lors,  à 
l'extension  d'une  culture  dont  le  centre,  en  France,  est  la 
Côte-d'Or. 

En  1873.  ce  département  possédait  plus  d'un  million  de 
pieds  de  cassis,  cultivés  sur  '3oo  hectares  environ.  A  cette 
époque,  les  plants  jouaient  le  rôle  de  bordures  des  vignes 
*et  des  champs.  Vers  1880,  nombre  de  terrains  avaient 
alternativement  un  rang  de  cassis  et  un  rang  de  vigne. 

Depuis  la  reconstitution  du  vignoble  bourguignon,  les 
plantations  de  cassis  sont  plus  l'égulières  :  on  multiplie 
les  soins  et  on  sélectionne  les  arbustes.  Le  vigneron, 
privé  des  profits  que  lui  donnait  la  grappe,  ne  néglige 
plus  les  rendements  du  modeste  arbuste. 

En  Côte-d'Or,  les  centres  de  cette  culture  et  du  vignoble 
sont  identiques.  La  zone  de  production  est  vaste  ;  elle 
s'étend  de  Chagny  à  Màlain.  sur  une  superficie  d'environ 
70  kilomètres  de  longueur  et  de  '3  à  (î  kilomètres  de  lar- 
geui'.  l'aile  conipi-end  la  plupart  des  communes  de  climats 

I.ANNKKS  1899  1900  1901  190a  1903  1904  1903 

Prix  54  fr.       .S9  fr.       ;3  fr.       gâ  fr.       I40  fr.      160  tr.    {oàûofr. 

a,  Gf.VBHGiER.  La  culture.,  la  t-entc  cl  l'industrie  du  cassis.  Dijon,  Rey,  1904 
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renommés'.  Tous  les  villages  proches  de  Dijon  possèdent 
aussi  des  plantations*.  On  rencontre  encore  çà  et  là  des 
champs  de  cassis  d'une  importance  variable  dans  la 
plaine,  entre  la  côte  et  la  Saône'. 

Ce  fruit,  également  récollé  hors  de  la  Gôte-d'Or'',  n'a 
nulle  part  la  saveur  et  le  parfum  du  cassis  de  Bourgogne, 
très  apprécié  sur  les  marchés  étrangers. 

Aux  environs  de  Dijon,  on  cultive  deux  variétés  du 
produit  :  le  cassis  «  commun  »  et  le  cassis  «  de  Naples  n. 
Les  arbustes  sont  vigoureux  à  ce  point  que  d'aucuns 
jugent  cette  plante  susceptible  de  croître  et  de  fructifier 
sans  nécessiter  des  fumures  périodiques. 

En  vérité,  bien  que  ne  devant  pas  être  considérée 
comme  une  plante  épuisante,  elle  ne  prospère  que  sur  un 
sol  riche  d'engrais  et  d'une  grande  propreté.  Sa  végéta- 
tion est  précoce  et  hâtive.  Elle  se  fait  durant  le  printemps 
tout  entier  et  le  premier  mois  d'été.  C'est  au  cours  de 
cette  période  qu'il  importe  de  nettoyer  le  sol  par  des  sar- 
clages superficiels  dont  le  nombre  variera  avec  les  divers 
sols  (en  moyenne  trois  environ),  sinon  les  fruits  n'attein- 
dront pas  leur  grosseur  normale.  Enfin,  un  labour  d^au- 
tomne,  plus  profond,  permet  d'enfouir  le  fumier,  en  même 
temps  qu'il  contribue  à  ameul)lir  et  à  aérer  le  sol. 

Quel  est  le  rendement  dune  telle  culture  ? 

On  peut  prendre  comme  type  l'hectare  donnant  environ 


I.  Dijon,  Chenôve,  Marsannay,  Gevrey-Chambertin,  Voiigeol,  Nuits, 
Aloxo,  Corgoloin,  Serrigny,  Beauiip,  Yoliiay,  etc.  ;  les  arriere-côtcs  de 
Nuils  et  de  Beauiie  comprenant  les  territoires  de  l'Etang- Vergy,  Messan- 
ges,  Bévy,  ïernant.  Chaux,  CoUonges,  Meuilley,  Villers-la-Faye,  Magny, 
liouze,  etc.  Vercier,  La  caltare,  la  vente  et  ^industrie  du  cassis. 

a.  Plombières,  Velars,  Lanlenay,  Ancey.   Baulme-la-Roche,  Màlain,  etc. 

3.  A  Villcrs  les-Pots,  Auxonne,  Athée,  Poncey,  Lamarche,  etc. 

4.  Indépendamment  de  la  Côte-d'Or,  les  départements  de  Saône-el- 
Loire,  Rhône,  Puy-de-Dôme,  Corrézc,  IJordognc,  Maine-et-Loire,  Iirdre-et- 
Loire,  Aube,  Seine,  Seine-et-Marne,  Piis-de-Calais,  sont  aussi  producteurs. 
Des  plantations  récentes  ont  été  faites  dans  la  vallée  du  Rhône,  dans 
l'Est,  prés  de  Nancy,  dans  le  Bordelais,  la  Teiirnine,  etc. 

La  llollande  produit  aussi  ce  fruit. 

La  Tasmanie  envoie  cliaque  année  sur  les  marchés  anglais  des  stocks 
considérables  de  cassis  à  gros  fruits.  \'ehcibh,  0[>.  cit. 
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6.000   kilos,   vendus   a   raison  de   o   fr.   3o  le  kilo,    soit 
1.800  francs. 

Les  frais  peuvent  être  ainsi  établis  : 

Culture    à    forfait,    taille    comprise    (près    de 

Dij  on 36o     » 

Fumure 100     » 

Cueillette  à  o  fr.  o5  le  kilo 3oo     » 

Transport,  amortissement,  entretien  du  maté- 
riel           200     » 

Location  du  terrain,  amortissement  des  frais 
de  plantation  et  de  deux  années  improduc- 
tives   200     » 

Total 1 .  160     » 

Le  propriétaire  exploitant  réalisera  donc  un  béncQce 
net  de  : 

Rendement.  1.800  francs:  frais.  1.160  francs.  Soit 
640  francs  pour  un  hectare. 

Nous  admettons  pour  arrêter  ce  calcul  un  pris  de  vente 
moyen,  o  fr.  3o  :  mais,  à  o  fr.  i5  le  kilo,  les  frais  sont  a 
peine  couvei'ts  par  l'exploitant  qui  emploie  des  auxiliaires. 

Le  petit  propriétaire  cultivant  lui-même  ses  terres  peut 
compter  sur  un  bénéfice  net  supérieur  à  640  francs  pour 
un  hectare.  S'il  possède  100  ares  de  cassis,  produisant 
6.000  kilos  vendus  1.800  francs,  et,  s'il  n'a  pas  à  payer  de 
frais  de  main-d'œuvre  ni  de  loyer,  les  frais  généraux  ne 
consistent  plus  qu'en  :  fumure,  100  francs  ;  cueillette 
à  o  fr.  o5,  3oo  francs  ;  transport  et  amortissement  du  ma- 
tériel, 200  francs  ;  amortissement  des  frais  de  plantation 
et  de  deux  années  improductives,  3o  francs.  Soit  un  total 
de  frais  de  630  francs. 

Le  bénéfice  net  est  de  1.800  francs  —  G'5o  francs  = 
1.170  francs. 

Aussi  les  champs  de  cassis  sont  ils  nombreux  dans  la 
toute  petite  culture.  En  1904,  au  total,  la  production  du 
cassis  en  Cùle-d'Or  s'élevait  à  1 1.348  quintaux.  Mais, 
outre  le  fruit,  on  utilise  les  feuilles  et  les  bourgeons.  Les 
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feuilles  encore  temlres  et  les  jeunes  pousses  herbacées  qui 
n'ont  que  8  à  lo  centimètres  rîont  alors  détachées  et 
séchées  à  l'ombre  pour  être  employées  en  infusions,  à  la 
façon  du  thé  ' . 

Les  bourgeons,  recouverts  encore  de  leurs  écailles  pro- 
tectrices, sont  pourvus  à  leur  surface  de  glandules  odo- 
rantes. Leur  parfum  est  sullisamment  fin  et  développé 
pour  que  l'industrie  l'utilise  dans  la  fabrication  des 
liqueurs  de  second  choix.  Kn  macéi-ant  avec  les  fruits,  ils 
accentuent  le  bouquet  des  liqueurs  -. 


d)  Culture  maraîchère  et  horticole.  — On  désigne  sous 
ce  nom  la  production  des  fruits  de  table,  des  légumes  et 
des  fleurs.  C'est  la  culture  intensive  qui  réclame  le  plus 
de  capital,  d'engrais  et  de  travail.  En  certaines  saisons, 
pour  obtenir  un  résultat,  l'exploitant  sera  obligé  de  cul- 
tiver sous  bâche;  au  cours  de  l'hiver,  par  exemple. 

On  rencontre  les  jardiniers  aux  environs  de  Dijon. 
De  plus,  deux  régions  de  la  Côte-d'Or  se  sont  spécia- 
lisées dans  la  culture  maraîchère  :  Rufley-les-Echirey  et 
Auxonne.  Grâce  à  la  rapidité  des  transports,  elles  expor- 
tent au  loin  les  légumes'. 

Etudions  l'évolution  des  moyens  de  production. 

Le  matériel  a  été  modifié.  11  y  a  cinquante  ans,  les  jar- 
diniers possédaient  peu  ou  pas  de  châssis,  et  n'avaient  pas 


1.  Si  l'on  a  soin,  avant  leur  dessication  complète,  de  rouler  ces  feuilles 
ou  ces  extrémités  de  rameaux  sur  une  claie  à  l'aide  du  plat  de  la  main,  on 
peut  obtenir  un  produit  semblable  au  thé  roulé  des  chinois  et  utilisable 
au  même  litre.  Vercieb,  op.  cit. 

Les  pharmaciens  et  les  herboristes  vendent  ces  produits  en  raison  de 
leur  propriété  astringente. 

Les  jardiniers  utilisent  quelquefois  les  feuilles  pour  préserver  les  semis 
des  attaques  de  l'altise  ;  elles  ont,  paraît-il,  la  vertu  d'éloigner  cet  insecte. 

2.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  nombre  d'agriculteurs  protestent 
contre  la  vente  des  bourgeons  qui  diminue  les  emplois  possibles  des  grains 
et  déprécie  d'autant  les  cassis. 

3.  Cf.  ni"  partie,  chap.  i". 
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de  pompes  d'arrosage;  ils  tiraient  de  Teau  au  seau,  et  pro- 
duisaient trois  fois  moins  qu'aujourd'hui.  Un  maraî- 
cher, aidé  de  sa  femme  et  d'un  domestique,  mettait  en 
valeur  une  superficie  de  3o  ares.  Il  avait  un  matériel 
d'une  valeur  maximum  de  2.5oo  francs.  Aujouril'hui,  pour 
une  même  superficie  le  capital  d'exploitation  se  décom- 
pose comme  il  suit  : 

1°  Outillage Fr.       3oo 

2°  Arrosage  (pom[)e  d'irrigation,  tuyaux  en 

tonte,  cannelle  et  boyaux) 3.ooo 

3°  Châssis  simples   et  collVes.    châssis   dou- 
bles   5 . 520 

4°  Paillassons 5oo 

5°  Cheval,  harnais  et  voiture i  .5oo 

Total lo.Sao 

Soit  un  capital  de  10.820  francs  au  lieu  de  2.5oo.  Il  est 
vrai  que  le  produit  brut  passe  de  i  à  3.  Les  cultures  sont 
plus  variées  que  jadis.  On  fait  du  melon,  des  asperges,  des 
choux-fleurs,  des  tomates,  des  fraises,  etc.  La  femme 
cueille  le  jardinage  et  l'apprête  pour  la  vente  aux  halles, 
aux  revendeurs,  aux  expéditeurs  et  aux  épiciers.  Le  ma- 
raîcher de  la  banlieue  dijonnaise,  pris  pour  type,  peut 
réaliser  3. 000  francs  de  bénéfice  environ,  en  cultivant  un 
tiers  d'hectare  de  façon  très  intensive  et  do  ares  en  plein 
champ  pour  les  produits  moins  délicats  (pommes  de 
terre',  choux,  etc.)  Mais  il  doit  payer  de  sa  personne  et 
assurer  les  travaux  difficiles  :  ensemencements,  repi- 
quages, etc.  L'ouvrier  est  un  aide  de  plus  en  plus  indis- 
pensable '. 

La  commune  de  Uun'ey,  canton  est  de  Dijon,  fait  surtout 
de  l'asperge,  des  artichauts,  des  choux,  des  haricots,  des 
petits  pois. 

I.  K[i  17S1,  la  poiuiue  île  IriTc  élail  cultivi-c  aux  environs  de  Dijon 
comme  plante  de  curiosité  :  Journal  d'agriciiUtire  de  la  Ciited'Or,  1840, 
p.  a6'3. 

a.  Leur  nombre  augmentant,  les  ouvriers  maraîchers  ont  constitué  un 
syndicat  dont  le  but  est  de  placer  les  membres  qui  désirent  entrer 
comme  jardiniers  dans  les  maisons  bourgeoises. 
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Les  maraîchers  des  environs  d'Auxonne  sont  les  plus 
intéressants,  et  par  leur  nombre  et  par  les  spécialités 
qu'ils  livrent.  Six  cents  membres  du  Syndicat  libre  d'as- 
sainissement entretiennent  ■j3  kilomètres  de  fossés  qui 
drainent  des  terres  légères,  sablonneuses,  facilement  cul- 
tivables '. 

Les  principales  productions  sont  la  pomme  de  terre,  le 
chou,  l'oignon,  l'asperge.  On  abandonne  de  plus  en  plug 
la  culture  du  melon,  importante  jadis  en  quantité  plus 
qu'en  qualité. 

L'exploitation  maraîchère  est  assurée  par  le  chef  de 
famille,  aidé  de  deux  ou  trois  personnes.  Il  possède  deux 
chevaux,  utilisés  tant  dans  la  culture  que  dans  les  trans- 
ports. Le  jardinage  a  lieu,  en  efl'et,  à  l'air  libre,  d'où  la 
possibilité  de  défoncer  le  sol  à  la  charrue.  Deux  récoltes 
sont  assurées  dans  l'année  ;  la  première  se  compose  de 
pommes  de  terre  hâtives  ou  de  choux,  la  deuxième  d'oi- 
gnons, d'épinards...  Auxonne  devient  de  plus  en  plus  le 
centre  producteur  d'oignons  exportés  en  Allemagne.  En 
1908,  un  seul  expéditeur  envoyait  uS.ooo  quintaux  de  ce 
produit  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

La  prospérité  d'Auxonne  a  entraîné  vers  la  culture  ma- 
raîchère les  communes  voisines  :  Tillenay,  les  Maillys, 
Vielverge.  .\thée,  VilIers-les-Pots,  etc. 

Les  Maillys  expédient  lors  de  la  saison  jusqu'à  3o  et 
40  voitures  d'asperges,  tous  les  deux  jours  *.  La  botte 
vendue,  il  y  a  quinze  ans,  G  francs,  vaut  aujourd'hui 
I  fr.  5o  à  2  francs.  Mais  un  travail  plus  rationnel,  l'utili- 
sation des  engrais  chimiques,  permettent  d'obtenir  quatre 
fois  plus  de  produits  ;  et  au  total,  le  rendement  est  en 
valeiij'  supérieur  à  celui  de  jadis. 

Tillenay  a  créé  des  jardins  d'essais,  afin  de  sélectionner 

1.  Le  sol  qui  valait  9.000  francs  l'hectare  il  y  a  vingt  ans,  est  estimé  à 
ao.ooo  pour  le  présent.  11  est  aft'ermé  de  36o  à  540  francs  l'hectare  ;  les 
baux  étant  d'une  durée  de  6,  9  et  12  ans. 

2.  Dés  1840  la  Côle-d'Or  faisait  des  envois  importants  de  lurions  (jeunes 
pousses)  dans  la  .Meurthe.  Journal  d'agriculture  de  la  Côte-d'Or,  1840, 
p.  268. 
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les  semences  et  de  rechercber  les  meilleurs  engrais  com- 
plémentaires. Cette  commune,  il  y  a  trente  ans  la  plus  dés' 
héritée  du  canton  d'Auxonne.  est  aujourd'hui  la  plus  for- 
tunée. L'élevage  a  été  abandonné  ;  les  cultivateurs  préfè- 
rent vendre  leurs  foins  plutôt  que  de  donner  leurs  soins  au 
bétail.  La  culture  intensive,  favorisée  par  de  nombreux 
débouches  en  France  et  en  Allemagne,  accapare  tous  les 
bras ' . 

On  doit  rapprocher  des  maraîchers  les  horticulteurs  ; 
les  uns  et  les  autres  se  livrent  à  une  culture  qui  atteint  le 
maximum  d'intensité  ;  ils  mettent  en  valeur  des  jardins. 
Le  nom  de  «  Gloire  de  Dijon  »  évoque  à  l'esprit  une  fleur 
aux  nuances  délicates  et  superbe  d'épanouissement.  On 
pourrait  donc  supposer  que  la  production  du  rosier  oc- 
cupe une  grande  place  en  Gote-d'Or.  Ce  serait  une  erreur. 
Aux  environs  de  Dijon,  vers  i84o'-,  les  jardiniers  furent 
des  rosiéristes  très  experts;  aujourd'hui,  ils  se  consa- 
crent aux  soins  à  donner  à  la  fleur  pour  bouquets  et  à  Ja 
plante  d'appartement.  Ils  ont  à  soufl'rir  de  la  concurrence 
du  Lyonnais,  du  Luxembourg,  de  l'Orléanais,  des  envi- 
rons de  Paris,  Ils  ne  trouvent  de  débouchés  en  gros  que 
du  côté  de  la  capitale.  Or,  la  production  des  rosiers  est  à 
un  certain  point  de  vue  très  semblable  à  la  production  in- 
dustrielle ;  la  livraison  par  séries  permet  seule  d'espérer 
des  bénéfices  ;  la  vente  au  détail  de  types  multiples  ne 
laisse  aucun  profit. 


e)  La  production  de   l'osier'.  —  Se  rapprochent  des 
petites  cultures,  celles  de  l'osier  et  du  tabac. 

L'osier  est  acclimaté  depuis  longtemps  en  Côte-d'Or, 

I.  Les  essais  ont  porlt- sur  les  pommes  de  terro,  les   pois,   les   oignons, 
les  asperges.  Késultals  :  Tilleuay,  plantation  d'asperges  de  la  ans  : 

à  l'hectare  avec  engrais  complémentaire  4-*i'>5  kil. 

id.       sur  fumier  seul a,'"'47 

Différence i  .610 

a.  Journal  d'asfriculture  de  la  Côle-d'Or,  p.  26S,  1840. 
3.  HiLiKB,  Plantes  industrielles,  p.  49S  et  suiv. 
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])uis<|ii'oii  i8i()  la  superficie  des  (iseraies  dans  la  seule 
eouiniuiie  d'()rt;('ux  ()ceu[)ail  3o  hectares.  Au  total,  en 
i<)o(>,  on  comptait  4*^0  hectares  plantés  surtout  dans  les 
cantons  irAuxonne,  Fontaine-Française,  Genlis,  Mire- 
beau  et  Pontailler. 

Liniportance  des  oseraies  en  Cote-d'Or  lut  réelle,  alors 
qu'elles  fournissaient  des  liens  pour  les  nferbes.  Aujoui'- 
d'iiui,  remploi  de  la  lieuse  mécanique  fait  disparaître 
cette  utilisation.  Reste  l'industrie  des  bois  blanchis.  Ceux- 
ci  sont  obtenus  après  qu'on  a  enlevé  l'écorce.  Pour  3oo  à 
35o  kilos  d'osier  vert  non  pelé,  on  obtient  loo  kilos  d'osiei" 
blanc  sec. 

Le  terrain  où  se  fait  cette  culture  doit  être  préparé.  11 
faut  le  défoncer,  le  fumer  ;  au  total,  engager  une  dépense 
de  i.5oo  francs  à  l'hectare,  plus  i.ooo  francs  de  fumier. 
L'entretien  annuel  permet  de  garder  la  plantation  en  état 
de  propreté  ;  d'où  la  nécessité  d'avoir  trois  binages,  reve- 
venant  chacun  à  4o  francs  l'hectare.  Le  produit  de  la  pre- 
mière année  couvre  à  peine  les  frais.  Le  rendement  n'est 
complet  que  la  troisième  année,  et  donne  alors  9  à  10  ton- 
nes en  osier  brut,  valant  80  francs  la  tonne  environ.  Un 
hectare  laisse  de  3oo  à  4oo  francs  de  bénéfice'. 

f)  La  ciillare  du  labac.  —  En  1897,  un  comice  de  la 
plaine  introduisait  en  Côte-d'Or  la  culture  du  tabac.  Il 
réalisait  un  vœu  cher  aux  sociétés  agricoles,  puisque,  dès 
1864,  elles  demandaient  au  Préfet  d'entreprendre  d'ac- 
tivés démarches  pour  la  faire  autoriser  dans  le  déparle- 
ment \  Le  tabac  a  occupé  les  superficies  suivantes  :  1897, 
12  hectares  ;  1898,  3o  ;  1899,  38  ;  1900,  59;  1901,  70;  1902, 
80,57  '  1903,  80  ;  1904,  89  ;  igoS,  110,24  ;  190G,  112.G8. 

Ces  territoires  sont  situés  dans  les  arrondissements  de 
Beaunc  et  de  Dijon.  Kn  190,5  et  igoC),  .53  communes  comp- 


1.  Cl'.  Hoc,  La  ciilliirp  de  Tosier,  Unttfdn  mensuel  du  minislère  île  l'ag-ri- 
culture.  février  11)02.  M.  Mitiek  indique  le  même  chill're  annuel  [lour  pro- 
duit net  Plantes  industrielles,  p.  5i3. 

2.  Journal  d'agrieiiliure  de  la  Coled'Or.  iS6,î.  P-  t>4. 
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talent  de  G  i'i  yoo  planteurs'  qui  apportaient  à  la  manufac- 
ture de  tabacs  de  Dijon  291.000  kilos  en  1906  ;  269.000  kilos 
en  1906.  Le  produit  était  payé  les  100  kilos,  prix  moyen, 
à  raison  de  ^'i  iV.  îS,")  en  njo.'S  ;  88  fr.  42  en  1906. 

Le  rendement  lnut  à  lliectare  est  extrêmement  varia- 
ble. Dans  plusieurs  communes,  les  planteurs  ont  atteint 
une  moyenne  de  3. 000  francs,  et  certains  propriétaires 
ont  obtenu  des  sommes  voisines  de  4.000  francs  l'hectare. 

Voici  les  résultats  de  la  meilleure  récolte  qui  ait  été 
livrée  en  1906,  et  qui  appartenait  à  un  planteur  de  la  com- 
mune de  Tillenay  :  47  ares  64  centiares  de  terrain  produi- 
saient 2.004  l^ilos  de  tabac,  payés  à  raison  de  107  fr.  Sg 
les  100  kilos,  soit  pour  une  somme  de  2,1  Sa  fr.  23,  et  un 
rendement  brut  à  l'hectare  de  4-5i7  francs. 

Ces  indications  ne  sauraient  être  retenues  comme  défi- 
nitives. La  culture  du  tabac  nécessite  beaucoup  de  frais 
(défoncement.  fumure,  binages  fréquents,  et  minutieux 
travail  à  la  main,  cueillette  et  séchage  des  feuilles)  qui 
abaissent  beaucoup  le  revenu  net.  De  plus,  la  récolte  est 
variable,  très  aléatoire  ;  à  ce  point  que  les  pouvoirs  pu- 
blics obligent  les  planteurs  à  s'assurer  contre  les  risques 
possibles.  Une  caisse  départementale  a  été  créée  dans  ce 
but'.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  rapidité  de  la  végé- 
tation ;  elle  doit  se  faire  en  quelques  mois.  Les  mauvais 
jours  d'une  saison  peuvent  tout  compromettre.  Les  règles 
admises  généralement  par  les  agronomes,  que  les  plantes 
peuvent  donner  de  bons  résultats  dans  un  sol  contenant 
10  •/<,  de  pricipes  fertilisants,  exacles  pour  le  blé,  no  le 
sont  plus  pour  le  tabac  ". 

Voici  une  plante  à  placer  à  côté  du  houblon.  KUc  sera 
pour  beaucoup  une  cause  de  chagrins  ;  d'autant  que  les 
prix  ne  paraissent  (las.  à  plusieurs,  suffisants  pour  cou- 

i.  I);in.<  le  l'as-di'-Caliiis  la  cnltuiv  seU-iid  sur  i.ooo  iK'olai-cs  dans 
a'îo  (1)111111111108.  On  CDiupte  3.;iiS  plaiih'ui'S  (eu  1S9S  pour  j.iu  parcelles. 
On  piaule  les  pieds  à  raisou  de  5">  om  en  luoyeune  par  lieelare.  Dkmancron, 
op.  cit.,  p .   2'iç). 

2.  Voir  cha|>.  II  de  la  j    iiarlie 

'i. .Journal  tragriciilUirc  pnitiijiir    |i.  "ÎS;.  Miuri.  t     I. 
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vi-ir  les  Irais.  11  y  a  un  vil' niécoiitenleiueiit  de  la  part  des 
|)lanleui'S  des  régions  où  le  taux  d'achat  de  la  matière  pre- 
mière est  fixé  par  l'administration  '.  On  ne  sera  pas 
étonné  si  des  spécialistes  de  la  technique  agricole  ont  pu 
conclure  que  le  tabac  était  une  plante  à  mauvais  rende- 
ment*. Dans  l'avenir,  importera-t-on  le  type  sélectionné 
en  Californie,  et  qui  atteint  des  dimensions  inconnues 
jusqu'à  ce  jour  tout  en  étant  plus  robuse  '  '.' 


Cei'taincs  cultures  expérimentées  jadis  ont  complète- 
ment disparu.  On  a  essayé  de  cultiver  près  de  Dijon  de  la 
graine  de  moutarde  ;  mais  cette  tentative  a  donné  des 
résultats  médiocres  ;  les  fabricants  dijonnais  achètent 
leurs  produits  hors  de  France  '. 

Vers  i8'55,  la  culture  du  mûrier  avait  pris  une  telle 
extension  qu'une  société  de  capitalistes  dijonnais  eut 
l'idée  de  créer  une  manufacture  pour  le  lissage  de  la  soie 
des  cocons  élevés  dans  le  département.  VAle  n'obtint 
aucun  succès  ;  et,  dix  ans  plus  tard,  on  arrachait  les  mû- 
riers ;  les  magnaneries  dispai'aissaient  '. 


11  nous  reste  à  étudier  deux  catégories  de  produits  :  les 
vins  et  les  bois.  Mais  il  est  intéressant  de  préciser  aupara- 
vant les  résultats  acquis  par  l'examen  des  cultures  si 
variées  que  nous  avons  rencontrées. 

Qu'il  s'agisse  du  bétail  ou  de  céréales,  on  peut  constater 
une  évolution  dont  l'aboutissant  est  un  plus  fort  rende, 
ment,  et  en  nature,  el,  au  total,  en  valeur.  Nous  ne  soni- 


1.  C(    tlnip.  I'  (le  la  3'  paru,- 

2.  Cr.  HiTinii,  Lex  plantes  iiidiislrielh's.  p.    4;3  ;   d    Cli.    Uihaiid  ot  Kous 
SEAUX,  Etudes  sur  le  tabac. 

i.  Cf.  Blaringiiem.  Refue  de  l'aris,  Icviiei-  1909. 

4.  Ahdouin-Uumazet,  'i/i*  sérii',  p.  'il. 

5.  Joitfiiul  d'uiirieulture  delà  Côle-d'Or,  p.  202,  iS38. 


mes  plus  hantés,  au  début  du  xx'  siècle,  par  le  lent  progrès 
des  subsistances.  A  l'enconlre  de  Malthiis,  c"est  le  faible 
taux  de  la  natalité  française  qui  nous  préoccupe. 

Un  heureux  concours  de  circonstances  a  permis  à 
l'homme  non  seulement  do  dominer  la  nature,  mais  en- 
core de  la  modifier  ;  d'où  la  possibilité  d'obtenir  un  ren- 
dement plus  que  proportionnel  aux  frais  ci'oissants  de 
l'exploitation. 

L'agriculture  a  profité  des  méthodes  industrielles  :  d'où 
l'introduction  du  machinisme,  la  spécialisation  poussée 
très  loin  dans  l'élevage,  l'extension  des  prairies  tempo- 
raires, la  production  des  céréales  d'espèces  hâtives,  des 
fruits,  et  une  circulation  plus  rapide  du  capital. 

La  production  s'est  transformée  au  cours  de  ces  cin- 
quante dernières  années.  Mais  ne  soyons  pas  injustes 
pour  ceux  qui  nous  ont  précédés,  et  retenons  que,  dès 
1860  et  1867,  les  cultivateurs  les  plus  intelligents  de  la 
Côte-d'Or  s'orientaient  résolument  vers  les  voies  nou- 
velles. 

Tels  sont  les  caractères  des  cultures  prospères.  Il  est 
cependant  ileux  domaines  de  l'activité  terrienne  qui  con- 
duisent à  des  conclusions  moins  optimistes  :  les  bois  et  le 
vin. 


g   4.    —    I,  EXPLOITATION    DES    BOIS    EN    COTE-D  OR 

Les  bois  en  Gote-d'Or  recouvrent  une  superficie  qui  va 
en  diminuant  au  cours  du  xix'*  siècle:  en  1818  on  comp- 
tait 3ao.ooo  hectares  de  forèls  :  en  190",  a55.o8i  hec- 
tares '. 

Dans  rensend)lc.  raméiiagcnicnt  des  forèls  en  Côte- 
d'Or.  leur  exploilalion  et   leur  gestion  n'olVrent  que  très 


I.  Celle  slalisliqiie  ne  com;iiii\il  pas  les  ichdiseiueuls  île  pineiMJos.  En 
teuaiil  eoiuple  de  leur  supeiiieie,  oii  aurait  au  lolal  aSo.ooo  heetarcs  boisés 
dans  le  département.  L'adniinisti'atiou  va  publier  une  nouyoUo  slatislique 

des  lorèts. 


^ 
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peu  de  caractères  particuliers.  Or  on  ne  veut  dire  ici  que 
les  traits  propres  à  l'exploitation  locale. 

La  mise  en  valeur  se  fait  par  coupes  périodiques.  La 
durée  des  révolutions  (espace  de  temps  entre  deux 
coupes  sur  un  même  point),  dépend  de  la  natui-e  des  bois, 
des  essences,  de  la  fertilité  du  sol  et  des  aménagements 
eflectués  par  les  propriétaires. 

Il  existe  trois  modes  d'exploitation  :  1°  le  taillis;  2"  le 
taillis  sous  futaie  ;  3°  la  futaie. 

Chacun  d'eux  a  été  employé  successivement  et  eut  son 
heure  de  prospérité.  Il  répondait  aux  besoins  du  mo- 
ment. 

1°  Le  taillis.  — •  Dès  que  les  bois  ont  une  quinzaine 
d'années,  on  les  exploite.  Le  taillis  ne  donne  donc  que  des 
petits  bois  et  ne  permet  pas  de  constituer  une  réserve 
d'arbres.  On  l'a  surtout  pratiqué  à  une  époque  où  les 
courtes  révolutions  étaient  justifiées  par  les  conditions 
économiques.  Alors  le  seul  moyen  de  chauffage,  non  seu- 
lement domestique,  mais  industriel,  était  le  bois.  Les 
forges  et  fourneaux  '  l'utilisaient  sur  place,  ou  bien  on 
convertissait  les  bûches  en  charbon  de  bois  dont  l'usage 
était  considérable.  Les  courtes  révolutions  convenaient 
très  bien  à  la  production  de  charbonnette.  Les  moyens  de 
transport  s'étant  multipliés,  les  usines  alimentées  par  les 
foi-èts  ont  disparu  ;  la  charbonnette  a  été  remplacée  par 
d'autres  produits.  L'aménagement  en  taillis  a  dû  être 
abandonné. 

'2°  Le  laillis  suas  fataie.  —  Les  pro[)i-iétaires  de  sur- 
faces boisées  importantes  ont  compris  qu'il  était  de  leur 
intérêt  de  changer  les  anciens  aménagements,  de  prolon- 
ger les  intervalles  des  coupes.  Les  besoins  ayant  évolué, 
il  a  fallu  modifier  la  production.  On  a  augmenté  la  durée 
de  révolution  pour  obtenir  des  bois  plus  gros,  suscepti- 

1.  Voir  4'  partie,  chap.  1". 
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blés  (l'être  vendus  eoniiiie  moyens  de  rliaull'age  et  bois 
d'industrie.  C'est  la  deuxième  période  :  exploitation  en 
taillis  sous  futaie,  faite  à  la  fm  du  xix'  siècle  par  les  par- 
ticuliers, par  les  étalilissemcnts  puiilics,  par  les  communes 
et  l'Etat. 

Une  crise  analoi;ue  à  celle  qui  s'était  appesantie  au  dé- 
but du  siècle  sur  les  bois-taillis  va  impressionner,  dès 
1877,  le  marciié  des  bois  de  feu  et  suivre  jusqu'à  il  y  a 
deux  ans  une  marche  croissante. 

C'est  ainsi  que  dans  la  Côte-d Or.  sur  40.000  hectares 
de  forets  domaniales.  29.000  sont  traités  en  taillis  sous 
futaie  et  11.000  (i/4)  seulement  sont  en  conversion  de  fu- 
taie. Aussi  l'Etat  produit-il  annuellement  107.000  mètres 
cubes  de  bois  de  feu  qui.  s'ajoutant  aux  '270.000  fournis 
par  les  communaux  paralysent  le  commerce  du  bois  de 
chauffage. 

3"  La  fiilair  ' .  —  C'est  l'Etat  qui,  dès  i8-(î.  a  donné 
l'exemple  de  la  création  de  futaies  permettant  d'obtenir 
des  bois  d'oeuvre.  Mais  on  rechercha  comme  essence  le 
chêne.  Cet  essai  ne  donna  ([ue  de  médiocres  résultats;  en 
1881,  la  forêt  de  Plombières  (i.ooo  hect.)  qu'on  avait 
essayé  de  transformer,  fut  reprise  en  taillis  sous  futaie  à  la 
révolution  de  '3o  ans.  Ce  retour  fut  im])Osé  par  la  nature 
du  sol  et  du  climat-. 

Cependant  il  y  aurait  tout  intérêt  à  revenir  à  ces  amé- 
nagements en  mélangeant  le  chêne  avec  d'autres  essences; 
Iteaucoup  de  forêts  bourguignonnes  étant  d'ailleurs  re- 
connues inaptes  à  être  transformées  en  futaies  pleines. 
L'initiative  de  l"P]tat  pourrait  être  un  exemple  pour  les 
particuliei's  ;  puis  l'exploitation  en  futaies  éviterait  une 
concurrence  désastreuse,  dans  la  vente  des  i)ois  de  feu, 
aux  connnunes  et  aux  i)ropriétaires. 

1.  I.'cxisU'nco  dos  Jurandes  lutaics  nous  rsl  rrvrlce  pmir  lo  passé  par 
les  noms  de  limix  :  Cussy-lcs-ForîTes,  Cussy-la-Coloiinc,  Cussy-li'-Chàlcl. 
Quincy,  Quiiicry.  Hrianny,  Hrion.  lii'oiiil,  indiquent  1rs  fourrés  cl  les 
taillis, 

a.  Cf.  ri'cinii'ro  parlir,  p.  V>. 
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Le  déboisement.  —  Si  la  question  îles  modes  d'exploi- 
tation des  bois  est  complexe,  celle  du  déboisement  est 
bien  auti-enient  ardue.  Déjà  en  182;;,  alors  que  le  départe- 
ment comptait  100.000  hectares  de  bois  de  plus  que  de 
nos  jours,  on  déplorait  les  inconvénient  des  coupes  à 
«  blanc  étoc  »  ;  3o.ooo  hectares  avaient  été  dévastés  entre 
18 10  et  1827.  En  1839.  la  Société  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Dijon  mettait  au  concours  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Déterminer  par  une  série  de  laits  et  d'observations 
rigoureuses  quelles  sont  particulièrement  dans  la  pro- 
vince de  Bourgogne  les  influences  que  le  défrichement 
toujours  croissant  des  bois  et  leur  grande  consommation 
par  les  nombreuses  usines  peuvent  avoir  sur  la  tempéra- 
ture, les  saisons,  les  sources  et  cours  d'eau,  les  diverses 
productions  territoriales  et  l'industrie.  Etablir  une  ba- 
lance entre  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce  défri- 
chement pour  la  société  et  notamment  pour  la  classe 
agricole  ou  manufacturière  '.  » 

Les  membres  de  l'Acatlémie  dijoniiaise  ne  voj'aient  le 
problème  que  pour  partie.  Les  forges,  très  nombreuses 
dans  les  campagnes  du  (.Ihàtillonnais-  au  début  du 
xix'  siècle,  consommaient  ([uantité  de  bois  de  feu.  Mais 
leur  intérêt  leur  imposait  une  utilisation  rationnelle  afin 
de  ne  pas  tarir  les  centres  d'approvisionnement.  Les  pro- 
grès des  troupeaux  de  moutons  dans  le  Chàtillonnais  et 
les  environs  de  Dijon  devaient  cire  autrement  funestes  aux 
forêts. 

Que  diraient  aujourd'hui  nos  anciens?  Et  cependant,  le 
département  de  la  Côte-d'Or  est  un  de  ceux  oii  le  déboise- 
ment résulte  d'une  œuvre  lente. 

Examinons  d'abord  les  causes  du  lait  [jour  en  dire  en- 
suite les  résultats. 


I.  Cf.  Journal  d'agrimlUirc  dv  lu  Cùlc-d'Or.  iS'Jii,  p 
•1.  Voir  V  partie,  chap.  111. 
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Les  causes  dti  déboiseineni  et  leurs  coriséqiiences.  — 
a)  Défrichement  dégaisé,  ex/iloitation  abusive  '.  Les  dé- 
frichements déguisés  ont  été  surtout  pratiqués  dans  celles 
des  forêts  communales  qui  ont  écliappé  en  fait  au  régime 
forestier.  Ils  résultent  d'exploitations  à  blanc  étoc  pour  le 
hêtre,  à  outrance  pour  les  résineux,  immédiatement  sui- 
vies par  l'exercice  intensif  du  pâturage.  Certaines  munici- 
palités laissent  également  à  leurs  administrés  la  liberté  de 
«  faire  du  bois  mort  »  dans  les  communaux.  On  traite 
alors  les  bois  comme  une  propriété  personnelle,  et  sou- 
vent plus  mal  encore. 

Les  exploitations  abusives  ont  été  opérées  par  des  par- 
ticuliers, surtout  de  1791  à  1793.  Lors  de  la  Révolution, 
les  forêts  furent  saccagées  avant  d'être  mises  en  vente  et 
les  adjudicataires  firent  des  coupes  dévastatrices-.  Au 
cours  de  xix'  siècle  bien  des  propriétaires  continuent  les 
exploitations  intensives  à  courte  durée  et  provoquent  une 
anémie  des  taillis  qui  tendent  à  s'éclaircir  et  à  faire  place 
à  des  chaumes  \ 

En  Morvan,  l'exploitation  abusive  s'expliquerait  dans 
la  zone  bordière,  pouvant  être  utilisée  pour  la  culture  du 
blé,  en  raison  du  bénéfice  laissé  au  propriétaire  [)ar  la 
transformation  du  sol.  Dans  ces  régions,  ao  hectares  de 
forets  donnaient  un  revenu  annuel  de  (ioo  francs.  En  dé- 
truisant les  bois  on  obtient  : 

I"  Le  produit  d'une  coupe  ordinaire,  (ioo  francs:  le  pro- 
duit de  19  coupes  n'ayant  pas  atteint  l'âge  d'une  exploita- 
tiim  normale,  à  200  francs  l'une,  soit  '3.8oo  francs  ;  le  pro- 


1.  On  •■iitciul  \y,w  «  (Irlriclirnii-iUs  ilrfruiscs  »  les  piMliiim-s  vicirusos  dr 
gi-sUoii  cl  d'exploiUUioii  ([iii  anu-niMil  an  Imul  .rmi  c.rl.iin  ti-mps  la 
disparition  delà  ri-gioii  luiisii-  Icml  cnimin- un  di  Iriilu-mi-nl  propi-ciucril 
dit 

a    Registres  de  districl  de  Semiir.  Archives  départementales. 

'5.  Une  partie  de  la  forêt  do  Velours  près  d'Is-sur-Tillc,  scnil)le  avoir 
beaucoup  souflVrt  de  ces  coupes  rapprochées. 
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(luil  de  la  futaie  du  bois,  soit  20  coupes  à  200  francs  l'une: 
4.000  francs.  Au  total  8.400  francs.  Cette  somme,  placée  à 
4  "/o  donne  33(5  francs  de  rente. 

1"  La  propriété  mise  en  cultui'c  raiiporlc  600  francs 
comme  auparavant. 

Kntre  1837  et  1904,  la  foret  qui  appartenait  jadis  à  l'hos- 
pice de  Saulieu  a  perdu  plus  de  i.ooo  hectares.  Deux 
communes,  Rouvray  et  Sinccy-les-Rouvray,  jadis  agri- 
coles, aujourd'hui  minières,  ont  perdu  342  hectares  de 
forêts  sur  374  '• 

h)  Le  pâlnragc  intensif.  —  Le  [)àturage  en  forêt  fut,  au 
xix^  siècle,  et  reste  pour  le  présent,  le  plus  grand  ennemi 
de  la  propriété  boisée.  Il  se  produit  à  hi  fois  dans  les 
forêts  domaniales,  communales  et  particulières  :  29  forêts 
en  Côte-d"Or  reçoivent  8.000  têtes  de  bétail  en  vertu  de 
droits  d'usage. 

Il  est  pratiqué  dans  les  biens  communaux  surtout  en 
vertu  de  la  tolérance  des  conseils  municipaux.  Lors  des 
années  de  sécheresse,  on  compte  sur  les  produits  des  bois 
pour  compenser  l'insuflisance  du  fourrage.  Dans  les 
années  moyennes  (1887),  le  parcours  est  autorisé  pour 
788  forêts  et  sur  une  étendue  de  42-837  hectares. 

On  abandonne  en  général  les  taillis  au  pâturage  quand 
on  les  juge  «  défensables  ».  c'est-à-dire  vers  l'âge  de  la  ans. 
Mais  dans  les  l'égions  de  grande  culture  et  à  proximité 
des  vignobles  (les  environs  de  Beaune)  on  a  abaissé  ce 
minimum  à  10  ans  pour  l'admission  des  bêtes  bovines  et 
à  8  ans  pour  l'admission  des  chevaux.  Alors  le  pâturage 
exerce  ses  méfaits  avec  le  plus  d'ampleur  ;  toutes  les 
terres  arables  étant  en  vignes,  la  rareté  des  pâtures 
pousse  le  berger  vers  la  forêt. 

Le  troupeau  est  doublement  l'ennemi  de  la  propriété 
boisée  :  il  en  cause  la  dégradation  et  la  disparition  ;  il  est 
un  obstacle  au  reboisement.  Les  cassui'es  de  branches  lors 

I.  (Capitaine  Levainville. -Z^e  .Vo/-iv(n,  p.  iii. 
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du  passage  des  animaux  sont  IVéfiucntes.  Mais  les  dom- 
mages les  plus  grands  proviennent  de  l'abroutissement 
des  pousses  des  taillis.  Le  bétail  préfère  les  plus  tendres, 
appartenant  aux  meilleures  essences  (chêne,  frêne, 
charme,  orme.  i>rahle)  ;  seuls  les  arbustes  armes  d'épines 
et  de  piquants  ont  chance  de  subsister  '. 

Le  pâturage  est  un  obstacle  aiisoluau  reboisement  des 
landes  et  des  prés-bois.  Après  avoir  converti  la  forêt  en 
brosse,  il  fait  disparaître  les  derniers  arbustes  épineux 
qui  survivent  ;  et,  désormais,  il  ne  reste  plus  qu'une  lande 
stérile.  Ces  friches  sont  nombreuses  en  Côte-d'Or  :  on  les 
aperçoit  même  aux  alentours  de  Dijon.  Tous  les  i)Iateaux 
qui  dominent  la  ville,  à  l'ouest  principalement,  sont  dé- 
nudés ^ 

Ces  landes  autour  des  villes,  au  milieu  des  terres  de 
culture  et  au  sein  des  forêts,  outre  les  inconvénients 
qu'elles  présentent  au  point  de  vue  climatérique  et  hydro- 
logique' sont  une  menace  non  moins  sérieuse  pour  la 
propriété  viticole  ou  agricole.  Désertées  par  les  oiseaux, 
elles  forment  le  berceau  de  toutes  sortes  d'insectes  enne- 
mis du  vigneron   et  du  cultivateur  :  hannetons,  pvrales, 


î  Ail  roiirs  fie  riimiée  srclir  de  189Î.  Il-  p.îUirajfc  a  produit  des  déboi- 
>i'int.'iils  jilisol'is.  I)ans  li'S  bois  de  Val-Suzoïi  certaines  eoupes  exploilées, 
Hualre  ans  aiipanivanl,  mil  élé  saccagées  el  arrèlées  dans  leur  croissance. 
Les  bois  compris  enlrc  la  Norge  et  la  Tille,  déjà  privés  de  rhiiniidilc 
nécessaire  par  l'abaissement  du  lit  de  la  rivière,  n"ont  pas  résisté  pour  la 
plupart  à  l'attaque  des  troupeaux.  M  Mathey  cite  l'exemple  de  la  forêt 
de  Rcniilly-sur-Tille,  011  «  cent  bêles  à  cornes  ont  réduit  le  Vernois  à 
l'etal  de  brosse.  >>  La  brosse  est  une  espèce  de  lande  où  ne  snbsisteni  que 
les  épines,  les  buis  et  les  genévriiTS 

a.  «  Les  coteaux  de  Plombières.  Volais.  Haiiti-vill,-.  Talaiil,  Fonlaine. 
n  ('lienôve,  .Marsannay,  etc..  n'olVrenl  plus  a  l'œil  du  promeneur  la  moin- 
«  (Ire  végétation.  Les  alentours  de  Bcaune.  Cliagny,  Clialon,  Màcon  sont 
«  encore  plus  désolés. 

ic  L'exemple  li'  plus  proche  et  le  plus  caractéristique  de  lande  rase  est  le. 
0  cliainp  de  tir  de  Chenôve  Couvert  autrefois  de  végétation,  le  sol, 
«  déboisé  par  le  p.àlurage  des  moutons,  fatigué  actuellement  par  le  pas- 
«  sage  des  troupes,  est  devenu  d'une  sécheresse  et  d'une  pauvreté 
«  extrêmes.  »  AUhlio.  La  vente  dex  hoix  île  Bourgogne,  p    iiy-rjo. 

En  ;83;  on  lente  avec  suicés  de  reboiser  la  montagne  Sainte-.\nne,  prés 
de  Dijon,  au  liane  du  plateau  de  f.henôve.  On  l'a  ivdéboisée  dans  ces 
dernières  aimées.  Journal  d'agrienlture  de  la  Côle-d'Or,  iSS;,  p    Si 

3.  Voir  Supra,  ]>.  'i  et  suiv. 
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cochylis,  altisc,  clc.  Les  i^encvriers  ollVcnt,  au  cours  de 
riiivei",  un  refuge  aux  rouilles  cl  aux  champignons  qui, 
le  printemps  venu,  altai|ucnt  la  végétation  productive. 
Les  landes  assurent  donc  le  développement  des  maladies 
cryptogamiqucs. 

c).  Les  cnnsct/urnci's  ln'(lri)l(if^i'/iics,  haclériologif/ues 
et  climalériques  du  déboisement.  —  Les  forêts  ont  des 
conséquences  heureuses  sur  l'écoulement,  la  distribution 
et  la  qualité  des  eaux  ;  elles  tempèrent  le  climat. 

En  supprimant  les  périmètres  boisés  dans  les  mon- 
tagnes autour  des  villes  et  des  cultures,  on  suscite  de 
multiples  inconvénients. 

Causée/ uencps  hrdrolnf>iff  lies  \ —  Les  foréls  s  opposent 
au  ruissellement  des  eaux  de  pluie  à  la  surface  du  sol,  et 
favorisent  leur  pénétration  lente  dans  les  couches  souter- 
raines. Les  déboisements  et  les  coupes  blanches  provo- 
quent la  diminution  ou  la  disparition  des  sources,  qui 
reparaissent  quand  on  reboise.  Le  fait  a  été  constaté  par- 
tout en  Bourgogne.  Citons  l'exemple  des  sources  de  Fla- 
cey  (Côte-d'Or).  très  abondantes  au  début  du  xix'  siècle. 


I.  C'esl  sm-toul  dans  les  régions  inoiiluKiuniscs  dv  r.\uxois  el  du  Moi-van 
que  Ton  pourrait  redouter  la  translormalion  soudaine  des  rivières  ou  des 
ruisseaux  en  torrents  sur  les  pentes  granitiques  imperméables  qui  ont  été 
dél)oisérs.  Ce  phénomène  est  atténué  par  la  présence  de  nombreux  étangs 
qui  régularisent  le  cours  des  eaux  en  tonte  saison  et  particulièrement  au 
moment  des  crues.  Cf.  Levainvillk,  op.  cit.,  p.  89.  —  C'est  le  cas  du 
«  Cousin  »,  dont  le  bassin,  d'une  superlicie  de  336  kilomètres  carrés,  est  à 
peine  boisé,  el  qui  serait  un  véritable  danger  pour  les  terres  voisines  si 
son  cours  n'était  amélioré  par  les  étangs  qu'il  traverse. 

Le  ruissellement,  sans  être  aussi  dangereux,  a  des  conséquences  beau- 
coup i)lus  graves  sur  les  coteaux  dénudés  qui  dominent  les  vignobles  de 
la  «  Côte  »  ;  malgré  la  grande  i)crmcabilité  de  ces  terrains  lissurés,  A  la 
suite  lie  grands  orages,  comme  celui  du  3ojuin  1902,  on  a  vu.  à  Gevrey- 
Cliandiirlin  par  exemple,  les  eaux  descendre  les  pentes  de  la  colline, 
détruire  en  quelques  minutes  la  récolte  cl  inonder  une  partie  du  village. 
Avec  le  concours  du  service  des  eaux  et  forêts,  cette  commune  veut 
mettre  un  terme  à  ces  désastres  en  reboisant  en  résineux  les  plateaux  qui 
dominent  les  cultures  et  reformer  le  périmètre  de  protection  qui  existait 
autrefois. 


qui  ont  été  taries  à  la  suite  du  dcboisenieiit  du  plateau  de 
Vezy  ' . 

d)  Conséquences  clinintériqnes. —  Les  forcis  atténuent 
les  ellets  des  troubles  atmosphériques,  l^es  couches  d'air 
qui  dominent  les  grandes  étendues  de  bois  sont  riches 
en  vapeurs  d'eau  qui  se  condensent  et  produisent  les 
pluies-.  Au  cours  de  l'année  1906,  tandis  que  les  régions 
situées  au  sud  de  Chagny,  tandis  que  le  plateau  Central 
très  déboisé,  ont  vu  leurs  prairies  brûlées  par  la  sé- 
cheresse, la  Côte-d"f)r  a  été  toujours  verdoyante^. 

e)  Le  reboisement  en  Cofe-dOr.  —  Noti-e  législation 
sur  le  reboisement  des  forêts  est  constituée,  pour  le  pré- 
sent, par  Tunique  loi  du  4  avril  1882  qui  a  remplacé  les 
lois  du  12a  juillet  1860  et  du  24  mars  1864  concernant  cette 
matière.  Elle  ne  s'occupe  que  de  la  restauration  et  de  la 
conservation  des  terrains  de  montagne.  Son  principal 
objet  est  le  reboisement  des  terrains  ravinés.  Les  travaux, 
chaque  fois  que  leur  nécessité  est  reconnue  par  une  loi, 
peuvent  être  exécutés  par  l'Etsit  avec  les  fonds  du  trésor. 
Ils  sont  dits  obligatoires,  par  opposition  aux  travaux  facul- 
tatifs, exécutés  de  plein  gré  par  les  particuliers,  les  com- 
munes les  associations,  sur  leurs  propriétés:  avec  subven- 
tion de  l'Etat,  si  les  terrains  à  reboiser  sont  en  montagne  : 
sans  subvention  au  cas  oii  il  s'agit  de  bois  en  pays  peu 


1.  Les  déboisemenls  ri'alisi-s  tout  autour  de  Dijini  nul  (ail  disparaître 
toutes  les  sources,  jadis  nombreuses,  que  Ton  aurait  pu  capter  racilemeiil. 
Saus  la  conservation  de  la  forêt  de  ValSuzcin,  «lui  joue  le  rôle  «le  vaste 
condensateur,  Dijon  risquerait  de  manquer  diau. 

2.  <if.  (M-dcssus,  p.  .5. 

i  La  région  des  vignes  est  seule  coniplétenu'ul  déboisée  ;  le  clinial  y 
est  plus  chaud  l'été  et  plus  froid  riiiver.  Elle  souffre  de  perlurbatiiuis 
atmosphériques  violentes  surtout  au  moment  des  grandes  chaleurs,  où 
les  orages  sonl  fréquents  et  presque  Uiujours  accompagnés  de  grêle.  Or 
les  forêts  des  coteaux  et  des  sonunels  jouent,  vis-à-vis  des  propriétés  cul- 
tivées, le  rôle  de  paragréles,  nous  lavons  indiqué  dans  notre  premier 
chai)itre  (Cf  p  9).  Les  cultures  voisines  de  la  forêt  de  Velours  protitcnt 
d'une  sorte  d'immunité. 
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accidenté'.  Nombreuses  sont,  dans  le  Parlement,  les  per- 
sonnes qui  jugent  c(!lle  ict^islalion  tout  à  fait  insullisante. 
D'où  les  multiples  projets  de  lois  déposés  au  cours  de  ces 
trois  dernières  années.  M.  Heauquier  demande  la  créa- 
tion de  réserves  nationales  boisées-.  M.  Pierre  Baudin 
désirerait  que  l'on  fit  un  inventaire  des  domaines  fores- 
tiers de  la  France.  Les  uns  pensent  trouver  un  remède  au 
déboisement  dans  la  faculté  laissée  aux  propriétaires  de 
soumettre  les  bois  au  réo;inie  forestier  ;  les  autres  vou- 
draient limiter  les  droits  du  détenteur  et  n'autoriser  les 
coupes  que  dans  des  conditions  favorables  au  maintien  de 
la  forêt.  Enfin,  la  Chambre  vient  de  voter  une  proposi- 
tion de  loi,  rapportée  par  M.  Vigouroux,  qui  permet  aux 
associations  d'utilité  publique,  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  et  aux  caisses  d'épargne  de  posséder  des  forets 
qui  seraient  soumises  au  régime  forestier.  Elle  laisse  aux 
particuliers  la  possibilité  de  s'entendre  avec  l'adminis- 
tration des  Eaux  et  Forets  pour  faire  surveiller  et  géi-er 
leurs  fonds  par  les  agents  de  l'Etat,  à  des  conditions  libre- 
ment débattues  d'avance  entre  les  intéressés  ^ 

En  Côte-d'Or,  certaines  communes  du  Morvan  peuvent 
seules  pi'ofiter  des  ilispositions  de  la  loi  de  1882,  grâce  à 
la  situation  de  leurs  territoires  en  montagne.  Les  particu- 
liers ne  doivent  compter  que  sur  eux-mêmes  et  bénéfi- 
cient seulement  des  réductions  ou  non-aggravations  d'im- 
pôts prévues  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  modifiée  par 
les  lois  des  i;;  juillet  1895  et  29  mars  1897.  La  remise  de 
taxe  dure  3o  ans  :  elle  porte  non  seulement  sur  les  impôts 
proprement  dits,  mais  encore  sur  les  centimes  départe- 
mentaux et  communaux.  Chaque  année  il  faut,  pour  l'ob- 
tenir, faire  de  telles  démarches  :  demandes  sur  papier 
timbré,   certificat  légalisé...,  que  si  l'on  a  à  reboiser  de 


1.  Les  crédits  pour  \c  reboiscim-nl  soûl,  livs  iiisullisiiuts.  CiMte  vérité  a 
été  bien  mise  en  lumière  lors  dv  la  discussion  du  budget  de  it)oH  au  Sénat 
par  MM.  Audiffred  et  Mélinc.  Cf.  OJficiel.  28  décembre  iip;. 

2.  Chambre  des  députés:  6 juillet  190.S. 

3.  Cf.  Journal  officiel,  10  nov.  190S 
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petites  surfaces,  les  frais  sont  supérieurs  aux  avantages. 
«  Aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  aujourd'hui  les  bois 
sont-ils  écrasés  par  l'impôt,  déclarait  M.  Caillaux.  J'ai  eu, 
récemment  encore  connaissance  de  faits  instructifs  et 
décisifs  à  cet  égard.  11  n'est  pas  contestable  qu'il  y  a  des 
propriétaires  et  des  connnunes  qui  payent  actuellement  à 
l'Etat,  du  chef  de  l'impôt  foncier,  une  taxe  supérieure  au 
revenu  véritable  des  bois  '  ». 

Les  reboisements  ont  été  cependant  tentés  dans  les  ré- 
gions du  vignoble  et  du  Cliâtillonnais.  On  les  a  ell'ectués, 
pour  la  presque  totalité,  avec  des  essences  résineuses. 
L'œuvre  a  été  poursuivie  par  les  communes  et  les  parti- 
culiers. 

Les  communes.  —  L'histoire  des  rejjoisements  commu- 
naux en  résineux  peut  se  diviser  en  trois  périodes  :  i°De 
l'origine,  c'est-à-dire  de  18G1  à  18-1 :  2"  De  1871  à  1893  ; 
3"  De  1893  à  aujourd'hui. 

a)  De  18G1  à  1871.  les  municij)alités  s'empressent,  sur- 
tout dans  le  Cliâtillonnais,  de  solliciter  les  subventions  de 
l'Ktat  pour  mettre  en  valeur  une  immense  étendue  de 
friches  et  de  landes.  Le  succès  est  complet  sur  les  terrains 
frais  et  légers,  partiel  seulement  sur  les  calcaires  arides. 
Malheureusement,  l'année  1870-71  devait  être  funeste  à 
ces  essais.  La  sécheresse  e.vceptionneile  de  1870,  le  pâtu- 
rage intensif  qui  en  fut  la  suite  et  la  conséquence,  les 
abus  commis  pendant  la  guerre  franco-allemande  rui- 
nèrent la  phis  grande  partie  des  plantations  ([iii  avaient 
réussi. 

b')  1871-1893.  —  La  guerre  avait   compi'oniis  l'avenir 


1.  Chaniliic  <h's  (li'[nilrs,  t)'  li'gisl..  p.  liili.  rili'  par  Aii\olli>.  I.Vvalii.itioii 
du  revenu  inipi>>iiil>le  des  l'orèls.  19118.  —  .V  l'oisoul-UiGrange.  de  1900  à 
it)o3,  IVxploilatioii  des  bi>is  communaux  a  donne  un  excédent  de  dépenses. 
Le  relevé  olliciel  nous  a  été  communiqué  par  le  docteur  Tainlurier.  Par 
exemple:  en  1901  les  recettes  s'élevaient  à  J89  francs,  alïonages  non  com- 
pris, les  dépenses  à  S;li  dont  3a4  fr.  gS  d'impôts  et  laî  l'r.  m  de  taxe  de 
nKiin-niorte. 
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des  pineraies  déjà  créûes  et  ari'ôlé  ])oui'  une  assez  ifrande 
période  les  progi-és  des  rehoisemeiits.'  Les  coininunes 
étant  appauvries  et  l'Etat  incapable  de  leur  fournil-  des 
subventions,  les  ti-avaux  subissent  un  arrêt  complet  pen- 
dant ao  ans. 

c)  1893-1907.  —  A  partir  de  1898,  les  plantations  re- 
prennent avec  plus  d'activité  que  jamais.  L'Etat  a  com- 
pris qu'il  fallait  remédier  aux  lacunes  du  texte  de  la  loi 
de  1882,  en  ce  qui  concerne  les  reboisements  des  plaines 
et  des  plateaux  ;  les  lois  de  finances  prévoient  des  crédits 
qui  pourront  être  distribués  aux  propriétaires  reboisant 
des  terrains  en  fricbes,  quelle  que  soit  leur  situation.  Les 
communes  reçoivent  aussi  des  encouragements  du  dépar- 
tement :  le  Conseil  général  de  la  Cote-d'Or  vote  des  allo- 
cations annuelles  variant  entre  i.5oo  eta.ooofr.  en  faveur 
des  municipalités  qui  inscrivent  elles-mêmes  à  leur  bud- 
get une  somme  destinée  au  reboisement. 

En  1907,  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  accordait 
une  subvention  réduite  de  i.5oo  à  i.ooo  fr.;  car,  depuis 
igoS,  le  concours  de  l'Assemblée  départementale  est 
donné  aux  seules  communes  qui  présentent,  en  même 
temps  que  leur  supplique  de  subvention,  une  demande  de 
soumission  au  régime  forestier  des  parcelles  à  reboiser. 
On  évite  ainsi  que  l'œuvre  ne  soit  compromise  par  les 
incursions  du  bétail'. 


I.  Les  rcboisoiucnls  les  plus  réussis  oui.  l'tc  réalisés  par  la  coniniuni' 
d'Eclicvaunr.  Gevrey  lail  éludi<'r  U:  rt'boistMurnt  de  ses  friches.  Depuis 
1900  Sanlenay  consacre  annuellemenl  i5o  francs  au  reboisement.  Le  dé- 
partemeul  et  l'Elat  lui  accordent  des  subventions.  On  a  fondé  à  Hantenay 
une  société  de  reboisement:  La  Forestière,  présidée  par  l'instituteur  qui  a 
pour  secrétaire  son  adjoint.  Tous  les  élèves  de  l'école  sont  membres  par- 
ticipants. 

Sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres,  ces  garçonnets  ont  créé  une  pépi- 
nière dans  un  jardin  communal.  Ils  ont  semé  deux  kilos  de  graine,  qui, 
malgré  la  sécheresse,  ont  donné  .m. 000  plants.  Les  plants  ont  été  repiqués 
au  printemps  et  mis  en  place  à  l'automne  de  1908.  Ils  n'auront  rien  coulé. 
Les  enl'ants  ont  désherbé  et  arrosé  la  pépinière  :  ils  la  désherbent  et  l'ar- 
rosent encore  en  i9o((. 

A  côté  des  enfants,  il  y  a.  ilans  la  société,  desudiilles  pour  la  conslitution 
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La  Côle-d'Or  peut  s'inspirer  de  lexeinple  de  la  Haute- 
Marne.  La  ville  de  Gliauniont  a  dépensé  83  francs  par 
hectare  pour  boiser  les  friches  qui  l'environnent.  Au 
bout  de  40  à  5o  ans.  la  production  du  bois  aura  une  valeur 
de  1.800  à  2.000  francs  à  l'hectare.  Beaucoup  de  com- 
munes, encouragées  par  les  subventions  de  l'I-Uat.  ont 
suivi  l'exemple  du  chef-lieu  du  département  '. 

Les  reboisements  des  parliciiUers.  —  Le  premier  essai 
Je  reboisement  résineux  réalisé  en  Bourgogne  par  des 
particuliers,  est  dû  à  l'initiative  du  conventionnel  Berlier. 
Il  tenta  de  transformer  la  lande  de  Chenôve  en  forêt  de 
pins  :  l'essence  (ju'il  avait  employée  à  cet  ell'et  était  le  pin 
noir  d'Autriche.  Depuis  cette  époque,  de  nombreuses 
plantations  ont  été  faites  avec  des  succès  divers. 

A  partir  de  1861,  l'administration  lorestière  délivre 
(juantité  de  graines  et  de  plants,  à  titre  de  subvention". 
Le  but  des  propriétaires  qui  les  recevaient  était  d'aména- 
ger des  terres  improductives. 

Les  résultats  n'ont  pas  toujours  comblé  les  espérances 
des  novateurs.  Si  certains  se  déclarent  satisfaits,  d'autres 
ont  éprouvé  de  cruelles  déconvenues  :  les  frais  de  reboi- 
sement sont  assez  élevés  (surtout  dans  les  terres  où  il  faut 
planter  à  la  pioche),  et  jamais  inférieurs  à  'joo  francs 
l'hectare,  achat  des  arbustes  compris. 


ilii  bureau.  11  y  a  aussi  un  nombre  assez  élevé  île  membres  honoraires 
payant  une  colisatioii  de  deux  francs,  dont  ils  peuvent  s'acquitter  en 
nature  par  une  demi-journée  de  travail*;  de  telle  sorte  que  les  plus  pauvi^es 
peuvent  se  procurer  la  joie  de  participer  à  oetli'  iruvre.  Santenay  suit 
l'exemple  donné  ,à  Saint-Haon-le  Cliàlel.  par  un  des  créateurs  les  plus 
dévoués  et  les  plus  ingénieux  du  nuiuvemenl  mutualiste  en  France: 
M.  Aiinii'FBED,  sénateur  de  la  I.oire. 

I.  Jimrn    iigric.  pratique.  lipT),  t.  II,  p,  51)8. 

a.  Les  reboisements  les  plus  remarquables  sont  a  Selonfcy.  ceux  de 
M.  Lescure  (300  hectares):  a  h  sur-Tillti,  ceux  de  .M.  Marceau  (3oo  hectares), 
de  .M.  .\ly  :  à  Mùlain,  ceux  de  .M.  Vignon,  qui  a  complètement  transformé 
les  terres  environnant  son  château  de  la  Cliassag:ne,  autrefois  dénudées, 
pierreuses  et  infertiles,  aujourd'hui  couvertes  d'un  riche  tapis  de  verdure 
sombre  ;  du  comte  de  Montalembert,  à  la  Roche-en-Brenil  :  du  comte  de 
Kranqueville,  à  BourbiUy. 
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Il  faut  compter  avec  les  agents  naturels  de  destruction  : 
sécheresse,  gelées.  Et  on  doit  défendre  les  plantations  con- 
tre les  attaques  de  certains  insectes.  Trois  espèces,  deux  de 
la  catégorie  des  bostriclies  et  une  de  celle  des  pissodes 
ravagent  les  arbres  verts.  Elles  sont  dans  une  certaine 
mesure  pour  les  bois  ce  que  fut  le  phylloxéra  pour  la  vi- 
gne. Un  propriétaire  a  été  obligé  d'abattre  et  de  brûler 
des  épicéas  attaqués  :  le  feu  étant  le  seul  remède  connu 
pour  éviter  la  contamination  des  arbres  voisins.  A  la 
nocuité  des  bétes  il  faut  ajouter  la  méchanceté  elles  exac- 
tions des  maraudeurs  qui  coupent  des  bourgeons  de  sa- 
pins, vendus  ensuite  à  des  pharmaciens.  De  par  ce  fait  la 
pineraie  est  compromise  ou  perdue.  En  1904,  une  planta- 
tion de  100.000  pieds,  située  prèsde  Plombières  a  été  sac- 
cagée'. Il  serait  utile  que  les  pouvoirs  publics  prissent 
l'initiative  de  l'organisation  d'une  police  rurale  spéciale- 
ment créée  pour  prévenir  ces  abus.  Des  vœux  ardents 
sont  faits  dans  ce  sens  par  tous  les  agriculteurs  de  laCote- 
d'Or.  En  hâter  la  réalisation  et  contribuer  par  tous  les 
moyens  possibles  au  reboisement,  serait  le  seul  moyen  de 
faciliter  l'habitat  des  campagnes.  Le  bois  engendre  la 
vie,  alors  que  tous  les  autres  moyens  échouent. 

Il  y  a  quelques  années,  le  service  des  Améliorations 
pastorales,  créé  au  Ministère  de  l'Agriculture,  étudia  les 
chaumes  et  pâtures  communales  qui  couvrent  des  milliers 
d'hectares  sur  l'arrière-côte.  Les  essais  d'aménagement  en 
pacages,  encouragés  par  des  subventions  de  l'Etat  et  du 
département  furent  absolument  négatifs.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement  sur  des  sols  appauvris,  ultra-fdtrants, 
calcinés  quand  ils  ne  sont  pas  gelés.  Leur  mise  en  valeur 
pastorale  est  illusoire  ;  au  contraire  le  reboisement  est  tou- 
jours réalisable  et  fructueux. 


I.  On  pourrait  paroi'  eu  parlie  a  ces  iléprcdatious  on  li'ausl'orraaut  pro- 
gressivemonl  les  pinoraies  et  sapiuiéres  on  fi'uillus.  Ces  derniers  sont 
semés  largement  ou  plantés  espacés  au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèvement 
des  résineux  tloul  les  réserves  assm'ent  pondant  quelques  années  au  sol 
et  aux  jeunes  plants  l'euillus  Tabri  et  Teugrais  nécessaires. 

17 
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Les  reboisements  résineux  qui  seuls  paraissent  avoir  de 
l'avenir  dans  le  département,  comptent  donc  de  sérieux 
ennemis.  Sans  ces  inconvénients  ils  seraient  d'un  rapport 
excellent  et  facile  sur  un  terrain  moyen.  Car  si  l'on  addi- 
tionne les  produits  résultant  des  éclaircissements  faits  à 
i5  et  25  ans.  et  si  l'on  exploite  à  35  ans  environ,  on  peut 
espérer  un  rapport  de  8oo  à  1.200  francs  par  hectare.  Ce 
rapport  n'est  pas  perçu  annuellement,  mais  en  une  fois. 
Or,  nous  vivons  à  une  époque  où  l'on  prise  avant  tout 
la  rapidité  de  circulation  des  capitaux,  le  plus  grand 
ennemi  du  reboisement  réside-t-il  dans  le  mécanisme 
économique  de  la  vie  moderne.  11  tient  au  besoin  d'argent 
liquide.  (]e  point  de  vue  a  échappé  à  plusieurs  membres 
du  Sénat  qui,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'Agri- 
culture (le  190;;,  signalaient  les  banques  de  dépôt,  comme 
susceptibles  d'engager  des  fonds  dans  l'œuvre  du  reboi- 
sement. Or,  qui  a  plus  besoin  d'argent  li(iuide  qu'une  ban- 
que de  dépôt  ! 

Malgré  notre  vif  désir  de  tenir  pour  intangibles  les 
principes  de  propriété  individuelle,  nous  concluerons 
notre  étude  sur  la  production  forestière  par  un  vœu  de 
socialisation  du  domaine  forestier.  Les  déboisements  cons- 
tituent un  danger  social.  La  montagne  ravinée,  la  plaine 
inondée,  la  population  chassée  des  campagnes,  voilà  des 
maux  certains.  Si  les  pai'ticuliers,  guidés  par  l'intérêt 
personnel,  ne  peuvent  pas  conserver  à  la  nation  ses  sur- 
faces de  protection,  que  l'Etat,  après  rachat,  prenne  leur 
lieu  et  place.  Mauvais  industriel,  patron  médiocre,  dirons- 
nous  pour  ne  rien  exagérer,  l'Etat,  grâce  au  corps  d'élite 
des  agents  des  eaux  et  forêts  dont  il  dispose,  pourrait  être 
un  excellent  propriétaire  de  bois'. 

I.  L  .MIcinagiie  a  raciicU'"  rt'Cfiiinu'nl  lo.ooo  hectares  de  bois. 
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§  5.  LE  VIN  DE  BOUKGOGNE,  SA  PRODUCTION 

Le  docteur  Lavalle,  dans  une  liisloire  statistique  de  la 
vigne  et  des  grands  vins  du  département',  constatait 
«  que  les  plants  cultivés  dans  les  vignobles  de  la  Gôle- 
«  d'Or  pour  la  production  des  vins  fins  ont  toujours  été 
«  les  pinots  noirs,  blancs  ou  gris..,  Les  climats  qui,  au- 
«  jourd'lmi,  produisent  les  grands  vins  sont  les  mêmes 
«  que  ceux  qui  les  ont  produits  à  toutes  les  époques. . . 

«  La  culture  de  la  vigne  n'a  pas  varié  d'une  manière 
«  essentielle  dans  les  vignobles  depuis  que  nous  avons 
«  sur  elle  des  documents  précis...  » 

Mêmes  assertions  sont  acceptables'pour  le  présent;  et 
l'on  peut  ajouter  que  sans  l'apparition  de  nombreuses 
maladies,  il  n'y  aurait  guèi-c  eu  évolution  dans  la  culture 
de  la  vigne.  Les  pinots  et  les  gamaj's  constituent  toujours 
les  deux  espèces  principales  de  cépages. 

Les  pinots  accusent  i5  variétés;  les  uns  forment  la 
classe  <les  pinots  fins,  d'autres  celle  des  pinots  productifs, 
et  enfin  on  a  le  pinot  hâtif  ou  plant  de  juillet. 

Cépage  des  pays  tempérés,  le  pinot  ne  donne  plus  de  ré- 
sultat dans  le  Midi  de  la  France  et  en  Algérie.  Les  essais 
tentés  pour  l'introduire  en  Italie  ont  échoué  ;  le  climat 
trop  chaud  et  trop  sec  ne  lui  convient  pas.  D'autre  part, 
un  sol  calcaire  lui  est  indispensable  pour  développer  tou- 
tes ses  qualités  ;  les  terres  où  il  réussit  le  mieux  contien- 
nent de  l'oxyde  de  fer  et  sont  riches  en  acide  phosphori- 
que  et  en  potasse.  Il  résiste  aux  grands  froids  et  supporte 
des  températures  de  20"  au-dessous  de  zéro.  Son  raisin 
mûrit  facilement,  pourrit  peu  ;  et  les   grains  assez  solide- 


I.  Publiée  en  i855,  p.  19Î  Voir  aussi  Guichkrd  et  Durand  :  Culture  de  la 
vigne  en  Cûte-d'Or,  Dijon,  190a  ;  et  Les  i'ignes  de  Bourgogne,  ministère  de 
Pagriculture  1903.  —  Bergeï,  Les  vins  de  France,  Paris  1900.  —  Gkrmai.n 
Martin,  La  çente  des  ains  de  Bourgogne,  Dijon  i9o4. 
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ment  attachés  à  leurs  pédicelles,  peuvent  rester  sur  le  cep 
après  maturité  complète,  s'y  faner,  se  «  figuer  »,  selon  le 
mot  des  vignerons.  Les  années  où  le  raisin  se  figue  sont 
les  années  à  grand  vins'. 

Son  rendement  est  peu  élevé  ;  dans  les  anciennes  vignes 
où  Ton  comptait  24.000  ceps  environ  par  hectare,  le  pinot 
rendait  en  moyenne  i5  à  18  hectolitres  dans  les  grands 
crus.  Dans  les  nouvelles  plantations  on  ne  compte  guère 
que  10.000  ceps  ù  l'hectare  ;  la  production  du  pinot  a  ce- 
pendant augmenté.  Il  est  greffe  sur  le  Riparia,  lé  Solonis 
et  sur  la  plupart  des  hybrides  franco-américains  très 
producteurs.  La  récolte  peut  être  évaluée  en  moyenne  à 
26  hectolitres  à  l'hectare.  Dans  les  années  d'abondance, 
ce  chiffre  a  été  dépassé. 

Les  gamays  constituent  une  nombreuse  famille  de  cé- 
pages répandus  dans  presque  tous  les  vignobles  français. 
On  les  voit  dans  le  centre,  l'est  et  le  nord-est.  Les  variétés 
en  sont  multiples.  Il  est  possible  de  les  diviser  en  deux 
grands  groupes  :  Les  gamays  à  jus  incolore  et  les  gamays 
teinturiers.  Ces  derniers  se  distinguent  surtout  par  la 
nuance  rouge  de  leur  jus.  Les  ducs  de  Bourgogne  voulu- 
rent souvent  les  faire  disparaître.  La  crainte  de  la  surpro- 
duction causée  par  ces  ceps  leur  valait  la  défaveur  des 
grands.  Aussi  lit-on  de  nombreuses  ordonnances  prescri- 
vant de  les  arracher.  Et  les  gamays  ont  tout  de  même 
subsisté  !     « 


Depuis  une  cinquantaine  d'années,  on  ne  produit  plus 
le  vin  dans  les  conditions  réservées  aux  vignerons 
du  bon  vieux  temps.  Après  avoir  consciencieusement 
taillé,  pioché  et  lié  sa  vigne,  il  pouvait  attendre  les  riches- 
ses que  lui  apportait  l'automne.  Il  s'en  remettait  à  la  Pro- 
vidence pour  les  risques  de  grélc  ou  de  gelées  printaniè- 
res.  Il  se  nionli'uil  philosophe  si.  de  temps  à  autre,  de  par 

I.  En  i8t)5,  le  niisiu  «  ligiM  ». 
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le  fait  d'une  intempérie,  un  accident  survenait  à  ses 
récoltes.  Mauvaise  année  serait  suivie  de  deux  ou  trois 
bonnes  vendanges;  et  dans  la  moyenne,  il  serait  bien 
récompensé  de  sa  peine.  Telle  était  la  vie  du  vigne- 
ron sous  le  premier  Empire,  alors  que  le  vin  de  Bourgo- 
gne était  recherché  par  toutes  les  grandes  tables  étran- 
gères. 

De  18.53  à  18.^7,  on  connut  la  période  de  souffrances  cau- 
sées par  l'oïdium,  qui  gâtait  rapidement  les  fruits.  La 
quantité  produite  était  de  si  mauvaise  qualité  qu'on  ne 
pouvait  donner  au  vin  une  valeur,  même  approximative. 
La  récolte,  de  22.662.000  hectolitres  en  i853,  pour  la 
France  entière,  passait  en  i854  à  10.824.000  hectolitres. 
On  était  loin  des  récoltes  de  1800  s'élevant  au  total  à 
45. 266.000  hectolitres. 

La  découverte  du  soufre  comme  préventif  contre  l'oïdium 
changea  la  situation.  Confiant  dans  l'edicacité  du  remède, 
le  cultivateur  ne  cessa  de  planter  ;  les  rendements  à  l'hec- 
tare s'élevaient  de  17  hectolitres  9  en  1860,  à  32  hectoli- 
tres 59  en  i863.  La  valeur  moyenne  du  vin  était  de  29 
francs.  A  ce  prix,  les  années  abondantes  se  succédant,  le 
cultivateur  put  amortir  le  capital  qu'il  avait  été  obligé  de 
débourser  pendant  la  période  précédente. 

En  1867,  l'arrondissement  de  Beaune  cultivait  26.000 
hectares  de  vignes  ;  2.000  hectares  en  vins  fins  donnant 
i5  hectolitres  à  l'hectare,  et  23. 000  hectares  en  vins 
communs  donnant  4°  hectolitres '.  Les  vignes  de  plants 
délicats  ne  prenaient  pas  d'extension  depuis  10  ans,  car 
tous  les  terrains  favorables  à  la  production  des  pinots 
étaient  occupés.  Au  contraire,  la  surface  consacrée  aux 
vins  communs  avait  pu  augmenter  dans  le  même  laps  de 
temps  de  8.000  hectares. 

La  culture  du  pinot  n'était  pas  modifiée  depuis  3o  ans. 
Elle  donnait  en  moyenne  12  à  iri  hectolitres  à  l'hectare^. 

1.  Journal  iVagricullure  delà  Côte-d'Or,  p.  169,  .innée  i85o. 

2.  «  Quelques  essais  de  culture  en  lignes  avaient  été  faits  pour  ce  cépage  : 
«  mais  on  était  pas  tixé  sur  les  avantages  du  système  i|uanl  à   la   qualité 
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Les  vins  étaient  faits  avec  plus  de  soins  qu'autrefois,  et 
surtout  mieux  soignés  dans  les  caves.  On  devait  ce  résul- 
tat aux  récents  travaux  d'œnologic.  et  aux  progrès  dans 
la  culture  dont  les  frais  étaient  ainsi  établis  : 

1°  Travail  du  vigneron  (ago  à  3i-2  francs  par  hectare)  ; 
détail  :  dépaisselage  6  francs  ;  aiguisage  fi  francs  ;  taille 
70  francs  ;  paisselage,  attache  30  francs  :  i"  labour  76 
francs  ;  2' labour  5o  francs  ;  accolement  i3  francs;  '3'  la- 
bour 45  francs  :  relèvemenls  6  francs.  Au  total  290  francs. 

•2°  Autres  frais  : 

Eclialas  48  francs  ;  récolte  ~o  francs  :  impôts  4^  francs. 
Total  166  IVaiics. 

Si  Ion  ajoutait  à  ces  sommes  les  dépenses  d'engrais,  de 
transport  de  terre  ;  si  Ton  tenait  compte  de  l'intérêt  des 
capitaux  engagés  dans  la  culture  on  arrivait  à  un  total  de 
.t3o  à  63o  francs  de  frais  '. 

Or,  les  prix  des  vins  au-dessus  des  ordinaires  étaient 
très  variables;  20  francs  l'hectolitre  en  1860,  et  aoo  fi-ancs 
en  i865.  Les  vins  communs  trouvaient  preneur  à  aS  francs 
l'hectolitre.  Aussi  la  terre  des  vignobles  était-elle  très  co- 
tée :  aS.ooo  francs  à  l'hectare  p(>ur  les  bons  vins  ;  ia.5oo 
pour  les  vins  communs.  A  cette  époque  la  culture  de  la 
vigne  se  développe  dans  les  cantons  de  Gevrey,  Dijon, 
Is-sur-Tille,  Selongey,  Fontaine-Française,  Mirebeau, 
Genlis  et  dans  l'arrondissement  de  Semur.  Les  prix  de 
vente  et  de  location  des  propriétés  sont  en  hausse  dans 
toutes  les  parties  vignobles  du  déparlement.  A  Morey,  les 
terres  amodiées  pour  être  exploitées  en  vigne  se  louent 
a4o  francs  l'hectare. 

La  période  de  prospérité  devait  durer  jusqu'en  1870.  Le 
prix  moj'en  du  vin  ordinaire  passait  de  3o  francs  l'hccto- 


(lii  vin.  l'our  Us  vins  comiimns,  lis  propiiclains  il  ceux  qui  oullivaiint 
à  moitié  fruits  avaient  introduit  dans  leurs  vignes  des  variétés  plus  pro- 
ductives. Les  essais  de  culture  en  lignes  et  à  la  ch.-irrue  avaient  été  faits 
pour  Icsdits  vins  et  avaient  réussi.  De  plus,  l'usage  des  engrais  s'était 
répandu  pour  la  culture  des  gros  plants,  et  le  ganiay  donnait  <!<•  So  a 
60  hectolitres  ,i  l'hectare.  Extrait  de  l'enquête  de  i86;.  » 
i:  Extrait  de  l'i-ni|uéte  di-  iS(i;. 
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litre  en  1867,  à  4i  francs  en  1878  ;  la  récolte  de  1876  s'éle- 
vait à  un  total  de  83.G32.ooo  hectolitres  pour  la  France. 
Le  succès  paraissait  complet  et  n'avait  entraîné  qu'un 
faible  surcroit  de  frais  en  raison  du  soufrage. 

Mais  quelques  propriétaires  du  midi  eurent  la  malen- 
contreuse idée,  pour  supjjrimer  tout  à  fait  l'oïdium,  de 
recourir  à  des  ceps  étrangers.  On  fit  venir  les  plants 
américains,  qui,  disait-on,  écliappaient  à  cette  maladie. 
Et  ainsi  on  importa  un  mal  nouveau  autrement  terrible. 
Le  phylloxéra  fait  son  apparition  dans  le  Gard  en  i863  ; 
lentement  il  gagne  du  terrain.  En  1876,  la  surface  plantée 
diminue  sensiblement  en  Côte-d'Or.  Et  la  chute  fut  aussi 
terrible  que  rapide.  En  1875,  on  comptait  28.000  hectares 
de  vignes  dans  l'arrondissement  de  Beaune;  en  i88.5, 
18.000,  et  en  1897,  i3.ooo. 

Désormais,  le  renouvellement  des  plants,  autrefois  si 
simple  par  le  bouturage  et  le  marcottage,  va  mettre  le  vi- 
gneron aux  prises  avec  les  redoutables  diflicultés  de  la 
reconstitution.  Ce  problème,  posé  depuis  3o  ans,  n'a  pas 
encore  rei;u  de  solution  définitive,  et  il  tient  la  première 
place  dans  les  préoccupations  du  public  viticole. 

En  effet,  la  vigne  américaine,  à  laquelle  on  a  demandé 
d'être  à  l'avenir  le  suppoi'l  des  ceps  indigènes,  présente 
des  variétés  infinies.  Or,  elles  n'offrent  pas  la  même  ré- 
sistance aux  piqûres  du  phylloxéra.  Depuis  les  espèces 
qui,  comme  le  Clinton  ou  le  Solonis,  ne  résistent  guère 
mieux  que  la  Vitis  vinifera,  jusqu'à  certains  hybrides  qui 
ont  une  immunité  presque  absolue,  il  y  a  bien  des  degrés 
dans  l'échelle  d'immunité  des  cépages  américains,  et  c'est 
rex[)érience  seule,  toujours  coûteuse,  qui  les  a  révélés. 

Puis,  à  coté  de  la  question  de  résistance,  il  y  a  eu  celle 
de  V adaptation  du  sol,  les  porte-grefl'es  ne  convenant  pas 
uniformément  à  tous  les  terrains.  La  science,  aidée  de 
.l'expérience,  a  dû  classer  les  porte-greffes  des  sols  sili- 
ceux, argileux,  calcaires,  légers  ou  profonds. 

Enfin,  troisième  face  de  la  question,  en  dehors  de  la 
résistance  et  de  l'adaptation,  il  a  fallu  considérer  l'affinité, 


—  264  - 

c'est-à-dire  le  degré  auquel  un  porle-grell'e  donne  peut 
s"allier  avec  un  gretlbn  déterminé,  dans  les  meilleures 
conditions  de  productivité  el  de  bonne  fructification. 

L'histoire  serait  longue  de  tous  les  essais  qui  ont  été 
faits  à  ces  dillerents  points  de  vue  ;  tentatives  onéreuses, 
puisqu'elles  ont  souvent  nécessite  l'arrachage  des  pre- 
mières plantations.  Ajoutons  pour  mémoire  les  tâtonne- 
ments exigés  par  la  pratique  même  de  la  reconstitution  ; 
profondeur  du  défoncement,  qui,  au  début,  allait  à  80 
centimètres  ;  et  qu'on  a  peut-être  tort  de  restreindre  au- 
jourd'hui à  35  centimètres;  A'ariations  infinies  dans  le 
mode  de  greffage,  avant  d'en  arriver  au  système,  suivi 
actuellement  en  Bourgogne,  de  la  greffe  anglaise  sur 
table';  discernement  des  innomi)rables  espèces  de  bois 
américains  dont  les  prix,  variables  du  simple  au  qua- 
drui)lc.  excitèrent  la  mauvaise  foi  de  certains  vendeurs  ; 
soins  multiples  à  donner  à  la  stratification,  à  la  pépinière, 
à  la  plantation;  changements  apportés  à  la  méthode  sécu- 
laire de  la  taille,  etc. 

Par  cette  simple  énumération.  on  com[)rendra  que  la 
reconstitution  ait  coûté  du  temps  et  de  l'argent  '  aux  pro- 
priétaires du  sol  bourguignon.  On  évalue  ces  frais  à  3oo  fr. 
l'ouvrée',  soit  7.300  francs  l'hectare,  et  souvent  dans  ces 
chiffres  ne  sont  pas  compris  le  coût  des  fumures,  des 
plantations  et  de  l'échalassement.  On  est  loin  des  frais  de 
culture  en  1867  *. 

Dans  les  pays  de  grands  crûs,  de  climats  renommés,  les 
propriétaires  hésitaient  à  arracher  les  anciennes  souches. 
Ils  craignaient,  non  sans  quelque  raison,  que  le  porte- 
grefl'e  ne  donnât  du  vin  de  moins  bonne  qualité  que  le  jus 
des  anciens  ceps.  Ils  demandaient  aux  savants  d'étudier 


I.  (;r.  GiTic.HEiii»  et  Durand,  o/).  cit. 

2  Blix,  la  ri'constilutioii  du  vignoble  vu  Oitc-d'Oi',  Joiirn.  nsiriiiill. 
pratique,  i9fx>,  t.  U,  p.  .570. 

3.  I.e  journal  de  vigne  en  Bourgogne  qui  valait  8  ouvrées  ou  3G(i  perches 
ctiuivaut  à  34  ares  a8  centiares.  LVnivree  de  %igne  ou  i/S*  île  journal  é(iui- 
vanl  à  4  ares  !i8  centiares. 

4.  Voir  ci-dessus  p.  a6a. 
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ilaiis  leurs  laboratoires  des  moyens  moins  radicaux.  Et 
alors  on  traita  les  vieux  plants  par  le  sulfure  de  carbone 
ou  le  sulfocarbonate  de  potassium,  tandis  que  le  Midi  inon- 
dait ses  vignobles  pour  les  protéger  des  atteintes  du  mal. 
En  i8f)4'  en  Côte-d"Or.  sur  32.000  hectares  exploités, 
7.000  étaient  phylloxérés,  3.810  traités  au  sulfure  de  car- 
bone, 4-000  replantes  en  c(;[)S  américains.  Le  procédé  de 
conservation  au  sulfure  de  carbone  aurait  donné  d'excel- 
lents résultais  si  l'on  avait  fait  des  injections  après  la  ré- 
colte. Mais  dans  l'ignorance  où  l'on  était,  on  employait 
l'ingrédient  entre  la  Heur  et  la  veraison.  En  cas  de  temps 
sec,  pendant  la  huitaine  qui  suivait  le  traitement,  la  vigne 
dépérissait.  On  l'avait  brûlée.  Quelques  propriétaires  évi- 
tèrent ces  inconvénients  et  conservèrent  leurs  vieux  ceps. 
Telle  est  une  des  raisons  de  la  supériorité  et  de  la  finesse 
des  vins  récoltés  dans  la  Roinanée-Saint-Vwant. 

La  marche  de  la  reconstitution  a  été  progressive  :  de 
1888  à  1891,  on  a  regarni  environ  3'j.5  hectares;  à  la  fin  de 
1894,  un  millier  d'hectares  étaient  reconstitués  par  les 
plants  grelïés  ;  en  1900,  plus  de  10.000  étaient  replantés  ; 
et  une  statistique  de  1904  permet  d'évaluer  à  34.000  hec- 
tares environ  l'étendue  des  vignes  grefl'ées  en  Côte-d'Or. 

Le  ministère  de  l'agriculture  l'estime  à  26.027  au  total, 
se  décomposant  ainsi;  Beaune,  i6.o3i  hectares;  Dijon, 
7,oi3  ;  Semur,  2,078  ;  (^hàtillon,  goS  '. 

L'introduction  des  cépages  porte-grell'es  américains 
avait  été  autorisée  en  Côte-d'Or  en  1887.  Aussitôt  la  re- 
constitution du  vignoble  fut  entreprise. 

En  1887,  la  société  vigneronne  de  Beaune  organise  les 
premiers  cours  de  grelfage:  la  même  année,  un  comité  de 
vigilance  distribue  une  grande  cjuantilé  de  plants  greffés; 
et  dès  1888,  les  plantations  se  tiéveloppent  parallèlement 
à  la  défense  par  le  sulfure  de  carbone.  Dans  l'arrondisse- 
ment de  Beaune,  à  la  suite  de  conférences  viticoles  orga- 


I.  Les  vins  de  Bourgogne,  [)    ;.  ii|oi.  Monogiaiiliit-  du  ministère  de  l'agri- 
culture. 
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nisécs  les  lo,  ii  et  12  septembi'e  1^91  par  la  société  de  la 
localité.  MM.  Viala,  Petiot,  Ravaz,  Gouderc,  exposèrent 
les  méthodes  à  suivre.  Dans  la  côte  dijonnaise,  le  syndi- 
cat et  la  société  d'horticulture  de  la  Côte-d'Or  ont  eu  une 
action  plus  tardive,  plus  hésitante  d'abord,  mais  très  effi- 
cace par  la  suite  pour  les  vignobles  de  Dijon,  Màlain,  Se- 
longey  et  Fontaine-Française.  Dans  les  arrondissements 
de  Chàtillon-sur-Seine  et  de  Semur,  la  reconstitution  a 
reçu  une  vive  impulsion,  grâce  à  l'enseignement  métho- 
dique des  professeurs  spéciaux  d'agriculture  et  aux  confé- 
rences organisées  par  le  comité  de  vigilance  constitué  de 
1894  à  1896'. 

Il  fallut  acheter  des  plants  gretVés  dont  la  vente  eut  lieu 
à  un  prix  d'abord  élevé  et  qui  subit  ensuite  de  grandes  fluc- 
tuations de  1898  à  1904.  Knfm  le  marché  fut  encombré  par 
la  surproduction  des  porte-grell'es.  La  mévente  des  vins 
s'ajoutait  à  cet  inconvénient,  et  l'on  offrit  en  Côte-d'Or 
des  plants  grefl'és  premier  choix  de  4  à  5  francs  le  100, 
alors  qu'ils  revenaient  k  8  ou  9  francs  '. 

Ces  indications  permettent  d'affirmer  que  peu  de  ré- 
gions ont  fait  des  sacrifices  aussi  élevés  que  la  «  Côte  ». 

Et  les  dépenses  entraînées  par  la  reconstitution  pèsent 
encore  sur  la  viticulture  ;  elles  entrent  en  ligne  de  compte 
dans   l'établissement    du   coût   de   production   du   vin    à 

I.  D'api-i-s  IVIiidc  (le  Germvin  .Martin.  La  ivii/.-  ili-.s  lin.s  ,lr    l)<iiirgnKne, 
Dijon  H104. 
a.  Venir  des  plants  greftes  de  i.SS.'i  à  i(|ii5  : 

Kiparia  Sidonis 

i.s,S.i  fe  fr.  le  ceni  vi  Ir    le  eenl. 

1.S.S9  20  20 


l.'vjd  à  l.Sy."i 


Ilvbiides 


Kiparia       Solonis     Solonis  x    Aramoii    Mourédrc    Hiparia 
liiparia    Rupesiris   Rupesiris  Rupesiris 
i.St)»)  à  i;((K>         13  fr.  12  fr.  ail  fr.  25  fr.  .'îo  fr.  ao  fr. 

1900  grande  baisse  de  prix,  vente  à  perle,  encombrement   du   marché, 
surproduction  jointe  à  la  mévente  des  vins  (Solonis  x  Kiparia   4   à  .l  fr.) 
(.Vranion  x  Rupcstris  Sa  lo  fr.) 
1904  petite  hausse. 

içjoB  le  marché  permet  au  pépiniériste  de    couvrir   ses  frais,    mais   sans 
grand  profit . 
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l'iieure  actuelle.  La  preuve  en  est  donnée  par  le  décompte 
dos  frais  de  culture  '. 

Ija  plupart  des  [)etits  [)ropriétaires  ont  dû  s'endetter 
pour  accomplir  cette  osuvre.  Trouver  des  ressources,  en 
aliénant,  au  début  de  la  crise,  quelques  parcelles  de  leurs 
propriétés  était  la  pire  des  solutions.  Les  terres  accusaient 
des  moins-values  qui  éloiiçnaient  toute  idée  de  sacrifice 
partiel.  En  voici  un  exeni[)lo  :  le  clos  Tlieurot,  apparte- 
nant à  un  propriétaire  de  Chamisey,  d'une  contenance 
d'environ  3o  ouvrées,  dut  être  mis  en  vente  par  deux  fois 
sans  trouver  d'acquéreur.  A  la  troisième  adjudication,  en 
1S93,  M.  X...  l'obtint  pour  la  modique  somme  de  3, 000 
francs.  A  peine  la  moitié  était-elle  reconstituée  que  la 
récolte  fut  estimée  i.ooo  francs.  En  1893,  elle  atteignait 
])lus  du  double  de  ce  chill're. 

Ainsi  le  petit  propriétaire  n'ayant  pas  de  capitaux  en 
réserve,  dans  l'impossibilité  d'aliéner  une  partie  de  son 
domaine  à  des  conditions  accei)tables,  devait  recourir  à 
rinqiothéque.  Aujourd'hui,  dans  le  prix  du  vin,  il  doit 
retrouver,  outre  ses  frais  généraux,  une  prime  d'amortis- 
sement pour  rembourser  le  capital  engagé  dans  la  recons- 
titution, plus  le  paiement  des  intérêts  produits  par  cette 
somme.  La  situation  fut,  à  peu  de  chose  près,  semblable 
pour  les  propriétaires  qui  avaient  des  réserves  et  les 
dépensèrent   lors   de   la    reconstitution.   Aujourd'hui,  ils 


1.  Eslijiial ion  du  rendement  crmi /iccdirf  i/f  rig'ne  comparé  au  prix    do 
revient  <!('  Vheclolitre  de  vin  ordinaire: 

Capital  immohilisè  -■i.ofio  fr.  à  5  "/ i5o  » 

Frais  de  culture  ('t  fermag'e 4^0  » 

Suiratag:e,  Boufrajçe  et  gUii  pour  accoler -o  » 

Fumure  et  en  jurais 200  » 

Frais  de  veiidan^'es  et  de  transport,  etc 3.«i  » 

Matériel  \'inaire r>o  » 


Dépensi'  lolale i.l^o 


Hendemcnl,  mil  cours  <runi-  lionni'  aniii-i-,  :u  lici-lolili-es,  suppo- 
sant le  prix  à  25  l'r.  rhectolitre 

Dépense  
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tiennent  à  rentrer  dans  leurs  avances.  Actuellement,  les 
petits  vignerons  des  régions  de  grands  crus  retiennent  les 
parcelles  qui  sont  à  vendre.  Ce  qui  laisse  supposer  que, 
grâce  à  une  puissance  d'épargne  dont  les  cultivateurs 
français  ont  seuls  le  secret,  l'arriéré  est  liquidé'. 


]\'ous  n'avons  pas  encore  rappelé  tous  les  éléments  qui 
constituent  le  coût  de  production  du  vin.  Il  faut  ajouter 
aux  frais  de  soufrage,  de  recon.stitution  du  vignoble,  les 
dépenses  entraînées  par  la  lutte  contre  le  mildew  et  le 
black-rot.  Le  mildew  se  présente  sous  forme  de  moisis- 
sures ;  il  s'attaque  à  toutes  les  parties  vertes  de  la  plante  : 
d'abord  aux  feuilles,  puis  aux  fruits.  Le  remède  préventif 
consiste  dans  le  sulfatage  ^  On  répand  en  buée  sur  la 
vigne  des  sels  de  cuivre  mélangés  de  chaux.  Le  black- 
rot  détruit  le  raisin'.  Il  faut  contre  cet  ennemi  employer 
les  sels  de  cuivre  et  en  faire  un  traitement  préventif,  car 
une  fois  installé  il  anéantit  une  récolte  en  quelques 
heures.  On  ne  peut  plus  l'arrêter  lorsqu'il  a  commencé  ses 
ravages.  Ces  deux  lléaux  sont  un  triste  cadeau  du  dépar- 
tement du  Gard  à  la  viticulture  française.  Le  premier  y 
parut  en  i883  et  le  second  en  1886. 

Ainsi  le  coût  de  production  s'est  accru.  Cette  progres- 
sion dans  les  frais  de  la  culture  viticole  est  d'autant  plus 
sensible  que  les  grands  travaux,  la  vendange  notamment, 
sont  exécutés  par  une  main-d'œuvre  de  plus  en  plus 
chère  chaque  année.  Les  auxiliaires  du  vigneron  s'enten- 
dent pour  provoquer  une  hausse  du  prix  de  la  journée. 
Leurs  prétentions,  acceptées   par   un  propriétaire  impa- 


I.  Nous  n'ij^iKiroiis  pas  aussi  quf  ooiiaiiis  ifrands  cliiuals  s<»nt  presque 
acaiparés  par  un  seul  propriétaire  désireux  d'éviter  toute  fra\ide  d'indica- 
tion de  provenance,  gr.ice  à  un  monopole  de  vente.  .Mais  le  fait  est  rare. 

a.  Les  lavages  à  l'eau  salée  tentés  en  1903  n'ont  pas  donné  pour  le  présent 
d'excellents  résultats.  Ils  brillent  la  vigne. 

3.  Soit  au  moment  de  la  floraison  (rot-blanc),  soit  au  nioniout  de  matu 
ration  (broun-rot). 
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tient  de  rentrer  sa  récolte,  sont  bientiM  imposées  à  tous 
les  einbiiuc'lieurs.  On  voit,  en  deux  ou  ti-ois  jours,  le 
salaire  quotidien  passer  de  3  à  ^  francs, 

De  la  culture  de  la  vigne  dans  le  présent.  —  11  faut 
d'abord  préparer  le  terrain.  Dans  ce  but,  on  doit  procéder 
à  un  défoneement.  La  terre  est  retournée  et  ameublie,  le 
sol  nivelé  ;  toutes  les  souches  deprovinages  et  les  grosses 
racines  sont  enfouies  avec  soin  ;  on  enterre  profondément 
les  mauvaises  herbes;  les  pierres  pouvant  gêner  la  culture 
ou  la  plantation  sont  rejetées  sur  le  sol  et  enlevées  quand 
la  surface  est  durcie  par  la  gelée.  Le  travail  du  défonee- 
ment est  variable  suivant  la  résistance  de  la  motte.  En 
terrain  moyen,  un  ouvrier  peut  défoncer  environ  6o  mè- 
tres carrés  dans  une  journée  de  dix  heures  de  travail'. 

Faut-il  cultiver  profondément  le  sol  des  vignes  ou  bien 
se  contenter  de  binages  très  légers,  de  simples  raclages 
de  quelques  centimètres  de  profondeur?  Cette  question  a 
été  souvent  posée  par  les  agi'onomes,  et  tous  reconnaissent 
que  les  labours  pénétrants  détruisent  les  racines  supé- 
rieures et  nuisent  à  la  vitalité  de  la  plante. 

En  Gôte-d'Or,  le  vigneron  ne  fait  pas  de  travaux  pro- 
fonds. Les  instruments  fouillent  à  quelques  centimètres 
seulement  lorsque  l'on  cultive  à  bras;  et  partout  où  l'on  a 
introduit  la  charrue  il  y  a  avantage  à  ne  pas  engager  le 
soc  à  plus  de  o™o6  à  o"'o8.  Les  labours  d'automne  peuvent 
atteindre  o"'i(>  ;  ils  permettent  d'enfouir  les  engrais  ;  et  la 
terre  ameublie  conserve  des  réserves  importantes  d'eau 
après  les  pluies  d'hiver. 

Les  travaux  de  la  vigne  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Culture  pendant  la  première  année  de  plantation.  — 
Le   sol  reçoit   dans   le  courant   de   l'année   un   premier 


i.  On  paie  o  IV.  o5  à  o  IV.  oj  par  nn'tre  cai'jé  pour  k'  drfoiicemeiit  à 
bras  ;  dans  les  terrains  pierreux,  on  paie  en  outre  i  fr.  à  i  fr.  a5  par 
mètre  cube  de  pierres  lirée.s  du  sol.  L'hectare  d<r  vigne  coûte  donc  de  5oo 

à  roo  francs  de  défoneement. 
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binag;e  en  juin  ou  juillet  et  un  deuxiènu'  en  août  ou  sep- 
tembre. Ils  ont  pour  but  de  détruire  les  mauvaises  herbes 
et  de  favoriser  Taération.  La  troisième  opération  est  le 
butlage  d'iiiver'. 

b)  Culture  pendant  la  deuxième  année  de  plantation. — 
Dès  la  seconde  année,  les  façons  culturales  changent  quel- 
que peu,  suivant  que  le  vignoble  est  travaillé  à  la  charrue 
ou  à  bras,  et  selon  que  les  ceps  sont  soutenus  par  des  fils 
de  fer  ou  des  échalas-. 

c)  ■>  Année  de  culture.  —  lui  hiver  on  enlève  et  on  ai- 
guise les  paisseaux  ;  les  travaux  de  réparations  (transport 
de  terre,  enlèvement  des  pierres,  etc.).  les  remplacements 
des  ceps  morts  sont  accomplis. 

1.  La  krre  mise  en  ados  est  mieux  ameublie  par  les  gelées.  La  butle 
l'aile  aulour  de  la  jçrelVe  protège  la  souche  contre  l'humidité,  et  préserve 
les  jeunes  planls  contre  les  froids  les  plus  rigoureux.  Trois  sulfatages 
contre  le  mildew  sont  indispensables  aux  jeunes  plantations;  le  dernier 
s'accomplit  au  commencement  de  septembre. 

a.  Les  divers  travaux  se  l'ont  en  général  dans  l'ordre  suivant  : 

Empaisselage  et  dépaisselage.  —  Pendant  la  première  année,  l'on  emploie 
des  échalas  de  rebut  pour  soutenir  les  jeunes  grelles  ;  mais  ces  supports 
sont  insuflisants  dés  la  seconde  année  ;  ou  doit  les  remplacer  par  des 
l>aisseaux  neufs. 

Puis  ou  taille  la  vigne,  ce  (jui  entraîne  25  à  3o  francs  de  frais  par  hectare 
et  l'on  procède  aux  labours  successifs  : 

Premier  labour,  —  Fin  mars  ou  au  commencemeul  du  mois  d'avril,  avec 
un  instrument  appelé  «  meigle  ou  meillé  »,  on  remue  la  terre  a  une  pro- 
fondeur variant  de  o"oS  à  o^io. 

Second  labour.  —  Le  second  labour  a  lieu  avant  l'apparition  de  lu  tleur 
des  raisins, du  i5  mai  au  5  juin  ;  il  s'exécute  avec  le  «  fessoû  »,  aussi  dit-on 
«  fessoyer  ou  refuer  ».  Cet  outil  sert  à  racler  la  terre  sur  une  épaisseur  de 
o'Oï  à  o"oj,  alin  de  la  débarrasser  des  plantes  parasites. 

Troisième  labour  (tiercer  ou  biner).  —  Dés  la  lin  de  juin  lors(|ue  la  tleur 
du  raisin  est  passée,  alors  qu'une  pluie  douce  a  lavé  le  fruit  et  liuinecté  le 
sol,  on  fait  le  troisième  labour,  alin  de  nettoyer  la  vigne  des  mauvaises 
herbes.  En  Bourgogne,  ou  résume  l'importance  du  binage  sur  la  frnctili- 
cation  par  le  vieux  dicton  suivant  :  «  Qui  bine,  vine  !  » 

La  vigne  doit  recevoir  très  régulièrement  ces  trois  labours;  ils  sont 
loujtmrs  compris  dans  les  baux  de  vigne.  Lorsqu'ils  sont  faits  à  la  tâche, 
on  les  paie  i  fr.  jj  à  a  francs  l'ouvrée,  soit  4»  à  au  francs  l'hectare  par 
labour,  ils  étaient  sutlisants  dans  les  anciennes  vignes  pour  b's  maintenir 
propres  et  ameublies  ;  mais  avec  les  planls  grcfl'és,  il  faut  un  quatrième 
labour  (retiercer),  en  août  ou  en  septembre .  On  dégage  ainsi  le  raisin 
qui  serait  trop  prés  du  sol. 

Enlin  le  labour  d'hiivr  rechausse  la  grell'e,  enterre  les  fumiers  et  le» 
mauvaises  herbes    11  est  fait  à  la  piocln*. 
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Ensuite  on  répète  les  travaux  indiqués  pour  laileuxième 
année.  On  procède  à  l"ébourgeounement,  à  l'accolage,  à 
l'attachage,  au  l'ognage,  au  relevage.  Ces  diverses  laçons 
coûtent  Go  à  ^5  fr-ancs  par  liectare  '. 

De  plus,  on  assure  les  travaux  exigés  par  la  dél'ense  de 
la  vigne  contre  les  maladies  cryptoganiiques  dont  nous 
avons  signalé  l'existence.  Depuis  la  reconstitution,  il  faut 
aussi  apporter  des  tumures  pour  ajouter  de  l'acide  phos- 
phorique,  ou  de  la  potasse  ou  de  l'azote,  en  tenant  compte 
de  la  nature  des  terrains.  Ces  engrais  ne. donnent  pas  un 
bouquet  aux  vins.  Le  bouquet  est  le  fait  du  terrain  et  de 
lui  seul. 

Telle  est  la  complexité  de  la  culture  de  la  vigne  à  notre 
époque  ;  et  l'on  peut  penser  qu'après  tant  de  labours  et 
de  soucis  le  vigneron  va  récolter  l'objet  de  ses  soins.  Mais 
il  faut  prévoir  encore  la  grêle  et  la  gelée. 

Grcle.  —  La  grêle  suivant  son  intensité  et  l'époque  à 
laquelle  elle  survient  peut  détruire  la  récolte,  lacérer  les 
feuilles,  les  fruits,  les  rameaux  et  causer  sur  les  sarments 
des  plaies  profondes  qui  compromettent  leur  vitalité  pen- 
dant plusieurs  années.  On  sait  que  les  orages  de  grêle  fon- 
dent plus  fi'équemment  sur  certaines  localités'.  Aussi  a- 
t-on  cherché  depuis  longtemps  à  s'en  préserver.  Vers 
1825,  les  «  paragrèles  »  étaient  constitués  par  des  mâts 
munis  de  fils  conducteurs.  On  les  essaya  en  Savoie,  dans 


I.  Les  quatre  ni(;oas  culluiale.s  exrculces  à  la  charrue  coulent  environ 
lao  francs  par  hectare  et  par  au;  à  bras  elles  reviennent  à  160  francs. 
L'économie  que  C()mi)orte  l'emploi  de  la  charrue  est  certaine  ;  mais  l'usage 
n'en  est  possible  que  dans  les  parcelles  de  quelque  étendue.  Le  proprié- 
taire de  quatre  hectares  de  vignes  aura  un  avantage  sérieux  s'il  possède 
un  cheval  et  un  matériel  de  culture. 

Ebourgconnement  et  accolage.  —  L'ébourgeonnement  (épamprage  ou 
évasivage)  doit  se  faire  dans  les  vignes  greffées  à  partir  de  la  troisième 
année  ;  il  coûte  environ  i8  à  q4  francs  par  hectare.  L'accolage  et  le  rele- 
vage des  sarments  sont  exécutés  à  trois  reprises  différentes  pour  des  ceps 
vigoureux.  L'accolage  de  la  vigne  est  l'œuvre  des  vigneronnes  ;  il  a  lieu 
suivant  les  saisons,  du  i«'  au  i5  juin,  quelquefois  plus  tût  dans  les  vignes 
greffées. 

a.  Voir  chapitre  !«',  p.  10  et  suiv 
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l'Ain  et  dans  la  région  Lyonnaise.  Il  y  eut  alors  jiendant 
quelques  années,  pour  Teniploi  de  ces  engins,  un  enlhou- 
siasnie  analogue  à  celui  qui  s'est  produit  au  début  des 
tirs  avec  les  canons  grclifuges.  Après  des  essais  de  Stiger, 
commencés  en  i8i)G.  vulgarisés  depuis  1899  dans  le  nord 
de  l'Italie,  ainsi  que  dans  le  Beaujolais  et  en  Côte-d'Or, 
l'emploi  des  détonants  pour  combattre  les  méfaits  des 
ouragans  devint  l'espoir  de  nombreux  viticulteurs. 

A  la  suite  des  orages  exceptionnellement  graves  qui 
avaient  ravagé,  en  lyoo  et  1901,  les  vignes  de  la  région 
les  tirs  grélifuges  ont  été  organisés  de  1902  à  1904,  par  de 
nombreux  syndicats,  dans  tout  le  vignoble  situé  entre 
Vougeot  et  Dijon'  ;  190  canons  grélifuges  ont  été  installés. 
En  1904,  on  a  complété  ces  tirs  par  des  lancements  de 
fusées  qui  peuvent  .s'élever  de  aSo  à  600  mètres  de  hau- 
teur et  exploser  au  milieu  des  nuages  ■.  On  attribue  l'effi- 
cacité des  tirs  au  déplacement  de  l'air  et  des  gaz  provo- 
qué par  la  détonation.  Il  se  produit  dans  le  cône  des  ca- 
nons un  tore  ou  anneau  gazeux  qui  s'élève  avec  une  vi- 
tesse initiale  de  30  à  40  mètres  par  seconde.  Le  déplace- 
ment de  ce  tore  est  accompagné  d'un  sifllement  dont  la 
durée  est  en  moyenne  de  i3  secondes. 

L'elli  jacité  des  tirs  contre  la  grêle  parait  incertaine  à 
beaucoup,  après  des  expériences  poursuivies  en  Italie  et 
dans  le  Beaujolais  ^. 

Il  existe  en  Côte-d'Or  une  union  de  syndicats  grélifu- 
ges qui  depuis  1904  a  fait  des  expériences  grâce  aux 
fonds  alloués  par  le  Conseil  général  et  par  le  ministère 
de  r.Vgriculture  (a.âoo  francs  environ).    Mais  en  190^  les 


I.  Bulletin  du  syndical  de  la  Cote  dijonnaisr,  ;innrcs  1902  à  1909  el  Jour- 
nal d'agriculture  pratique,  1903,  2,  SS.'î. 

a.  M.  Savot,  en  igoî,  estime  à  6  francs  par  lieclare  el  par  an  le  montant 
des  charges  annuelles  occasionnées  par  les  tirs  à  l'aide  de  canons  :  il  faut 
y  ajouter  l'amortissement  du  matériel.  Clia(|ue  station  de  canon  coûte 
450  à  rMx>  Tranes  d'inst;ïllation.  soit  a.">  francs  par  heclare.  puisque  les  par. 
tisans  du  système  estiment  qu'un  canon  étend  sa  pri>tection  sur  aT»  hec- 
tares environ  (soit  une  circonférence  de  3oo  à  tioo  mètres  de  diamètre). Gii" 
i;uKiiD  et  Di'UAM),  op.  cil 

i.  \oir  Jleme  de  i-iliculture,  i-  décembre  i9o8,  7  janvier  igog. 
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uUoi'ulions  du  Conseil  général  étaient  supprimées.  Cette 
mesure  n'allait  pas  sans  provoquer  des  protestations  '  ; 
elle  avait  été  motivée  par  des  considérations  concluant  à 
l'ineilicacité  des  tirs'.  Depuis  lors  des  essais  ont  été  ten- 
tés dans  la  Haute  Italie  pour  essayer  de  dissiper  les 
brouillards  et  les  nuages  chargés  de  grêle  par  l'emploi  des 
ondes  électriques.  On  ne  saurait  se  prononcer  sur  les  ré- 
sultats de  ces  tentatives  '.  Citons  ropinion  d"un  membre 
de  l'Académie  des  Sciences  ^  sur  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion :  «  Suivant  la  nature  de  la  ligne  électrique,  suivant 
l'état  du  nuage  (hauteur,  charge,  etc.),  le  nuage  sera  plus 
ou  moins  attiré  ou  repoussé,  déchargé  en  partie  ou  tota- 
lement. Quant  à  la  grêle,  tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  que  sa  manière  d'être  sera  changée,  de  la  même  fa- 
(,-on  que  par  tout  autre  engin  ionisant,  la  question  de 
puissance  mise  de  côté  ;  et  l'on  comprend  que  ce  change- 
ment puisse  se  traduii-e  dilléremment  selon  les  circons- 
tances. 

«  Il  y  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  suivre  de  près  l'ac- 
tion des  lignes  de  transmission  d'énergie  électrique  sur 
les  orages,  et  particulièrement  sur  les  orages  à  grêle.  » 

Au  cours  de  la  séance  du  21  décembre  1908  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  M.  Violle  ajoutait  : 

«  Une  simple  ligne  d'arbres  sera  d'habitude  sans  effet 
utile  contre  la  grêle,  tandis  qu'une  vaste  forêt  constituera 
un  véritable  rempart  contre  les  orages.  » 

L'étude  des  cartes  de  chutes  de  grêle  en  Côte-d'Or 
(i'=  partie,  p.  10  et  suivantes)  nous  a  permis  d'affirmer 
l'efficacité  de  la  forêt  dans  la  lutte  contre  la  grêle.  Ajou- 
tons que  les  vignobles  de  Voiteur  (Jura),  et  de  la  Bresse 

1.  Voir  la  Bourgogne  Agricole,  aj  avril  190;. 

2.  Cf.  Société  nationale  d'agriculture,  190^.  p.  242  <'t  29(1. 

3.  Office  des  renseignements  agricoles,  190;,  p.  .SJi.  On  se  hase  sur  ce  que 
la  résolution  en  pluie  des  nuées  orageuses  provient  souvent  des  eflluves 
électriques  qui  se  raanilcstent  dans  leur  sein.  Voir  aussi  IIoudeville,  Les 
orages  à  çjrèle  et  le  tir  an  canon,  in-i2,  1900.  —  Vanuehvaeiien,  Le  tir  au 
canon  contre  la  grêle.  —  De  Cuadannes  La  Palisse,  La  défense  des  vigneg 
contre  la  grêle,  in-8,  1900. 

4.  M.  Violle. 

18 


louhannaise,  n'avaient  jamais  été  endommagés  avant 
i83o.  A  partir  de  cette  époque,  des  déboisements  considé- 
rables ayant  été  eflectués  dans  le  Jura  et  dans  la  Bresse, 
la  grêle  fait  son  apparition  et  dévaste  presque  chaque 
année  ces  régions'.  Les  compagnies  d'assurances  élèvent 
leurs  tarifs  et  parfois  refusent  leurs  concours. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients  les  viticulteurs  ont 
créé  des  assurances  mutuelles  contre  la  grêle.  Le  minis- 
tère de  l'Agriculture  en  compte  24  pour  la  France  entière. 
C'est  un  nombre  plutôt  faible  étant  donné  l'importance 
de  la  surface  du  vignoble-. 

Gelées.  —  Les  brusques  refroidissements  de  la  tempé- 
rature, les  gelées  assez  fréquentes,  causent  à  la  viticul- 
ture des  pertes  énormes.  Au  printemps,  ces  gelées  peuvent 
anéantir  une  récolte  et  même  avoir  des  conséquences 
pour  plusieurs  années  successives.  Elle  sont  surtout  re- 
doutées au  début  de  mai.  Aussi  les  saints  des  jours  où  elles 
se  sont  produites  le  plus  souvent  ont-ils  été  nommés 
«  Saints  de  Glace  '.  » 

On  a  observé  que  les  gelées  blanches,  occasionnées  par 
le  refroidissement  du  sol,  ne  se  produisaient  pas  lorsque 
le  ciel  a  un  voile  de  nuages  ;  qu'elles  épargnaient  les  ceps 
placés  à  l'abri  des  arbres  ou  de  leur  ombre.  On  a  donc 
été  conduit  à  protéger  la  vigne  contre  les  gelées  soit  par  des 
écrans  ajjritant  les  ceps,  soit  par  des  nuages  artificiels, 
l'oruiant  un  écran  sur  tout  le  vignoble'. 


I.  Voir  au  sujet  de  rinllucncc  des  arbres  sur  l'élcclricUé  atmosphérique: 
AvELiNO  DE  Abmkxtkrab,  CoDgTi'S  international  d'agriculture,,  Romo  igoS, 
p.  5:.'i-58o. 

a.  Office  des  renseignements  agricoles,  1908,  p,  953. 

i.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai. 

i.  Abris  conti-e  les  gelées.  —  I.es  .iliris  peuvent  être  eonstiluts  par  des 
éventails  de  paille  attachés  aux  éehalas,  par  des  toiles  tendues  au-dessus 
des  rangées  de  ceps  et  du  côté  du  soleil  levant.  On  a  préconisé  aussi 
l'emploi  de  planchettes  ou  de  leuilles  de  carton  bitumineux.  Tous  cx-s 
systèmes  sont  coiUeux. 

.\uages  artijiciels.  —  Le  système  des  nuages  arliliciels  est  pratique  pour 
les  vignobles  étendus,  situi",  :\n  l'oncl  d'une  vallée,  à  condition  que  tous 
les  propriclaircs  s'entendciil  |m>ui-  une  action  commune.  l)n  produit    des 
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Le  rendeiiienl  en  nature.  —  11  est  incontestable  qu'il  y 
a,  de  nos  jours,  augmentation  du  rendement  des  vignobles 
en  Gùte-d'Oi-.  Au  lieu  des  moyennes  de  20  ou  26  hecto- 
litres de  vins  ordinaires  à  l'hectare,  on  accuse  40  hec- 
tolitres et  plus  '.  L'augmentation  s'explique  surtout  par  le 
changement  de  mode  de  taille  ;  alors  qu'une  vieille  vigne 
avait  autrefois  24.000  coursons  2  à  l'hectare,  un  par  souche, 
une  vigne  greffée  en  compte  3o  à  35. 000,  trois  ou  quatre 
par  pied.  La  sélection  qui  a  été  faite  au  moment  des  gref- 
fages entraîne  une  plus  grande  récolte. 

D'après  les  relevés  de  l'annuaire  statistique,  tandis  que 
la  surface  cultivée  était  de  24.400  hectares  en  Côte-d'Or  en 
1893,  et  le  rendement  total  de  623.177  hectolitres;  en  1904, 
la  superficie  du  vignoble  serait  de  aS.ooo  hectares  et  la 
production  de  894.400  hectolitres.  La  moyenne  à  l'hectare 
passerait  de  25,49  '^  35,07. 

La  quantité  n'a-t-elle  pas  nui  à  la  qualité  dans  les  vignes 
greflëes  ?  Les  vins  de  pinot  sont  un  peu  différents  des 
produits  des  vieux  ceps  :  cela  tient  plus  à  la  jeunesse  des 
plants,  à  leur  plus  grande  production,  qu'au  greffage  et  à 
l'action  du  porte-greffe  américain.  En  fait,  le  classement 
des  crus  n'est  pas  changé   depuis  la  reconstitution  des 

iiuaj^es  .TrLilicicIs  en  plaçant,  de  disLancc  en  distance,  des  foyers  qui 
cliauttent  des  marmites  de  lern^  ou  de  fonte  remplies  de  goudron  ou 
d'autres  produits,  donnant  une  fumée  intense,  telles  que  la  paille  ou  les 
herbes  mouillées  Ces  foyers  doivent  être  .à  3o  mètres  au  plus  les  uns 
des  autres  ;  ils  sont  allumés  lorsque  le  thermomètre  descend  à  o,  mais 
seulement  deux  Ticurcs  avant  le  lever  du  soleil.  Les  nuages  artiliciels  et 
les  abris  sont  insuflisanls  lorsque  l'abaissement  de  la  température  atteint 
—  5"  :  il  se  produit  alors  une  gelée  noire.  Dans  la  vallée  de  l'Ouchc,  un 
syndicat  conslilué  en  vue  de  la  défense  contre  la  gelée  a  ol)ten\i  d'heureux 
résultais  par  l'utilisation  des  nuages  artihciels. 

I.  I,e  rendement  moyen  des  vignes  de  pinot  noir  qui  produisent  les 
vins  fins  est  de  i8  à  25  hectolitres  à  l'hectare,  suivant  les  localités.  Les 
vignes  plantées  en  chardonnay,  cépage  des  vins  blancs  Uns  donnent  en 
moyenne  un  peu  moins  :  1.5  a  30  hectolitres  à  l'hectare.  Exceptionnelle- 
ment, le  rendement  des  cépages  lins  dépasse  3o  hectolitres  à  l'hectare  et 
peut  al  teindre  4i>  hectolitres  :  l'augmentalion  de  la  recolle  se  produit  alors 
aux  dépens  de  la  qualité  des  vins. 

Le  rendement  des  vignes  de  gamay  est  i)lu5  élevé,  il  varie  de  3o  à 
8o  hectolitres,  et,  dans  certaines  aiinées  exceptiouiielles,  \wn\  atteindre 
méiiie  100  hectolitres. 

2   Partie  du  sarment  restant  après  le  cep. 
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viijtnobles  hourçfuignons.  et  les  climats  reconstitués  il  y  a 
plus  de  quinze  ans  donnent  des  vins  dont  la  tenue  s'amé- 
liore chaque  année. 

Il  y  a  plutôt  une  difl'érence  très  accusée  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  d'entretien.  Une  vigne  sur  plants  grell'és 
entraîne  à  l'are  des  dépenses  supérieures  de  ifi  fr.  5o  à 
celles  d'une  vigne  en  anciens  plants  '. 

Gomme  les  vignes  en  nouveaux  plants  sont  plus 
vastes  que  les  surfaces  en  plants  anciens,  le  bénéfice  du 
vigneron  est  diminué  par  cet  état  de  fait.  Enfin,  on  ne 
doit  pas  taire  que  les  vins  demandent  aujourd'hui  plus  de 
soin  que  le  jus  provenant  d'anciens  ceps  bien  acclimatés. 
D'où  la  science  obligatoire  du  vigneron  devenu  «  fabri- 
cant de  vin  naturel  )).  Suivant  la  maturité,  il  demande  ou 
non  au  sucre  de  remonter  le  moût  ;  il  chaptalise.  La  gly- 
cérine, le  plâtre,  le  soufre,  sont  rarement  mis  à  contribu- 
tion. Cette  chimie  n'est  pas  faite  de  gaieté  de  cœur  :  elle 
augmente  encore  le  coût  des  vins  de  luxe. 

La  vinijication. —  Le  propriétaire  doit  être  expert  dans 
l'art  d'extraire  de  la  grappe  le  jus  tantôt  aux  couleurs  de 
rubis,  tantôt  aux  teintes  d'or  passé  d'un  antique  rétable. 

Vins  routes.  —  Les  grands  i'ins  de  Bourgogne  sont 
produits  par  une  seule  variété  de  raisin  :  le  pinot  noir. 
Les  passe-toiit-grain,  intermédiaires  entre  les  vins  fins  et 
les  grands  ordinaires,  proviennent  d'un  mélange  à  la 
cuve  du  ]nnot  noir  et  du  gamay  noir,  en  proportions  va- 


1 .  D'après  M.  Gaston  Liégcird,  en  Côte-d'Or,  la  di'-pense  de  cultiiro  d'un 
licctare  de  vin  ordinaire  (estirape  avant  la  crise  à  2ao  francs)  s'élèverait  à 
360  l'iancs,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

Traitements  aiiticryplojjuniiques.  3o  ;  éehalas.  ^b;  Irais  de  vcndanjrcs  et 
vins,  200;  engrais,  3oo  ;  frais  de  cave,  Go  (déduire  les  frais  de  culture  et 
une  partie  do  ceux  de  vendanges  quand  le  petit  propriétaire  fait  lui- 
même  le  travail  sans  recourir  à  la  niain-d'ieuvri'  étrangère).  Pour  les  vin» 
lins,  ajouter  le  prix  dos  tonneaux  neufs,  environ  44" "•  soit  à  peu  prés 
i.5i«i  francs  de  l'rais  annuels.  La  prudueliou  moyenne  à  l'hectare  serait  de 
•j5  pièces  do  vins  ordinaires  et  l."i  i>ioci's  de  lions  vins. 

Rcmc  des  Dcax-Monthv,  article  de  .M.  du  Blkd,  i5  septembre  igoS,  p.  4ir- 
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riables.  Enfin,  les  grands  ordinaires  et  ordinaires  sont 
extraits  seulement  ilu  ganiay  noir. 

Kn  général,  les  vendanges  s'opèrent  du  i5  septembre  au 
10  octobre  ;  ce  n'est  que  très  oxceptionnellement  qu'elles 
ont  lieu  plus  tôt  ou  plus  tard  '. 

La  cueillette  du  pinot  noir  ne  se  l'ait  qu'à  maturité  par- 
faite ;  elle  est  elTectuée  généralement  par  des  femmes  et 
des  enfants,  les  hommes  s'occupent  du  transport  des  rai- 
sins au  cellier.  On  procède  ensuite  au  foulage  ;  à  cet  efl'et. 
on  fait  passer  les  raisins  entre  deux  rouleaux  de  fonte 
cannelés  placés  au-dessus  de  la  cuve.  En  général,  on  ne 
trie  pas  et  on  n'égrappe  pas  les  fruits,  sauf  dans  les 
années  de  maturation  trop  tardive.  Pour  la  fermentation, 
on  emploie  généralement  des  cuves  ouvertes  ;  et,  depuis 
quelques  années,  afin  d'éviter  les  accidents  dus  à  l'acidi- 
fication du  chapeau  de  marc,  on  maintient  celui-ci  im- 
mergé à  l'aide  d'une  claie.  Les  cuves  employées  ont  de  20 
à  90  Iiectolitres,  la  contenance  la  plus  courante  est  de 
35  hectolitres. 

En  année  normale,  le  bouillonnement  s'établit  très  rapi- 
dement, aussitôt  la  cuve  remplie,  au  plus  tard  en  trente- 
six  heures  ;  il  dure  assez  peu  de  temps  (5  à  10  jours). 
A  la  fin  du  cuvage,  lorsque  la  fermentation  se  ralentit,  on 
foule  et  l'on  décuve  vingt-quatre  heures  après.  La  durée 
totale  de  cette  opération  varie  de  8  à  12  jours. 

Après  le  décuvage,  le  vin  est  mis  en  fûts  de  chêne  neufs 
préalablement  échaudés  ;  on  les  remplit  de  9/10  de  vin  de 
goutte  et  de  i/io  environ  de  vin  de  presse,  plus  dur  que  le 
premier.  Ces  fûts  sont  conservés  jusqu'aux  premiers  froids, 
en  celliers,  à  une  température  de  i5  à  18  degrés,  afin  que 
la  fermentation  s'achève  complètement,  ce  qui  demande 
une  vingtaine  de  jours  environ.   Pendant  ce  temps,  les 


I.  En  i835,  l'iinnéi',  la  plus  célèbre  du  xix«  sièclo  pour  les  vins  de  Bour- 
gogne, il  plut  au  milieu  d'août  et  l'on  vendangea  le  pinot  du  11  au  18  sep- 
tembre, car  les  nuits  de  tin  d'août  et  du  début  de  septembre  étaient  aussi 
chaudes  que  les  jours.  La  terre  était  brûlante.  Beaucoup  de  grains  figué- 
reul.  Juui'iial  d'Agriculture  de  la  Côte-d'Or,  1866,  p.  a35  et  suiv. 
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récipients  sont  maintenus  toujoui's  pleins  par  de  i'réquents 
ouillasi-es,  puis  scellés  lorsque  la  fermentation  est  termi- 
née ;  ils  sont  ensuite  descendus  à  la  cave. 

Vins  blancs.  —  Les  raisins,  récoltés  aussi  sains  que  la 
saison  le  permet,  sont  foulés  et  pressés  aussitôt  après  la 
vendange  ;  le  moût  qui  s'écoule  du  pressoir  est  entonné 
dans  des  fûts  de  petite  dimension  (généralement  en  feuil- 
lettes de  ii4  litres),  qui  sont  mis  dans  des  celliers  où 
s'accomplit  la  fermentation  d'abord  tumultueuse,  puis 
lente.  En  novembre,  avant  d'être  descendus  en  cave, 
les  vins  blancs  sont  soutirés  au  clair  dans  des  fiits 
mèches. 

Les  caves,  en  Bourgogne,  sont  saines  et  profondes, 
généralement  creusées  dans  le  gravier  ou  dans  le  roc  et 
complètement  enterrées.  La  température  s'y  maintient 
régulièrement  entre  ii  et  12  degrés,  condition  favorable  à 
la  bonne  tenue  des  vins  fins. 

On  y  donne  aux  vins  les  soins  ordinaires  :  soutirages, 
collage  à  l'ichtyocolle,  ouillages  ;  on  soutire  d'abord  vers 
fin  février,  mars  :  puis  de  six  mois  en  six  mois  ;  les  fûts 
sont  tenus  constamment  pleins  par  les  ouillages.  Les  sou- 
tirages sont  complétés  par  des  collages  au  blanc  d'œuf  et 
par  le  mèchage  des  fûts.  D'après  la  qualité  des  vins,  le 
vieillissement  en  fûts,  avant  la  mise  en  bouteilles,  est  de 
dix-huit  mois  pour  les  vins  ordinaires  et  dure  cinq  ou  six 
ans  pour  les  vins  fins.  Les  vins  rouges  ordinaires  attei- 
gnent le  maximum  de  leurs  qualités  et  sont  à  consommer 
à  quatre  ou  sis  ans  :  les  vins  fins  à  douze  ou  quinze  ans. 
Seuls  les  grands  vins  blancs  sont  un  peu  plus  longs  à  se 
faire  ;  mais  on  les  conserve  presque  indéfiniment. 

Au  total,  pour  une  moyenne  de  production  de  220.01x1 
hectolitres  de  bons  vins,  98.000  sont  classés  comme  vins 
fins  et  122.000  sont  dits  passe-tout-grains.  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  on  relève  8.5. 000  hectolitres  de  vins 
rouges  et  l'i.ooo  de  blancs,  répartis  en  :  1°,  tète  de  cuvée  ; 
2°,  première  cuvée  ;  3",  deuxième  cuvée;  4"-  troisième  cuvée  ; 
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5°,  quatrième  cuvée  constituée  en  général  par  les  passe- 
tout-grains. 


Les  aspects  de  l'activité  ag^ricole  que  nous  venons  de 
présenter  sont  bien  multiples.  Le  département  de  la  Cùte- 
d"Or,  par  la  variété  de  sa  production,  permet  tlonc  de 
suivre  l'évolution  des  méthodes,  des  procédés  de  mise  en 
valeur  de  la  majorité  du  sol  et  des  produits  français. 

Quelle  a  été  la  répercussion  des  transformations  dé- 
crites? On  l'appréciera  en  recherchant  l'évolution  des 
débouchés  et  les  modifications  survenues  dans  la  condition 
des  agriculteurs  au  xix'  siècle. 


TROISIEME  PARTIE 

LA  TRANSFORMATION  DU  MARCHÉ 
ET  SES  CONSÉQUENCES 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  méthodes  de  vente  des  produits  agricoles 
en  Côte-d'Or 

A  la  fin  de  l'année  1907,  le  chancelier  de  Rulow,  dans 
l'impossibilité  de  se  rendre  au  banquet  des  agrariens  alle- 
mands, envoyait  ses  excuses  et  quelques  bons  conseils.  Il 
recommandait  au  parti  qui  ofl're  à  l'Empire  un  soutien 
non  désintéressé,  de  compter,  pour  améliorer  la  situation 
agricole  de  l'Allemagne,  sur  l'initiative  privée  et  non  sur 
le  Dieu-Etat.  Il  signalait  à  ses  compatriotes  tous  les  bien- 
faits que  l'on  dot  attendre,  de  méthodes  modernes  de 
vente  des  produits,  plus  en  rapport  avec  les  progrès  des 
moyens  de  transport. 

En  France,  les  agriculteurs  de  certaines  régions  ont, 
par  leur  propre  initiative,  réalisé  pour  partie  les  vues  du 
chancelier  allemand.  L'œuvre  a  été  lente.  Elle  résulte  de 
l'ingéniosité  et  de  la  ténacité  du  tempérament  de  nos  agri- 
culteurs. Elle  n'est  d'ailleurs  pas  définitive.  L'onpeutvoir 
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les  multiples  aspects  de  son  élaboration  dans  la  Côte-d  Or. 
département  qui  possède  les  cultures  les  plus  variées. 

Au  point  de  vue  de  la  vente,  les  produits  agricoles 
oft'rent,  en  Gôte-d'Or,  deux  grandes  catégories  :  D'une 
part  les  produits  qui  jouissent,  de  façon  constante,  d'un 
marché  très  étendu,  soit  mondial,  soit  national:  tel  le 
blé  ;  de  l'auti-e,  les  marchandises  dont  l'écoulement  est 
assuré  à  un  moment  donné  par  quelques  intermédiaires 
locaux  dont  on  ne  saurait  se  passer,  qui  seuls  peuvent 
rechercher  des  débouchés  nationaux  ou  internationaux. 
Il  en  est  ainsi  pour  le  cassis  et  les  houblons. 

Les  prix  des  produits  de  la  première  catégorie  accusent 
rarement  de  brusques  variations.  En  Cote-d'Or,  depuis 
près  de  quatre  ans,  le  prix  du  blé  est  de  aa  francs  à  aa  fr. 
5o  le  quintal  (loo  kil.)'.  Il  ne  saurait  donc  être  question  de 
s'entendre  entre  cultivateurs  afin  de  donner  une  certaine 
stabilité  au  prix  de  tels  produits. 

Au  contraire,  les  modifications  de  prix  des  cassis,  du 
houblon,  sont  fréquentes.  Pour  les  éviter,  les  agriculteurs 
ont  eu  recours  à  des  modalités  de  vente  fort  ingénieuses, 

Il  faut  dire  successivement,  l'évolution  des  procédés  de 
vente  des  denrées  :  i°  de  la  première  catégorie  qui  com- 
prendra les  céréales  et  le  bétail  avec  ses  sous-produits  ; 
2"  de  la  deuxième  catégorie  :  cassis,  houblon,  fruits  ; 
3"  enfin  nous  traiterons  à  part  la  vente  des  vins  et  des 
bois  qui  ollrent  des  particularités  et  une  importance  justi- 
fiant des  développements  spéciaux. 

§    I".  —  VENTE    DES   ANIMAUX 

a)  Espèce  c/iei'aline.  —  On  sait  après  ce  qui  a  été  dit  de 
l'élevage  des  chevaux,  que  la-  Gôte-d'Or,  l'Auxois  surtout, 
après  avoir  acclimaté  le  jmr  sang  se  consacre  désormais  à 

I.  Kii  avril  il  mai  uKiy.  le  lili'  atteint  a5  il  a(i  fr.  .H)  le  quintal  :  et  ces  piix 
ont  chaîne  de  se  maiiilonii-  jusqu'à  la  récolte  procliaiue  ;  la  teinprralure 
IViiide  (lu  printemps  de    ii)0!).    la   spéculation  sur  le   marelié  de  Chicago 

cxpliqueul  la  hausse. 
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la  bête  de  trait,  dont  le  prix  à  (juatre  ans  varie  de  1.200  à 
3.000  francs. 

Dans  cette  catégorie  le  type  le  plus  recherché  est  à  robe 
noire  ;  il  existe,  mais  en  plus  faible  proportion,  des  ani- 
maux gris  foncé,  bai-brun  et  alezan  foncé.  L'élève  ne  va 
pas  directement  du  premier  éleveur  au  cultivateur  qui  doit 
l'utiliser.  Voici  le  currictilam  cj/rt' du  cheval  de  l'Auxois'. 
Les  emboucheurs  gardent  les  poulains  jusqu'à  6  mois. 
Alors  ils  sèvrent  l'élève  et  le  vendent  à  d'autres  agri- 
culteurs qui  le  nourrissent  pendant  un  an  au  pâturage, 
sauf  aux  jours  de  grands  froids  de  l'hiver,  oii  on  lui  donne 
asile  dans  les  étables.  A  18  mois,  les  poulains  mâles  sont 
présentés  aux  foires  de  septembre,  à  Semur,  Saulieu, 
Arnay-le-Duc,  Pouilly-en-Auxois,  Vitteaux. 

L'importance  de  celles-ci  attire  dans  l'Auxois,  chaque 
année,  un  grand  nombre  de  cultivateurs,  d'éleveurs  et  de 
marchands. 

Sur  les  5.000  animaux  qui  naissent  en  moyenne  dans 
la  région,  i  .5oo  femelles  environ  restent  chez  les  éleveurs  ; 
les  autres  produits  sont  offerts  aux  foires,  à  plusieurs  re- 
prises, car  ils  changent  de  propriétaires.  On  spécule  sur 
le  bétail. 

A  Semur,  les  divers  marcliés  réunissent  annuellement 
un  total  de  5.5oo  à  6.000  animaux  de  race  chevaline  ;  dans 
la  localité  d'Arnay,  il  a  été  offei't  en  1900,  3. 000  poulains 
et  pouliches  dont  a. 000  lors  des  trois  foires  de  septembre 
octobre  et  novembre,  cette  dernière  étant  la  plus  impor- 
tante 2. 

La  Gôte-d'Or  exporte  annuellement  environ  4.000  che- 


1.  l'our  Le  Morvan,  Cf.  Levain  ville,  p.  i(ig. 

2.  Les  prix  moyens  pratiqués  aux  foires  clViiilnninc  puni'  iiiiû  éla 

/  de    6  mois  (poulain  laiton)....  'J<ki    u  ù      3."i(> 

18  mois («111    »  a      ;oo 

étalons i  200    >'  a  i  .5oo 

autres t)<Hï               »  » 

Pouliches  de  3o  mois 8«i    »  à      t|oo 

Juments  non  pleines ; 1  nuo 

Juments  pleines ; i . atw 


Poula 


'  3o   mois 
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vaux,  dont  au  moins  3.5oo  chevaux  ou  juments  de  trait 
ayant  une  valeur  approximative  de  5  millions  de  francs. 
Il  faut  faire  une  place  à  part  aux  fardiers. 

Avant  de  se  rendre  à  leur  destination  définitive  :  Paris 
et  les  environs  de  la  capitale,  ces  animaux  font  un  stage 
dans  les  environs  de  Sens.  Les  cultivateurs  Sénonais  les 
dressent  à  traîner  des  poids  lourds  dans  une  région  de 
plaine.  On  peut  dire  que  le  fardier  va  de  Seniur-Saulieu  à 
Paris,  par  étapes.  Après  un  stage  de  i6  à  i8  mois  dans 
TYonne,  il  est  vendu  dans  la  capitale  ou  la  banlieue. 

Des  courtiers  achètent  les  sujets  bien  conformés,  mais 
moins  puissants  que  les  fardiers,  soit  pour  les  cultivateurs 
des  fermes  de  la  plaine  du  Dijonnais(cantons  de  Mirebeau, 
Is-sur-Tille,  Dijon,  Genlis)  :  soit  pour  les  envoyer  dans 
l'Aube,  dans  l'Yonne,  en  Seine-inférieure.  Les  animaux 
âgés  de  a  ans  1/2,  appelés  les  «  trente  mois  »  sont  expé- 
diés dans  la  Nièvre  et  dans  le  Dijonnais.  Les  juments 
partent  en  Suisse  et  dans  la  région  de  l'Est.  Elles  y  ac- 
complissent les  travaux  de  culture  pendant  4^5  ans, 
puis  elles  sont  livrées  aux  marchands  en  gros  qui  vont 
les  revendre  à  Lyon  ou  Paris.  Les  animaux  de  petite 
stature  émigrent  dans  l'Est  et  le  Dauphiné.  Les  meilleurs 
mâles  restent  dans  le  pays  pour  faire  des  étalons. 

h)  Les  bovidés.  —  La  disparition  du  petit  marchand 
de  chef-lieu  de  canton  s'accuse  tant  dans  la  vente  des  ani- 
maux destinés  à  la  boucherie,  que  dans  les  transactions 
des  vaches  laitières. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années  le  maquignon  allait  de 
foire  en  foire  :  et  cha((ue  échange  donnait  lieu  à  uue 
longue  discussion  où  vendeur  et  acheteur  cherchaient 
à  réaliser  le  maximum  de  profil  :  le  premier  n'hésitait  pas 
à  «  truquer  »  l'animal  en  lui  assurant,  grâce  à  un  tour  de 
main,  plus  de  qualités  que  la  bête  n'en  possédait  par  na- 
ture ;  le  second  cherchait  à  payer  le  plus  bas  prix  possi- 
ble... Maquignon  était  synonyme  lie  hal>leur;  h-  marché 
du  bétail  en  foire  comportait  souvent  la  duperie. 
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Pour  deux  catégories  d'animaux  offerts  à  la  boucherie 
d'ores  et  déjà  les  procédés  de  vente  sont  bien  dill'érents  :  la 
vente  des  animaux  d'embouche  de  l'Auxois,  et  des  vaches 
destinées  à  la  boucherie  de  Dijon.  On  sait  que  les  culti- 
vateurs de  la  région  de  l'Auxois  n'ont  pas  hésité  à  modi- 
fier le  sol  de  certaines  prairies  pour  obtenir  un  type  de 
bétail  à  fort  rendement  en  viande.  Grâce  aux  superphos. 
phates  de  chaux,  ils  ont  produit  une  herbe  plus  nourris- 
sante qui  a  développé  les  membres  d'une  race  importée  : 
la  CharoUaise  de  la  Gùle-d'Or  ne  le  cède  en  rien  à  son 
type  originaire.  Le  système  osseux  n'est  pas  favorisé  au 
détriment  de  la  partie  charnue:  au  contraire,  on  peut 
constater  une  heureuse  progression  dans  les  doubles 
qualités  d'une  bcte  de  boucherie  ;  grand  corps,  richesse 
en  chairs  de  l'animal.  Aussi  la  région  de  l'Auxois,  du 
Semurois  et  du  Morvan,  jadis  pauvre  et  inculte,  est-elle 
devenue  une  des  plus  fortunées  du  département.  Il  y  a 
peut-être  plus  d'aisance  chez  l'emboucheur  de  la  montagne 
que  chez  le  vigneron  de  la  Gôle  dont  les  brillantes  richesses 
avaient  été  comparées  à  l'éclat  du  divin  métal. 

Le  commerce  du  bétail  d'embouche  comporte  deux 
périodes  :  celle  du  printemps  et  celle  d'automne.  En  mars 
et  avril,  les  emboucheurs  achètent  des  élèves  de  la  race 
charolaise,  soit  dans  le  département,  soit  au  dehors. 
i.5oo  à  a.ooo  bêtes  viennent  actuellement  augmenter  le 
contingent  de  l'élevage  local  estimé  à  ra.ooo  têtes  envi- 
ron'. 

L'achat  de  ces  animaux  est  fait  comme  par  le  passé 
entre  cultivateurs  emboucheurs,  dans  des  foires  locales. 
Mais  la  vente  en  est  opérée  souvent  hors  foires.  Du  mois 
d'août  au  mois  d'octobre,  on  expédie  les  animaux  engrais- 
sés au  marché  de  la  Villette,  de  Lyon,  de  Dijon  et 
dans  la  région  de  l'Est.  Les  acquisitions  sont  faites  soit 


I.  Nous  sommes  redevables  de  nos  l'eiiseigiiemeiits  sUitisliqucs  a 
.M.  GuiehiTd,  professeur  d'ajcriculluie  du  dépurlement  de  la  Cùle-d'Or. 
nu'il  veuille  bien  a^rtH'r  nos  sineéres  remereienients.  • 
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par  tics  courtiers  en  bétail,  soit  (lirectemenl  par  les  bou- 
cliers. Il  arrive  fréquemment  que  la  commanile  d'expédi- 
tion est  donnée  par  téléo;i-anime  ou  téléphone.  Lacheteur, 
sûr  de  l'honnêteté  du  vendeur,  des  résultats  de  l'élevage, 
ne  se  déplace  pas  pour  voir  l'animal.  Le  vendeur,  de  son 
côté,  certain  de  la  solvabilité  de  l'acheteur,  livre  la  mar- 
chandise et  lance  un  elTet  de  commerce,  payable  à  trois 
mois,  qu'il  fait  accepter  par  la  Banque  de  France,  et,  de 
plus  en  plus,  par  une  société  de  crédit  agricole.  Ainsi  on 
évite  les  frais  de  déplacement  et  de  courtage,  les  pertes 
de  temps.  Les  procédés  du  grand  commerce  se  sont  intro- 
duits dans  une  catégorie  de  négociants  qui,  il  y  a  seule- 
ment 3o  ou  40  ans,  semblaient  ne  pas  devoir  profiter  de 
méthodes  à  la  fois  rapides  et  loyales.  L'importance  de 
telles  transactions  avec  l'extérieur  du  département  est 
difficile  à  évaluer.  D'autant  que  les  marchés  en  foires  sub- 
sistent, parallèlement  aux  ventes  hors  foires.  En  1901  on 
estimait  la  sortie  des  bovins  de  la  Côte-d'Or  à  a. 800  tètes 
en  août,  3.700  en  septembre,  a.ioo  en  octobre,  composées 
presque  exclusivement  de  bétail  gras  de  l'Auxois. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  l'Auxois  et  le  Mor- 
van  assurent,  à  l'exclusion  des  autres  parties  du  départe- 
ment, la  production  et  la  vente  du  bétail  de  la  boucherie. 
Les  races  laitières  comptent  de  nombreux  sujets  en  Côte- 
d'Or  et  notamment  la  race  «  Schwitz  »,  :  celle-ci  alimente 
la  boucherie  de  Dijon,  de  Beaune  et  d'Auxonne.  Un  faible 
contingent  est  exporté  à  Lyon  et  dans  l'Est.  Avant  d'être 
livrées  au  commerce,  nombre  de  vaches  sont  achetées  par 
les  nourrisseurs  dijonnais  qui  les  engraissent  lorsqu'elles 
ne  peuvent  plus  être  d'excellentes  laitières.  Il  y  a  20  ans, 
le  commerce  de  ce  bétail  était  assuré  grâce  à  des  marchés 
hebdomadaires,  se  tenant  dans  les  diverses  villes  et  sur- 
tout à  Dijon.  Les  cultivateurs  se  plaignaient  de  l'exiguité 
du  foirail  de  la  ville.  Aujourd'hui  les  marchés  au  bétail  de 
Dijon  sont  à  peu  près  nuls.  Le  nombre  des  vaches  laitières 
nécessaires  à  l'alimentation  d'une  localité  de  ;,">.ooo  habi- 
tants est  tellement  auirmenté  dans  les  environs  de  la  cité 
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que  les  agriculteurs  suburbains  garantissent  à  la  bouche- 
rie locale  des  oll'res  correspondant  largement  à  la  de- 
mande. Inutile  de  drainer  les  animaux  à  travers  les  cam- 
pagnes. Les  grands  éleveurs  de  la  banlieue  sont  en  rela- 
tions personnelles  avec  les  bouchers  qui  traitent  hors  du 
marché  et  font  des  commandes  fermes  à  des  époques 
déterminées.  Tel  nourrisseur  s'engage  à  livrer  une  vache 
tous  les  mois  ;  d'autres  plus  souvent.  On  évite  les  pertes 
de  temps  qu'entraîne  la  conduite  d'un  animal  à  la  ville  et 
les  palabres  nécessaires  entre  gens  qui  s'ignoraient  avant 
le  marclic.  La  vente  est  «  industrialisée  ».  D'autant  que  le 
boucher  achète  soit  pour  s'approvisionner  en  viande,  soit 
aussi  pour  revendre  l'animal,  et  l'expédier  dans  la  région 
de  l'Est,  à  destination  de  la  Suisse  ou  de  l'Allemagne, 
pays  qui  font  d'importants  achats  à  Dijon'. 

La  possibilité  de  trouver  des  débouchés  réguliers  aux 
animaux  destinés  à  la  boucherie  a  provoqué  de  la  part 
d'un  agriculteur  d'une  commune  suburbaine  ^  une  inté- 
ressante tentative.  Propriétaire  d'un  domaine  d'une 
superficie  de  loo  hectares,  ce  nourrisseur  très  expert  a, 
dans  ses  étables,  de  60  à  80  bêtes  à  cornes.  Il  recrute  ce 
bétail  dans  les  écuries  des  fermes  voisines,  tête  par  tête 
et  non  par  lots,  comme  on  est  obligé  de  le  faire  dans  les 
marchés  en  foire.  Les  bêtes  sont  nourries  avec  de  la  bette- 
rave, des  légumineuses  et  du  mais  fourrager;  des  tour- 
teaux de  colza  et  de  navette  ;  des  déchets  de  moulins 
(grenailles),  ou  de  brasserie  (son  de  bière),  achetés  à 
Dijon,  Dès  que  le  blé  descend  au  prix  de  18  francs  le 
quintal,  il  est  tranformé  en  viande.  2,000  kilos  de  nour- 
riture sont  consommés  journellement.  L'éleveur  vise  à 
un  prompt  engraissement,  afin  de  faire  circuler  rapide- 
ment son  capital  et  de  renouveler   le   plus  hâtivement 


1.  L'exportation  pu  Allemagne  se  fait  pai'  la  Suis>.i'.  I.a  hèle  n'entre  pas 
sur  pied  eu  Allemagne,  mais  dépecée.  On  évite  ainsi  les  ditlicultes  créées 
à  l'importation  de  viandes  de  piovenance  française  directe,  et  on  prolile 
des  facultés  accordées  aux  importations  suisses. 

2.  Varois  à  8  kilomètres  an  nord-est  de  Dijon. 
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possible  son  écurie.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  fait  tarir 
les  bêtes  qui,  ne  donnant  plus  de  lait,  prennent  de  la 
viande,  mais  non  sans  risques  de  maladies.  Les  animaux 
sont  vendus  à  des  bouchers  qui  s'engagent  à  acheter  toutes 
les  semaines  une  ou  plusieurs  tètes. 

Chaque  semaine,  huit  à  dix  bêtes  quittent  Tétable,  où 
elles  ont  séjourné  de  5o  à  "o  jours,  selon  leur  plus  ou 
moins  grande  aptitude  à  Tengraissement.  L'exemple  de 
M.  B.  est  actuellement  suivi  par  plusieurs  cultivateurs 
de  la  banlieue  dijonnaise. 

Ainsi,  dans  le  négoce  des  animaux  destinés  à  la  bou- 
cherie s'accuse  une  tendance  à  l'adoption  de  procédés 
similaires  à  ceux  du  grand  commerce  et  de  la  vente  des 
produits  de  l'industrie.  Nous  remarquons  même  des  faits 
de  concentration  commerciale. 

Les  résultats  de  cette  évolution  ont-ils  provoqué  une 
hausse  dans  le  prix  du  bétail  ?  Il  serait  difficile  de  ré- 
pondre à  cette  question  à  l'aide  des  statistiques.  Les  rele- 
vés des  prix  accuseraient  une  élévation  à  partir  de  igoS- 
1906.  Mais  ce  sont  là  des  faits  qui  tiennent  à  des  causes 
autres  que  les  procédés  de  vente  déjà  décrits. 

La  hausse  de  la  viande  n'est  pas  particulière  à  la  France. 
Aux  premiers  jours  du  mois  d'octobre  1908,  alors  que  l'on 
cotait  le  bœuf  sur  pied  i  ir.  o3  le  kilogramme,  au  marché 
de  la  Villette,  il  atteignait  i  fr.  10  à  Bruxelles,  i  fr.  o3  à 
Milan,  i  franc  à  Lausanne  et  i  fr.  ^5  à  Berlin. 

Ce  fait  tient  à  ce  que,  durant  ces  dix  dernières  années, 
les  prix  de  presque  tous  les  objets  ont  augmenté  dans  une 
proportion  de  25  "/o  ;  la  hausse  de  la  viande  n'a  pas  été 
aussi  considérable.  Si  le  commerce  établit  généralement 
ses  prix  d'après  l'offre  et  la  demande,  l'agriculture  doit 
subir,  en  outre,  le  contre-coup  des  épizooties,  des  intem- 
péries. Or,  la  grande  sécheresse  de  1906  vida  la  plupart 
des  étables  ;  les  éleveurs  ne  pouvaient  plus  nourrir  les 
animaux. 

Les  jeunes  bêtes  bovines  ne  sont  pas  encore  en  état  de 
figurer  sur  le  marché,  il  faut  attendre  encore  un  an  envi- 
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ron  pour  qu'elles  y  soient  présentées.  Puis  l'écart  entre 
I  fr.  o3,  prix  de  Paris,  et  i  fr.  ■jâ,  prix  de  Berlin,  par  kilo 
de  bête  sur  pied,  provoque  de  grandes  demandes  pour 
l'exportation  étrangère  sur  les  marchés  de  la  capitale  et 
en  province.  Aussi,  le  marché  de  la  Villette,  depuis 
cette  hausse,  a-t-il  tendance  à  être  de  moins  en  moins 
approvisionné.  Pour  les  mois  d'août  et  de  septembi'e,  en 
année  normale,  comme  1904,  les  offres  s'élevaient  de 
25.000  à  26.000  tètes  ;  ce  chiffre  est  monté  brusquement  à 
plus  de  3o.ooo  en  1906  ;  il  est  tombé  à  22.000  en  1907  et  à 
20.000  en  1908.  Or,  le  marché  de  Paris  intervient  comme 
une  escale  nécessaire  des  échanges  entre  les  régions  of- 
Irant  les  plus  grandes  disponibilités  en  bétail,  au  sud  de 
la  Loire,  et  les  contrées  délicitaires,  qui  doivent  prendre 
au  dehors  le  complément  de  leurs  approvisionnements, 
à  savoir  les  pays  industriels  du  Nord,  de  l'Est  et  les 
régions  sèches  du  Sud-Est.  D'où  tous  les  suppléments  de 
frais,  de  bénéfices  d'intermédiaires,  qu'entraînent  les 
arrêts  et  les  réexpéditions  des  animaux  sur  ce  marché 
interposé.  En  igoS,  38°/o  des  animaux  reçus  au  marché  de 
la  Villette,  soit  i.oSS.ooo  tètes  sur  2.719.000,  ont  été  réex- 
pédiés sur  l'extérieur  de  la  capitale.  En  regard  de  ce 
nombre,  i44-ooo  animaux  seulement  sont  passés  sur  les 
rails  de  la  Grande  Ceinture,  faisant  l'objet  d'envois 
directs  des  pays  de  production  sur  les  centres  de  consom- 
mation. Enfin.  Paris  approvisionne  les  hôtels  et  restau- 
rants de  la  Méditerranée  depuis  Marseille  jusqu'à  Men- 
ton'. 

Les  variations  de  cours  des  abattoirs  de  la  Villette  se 
font  donc  sentir  dans  toute  la  France  ;  les  localités  même 
les  mieux  approvisionnées  par  leurs  alentours,  tel  Dijon, 
suivenj  les  hausses  cnregisti-ées  à  Paris.  Il  est  vrai  que 
la  progression  pourrait  bien  avoir  atteint  son  maxi- 
mum, en  raison  de  la  capacité  d'achat  de  la  clientèle.  Les 

I.  Uiscussion  sur  le  prix  du  bétail  et  de  la  viande.  Société  nationaU 
d'agriculture,  a8  oct.  11)08,  p.  664,  et  Daniel  Zoi.l;i,  Beeue  poUI.  et  parlcmen- 
<oirc,  18(18,  avril. 
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inspecteurs  des  abattoirs  de  Dijon  et  des  villes  voisines 
notent  une  diminution  très  nette  dans  le  nombre  des 
bêtes  sacrifiées  en  janvier  et  février  1909,  par  rapport  aux 
mêmes  mois  de  l'année  1908  '. 

La  hausse  des  prix  du  bétail  sur  le  marché  de  Dijon  est 
encore  accrue  par  le  trafic  et  l'exportation  non  plus  des 
animaux  destinés  à  la  boucherie,  mais  des  vaches  pro- 
ductrices de  lait. 

Le  commerce  des  vaches  laitières.  —  Dans  la  partie 
consacrée  à  l'élevage,  les  zones  que  nous  avons  assignées 
à  chaque  race  n'ont  rien  de  très  rigoureux.  Il  y  a  pénétra- 
tion de  l'une  dans  l'autre.  Les  emboucheurs  de  l'Auxois 
demandent  au  Morvan  des  sujets,  tandis  que  les  fermes 
des  environs  de  Dijon,  oîi  l'on  produit  le  lait,  tirent  leurs 
bovins  de  la  Plaine,  du  Val  de  Saône  et  du  Ghàtillonneis. 

Aux  environs  de  Dijon,  les  vaches  laitières  sont  placées 
dans  des  locaux  où  elles  demeurent  presque  toute  l'année 
en  stabulation,  car  la  plupart  des  exploitations  n'ont  pas 
de  prairie.  Pour  90  hectares,  on  compte  de  i5  à  22  bêtes, 
suivant  la  fertilité  des  terres.  Le  cultivateur  change  ses 
sujets  de  temps  à  autre.  Il  ne  garde  guère  que  les  beaux 
spécimens,  et  surtout  ceux  qui  donnent  du  lait.  Aussi  les 
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échanges  commerciaux  sur  les  génisses  d'élevage  ont-ils 
lieu  d'étable  à  étable,  dans  le  département. 

Les  vaches  les  plus  recherchées  par  les  nourrisseurs 
côte-d'oriens  sont  les  tachetées  du  Jura,  parce  que  ro- 
bustes et  bonnes  laitières,  et  d'un  engraissement  facile  le 
jour  où  elles  seront  taries.  Mais,  de  plus  en  plus,  les 
beaux  sujets  de  cette  race,  lorsqu'ils  viennent  de  vêler, 
sont  acquis  par  des  marchands  qui  les  dirigent  vers  Lyon 
et  le  Sud-Est.  Des  commissionnaires  de  Dijon  se  sont  spé- 
cialisés dans  la  vente  sur  Marseille.  Ils  expédient  chaque 
semaine  deux  Avagons  d'excellentes  bêtes  laitières. 

Depuis  quelques  années,  les  étables  des  environs  de 
Paris  se  peuplent  grâce  aux  recrues  côle-d'oriennes.  Ces 
envois  représentent  environ  2.5oo  têtes  par  an.  Les  achats 
ont  lieu  surtout  dans  les  écuries,  les  foires  étant  relative- 
ment peu  importantes  sur  la  zone  d'élevage  de  la  race 
tachetée,  sauf  à  Beaune,  à  Auxonne  et  à  Seurre'. 


Le  commerce  du  lait,  chaque  jour  plus  actif  dans  les 
grandes  villes,  a  suscité  la  création  de  fermes  à  rende- 
ment très  intensif,  surtout  dans  la  banlieue  dijonnaise. 
La  Rente  de  Bray,  par  exemple,  située  à  4  ou  5  kilo- 
mètres de  la  ville,  compte  90  iiectares  ;  ai  bêtes  vivent 
dans  les  étables.  Chacune  d'elles  donne,  en  moyenne,  lo 
à  12  litres  de  lait  par  jour.  Achetées  dans  des  localités  où 
on  les  élève  surtout  aux  pâturages  (cantons  de  Mirebeau 
et  Fontaine-Française),  ces  vaches  oITrent  plus  de  résis- 
tance durant  leur  séjour  à  l'étable.  Fortement  alimentées, 
(on  leur  donne  journellement  4°  kilos  de  farine  d'orge, 
4o  kilos  de  toui-tcaux  d'arachide),  elles  dépensent  chacune 
environ  i  fr.  5o  de  produits  achetés.  De  plus,  une  part 
des  récoltes  de  la  ferme  est  consommée  sur  place,  car  tous 


I.  Eli  190 ■>,  la  j;aro  dp  St'upre  a    cxpôtiié    en   dehors    du    «ïopartomenl. 
•surloiil  \ers  C.halon  cl  Lvoii.  ciniron  i.ioti  bovins. 
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les  jours  les  21  botes  mangent  i.ooo  kilos  de  betteraves 
ou  de  fourrages  verts.  Il  est  vrai  que  le  fumier  sorti  des 
étables  est  tarifé  à  la  moitié  de  la  valeur  des  produits  du 
sol.  Il  faut  encore  porter  au  passif  la  perte  d'une  vache 
par  an,  le  nourrisseur  préférant  être  son  propre  assureur 
et  ne  pas  payer  d'importantes  primes  pour  l'ensemble  des 
écuries. 

La  vache  avec  son  veau,  lors  de  l'achat,  coûte  (en  no- 
vembre 1907)  5oo  francs.  On  la  revend  au  bout  de  6  à  8 
mois,  car  les  bêtes  qui,  autrefois,  donnaient  d'une  façon 
soutenue  du  lait  pendant  i5  ou  18  mois,  sont  aujourd'hui 
plus  délicates;  leur  abondance  est  plus  éphémère.  La 
vache  grasse  est  revendue  en  boucherie  de  Goo  à  700 
francs.  Nous  sommes  bien  au-dessus  des  indications  de 
1867.  A  cette  époque,  dans  le  Dijonnais,  200  à  25o  francs 
représentaient  le  prix  d'une  vache  et  de  son  veau.  On 
payait  un  veau  de  /^o  à  70  francs;  aujourd'hui,  il  est  vendu 
de  80  à  100  francs. 

L'industrie  laitière  '.  —  Le  marché  du  lait  s'est  consi- 
dérablement développé,  à  la  suite  de  la  campagne  menée 
par  les  médecins  contre  le  vin.  Fait  assez  piquant,  dans  le 
même  département,  le  jour  oii  les  vignerons  souiVraient 
de  la  mévente,  les  nourrisseurs  tiraient  un  réel  profit  du 
discrédit  du  vin. 

Aux  environs  des  villes  et  en  avant  de  la  Côte,  on  a 
surtout  activé  la  production  laitière.  Il  y  a  soixante  ans, 
on  vendait  à  Dijon  au  maximum  5. 000  litres  de  lait  par 
jour  ;  aujourd'hui,  on  en  apporte  20.000  environ.  Géné- 
ralement, il  est  fourni  par  les  étables  de  toutes  les  exploi- 
tations suburbaines. 

Le  commerce  est  fait  par  un  établissement  ayant  son 

I.  Ministère  de  Vagricaltnri'.  Eiiqucle  sur  l'industrie  lailiprc,  igoS,  p.  66 
et  suiv. 

Colliez  (A.),  Les  associations  agricoles  de  production  et  de  i'ente,  in-8,  n8  p. 
Paris,  Guillauiiiin  et  G",  1905. 

Blin  (H),  Vente  et  débouchés  des  produits  de  la/erme,  in-iG,  xv-5o4  p. 
Paris,  Laveur,  1906. 
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installation  hors  de  Dijon,  la  Laiterie  Bourguignonne,  et 
surtout  par  les  fermiers  des  environs.  Chaque  cultivateur 
a  ses  clients  attitrés,  qu'il  sert  dès  les  6  à  7  heures  du 
matin.  Le  lait  et  la  crème  sont  renfermés  dans  des  cruches 
en  métal  et  transportés  sur  la  voiture  de  l'exploitant.  La 
fille  ou  la  femme  de  la  maison  assure  la  vente  des  pro- 
duits. 

Ce  négoce  est  d'ailleurs  plus  important  en  hiver  qu'en 
été  ;  la  clientèle  est  pour  partie  composée  de  familles 
bourgeoises  qui.  à  l'époque  des  vacances,  séjournent  à  la 
campagne.  Le  nourrisseur  doit  donc  réduire  le  nombre 
de  ses  élèves,  dès  qu'arrive  la  belle  saison. 

En  1907  et  1908,  grâce  à  la  hausse  du  prix  du  lait,  le 
bénéfice  de  la  vente  est  très  appréciable  pour  l'exploitant. 
Tandis  qu'en  1867,  à  Dijon  et  dans  les  petites  villes  de  la 
Côle-d'Or.  le  litre  de  lait  non  écrémé  est  vendu  o,i5,  au- 
jourd'hui il  vaut  0,25'.  Une  vache,  donnant  12  litres  de 
lait  en  moyenne,  rapporte  3  francs  ;  son  entretien  coûte 
2  francs,  soit  i  franc  de  bénéfice  brut.  En  outre,  il  y  a 
dans  l'année,  par  suite  de  l'écart  entre  le  prix  d'achat  et  le 
prix  de  vente  de  l'animal,  un  bénéfice  de  5o  francs  par  tête. 

On  peut  estimer  à  i.iSo.ooo  hectolitres  la  production 
du  lait  en  Cùte-d'Or;  35o.ooo  environ  sont  consommés 
par  les  animaux  d'élevage  ;  90.000  à  peine,  utilisés  ration- 
nellement par  les  industriels:  200.000  environ  vendus, 
nature,  dans  les  villes  ot  dans  les  villages  viticoles.  Le 
surplus,  soit  environ  ooo.ooo  hectolitres,  sert  à  la  pré- 
paration du  beurre  et  de  fromages  de  forme  de  qualité 
ordinaire. 

La  production  du  beurre  est  insufiisante  [)our  les  be- 
soins locaux,  et  le  marché  de  Dijon  s'approvisionne  en 
partie  en  Franche-Comté. 

fl)  La  transformation  du  produit.  —  Les  fermes  éloi- 
gnées de  la  ville  ont  créé  des  laiteries  qui  centralisent  le 

1.  l'iix  lixr  .Tilles  lirliliiralidii  prise  par  la  Socîi'le  d'agricull\irf  de  Dijon. 
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lait  et  le  transforment.  Cette  industrie  est  en  progrès 
rapide  dans  le  département  '. 

On  doit  expliquer  ce  fait  par  suite  de  l'aide  qu'ont  trou- 
vée les  agriculteurs  dans  les  découvertes  et  les  études 
pastoriennes  sur  les  ferments  et  leurs  utilisations'.  Les 
laits  sont  mieux  traités  à  la  ferme  et  dans  les  établisse- 
ments industriels  que  par  le  passé. 

En  1900,  on  ne  comptait  que  25  installations  utilisant 
le  produit  de  5. 000  à  (î.ooo  vaches,  et  travaillant  approxi- 
mativement 69.000  litres  par  jour.  A  la  fin  de  190.5,  il 
existait  dans  le  département  Sa  établissements  d'indus- 
trie laitière,  se  répartissant  en  trois  groupes  :  !<■  les  lai- 
teries-fromageries fabriquant  le  gruyère  et  accessoire- 
ment le  beurre  :  2°  les  fromageries  produisant  des  mar- 
chandises à  pâte  molle  ;  3"  les  beurreries  et  les  laiteries 
préparant  du  lait  stérilisé. 

Les  fromageries  de  gruyère  sont  au  nombre  de  20.  Les 
plus  anciennes  ont  adopté  la  forme  coopérative  '.Dix  d'en- 
tre elles  ont  été  créées,  de  1902  à  1905,  par  un  industriel 


I.  Dès  iS^t,U'  Jotirnal  ira^ricultftre  de  la  Cole-d'Or  préconisait  l'établisse- 
ment de  fruiteries,  1841,  p.  52. 

a.  Cf.  Deuxième  congrès  national  d'industrie  laitière^  mars  1907,  p.  87. 
Travaux  de  .M.  Mazf,  :  l'influence  de  la  température  sur  la  fabrication, 
l'affinage  et  la  conservation  des  fromages. 

«  Depuis  deux  ans  nous  fabriquons  tous  nos  fromages  au  lait  pasteu- 
risé, la  quantité  de  lait  traitée  chaque  .jour  est  de  10.000  litres;  grâce  à  la 
récupération  dans  la  pasteurisation,  les  frais  de  chauffage  n'ont  pas  aug- 
mente. Les  produits  en  hiver  n'ont  pas  été  sensiblement  modiliés  Cepen- 
dant nous  avons  pu  obtenir  des  bries  ayant  toute  la  qualité  des  bries 
fermiers,  ce  que  nous  n'avions  pu  réaliser  aup.aravant.  En  été  les  résultats 
sont  nettement  favorables.  La  méthode  s'applique  tant  que  l'acidité  ne 
dépasse  pas  3d".  D'une  façon  générale  la  fabrication  est  devenue  plus  régu- 
lière et  nous  avons  vu  complètement  disparaître  la  maladie  de  la  graisse 
si  connue  jusque-là.  »  Paul  Guérault,  ancien  élevé  de  l'Ecole  Polytech- 
nique, industriel  fromager  à  la  Ferlé-Champenoise. 

En  i853,  certains  agronomes  côte-d'oriens,  pour  obtenir  une  meilleure 
fabrication  appellent  l'attention  sur  la  température,  a  La  température  de 
la  crème  est  une  des  conditions  importantes  pour  la  bonne  fabrication  du 
beurre  ».  Journal  d'agriculture  de  la  Côte-d'Or,  i853,  p.  241. 

3.  Fromageries  coopératives  :  à  Chivres,  Pagny-le-Château,  Pagny-la- 
Ville.  Cf.  Sur  la  coopéraiion  :  De  Rocciuig.nt.  La  coopération  de  produc- 
tion, Journal  des  économistes,  iKcjfi.  Bulletin  du  Musée  Social,  travaux  de  la 
lection  agricole. 
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de  Délie'  ;  les  autres  sont  des  établissements  particuliers 
appartenant  à  divers  propriétaires  2. 

Ces  fabriques  de  gruyère  traitent  annuellement  environ 
29.850  hectolitres  de  lait  ;  leur  production  est  de  270.000 
kilos  de  pâte  et  accessoirement  de  3o.ooo  kilos  de  beurre. 
La  plupart  des  marcliandises  sont  expédiées  dès  qu'elles 
peuvent  supporter  le  transport,  soit  à  Délie,  soit  dans  les 
caves  d'affinage  de  commerçants  de  la  P'ranche-Comté. 

Les  fromageries  spécialisées  dans  les  espèces  à  pâte 
molle  ^  utilisent  environ  a(5.ooo  hectolitres  de  lait  et  font 
196.000  kilos  de  fromage  et  33. 000  kilos  de  beurre. 
Dans  le  Chàtillonnais.  plusieurs  industriels  assurent  seu- 
lement raffinage  des  produits  des  fermes,  soit  de  Chà- 
tillon  (fromages  de  Bourgogne),  soit  des  environs  de 
Montbard  et  de  Semur  (fromages  d'Epoisses).  Enfin  la 
plaine  du  Dijonnais  livre  l'espèce  dite  «  d'Echenon  ». 

Les  beurreries  industrielles* manufacturent  35. 000  kilos 
de  beurre  environ.  L'introduction  des  écrémeuses  centri- 
fuges leur  a  permis  de  réaliser  des  progrès.  Un  établisse- 
ment important,  à  Montigny-sur-Yingeanne,  stérilise  le 
lait  pour  l'exportation  :  il  traite  environ  6.000  hectolitres. 
Quelques  personnes  centralisent  le  lait  pour  la  vente  à 
Dijon.  Elles  font  accessoirement  du  fromage  et  du  beui-re, 
à  raison  de  10.000  hectolitres  ti-aités. 


/;)  Des  conpc-rnlices  et  des  ctahlissements  particuliers 

I.  Fromageries  de  DcUe  :  Saint-Sfiue  l'Abbaye,  Selongey,  .Marey-sur-Tille 
dans  la  montagne  dijonnaise  ;  Binges,  Ueuilley-sur-Saônc,  Les  MailJys, 
Brazey-en-Plaine  dans  le  val  de  Saône  ;  Darcey,  Pouillenay  et  Satires  dans 
l'Auxois. 

■2.  Etablissements  parliculiets  :  Bounencontre.  Flammeraiv*.  Poncey-les- 
Atliée,  Tichey,  Echenon,  Grêsigny,  Villy-en-Aiixois. 

3.  Talmay,  Perrigny-sur-l'Ognon,  Remilly-sur-Tille.  Fontaine-Française 
Tillenay,  Champdotre,  Blagny-sur-Vingeanne,  Bonneneontre.  Esbarres, 
Magny-les-Aubigny,  Saint-Seine-en-Bâche,  dans  la  vallée  de  la  Saône  el 
de  la  Vingeanne  ;  Chazeuil,  Spoy  au  nord  de  Dijon,  pour  le  «  Brie  », 
le  «  Saint-Remy  »  et  les  «  fromages  bleus  ».  Renseignements  dus  à  M.  Gui- 
eherd,  professeur  départemental  d'agrieulture. 

4.  Balôt.  Poinson.  Nicey.  Courban,  Lueey  dans  le  Ch.îtillonnais  ;  Chara- 
pagne-sur•^'ingeanne,  Perrigny-sur-POgnon,    Reniilly-sur-ïille,   Flamme- 
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transformant  les  p/oduits  \  —  Tous  les  établissements 
coopératifs  s'approvisionnent  dans  le  village  où  ils  ont 
leur  siège.  Le  prix  d'achat  est  basé  sur  le  produit  de  la 
vente  du  fromage  et  du  beurre  ;  il  est  en  moyenne  de 
7  à  lo  centimes  le  litre. 

Or  le  lait  n'est  pas  tous  les  jours  de  qualité  identique. 
Il  y  aurait  intérêt,  à  la  fois  et  pour  l'acheteur  et  pour  le 
producteur,  à  pouvoir  le  payer  un  prix  proportionnel  à  sa 
richesse.  Ce  serait  équitable.  On  supprimerait  ainsi  bien 
des  fraudes.  Le  livreur  n'aurait  plus  de  bénéfice  à  ajouter 
de  l'eau  au  lait  ou  à  lui  enlever  de  la  crème,  puisqu'on 
récompenserait  les  principes  nutritifs. 

Dans  certaines  «  fruitières  »  du  Jura  et  des  Charentes 
le  lait  2  est  payé  en  raison  de  sa  richesse.  En  Côte-d'Or 
rien  n'a  été  tenté  dans  ce  sens. 

En  général,  les  établissements  n'interviennent  pas  dans 
le  contrôle  de  l'alimentation  des  bêtes  laitières  de  leurs 
fournisseurs.  Une  seule  fromagerie  coopérative  proscrit 
les  aliments  fermentes  '. 

Organisation,  V  les  eoopératices.  —  Dans  les  fromage- 
ries coopératives,  le  personnel  est  réduit  en  général  à 
deux  individus  :  le  fromager  et  un  aide  travaillant  sous  la 
surveillance  d'une  commission.  Le  premier  re(,'oit  une  ré- 
munération fixe,  par  journée  de  travail  (o,5o  à  i  franc),  et 


rans  (coopérative),  Auxomie.  Billey  (coopérative),  Gomoaux,  Troulians, 
situés  dans  le  val  de  Saône  et  dans  la  plaine  dijonnaise. 

I.  Situation  résumée  de  la  coopération  agricole  en  France,  Ministère  ilr 
'agriculture,  publication  sur  la  vente  des  produits  agricoles,  ign5,  2"  v., 
p.  i4j5.  —  Plessis,  la  coopération  agricole,  TVi'ciie  polit,  et  piirl  ,  juin  igoii, 
p.  555-567. 

a.  Trii'abd.  Des  associations  agricoles  et  des  associations  fruitières  dans 
l'Est,  igoo.  CoxvKHT,  Etude  sur  les  laiteries  coopératives  de  la  Vendée- 
Annales  agronomiques,  190S.  —  Gabet.  Les  sociétés  fromagères,  189g.  Office 
de  renseignements  agricoles,  1906,  p.  680. 

3  I.a  tuberculiuisation  des  vaches  laitières  n'est  pas  pratiiiuee,  et  c'est 
regrettable.  Elle  n'est  pas  exigée  par  les  établissements.  Celte  pratique 
se  répand  cejjendant  chez  les  nourrisseurs  du  Dijonnais.  Elle  est  du  reste 
une  garantie  iiour  eux,  puisque  la  loi  leur  accorde  un  recours  d'un  mois 
contre  le  vendeur  en  cas  de  tuberculose.  Un  délai  niininuim  de  8à  10  jours 
est  exigé  après  le  vêlage  pour  la  livraison  du  lait. 
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en  plus  o.io  par  kilograiiinie  <le  fromage  fabriqué:  le  se- 
cond est  payé  à  la  journée. 

2°  Etablissements  particuliers.  —  Quelques  établisse- 
ments particuliers,  pour  partie  produisent  leur  lait,  et 
pour  le  surplus  s'approvisionnent  dans  la  commune  où  ils 
sont  installés  ;  lo  recueillent  du  lait  dans  un  rayon  de  5  à 
10  kilomètres,  a  vont  en  chercher  jusqu'à  ao,  3o  et  35  ki- 
lomètres. Ils  le  paient  o  fr.  lo  en  été,  et  o  fr.  ii  à  o  fr.  la 
en  hiver. 

Les  établissements  particuliers  comptent  un  personnel 
variant  de  3  à  lo  ouvriers  ou  ouvrières.  Dans  quelques 
cas,  le  service  est  assuré  par  le  propriétaire  et  sa  famille. 
Huit  établissements  ont  des  agents  ayant  fait  des  études 
spéciales  dans  les  écoles  de  laiterie.  Les  salaires  des  em- 
ployés oscillent  autour  de  5o  francs  par  mois,  plus  la 
nourriture  et  le  logement  ;  ou  de  90  à  100  francs  sans 
avantages  supplémentaires. 

Une  seule  maison  possède  un  inspecteur  chargé  de  vi- 
siter les  fournisseurs,  i  gérant,  i  caissier,  2  comptables, 
I  dégustateur  et  4^  manœuvres,  dont  28  vendeuses  tra- 
vaillant 6  heures  par  jour  pour  la  vente  à  Dijon  '. 

Débouchés.  —  Le  marché  fran(,'ais  absorbe  la  totalité 
des  produits  des  établissements  de  laiterie  du  départe- 
ment, ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 

a)  Beurres  et  fromages.  —  Dans  les  chill'res  du  tableau 
ci-dessous  sont  compris  les  produits  achetés  chez  les  petits 
cultivateurs  et  livrés  directement  au  consommateur.  Les 
établissements  coopératifs  vendent  à  des  négociants  en 
gros  ;  une  petite  quantité  est  prélevée  pour  les  besoins 
des  sociétaires. 


1.  (;el  ètahlissiineiit  ne  nuit  smi'e  à  '•'  vt'iilo  du  lait  faite  par  les  culti- 
vateurs des  environs  de  la  ville.  Il  ne  saurait  alimenter  de  façon  exclusive 
le  marché  urbain  ;  puis  il  se  procure  du  lait  en  le  demandant  aux  localités 
situées  loin  de  la  cité,  dans  la  région  de  la  Vingeanne... 
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PRODUITS   VENDIS 


MARCHE  f'RANÇAIS 


MARCHE  LOCAL 


Lait  naturel  stérili.sc  ou  un 

Beurre 

Fromage 


IM  5.",ri  k. 
410.905  k. 


389. ilO  f. 
390.787  f. 


tl  t'.lilli 
la.O.'.U  k 


32I.3SII  r 
33-100  f 


b)  Les  produits  laitiers.  —  Ils  sont  écoulés  à  Dijon, 
dans  les  principaux  villages  et  les  villes  de  la  région,  et 
dans  les  cantons  ouvriers  de  Saône-et-Loire. 

La  vente  des  fromages  était  rémunératrice  il  y  a  une 
quinzaine  d'années.  Alors,  le  gruyère  se  vendait  120  à 
140  francs  les  100  kilos.  La  multiplicité  des  fabriques  a 
fait  tomber  ce  produit  à  100,  iio  franes  le  quintal.  Le 
marché  de  Paris,  situé  non  loin  de  Dijon,  devrait  assurer 
des  débouchés.  Mais  l'organisation  des  halles  de  la  capi- 
tale est  tellement  défectueuse  que  les  courtiers  chargés  de 
la  vente,  peuvent,  sans  contrôle  efficace,  ou  céder  à  vil 
prix  les  produits  expédiés,  ou  compter  des  frais  de  com- 
mission exagérés  qui  ne  laissent  plus  aucun  bénéfice  au 
producteur. 


Utilisation  des  sous-produits.  —  Dans  les  coopératives 
le  petit  lait  est  rendu  aux  fournisseurs,  au  prorata  de  la 
quantité  livrée  par  chacun  d'eux.  Le  beurre  de  petit  lait 
est  utilisé  parles  sociétaires  eux-mêmes  qui  en  bénéficient 
à  tour  de  rôle. 

Dans  les  établissements  particuliers,  le  petit  lait  et  le 
lait  écrémé  sont  employés  à  l'élevage  des  porcs  (fait  par 
10  fromageries)  et  des  veaux  (fait  par  2  fabriques).  Les  dé- 
chets provenant  des  fromageries  constituent  pour  les 
porcs  une   nourriture  médiocre  ;  quant  au  lait  écrémé,  il 
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donne  des  résultats  très  satisfaisants,  surtout  dans  l'ali- 
mentation des  jeunes  animaux. 

La  création  de  grandes  laiteries  dans  la  campagne  est 
un  des  traits  de  l'évolution  agricole  de  notre  temps.  Elle  a 
permis  de  trouver  un  emploi  à  des  quantités  de  produits 
que,  jusqu'alors,  on  vendait  à  un  faible  prix  (o.o5  au  lieu 
de  o,io)  en  raison  du  manque  de  débouchés.  Les  travaux 
les  plus  récents  des  disciples  de  Pasteur,  notamment 
\L  Mazé,  sur  la  fabrication  des  fromages  et  les  méthodes 
d'artinage,  peuvent  provoquer  une  spécialisation  dont 
nous  trouvons  déjà  un  exemple  en  Cùte-d'Or.  Le  Ghàtil- 
lonnais  n'affine-t-il  pas  des  produits  du  val  de  Saône, 
parce  que  ses  caves  sont  plus  propices  au  développement 
des  bactéries  ? 

De  tels  procédés  pourront  se  généraliser.  Les  pastoriens 
ont  aussi  démontré  que  la  fabrication  du  beurre  donne 
des  rendements»  supérieurs  lorsqu'elle  est  opérée  après 
une  fermentation  lente.  En  gardant  le  lait  plusieurs  mois 
dans  des  pièces  à  température  froide,  et  en  ne  le  travail- 
lant qu'ensuite,  les  rendements  en  beurre  seraient  bien 
supérieurs  à  ceux  que  donnent  même  les  appareils  cen- 
trifuges. Peut-être  est-on  à  la  veille  d'une  utilisation  in- 
dustrielle des  petits  laits,  dont  on  dégagei-ait  l'acide  lac- 
tique, produit  de  grande  valeur. 

Mais  un  seul  cultivateur  ne  peut  pas  posséder  le  maté- 
riel complexe  d'installation  qui  entraîne  l'achat  de  coû- 
teux appareils.  Il  faut  donc  se  grouper,  d'où  le  développe- 
ment de  l'esprit  coopératif,  de  l'esprit  d'association,  sans 
l'aide  de  l'Etat  :  il  y  a  là  une  heureuse  conséquence  de 
l'évolution  économique,  qui  aboutit  à  la  formation  d'un 
nouvel  esprit  dans  les  campagnes.  Plus  le  cultivateur  se 
procurera  de  bien  être  par  ses  seuls  elTorts,  plus  il  échap- 
pera à  la  tutelle  du  politicien. 


1.  Voir  les  liav:nix  dt-  .M.  .M^izi-,  île  lliisliliil  l'aslciir.  Annnh-s  de  l'Insli- 
Itit  Ptisteiir.  juin  rt  ;inùt   1*10."). 
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c)  Le  commerce  des  ovins.  —  Le  commerce  des  mou- 
tons a  lieu  dans  les  diverses  foires  du  Chàtillonnais  et 
dans  les  cantons  du  plateau  de  Langres.  Des  commis- 
sionnaires sont  acheteurs  pour  Texlérieur  du  départe- 
ment, à  destination  de  l'Est,  et  surtout  de  Paris,  où  le 
marché  de  la  Villette  recevait  en  1900  33.4oo  moutons, 
et  en  190a  22.5oo.  De  juillet  à  janvier,  les  envois  men- 
suels du  département  varient  de  5. 000  à  9.000  tètes  ; 
Châtillon,  Laignes,  Montbard,  Is-sur-Tille  font  ces  expé- 
ditions. Au  total,  du  mois  de  mars  190:3  à  avril  i9o(),  il 
a  été  envoyé  hors  de  la  Cote-d'Or  71.300  bêtes  dans  toutes 
les  directions  '. 

Aux  environs  de  Dijon,  les  agriculteurs  qui  pratiquent 
concurremment  l'engraissement  des  troupeaux  de  mou- 
tons et  la  production  du  lait  vendent  leur  bétail  à  la  bou- 
cherie locale.  On  recherche  les  agneaux  mâles,  castrés, 
âgés  de  6  à  8  mois,  et  donnant  de  i5  à  20  kilos  de  viande  -. 
Les  sujets  maigres  sont  conservés  jusqu'à  18  mois  et  ven- 
dus aux  fermiers  des  environs  de  Paris  et  du  Nord.  Quel- 
ques éleveurs  ont  acquis  dans  la  Côte-d'Or  une  grande 
réputation  et  se  sont  spécialisés  dans  la  production  des 
béliers  qu'ils  cèdent  à  d'autres  agriculteurs  de  TTonne.  de 
l'Aube,  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne. 

Le  nombre  des  ovins  dans  les  étables  a  subi  d'ailleurs 
de  grandes  (luctuations,  en  raison  du  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  débouchés  tant  de  la  laine  que  de  la  viande  sur 
pied.  Pendant  les  années  1880  à  iSgS  les  exploitants  ne 
comptaient  guère  que  sur  la  rémunération  provenant  delà 
viande  et  non  sur  le  produit  de  la  toison.  La  concurrence 
des  pays  neufs,  de  l'Australie,  de  la  République  Argen- 
tine, de  la  Russie,  avilissait  les  prix  des  laines  nationales. 
En  effet,  en  i885,  la  production  française  de  la  laine  était 
de  47  millions  de  kilos  ;  en  1903,  elle  ne  s'élève  plus  qu'à 


I.  statistique  de  M.  Guicherd. 

a.  Les  agneaux  sont  vendus  à  six  mois  ;i  d'autres  agriculteurs  qui  les 
engraissent  rapidement  (4  mois),  car  on  est  en  présence  de  types  très 
précoces. 
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25  millions.  Mais  l'importation  des  laines  étrangères  est 
de  plus  en  plus  abondante  (167.000  tonnes  en  i885, 
235. 000  en  1902).  On  ne  saurait  s'étonner  de  cette  pro- 
gression qui  correspond  au  développement  continu  des 
tissages  et  peignages  de  laine  de  Roubaix  et  Tourcoing, 
autrefois  inférieurs  aux  fabriques  anglaises,  et  aujour- 
d'hui centres  industriels  des  plus  importants  en  Eu- 
rope. L'essor  de  ces  places  a  servi  les  intérêts  de  nos 
producteurs  côte-d'oriens,  car,  depuis  trois  ans,  les  prix 
de  la  laine  fine  de  mérinos  ont  progressé.  En  1891,  le 
cours  moyen  était  de  i  fr.  5o  le  kilo  de  laine  en  suint, 
il  a  varié  de  i  fr.  5o  à  i  fr.  55  de  1891  à  1903  ;  et  depuis 
il  a  été  de  i  fr.  65  en  1904;  i  fr.  80  en  1906  et  2  fr.  10 
à  2  fr.  20  en  1906.  Ces  cours  sont  loin  de  rappeler  ceux 
du  milieu  du  xix*  siècle,  alors  que  le  dijonnais  alimen- 
tait pour  partie  les  fabriques  de  Reims,  du  nord  et  de 
l'Alsace.  On  s'en  convaincra  en  parcourant  le  tableau  ci- 
dessous  '  : 

Et  cependant  avec  un  prix  moyen    de   5.(1-   le   kilogr. 


.  Prix  de  la  veale  de  la  laine  du  troupeau  de  Cliauipmoron,  près  Dijon. 


1838. 
iSag. 
i83i. 
i83a. 
i8î3. 
1834. 
i835. 
1836. 


i83j 

I83S 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

184.5 

1846 

Moyenne  . 


kil. 


5.10 
6.ao 
7.30 
5.40 
6.35 
5.3o 
485 
5.55 
6.j5 
5.25 


m:- 

1848. 
i849- 
i85o. 
i85i. 
i85a. 
i853. 
1804. 
iS55. 
iS56. 
.Movt 


1S60. 
1861. 


i$64. 
i86d. 
1S66. 


Moyenne . 


au  kil. 


5.a5 
S. 10 
6.10 
6.10 
5.3o 
6.35 
6.a5 

a^sT 

6.80 
6.10 
6.65 
5.3o 
5.45 
5.15 
5. go 
5.55 

4:o 

5.15 

5.6; 
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obtenu  en  \S{)'j,  los  agriculteurs  protestaient  contre  l'in- 
troduction des  laines  étrangères,  en  raison  du  régime  des 
traités  de  commerce  de  1860.  Ils  attribuaient  au  libre- 
échange  la  mévente  (?)  de  leurs  produits.  L'importation 
d'Australie  s'élevait  annuellement  vers  1866  à  une  valeur 
de  204  millions,  alors  que  la  production  nationale  était 
seulement  de  186  millions.  Celte  importation  enipôcliait, 
prétendait-on,  la  vente  des  produits  du  Chàtillonnais  '  à 
un  juste  prix. 

De  nos  jours  les  prix  sont  inférieurs  à  ceux  de  i8Gj.  La 
vente  de  la  laine  n'est  plus  considérée  que  comme  l'acces- 
soire permettant  de  payer  certains  frais  :  les  gages  du  ber- 
ger par  exemple.  La  viande  est  le  principal  objet  de 
l'élevage.  Mais  les  cultivateurs  en  présence  de  la  tendance 
aurelèA'ement  des  prix,  cherchent  à  améliorer  les  condi- 
tions de  vente.  Aussi  existe-t-il  à  Dijon  depuis  1900  un 
marché  aux  laines.  Il  comporte  des  avantages  immédiats 
et  d'autant  plus  importants  pour  les  éleveurs  que  les  trou- 
peaux de  moutons  reprennent  en  nombre  et  en  qualité. 
De  25a. 000  en  1902  les  ovins  passent  à  272.000  en  1907. 
Ceci  tient  à  l'élévation  du  prix  de  la  laine-  et  de  la 
viande  '. 

La  production  de  la  laine,  en  Côte-d'Or,  au  total  peut 
être  évaluée  à  7.500  quintaux  valant  i.45o.ooo  francs. 
Une  partie  de  ce  stock  est  vendue  à  des  courtiers  qui  l'ex- 
pédient aux  manufacturiers  de  Reims  et  du  Nord.  Sur  le 
marché  aux  laines,  un  courtier  se  charge  de  la  vente  des 
toisons  apportées  par  les  cultivateurs.    Il   doit  les  trier, 


1.  Il  y  a  quelques  années,  la  laine  était  généralement  vendue  lavée  à 
dos,  mais  de  plus  en  plus  les  agriculteurs  vendent  la  laine  en  suint  On 
admet  généralement  que  i  kilog.  de  laine  en  suint  correspond  à  un  denii- 
kilog.  de  laine  lavée  à  dos  et  les  cours  s'établissent  au  même  prix  pour  le 
demi-kilog.  de  laine  lavée  et  pour  le  kilog.  de  laine  en  suint. 

2.  Prix  moyen  sur  le  marché  des  bestiaux  de  Dijon. 

Animal  en  vie  :        De  la  viande  net  (les  quatre 
par  kil.  de  poids  vif  quartiers)  par  kilog. 

3i  mai  1906 o  fr.  8»  i  l'r.  70 

février  1908 o  fr.  Kg  i  fr.  90 

3.  Prix  du  kilog.  de  T'  qualité  :  1891  =  i  fr.  5o  ;  1893  =  2  fr.  20;  1903  = 
2  fr.  60 
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pour  former  des  lots  assortis  ;  ainsi  les  belles  toisons  au 
lieu  d"ctre  vendues  dans  le  tas  et  à  un  prix  moyen,  attei- 
gnent leur  vrai  cours. 

Les  industriels  mis  en  présence  de  lots  assortis  n'hési- 
tent pas  à  payer  le  prix  fort,  puisqu'ils  peuvent  s'appro- 
visionner en  dehors  des  commissionnaires.  Le  marché 
créé  en  1900  a  tendance  ii  disparaître,  son  organisateur 
étant  décédé. 

Lorsque  les  achats  étaient  faits  par  des  intermédiaires 
qui  allaient  de  ferme  en  ferme,  l'acheteur  olfrait  le  plus 
souvent  un  prix  unique  dans  toute  la  contrée.  Il  établis- 
sait son  cours  d'après  un  type  de  laine  inférieure.  Avec 
un  tel  procédé,  un  lot  de  belles  toisons,  dont  on  offrait 
I  fr.  80  le  kilogr.  hors  de  la  lîourse  de  Commerce,  fut 
vendu,  deux  jours.  a|)rès  a  fr.  ao  sur  le  marché  aux 
laines. 

Au  cours  de  1906.  une  nouvelle  bourse  des  laines  d'après 
un  mode  coopératif  a  été  rouverte.  Les  éleveurs  ont  créé 
une  société  anonyme,  à  capital  et  personnel  variables, 
dont  ils  sont  les  actionnaires.  Les  souscri[)tions  de  parts 
sont  de  100  francs.  Ce  capital  dont  le  quart  seulement  est 
appelé,  reçoit  un  intérêt  fixe  de  4  °  '.•  On  réunit  ainsi  les 
premiers  fonds  de  roulement,  indispensables  pour  orga- 
niser la  Bourse  et  assurer  les  premières  ventes.  Un  cour- 
tier choisi  par  les  cultivateurs,  rassemble  les  lots,  les  en- 
tretient dans  des  locaux  spéciaux  et  reçoit  une  rétribution 
de  5  à  10  centimes  par  kilo  de  laine.  Ce  rouage  calqué  sur 
l'organisation  de  la  vente  des  laines  de  Reims  donne  de 
bons  résultats. 

La  France,  depuis  longtemps  déjà,  ne  proiluit  plus  assez 
de  moutons  pour  sa  consommation.  Non  seulement  en 
France,  mais  en  Europe,  la  dé  pérorât  ion  (terme  ([ui  tra- 
duit la  rareté  du  mouton)  est  générale,  et  il  ne  semble  pas 
qu'une  amélioration  soit  à  espérer.  Le  mouton  est  devenu 
une  viande  de  luxe  dont  les  hauts  prix  se  maintiennent. 
Us  atteindraient  même  des  chilTres  sensiblement  plus  éle- 
vés si  nous  n'avions  les  apports  démoulons  d'Algérie,  qui 


—  305  — 

vit'iiiuMit  aider  à  combler  le  déficit  de  la  production  na- 
tionale. 

Pour  le  présent,  en  France,  la  production  de  la  viande 
de  mouton  est  poussée  k  son  maximum.  Alors  qu'il  y  a 
quelques  années,  le  mouton  n'était  vendu  à  la  boucherie 
qu'à  deux  ans,  il  est  aujourd'hui  sacrifié  à  dix  mois,  A 
cet  etret,  l'élevage  de  1'  «  agneau  gris  »,  qui  permet  de 
faire  saillir  des  brebis  comnmnes  par  un  bélier  south- 
down,  d'engraisser,  après  l'agnelage,  les  mères  et  les  pro- 
duits, et  de  vendre  le  tout  dans  la  même  année,  a  pris  une 
extension  d'autant  plus  considérable  qu'elle  donne  de  su- 
perbes résultats. 

Pour  régénérer  son  troupeau,  le  cultivateur  engraisse 
4o  ou  5o  tètes  à  la  fois  et  les  vend  à  la  boucherie,  ou  bien 
il  nourrit  une  centaine  d'agneaux  mâles  de  un  à  deux  ans 
pour  les  vendre  à  d'autres  éleveurs. 

Le  débouché  avantageux  a  rendu  le  cultivateur  ingé- 
nieux. Le  mouton  hàtif  est  le  résultat  d'une  sélection  favo- 
risée par  un  mouvement  économique. 

Le  coinmeree  de  l'espèce  porcine.  —  En  igoS  on  comp- 
tait environ  ^4000  porcs  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  '.  Nulle  localité  n'en  fait  l'élevage  en  grand  ;  cepen- 
dant les  cantons  de  l'Est  du  département  et  de  la  région 
granitique  du  Morvan,  possèdent  un  plus  grand  nombre 
de  tètes  que  les  autres  cantons. 

Aussi,  en  dehors  du  marché  do  Dijon,  le  commerce  est- 
il  concentré  dans  les  foires  de  Saulieu,  où  il  se  vend  an- 
nuellement 4-000  à  5.000  sujets  d'élevage  (porcelets)  et 
4.200  porcs  gras  d'un  poids  moyen  de  120  kilos.  Mais  le 
chef-lieu  du  département  reste  cependant  le  principal 
acquéreur.  11  faut  en  effet  retenir  que  l'habitant  de  la  ré- 
gion de  «  la  Côte  »  qui  produit  les  grands  vins,  afi'ectionne 
beaucoup  la  viande  de  porc  consommée  avec  des  légumes 
sous  le  nom  de  «  Potée».  Ce  plat  constitue  aussi  les  délices 

I.  Cf.  V  partie,  ch.  III,  p.  212. 

20 
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des  ouvriers  et  même  des  bourgeois  dijonnais.  Or  la  Cote 
et  la  banlieue  dijonnaise  n'élèvent  pas  de  porcs.  11  faut 
donc  s'approvisionner  au  loin.  11  y  a  quelque  20  à  3o  ans, 
de  nombreux  marchands  alimentaient  les  villages  vitico- 
les  et  la  capitale  de  la  Bourgogne.  Ils  ont  dû  céder  la  place 
à  un  commei-<;ant  qui,  depuis  quelque  temps,  a  un  con- 
current. Le  premier  de  ces  négociants,  après  avoir  débuté 
comme  petit  nourrisseur,  approvisionnant  le  marché  de 
Dijon,  a  développé  ses  affaires  à  un  tel  point  qu'aujour- 
d'hui, à  lui  seul,  il  peut  alimenter  toute  la  place.  Il  fait 
ses  achats  et  dans  le  département  et  au  dehors  ;  se  portant 
acquéreur  dans  les  contrées  où  l'abondance  des  récoltes 
permet  d'acheter  le  meilleur  marché  possible.  Au  cours 
de  190(1,  par  suite  de  la  sécheresse  qui  sévissait  en  France, 
il  fréquenta  les  foires  de  Hollande. 

Afin  de  ne  pas  avoir  de  stock  qui  immobiliserait  ses 
capitaux,  M.  X...  cherche  des  débouchés  à  l'extérieur. 
L'Autriche,  l'Allemagne  reçoivent  des  porcs  dès  que  les 
cours  permettent  de  faire  des  livraisons  qui  laissent  un 
bénéfice  net,  les  frais  de  transport  et  de  douane  étant 
payés. 

Cette  évolution  est  à  rapprocher  ilcs  modifications  cons- 
tatées sur  le  marché  de  Reims,  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Un  jeune  commerçant  a  concentré  non  seulement 
l'achat  et  la  vente  des  porcs,  mais  aussi  la  charcuterie. 
D'où  la  disparition  des  petites  boutiques  locales  et  la  mul- 
tiplication des  succursales  d'une  charcuterie  centralisée 
qui  vend  à  meilleur  marché,  de  la  meilleure  marchandise, 
que  les  charcutiers  indépendants.  Tel  est  le  résultat  d'une 
concentration  qui  permet  de  faire  des  bénéfices,  impor- 
tants au  total,  mais  inférieurs  pour  chaque  unité,  au  pro- 
fit réalisé  par  un  négociant  isolé.  En  Xormandie  même 
constatation.  A  Thorigny,  dans  la  Basse-Normandie,  un 
nouriisscur,  commerçant,  expédie  chaque  semaine  à  Paris 
ou  en  Angleterre  a. 000  porcs  '. 

I.  Oe  Fblioe,  op.  cit.,  p.  34i. 
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La  hausse  de  la  valeur  de  la  viande  qui  est  très  accusée 
de[)uis  ces  dernières  années  a  laissé  de  beaux  bénéfices. 
En  1909,  un  animal  de  sept  semaines  est  vendu  35  francs. 
A  ce  prix  le  cultivateur  qui  nourrit  ses  élèves  avec  le  seul 
produit  de  la  ferme  réalise  un  j^ain  de  o  fr.  ^o  par  kilog. 
poids  vif.  Mais  il  faut  s'attendre  dans  cette  branche  de  l'éle- 
vage à  des  chutes  brusques  de  prix.  La  multiplication  des 
animaux  est  rapide  à  la  suite  d'une  campagne  d'oll'res  qui 
dépassent  les  demandes.  Les  variations  de  cours  sont  telles 
qu'en  i865  le  porcelet  fut  vendu  44  francs  ;  il  valait  5  fr. 
en  i85o.  Notons  cependant  que  la  hausse  du  prix  de  la 
viande  qui  a  occasionné  dans  ces  derniers  mois  une  moin- 
dre consommation  n'a  pas  eu  d'elfet  pour  les  produits  de 
l'espèce  porcine.  Les  éleveurs  français  ont  profité  des 
demandes  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  régions  qui  ont 
provoqué  la  hausse.  Nos  étables  ont  été  vidées.  Est  venue 
la  sécheresse;  il  a  fallu  pour  approvisionner  le  marché 
français  s'adresser  à  la  Hollande.  On  doit  encore  ajouter 
aux  causes  d'activité  de  la  demande  l'augmentation  cha- 
que jour  plus  grande  de  la  consommation  de  la  viande 
de  porc.  Non  seulement  dans  les  grands  centres,  mais 
aussi  dans  les  campagnes  on  mange  beaucoup  plus  de 
viande  dite  de  porc  frais  qu'autrefois. 

Jadis,  aux  champs,  chaque  ménage  tuait  régulièrement 
un  porc  pour  l'usage  de  la  famille  pendant  l'année,  et 
c'était  tout;  aujourd'hui,  le  paysan  préfère  aller  chez  le 
charcutier  pour  acheter  au  détail  les  morceaux  qui  lui 
plaisent.  Il  en  résulte  que  dans  nombre  de  bourgades, 
nous  comptons  un  ou  deux  charcutiers,  la  où,  il  y  a 
quinze  ou  vingt  ans,  aucun  de  ces  commerçants  n'aurait 
songé  à  s'établir  faute  de  clients. 


Les  modifications   survenues  dans    les   débouchés  ont 
provoqué   la  rapidité   de  circulation  du  capital   consacré 
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à  l'élevage.  Peu  de  transformations  économiques  ont  né- 
cessité plus  d'ingéniosité  et  plus  de  patience.  L'iiomme 
était  ici  aux  prises  avec  la  nature  qui  semblait  présider  en 
souveraine  à  l'évolution  des  espèces.  Il  a  su  la  rendre  plus 
active  dans  ses  proci'éations  et  plus  généreuse  dans  ses 
produits. 

L'abaiage  et  les  soas-prodaits.  —  L'évolution  du 
commerce  de  la  viande  s'accentue  encore  dans  les  modifi- 
cations apportées  aux  transformations  de  la  viande  même. 
Les  abattoirs  non  seulement  tuent,  mais  encore  dépècent 
l'animal  tant  pour  l'alimentation  locale  que  pour  l'envoi 
au  deiiors. 

A  Paris,  on  constate  que  la  part  prise  dans  l'alimenta- 
tion par  les  envois  de  viandes  faits  par  la  province  est  en 
augmentation  :  près  du  quart  de  la  consommation  pari- 
sienne est  alimentée  par  des  viandes  abattues.  Cette  ques- 
tion de  l'abatage  des  animaux  dans  les  contrées  de  pro- 
duction doit  donc  appeler  aujourd'hui  tout  spécialement 
l'attention  des  éleveurs. 

Les  transports  pénibles,  par  chemins  de  fer,  d'animaux 
qui  soufl'rent  nécessairement,  quoi  (ju'on  fasse,  des  trépi- 
dations, des  cahots,  du  trouble  ilu  voyage,  de  leur  entas- 
sement, de  la  privation  plus  ou  moins  prolongée  de  nour- 
riture et  de  boisson,  «  sont  renii)lacés  par  les  transports 
faciles  dans  toutes  les  directions,  en  Avagons  réfrigérants 
ou  pour  mieux  dire  rafraîchissants,  de  la  viande  fraîche 
provenant  d'animaux  reposés,  abattus  dans  les  régions 
de  production  '  ». 

En  outre  on  cherche-  à  tirer  pai-lie  des  déchets  et  des 
sous-produits.  Ce  résultat  est  imposé  à  la  boucherie  par  la 
hausse  du  prix  de  la  viande  sur  pied.  11  faut  réduire  les 
frais  de  transformation  si  l'on  ne  veut  pas  détourner  la 
clientèle  d'un  produit  qui  au-delà  d'un  cei'lain  prix  semble 


I      Iti.cii.ii.   I.r  nminuTfc  ilfs  brsiiaitx  et   ilr   la  iiandr  cl  le  transport  par 
i-hemin  de  fer,  l'aris.  lyoS. 
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délaissé  par  le  consommaleur'.  La  réduction  a  été  opérée, 
et  grâce  à  l'utilisation  des  sous-produits,  et  grâce  à  une 
meilleure  organisation  du  niardié  des  cuirs. 

Utilisation  des  sous-produits.  —  Kn  dehors  de  la  vian- 
de qui  est  livrée  à  la  consoiiimalion,  certaines  partie  des 
animaux  ne  sont  pas  utilisées  par  la  boucherie.  Autrefois 
les  abats  et  déchets  empestaient  la  banlieue  des  villes  où 
on  les  laissait  pourrir.  Aujourd'hui  on  les  travaille  ;  et  ils 
donnent  des  matières  utiles. 

La  calcination  des  os  fournit  le  noir  animal  et  des  su- 
perphosphates pour  l'agriculture.  Le  sang  trouve  aussi 
son  application  en  agronomie  ;  il  constitue  un  excellent 
engrais  azoté. 

Les  graisses  et  les  suifs  sont  tranformés  par  les  acqué- 
reurs de  boyaux  de  l'abattoir.  Ils  les  lavent,  les  préparent 
et  les  expédient  en  Allemagne  et  en  Autriche  aux  char- 
cutiers de  Francfort,  de  Vienne...  '- 

Les  autres  déchets  et  le  sang  sont  portés  au  champ 
d'équarissage  ;  là,  gi-àce  à  la  cuisson  en  autoclave  ou 
autrement,  on  les  transforme  en  produits  chimiques, 
en  engrais  agricoles.  Les  pieds  de  bœuf  produisent  une 
huile,  employée  comme  base  du  cirage.  Les  cornes  sont 
achetées  par  les  fabriques  de  colle  de  Dijon. 

La  halle  aux  cuirs.  —  Dijon  était  autrefois  un  centre 
important  de  tanneries.  L'industrie  s'est  déplacée^  ;  mais 
la  vente  des  cuirs  reste  toujours  intéressante,  tant  à  cause 
de  la  quantité  des  bètes  tuées  pour  alimenter  le  marché 
local  que  par  suite  de  l'offre  faite  à  Dijon  de  cuirs  prove- 
nant de   villes   environnantes    ;    Dole,    Troyes,    Màcon, 


1.  Cf.  plus  haut,  p.  291. 

2.  Un  négociant  retire  do  ce  commerce  et  de  la  préparation  des  suifs 
destinés  à  ralinientalion  un  prolit  net  annuel  de  4o-oo<)  a  ."kj.ooo  francs. 

3.  Les  tanneries  ont  au  contraire  persisté  à  Saulieu  et  Semur.  Elles  pré- 
parent des  cuirs  qui,  expédiés  en  Espagne,  y  reçoivent  de  nouveaux 
apprêts  et  reviennent  en  France  comme  cuirs  de  Cordoue  et  cuirs  rouges. 
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Auxerre,  Lons-le-Saulnier.  le  Creusot,  Montceau.  Avallon, 
Semur.  Clialon-sur-Saône,  Besançon,  etc. 

Cette  vente  n'est  pas  assurée  par  les  agriculteurs. 
Cependant  elle  les  intéresse,  le  boucher  étant  ilautant 
mieux  disposé  à  payer  la  bète  sur  pied  un  prix  plus  élevé 
que  la  vente  des  produits  accessoires  est  plus  rémunéi-a- 
trice. 

Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  les  bouchers  vendaient  les  cuirs 
aux  prix  que  les  marchands  locaux  voulaient  bien  offrir. 
Et  les  cours  des  marchés  de  Paris  ne  concordaient  guère 
avec  ceux  des  ventes  isolées  de  Dijon.  Le  vendeur  avait 
d'autant  moins  de  défense  que,  faute  de  temps  pour  soi- 
gner les  cuirs  frais,  dès  l'époque  du  printemps  jusqu'à 
l'automne,  il  devait  s'en  défaire  au  plus  tôt.  afin  de  ne  pas 
perdre  une  marchandise  prompte  à  se  corrompre.  Les 
tueurs  accomplissaient  le  travail  avec  plus  ou  moins  de 
soin  ;  un  coup  de  couteau  mal  donné  dépréciait  la  mar- 
chandise devenue  impropre  à  nombre  d'emplois.  La  créa- 
tion de  la  halle  a  nécessité  une  entente  entre  chaque  bou- 
cher et  un  commissionnaire  qui  s'engageait  à  recevoir  les 
cuirs  des  bêtes  abattues,  à  les  soigner,  à  les  classer  par 
catégorie,  suivant  la  qualité  de  la  marchandise,  et  à  pré- 
senter une  lois  par  mois,  à  la  halle,  les  lots  assortis.  Il 
recevait  un  courtage  de  o  fr.  lo  par  unité  vendue. 

Par  la  suite,  les  bouchers  ont  jugé  bon  de  supprimer  le 
commissionnaire,  qui  réalisait  des  bénéflces  importants. 
Ils  ont  fondé  une  société,  le  25  octobre  1907,  au  capital  de 
10.000  francs,  divisé  en  actions  de  100  francs.  Ne  peuvent 
être  actionnaires  que  les  bouchers  vendeurs  de  peaux. 
Les  opérations  de  vente,  comniencées  le  a5  janvier  1908, 
ont  permis  de  clôturer  l'exercice  en  accordant  à  l'action 
de  100  francs  11  fr.  o-.  soit  /^.lû  d'intérêt  et  6.91  de  divi- 
dende. La  vente  du  9  janvier  1909  atteignait,  à  elle  seule. 
99.000  francs. 

C'est  dans  les  locaux  île  la  JJourse  de  commerce  que  se 
tient  lo  marché.  Les  lots  sont  inscrits  sur  des  tableaux 
imprimés,  où  l'on  indique  la  nature  et  la  provenance,  la 
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quantité,  la  qualité  du  stock,  le  prix  de  la  vente  lors  du 
mois  précédent'.  Une  centaine  d'acheteurs,  venus  non 
seulement  de  France,  mais  d'Allemagne,  de  Suisse,  d'An- 
gleterre, voire  môme  des  Etats-Unis,  se  présentent.  D'où 
premier  l'ésultal  :  un  élargissement  du  marché  ;  puis  une 
vente  à  des  prix  plus  élevés  qu'autrefois. 

Les  grands  industriels,  grâce  à  l'assortiment  de  la  mar- 
chandise, peuvent  se  porter  acquéreurs  sans  passer  par 
l'intermédiaire  des  commissionnaires.  Leurs  ollres  sont 
donc  plus  avantageuses  pour  le  vendeur  qui  profite  en 
partie  de  la  disparition  des  courtiers.  La  vente  à  un  prix 
qui  tient  compte  des  cours  du  marché  de  Paris  constitue 
un  grand  avantage. 

Ces  utilisations  de  déchets  et  de  sous-produits  dimi- 
nuent d'autant  le  coût  de  la  viande  pour  le  boucher.  Il  est 
ainsi  à  même  de  la  livrer  pour  un  prix  moins  élevé  à  sa 
clientèle.  Au  cours  de  ctîs  derniers  mois,  un  veau  sur  pied 
valait  o  fr.  ^5  la  livre  et  était  revendu  en  boucherie 
I  fr.  lo,  le  déchet  étant  de  35  7<>  de  la  béte  vivante.  L'uti- 
lisation des  abats,  grâce  aux  découvertes  de  la  chimie 
moderne  et  à  l'application  des  sciences  dans  de  multiples 
domaines  permet  d'obtenir  une  moindre  perte  que  par  le 
passé  et  explique  le  faible  écart  entre  le  prix  de  l'animal 
sur  pied  et  le  [)i'ix  de  la  viande  en  boucherie. 

La  basse-CDur.  —  La  vente  des  produits  des  animaux 
de  la  ferme  comporte,  outre  le  lait,  le  fromage,  etc.,  les 
offres  de  poules,  de  lapins,  d'oies,  de  canards,  de  dindes, 
de  pigeons  et  de  pintades.  En  dehors  du  Xal  de  Saune, 
qui  élève  des  poulets  de  qualité  équivalente  aux  volailles 
de  Bresse,  les  fermes  du  département  ont  des  poules  en 
vue  de  la  production  des  teufs.  Elles  en  fournissent  en 
quantité  à  peine  suffisante  pour  l'alimentation  locale  (car 
les  œufs  entrent  pour  une  forte  part  dans  la  consomma- 


I.    Cf.   Gehmain-Maktin    et    Paul  Martenot,   Les  méthodes  de  vente  de 
l'agriculture  dans  la  Câte-d'Or,  mai  1908.  Musée  bocial. 
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tion  du  cultivateur)  et  pour  l'approvisitjnnement  îles  quel- 
ques villes  du  département  (Dijon,  Heaune.  Auxonne...). 

Les  coquetiers  et  les  commissionnaires  réunissent  œufs 
et  poulets  dans  les  campagnes  et  vendent  aux  cultivateurs 
des  fruits  du  Midi,  des  légumes  d'Auxonne.  Souvent  les 
produits  de  la  basse-cour  sont  achetés  grâce  à  une  sorte 
de  troc.  Aux  environs  des  petites  villes,  les  cultivateurs 
livrent  directement  aux  consommateurs  les  produits  de 
leurs  volailles. 

On  fait  l'élevage  des  lapins  dans  toutes  les  fermes,  rare- 
ment au-delà  des  besoins  des  ménages  ruraux.  Pour  quel- 
ques exploitations,  les  types  angora  laissent  un  bénéfice 
grâce  à  la  vente  du  poil. 

L'oie  commune  est  l'objet  d'un  commerce  actif  dans  les 
cantons  de  Bligny.  Arnay  et  Liernais.  Les  troupeaux  sont 
vendus  à  l'automne  pour  l'exportation.  Les  dindes  du 
Châtillonnais  et  de  quelques  fermes,  au  nord  de  Dijon, 
fournissent  le  marché  de  la  ville'. 


^2.    —   VKNTE    DES    CEREALES 

Le  département  de  la  Cote-d'Or  est  exportateur  de 
céréales  soit  en  nature  (blé.  seigle,  avoine,  orge),  soit 
après  transformation  en  farine  (blé,  féverole)  et  en  malt 
(orge).  Il  en  va  ainsi  depuis  plusieurs  siècles.  Sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  lors  du  grand  hiver,  la  Bourgogne 
approvisionna  les  armées  et  plusieurs  provinces-. 

A  Dijon,  le  blé  offre  d'ailleurs,  au  cours  du  xix^  siècle, 
des  variations  de  prix  que  nous  devons  indiquer  et  expli- 
quer. 

Pour  connaître   les  causes    des   mouvements    de   cette 

1.  Voir  pour  Us  piix  ili-  vintr  dr  loules  les  dfiirées  à  Dijon  ,Gri<main 
.Mautin  Li-  prix  îles  dcurirs  aliinfiilaircs  a  Dijon  <!<•  1S9;  à  igivS,  comparr 
au  prix  <lf  plusieurs  villes  dr  France,  llalli-lin  mimicipiil  ilf  Dijon,  1909. 

a.  Cf.  Gehuain  Martin.  Lesfamines  de  i6g3  et  i-og  et  la  spéculation  sur 
les  blés.  1909. 
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courbe,  il  faut  retracer  l'histoire  des  iullueiices  qui  ont  pu 
s'exercer  en  Côte-d'Or  sur  la  vente  des  céréales. 

De  1827  à  1860,  on  est  frappé  par  l'irrégularité  des 
cours.  On  passe  de  a'i  fr.  20  en  i85i  à  4»  francs  en  i853. 
Le  prix,   avec  de  semblables  oscillations,   ne   peut  plu  s 

(~oiwve  <1a>    vmioiiunU) 
âa   tvua.  cL.   nuillMA/  (U  Vie'  à.  (T^jcn    de  l&i^  a  ISOf 


jouer  son  rôle  d'indicateur  du  marché  auprès  du  produc- 
teur. Celui-ci  ne  sait  pas  s'il  doit  augmenter  ou  diminuer 
ses  emblavures,  en  raison  du  plus  ou  moins  grand  béné- 
fice réalisé  après  la  vente.  Cependant,  sous  un  régime  de 
libre  concurrence,  il  faut  un  indicateur  de  l'état  du  mar- 
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ché  et  un  régulateur  de  la  distribution  des  capitaux  entre 
les  dillërentes  entreprises. 

On  sait  que  par  prix  on  entend  lajjpréciation  en  mon- 
naie de  la  valeur  d'une  chose  otlerte  en  un  lieu  donné.  Si 
nous  affirmons  que  le  blé  vaut  22  francs  à  Dijon,  nous 
indiquons  la  valeur  du  grain  en  francs.  Il  est  en  raison, 
d'une  part,  de  Toftrede  marchandises  faite  par  le  produc- 
teur et,  d'autre  part,  de  l'intensité  du  besoin  qu'ont  les 
acheteurs  de  se  procurer  les  objets.  S'il  en  est  ainsi,  lors- 
que la  marchandise  sera  présentée  en  petite  quantité, 
donc  très  demandée,  il  y  aura  une  hausse,  ce  qui  signifiera 
pour  le  producteur  qu'il  peut  à  coup  siu-  produire  davan- 
tage, et  celui-ci  multipliera  ses  efl'orts.  La  baisse,  au  con- 
traire, indique  une  oflVe  trop  large  de  marchandises, 
étant  donné  les  besoins  de  la  collectivité  ;  un  produc- 
teur intelligent  restreindra  par  tous  les  moyens  possibles 
l'olTre   des   marchandises'. 

On  conçoit  donc  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  l'agricul- 
teur et  pour  la  société  à  suivre  les  variations  des  prix.  Or. 
de  182;;  à  1860,  le  mécanisme  de  l'échelle  mobile  et  l'ad- 
mission temporaire  faussaient  les  cours. 

L'échelle  mobile  des  grains  fut  créée  par  les  lois  du 
iG  juillet  1819  et  du  4  juilles  1821.  Klle  fut  proposée 
après  une  récolte  abondante,  en  1818,  suivie  d'une  baisse 
des  prix  par  suite  de  la  concurrence  étrangère.  Le  gou- 
vernement prit  alors  l'initiative  de  limiter  l'importation. 
On  divisait  la  France  en  classes  et  sections  soumises  à  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  établis  chaque  mois,  d'après 
la  mercuriale  d'un  certain  nondjre  de  marchés  dits  «  régu- 


I.  Le  prix  est  ainsi  iiiu-  Ciuisi'  de  pi-nKn-s.  En  cIlVI.  clia<liK-  pmduclfiir 
est  intéressé  ;i  réaliser  le  prolit  le  plus  élevé.  11  a  donc  tendance  a 
réduire  le  coût  de  production,  l'ar  cons-quenl,  il  cherchera  à  substituer 
aux  instruments,  qu'il  employait  auparavant,  des  machines  sans  cesse  plus 
perfectionnées.  L'abaissement  du  prix  de  vente  i-end  donc  le  producteur 
plus  inveutil";  et  la  masse  profite  de  toutes  les  découvertes  nouvelles,  car 
après  un  certain  délai,  l'invention  est  généralisée,  et  il  en  résulte  uuc 
diminution  du  coijt.  Grâce  au  mécanisme  de  la  concurrence,  la  masse  en 
bénéficie,  le  prix  de  vente  de  l'objet  étant  abaissé. 
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lateurs  ».  Dijon  était  un  de  ces  centres'.  Le  système  sur- 
vécut jusqu'en  1861.  Il  fut  supprimé  parce  qu'on  reconnut 
qu'il  jouait  à  faux.  Les  droits  prohibitifs  étaient  arrêtés 
après  une  lionne  récolte:  et,  quand  le  déficit  survenait,  on 
empêchait  l'entrée  des  céréales  étrangères,  alors  qu'il 
aurait  fallu  l'activer. 

Le  système  contribuait  ainsi  à  l'exagération  des  écarts, 
d'où  les  différences  de  21  francs  à  38  francs  le  quintal  en 
1 833- 1834. 

Le  5  juillet  i836.  on  organisait  l'admission  temporaire. 
Ce  régime  affranchit  de  droit  de  douane  et  de  surcharges 
d'entrepôts  ou  d'origine  les  marchandises  étrangères  des- 
tinées à  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre,  en 
France,  ou  à  y  être  transformées,  et  ensuite  réexportées 
ou  rétablies  en  entrepôt,  dans  un  délai  déterminé.  Aux 
termes  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  l'importateur  d'un  pro- 
duit demandé  à  l'étranger  et  travaillé  dans  les  manufac- 
tures françaises  doit  s'engager  à  sortir  ou  à  constituer 
en  entrepôt  de  douane,  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois,  l'objet  fabriqué.  L  exécution  de  cette  obligation  est 
garantie  par  un  titre,  appelé  «  acquit  à  caution  »,  qui  per- 
met la  circulation  des  marchandises,  moyennant  la  pro- 
messe de  remplir  le  but  proposé  dans  un  temps  déterminé. 
Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  bien  la  mise  en  entre- 
pôt n'est  pas  effectuée  dans  un  délai  déterminé,  le  soumis- 
sionnaire doit  une  amende  égale  au  quadruple  des  droits 
dont  sont  frappés  les  objets. 

En  1869,  les  Comices  de  l'arrondissement  de  Dijon 
étaient  unanimes  à  protester  contre  l'admission  tempo- 
raire et  le  régime  des  acquits  à  caution  qui  favorisait, 
disaient-ils,  le  Nord  au  détriment  du  Centre  et  du  Midi  ; 
car  Lille  achetait  à  Marseille  des  acquits  à  caution  et, 
grâce  à  ceux-ci,  exportait  les  farines  aux  lieu  et  place  du 
Midi,  ce  qui  allégeait  les  marchés  du  nord  de  la  France, 
y  occasionnait  une  hausse  du  prix  des  stocks  restants,  et 

I.  Voir  Levasselr,  Histoire  des  classes  ouvrières  après  i^Sg.  T.  I. 
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alourilissait  les  cours  dune  autre  [)arlie  îles  l'égions  fran- 
c/aises qui  détenaient  des  blés  navanl  payé  aucun  droit'. 

Les  eultivateurs  demandaient  que  la  loi  fût  modifiée  et 
que  les  farines  ou  pâtes  qui  correspondaient  aux  airains 
étrangers  importés  sortissent  par  les  ports  d'introduc- 
tion. 

En  1860.  on  devait  aljolir  le  système  de  l'échelle 
mobile,  et  maintenir  l'admission  temporaire.  Ce  fut  le 
résultat  d'un  mouvement  libre-échangiste  qui  réussit  en 
France,  grâce  à  l'iniluence  de  la  reine  ^'ictoria  sur  l'es- 
prit de  Napoléon  III.  Celui-ci  avait  pu.  pendant  ses 
séjours  dans  le  Rovaume-Uni.  apprécier  les  résultats 
de  l'absence  de  protection;  et,  dés  son  avènement,  le 
gouvernement  du  second  Empire  manifesta  des  tendances 
libre-échangistes.  Il  abaissa  les  droits  sur  les  houilles,  les 
fers,  les  aciers,  les  laines,  les  graines  oléagineuses.  Il 
autorisa  l'admission  temporaire,  en  franchise,  de  toutes 
les  matières  destinées  aux  constructions  navales  et  rem- 
plaça par  un  droit  de  10  °/o  la  proliibition  qui  frappait  les 
bâtiments  de  mer  étrangers '.  l'ne  loi  du  i5  juin  1861  abo- 
lissait l'échelle  mobile  qui  était  remplacée  par  des  droits 
très  légers.  Ce  régime  suscita  les  plus  vives  plaintes  en 
Gôte-d'Or.  Elles  sont  consignées  dans  l'enquête  de  1867. 

«  Depuis  1862,  disaient  les  déposants,  les  grains  impor- 
tés de  l'étranger  ont  concurrencé  les  grains  indigènes. 
Mais,  selon  les  uns,  ils  viennent  sur  les  marchés  même  du 
pays;  selon  les  autres,  ils  agissent  [lar  voie  de  refoule- 
ment, par  suite  de  l'iniluence  des  marches  lointains,  puis' 
ils  suppriment  ou  restreignent  les  débouchés  du  Midi.  » 
Sur  six  cantons  où  il  existe  des  Comices,  celui  de  Gcnlis 
se  félicite  de  la  législation  de  1860;  les  cinq  autres  se  plai- 
gnent de  ce  que,  après  la  suppression  de  1  échelle  mobile. 

I.  r.os  agriruUeurs  se  jiluigiu-nt  Unijours  de  ce  rririnie.  I.'iiuiuslriel  qui 
exporU- de  la  farine,  des  produits  Iransformés,  après  la  suppression  de 
l'admission  temporaire  ri'Sterait  toujours  exportateur  et  l'importateur  liési- 
terait  davantage  à  introduire  du  blé  étranger  s'il  devait  payer  lies  droits. 

I.  Cr.  C\r\VKs.  Traité  d'économie  potiliq lie,  I.  Il,  p.  .VSji  et  suiv  .  et  .\mk. 
Sitide  Stir  les  tarifs  douaniers.  187).  a  vol. 
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le  prix  des  grains  soit  tombé  au-dessous  du  coùl  de  produc- 
tion. Ils  ne  demandent  pus  le  rétalilissement  de  réchelle 
mobile,  qui  faisait  varier  les  droits  avec  les  quantités 
produites  par  la  nation,  mais  sollicitent  un  droit  fixe  à 
titre  de  protection.  La  taxe  possible  devrait  être  assez 
basse  pour  ne  pas  interdire  l'accès  de  la  France  aux  pro- 
duits étrangers  et  être  cependant  d'un  secours  elllcace 
pour  l'agriculture  l'ran(,'aise,  sans  gêner  sensiblement  le 
consommateur  :  on  rcsliniait  à  2  francs  par  hectolitre. 
Celte  opinion  était  partagée  par  les  Connces  du  Semurois 
et  du  Chàtillonnais,  exception  l'aile  pour  le  Comice 
d'Epoisses  qui  regrettait  l'éclielle  mobile. 

Ces  doléances  étaient-elles  justifiées'?  Si  nous  nous 
reportons  au  graphique,  nous  constatons  que  de  iS(r2  à 
1867,  alors  que  le  régime  nouveau  est  en  vigueur,  le  prix 
moyen  du  quintal  est  de  26  francs.  De  1867  à  1862,  sous 
l'ancien  régime  protecteur,  le  prix  moyen  fut  de  27  fr.  5o. 
Il  est  vrai  qu'après  les  traités  de  1860  les  cours  eurent 
plus  de  régularité  et  qu'on  ne  connut  pas  les  brusques 
élévations  ducs  au  fonctionnement  de  l'échelle  mobile. 
Les  plaintes  des  Comices  ne  doivent  donc  pas  être  accep- 
tées sans  réserve. 

Le  régime  du  libre  échange  survécut  jusqu'après  1870; 
et  nous  savons  que  les  fermages  allèrent  sans  cesse  en 
h  lussant,  ainsi  que  le  cours  du  blé. 

Après  la  guerre,  la  nécessité  de  trouver  de  nouvelles 
ressources  et  les  opinions  protectionnistes  de  Thiers  ame- 
nèrent le  gouvernement  à  rompi-e  avec  la  politique  écono- 
mique du  second  Empire.  Les  droits  sur  les  denrées  colo- 
niales et  les  vins  furent  augmentés  (6  juillet  1871).  La  loi 
du  7  mai  1881  refondit  complètement  le  tarif  général  appli- 
cable, de  droit  commun,  aux  produits  des  pays  non  liés 
avec  la  France  par  une  stipulation  conventionnelle.  On 
supprimait  les  droits  ad  i'aloreni,  calculés  d'après  la 
valeur  présumée  des  objets,  et  l'on  en  établissait  de  spéci- 
fiques, variant  d'après  le  prix  des  objets. 

Ces  nouveaux  droits  représentaient  pour  la  plupart  des 
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articles  le  taux  des  taxes  conventionnelles,  inRJorées  de 
24  %.  On  allait  généraliseï*  un  régime  déj:i  fort  en  pra- 
tique dès  le  second  Empire  :  le  régime  des  traités  de  com- 
merce, conventions  particulières  arrêtées  dans  la  forme 
diplomatique,  par  lesquelles  les  Etats  modernes  stipulent 
entre  eux  des  garanties  mutuelles  et  fixent  les  droits  à 
payer  sur  les  marchandises,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation  '. 

L'entente  n'ayant  pu  se  faire  avec  l'Angleterre,  en  1888, 
on  accorda  aux  marchandises  de  ce  pays  le  même  traite- 
ment qu'aux  nations  les  plus  favorisées.  Une  telle  clause 
fut  re]ii'oduite  pour  l'avenir  dans  les  traités  avec  la  plu- 
part des  nations,  si  bien  qu'en  mars  1892,  avec  cinq 
grands  pays  représentant  ensemble  200  millions  de  con- 
sommateurs (et  5(K)  millions  en  tenant  compte  de  leurs 
colonies),  soit  plus  d'un  tiers  de  l'humanité,  nous  en 
étions  réduits  à  l'application  réciproque  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ou  même  du  tarif  général. 
Tandis  que  notre  porte  restait  largement  ouverte,  la  leur, 
sauf  pour  la  partie  européenne  de  l'empire  britannique, 
demeurait  strictement  close. 

De  1871  à  1880,  alors  qu'on  n'avait  pas  généralisé  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  agriculteurs  de  la 
Côte-d'Or  obtenaient  des  prix  avantageux  pour  leur^ 
blés  ;  aussi  les  fermages  furent-ils  en  hausse  jusqu'en 
1875.  Mais,  du  jour  oii  le  traitement  de  faveur  fut  la  règle, 
l'agriculture  connut  des  prix  plus  bas  que  par  le  passé. 
La  crise  survint  peu  après  le  renouvellement  des  traités 
de  commerce.  Les  cultivateurs  réclamaient  une  politique 
économique  plus  défensive.  Or.  les  produits  essentiels 
des  campagnes  ;  les  grains  et  les  bestiaux,  n'avaient  pas 


I.  Leur  durée  est  ortlin.iircmcnt  limitée  ;i  un  polit  nombre  d'années, 
mais  elle  peut  être  prolongée  tacitement  pour  un  temps  indéfini,  jusqu'à 
la  dénonciation.  Tels  furent  les  traités  conclus  avec  la  Belgique  (u  octo- 
bre 1881),  le  Portugal  (i9  octobre  1S81),  la  Suède  et  Ja  Norvège,  la  Serbie, 
IWutriche.  les  P,iys-Bas.  Avec  r.Vllemagne.  on  maintenait  des  dispositions 
de  l'art.  11  du  traite  de  Francfort  :  avec  la  Russie  et  la  Turquie,  les  traité» 
antérieurs  du  i"  avril  1874  <"!  du  an  avril  1S61. 
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été  inscrits  dans  les  traités  qui  nous  liaient  avec  les  payé 
étrangers.  Cette  circonstance  permit  au  législateur  d'édic- 
ter  les  relèvements  de  droits  qu'il  jugeait  nécessaires.  La 
plupart  des  conventions,  avec  tarifs  annexés,  venaient  à 
expiration  le  i""''  février  1892,  sur  la  dénonciation  du  gou- 
vernement. En  prévision  de  cette  échéance,  une  enquête 
avait  été  ouverte  auprès  des  Chambres  de  commerce,  des 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  d'un 
grand  nombre  d'associations  commerciales.  Les  réponses 
concordaient  en  Côte-d'Or  '  pour  reconnaître  que,  depuis 
1881,  les  conditions  économiques  s'étaient  transformées 
et  que  notre  régime  douanier  ne  correspondait  plus  aux 
nécessités  présentes.  La  commission  des  finances,  dans 
son  rapport  du  3  mai  1891,  disait  :  «  La  majorité  de  votre 
«  commission  ne  fait  pas  de  la  protection  douanière;  un 
«  principe  absolu,  une  sorte  de  dogme,  comme  on  a  fait 
«  si  longtemps  du  libre-échange  ;  elle  ne  voit  dans  la  pro- 
«  tection  et  le  libre-échange  que  des  procédés  de  régle- 
«  mentation  internationale  des  échanges  bons  ou  mau- 
«  vais,  selon  le  temps,  les  lieux,  l'état  économique  et 
«  financier  des  différents  peuples'.  » 

Le  nouveau  tarif  voté  le  11  janvier  1893  comprend  :  un 
tarif  général  applicable  aux  pays  qui  n'ont  pas  d'arrange- 
ments ou  de  conventions  avec  la  France,  et  un  tarif  mini- 
mum. Ce  dernier  remplace  l'ancien  tarif  conventionnel. 
Depuis  lors,  les  blés  nationaux  sont  protégés  par  un  droit 
de  ^  francs  par  quintal  qui  peut  être  réduit,  en  cas  de  ré- 
colte déficitaire,  suivie  d'une  hausse  de  prix  à  l'inté- 
rieur. 

Malgré  celte  protection,  au  cours  des  années  1894, 
1895...  et  jusqu'en  njoa-igoS,  la  vente  du  blé  se  fit  à  19  fr. 
et  20  francs  le  quintal...  en  1893,  1894,  1895...:  les  pri.x 
les  plus  bas  du  dix-neuvième  siècle  suivirent  l'établisse- 
ment du  régime  protecteur.  Contrairement  à  ce  que  l'on 

I.  Archives  de  la  Cliamlire  de  commerce. 

a.  Clément.  La  mécente  des  blés  et  régime  douanier  des  céréales,  Grenoble 
1901. 


-  320  — 

croyait  dans  les  milieux  agricoles,  le  droit  de  douane  ne 
joue  pas  jusqu'à  concurrence  de  toute  sa  valeur.  Si  le 
marché  intérieur,  en  l'absence  de  toutes  taxes,  est  ali- 
menté exclusivement  par  la  production  nationale,  le  tarif 
(|u'on  établira  ne  jouera  aucun  rôle  ;  il  en  va  de  même, 
quand,  malgré  les  droits,  le  producteur  étranger  continue 
à  alimenter  exclusivement  le  marché  qu'on  voulait  prolé- 
ger mieux  outillé,  mieux  situé  que  l'industrie  nationale, 
il  supportera  les  droits  nouveaux  et  aura  encore  un  bén- 
éfice. Il  peut  arriver  que,  même  après  l'établissement  du 
droit  de  douane,  les  prix  baissent.  Ce  fut  le  cas  pour  le 
blé  en  1894;  la  production  nationale  se  développa,  les 
agriculteurs  français  se  croyant  protégés  avaient  aug- 
menté leurs  emblavures  après  1892  ;  et  l'étranger  expor- 
tateur put,  en  raison  de  son  faible  coût  de  production, 
prendre  à  sa  charge  le  droit  de  douane. 

Les  fermiers  du  Farwest  des  Ktats-Unis  avaient  des 
frais  de  production  bien  inférieurs  au  coût  des  cultivateurs 
français.  Le  droit  diminuait  leur  bénéfice;  uuiis  après  l'a- 
voir acquitté,  ils  avaient  encore  un  profit.  Il  en  résulta 
l'augmentation  constante  des  stocks  oll'erts  en  France,  et 
l'avilissement  des  prix. 

De  1905  à  1909,  s'accuse  un  relèvement,  et  sans  cesse  il 
y  a  une  tendance  à  la  hausse  '.  L'explication  doit  être 
cherchée  du  côté  des  Etats-Unis  où  la  population  est  pas- 
sée rapidement  de  60  à  80  millions  d'habitants.  Or,  les 
Ktats  de  l'Est,  qui  sont  les  plus  peuplés,  ne  vivent  que 
grâce  à  la  production  en  blé  des  régions  situées  plus  à 
l'ouest.  Par  exemple,  la  nouvelle  Angleterre,  qui  compte 
ai  millions  d'habitants,  demande  à  l'Ouest  près  de  3o  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé.  Ajoutons  à  cela  que  la  produc- 
tion du  blé  parait  à  peu  près  stationnaire.    Il  semble  que 


I.  Si  Ton  voulait  comparer  le  l>éiièlice  net  réalisé  par  le  cutlivaleur  do 
blé,  aujoiinl'liui,  par  rapport  aii  bénélii'C  net  de  i83o-iStî;.  il  raiulrail.  en 
nuire  (lu  rapprochement  des  prix  du  quintal  aux  deux  époques,  tenir 
compte  de  lu  dilïérence  de  ri'ndrment  ,i  l'hectare  et  de  la  différence  des 
frais  de  culture. 
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toiitps  les  terres  propres  à  la  culture  du  froment  aient  été 
mises  en  valeur  aux  Fltats-Unis.  Il  y  aurait  même  un  recul 
dans  les  emblavures  des  Etats  les  plus  producteurs,  par 
exemple  le  Dakota.  Il  est  donc  à  prévoir  que,  dans  un 
délai  assez  court,  les  Etats-Unis  deviendront  de  moins  en 
moins  exportateurs  de  blé.  Il  y  aura,  de  par  ce  fait,  une 
tendance  à  la  hausse  du  prix,  très  marquée  dans  le  pré- 
sent, mais  à  prévoir  plus  encore  pour  l'avenir.  D'autant 
que  l'amélioration  du  sort  des  masses,  en  France  et  à  l'é- 
tranger, augmente  la  capacité  de  consommation  du  blé. 

Ce  sont  là  des  faits  qui  peuvent  ci-éer  une  situation 
économique  avantageuse  à  la  culture  des  céréales,  dans  un 
pays  tel  que  la  Côte-d'Or  '. 

L'augmentation  des  cours  lient  aussi  à  iine  meilleure 
organisation  des  opérations  de  vente.  Pour  le  présent, 
les  principaux  marchés  au  blé  sont  Dijon,  Beaune,  Seurre, 
Saint-Jean-de-Lo«ne,  Chàtillon.  En  outre,  une  partie  de 
la  récolte  du  département  est  présentée  sur  le  marché  de 
Gray  (Haute-Saône)  et  sur  celui  de  Troyes  (Aube).  On  y 
oiFre  le  blé  cultivé  sur  une  superficie  de  ii4.o44  hectares, 
soit  en  1905,  au  total,  une  récolte  de  i.^jgS.ooo  quintaux 
métriques.  La  plus  grande  partie  reste  dans  le  départe- 
ment :  environ  1. 100.000  quintaux  dont  85o.ooo  pour  l'ali- 
mentation de  36i.ooo  habitants  et  aSo.ooo  alTectés  aux 
semences.  Près  de  700.000  quintaux  sont  exportés. 

Au  milieu  du  xix'  siècle,  les  récoltes  étaient  achetées 


I.  Nous  nous  permettons  de  porter  ce  pronostic,  n'ignorant  pas  que  le 
Canada  ollVr  do  grandes  possibilités.  Le  Manitoba,  l'Alberta,  l'Assiniboia, 
comprennent  112  millions  d'Iiectares  disponibles  qui  ni'  sont  pas  tous 
propres  a  la  culture,  mais  dont  le  quart  (1^8  millions)  otfre  des  terres  très 
fertiles.  La  production  en  blé  de  ces  régions  accuse  une  augmentation 
surprenante.  En  1907,  le  Canada  produisait  56  millions  de  boisseaux;  en 
igo5,il  en  fait  120  millions.  Toutefois  ces  régions  accusent  fréquemment  des 
récoltes  délicitaires  ;  et,  peut-être,  a-t-on  exagéré  dans  un  intérêt  de  spé- 
culation les  surfaces  de  terres  propres  à  la  culture.  Le  grand  grenier  de 
l'avenir  nous  parait  plutôt  être  la  Russie.  Mais  sa  culture  est  encore  telle- 
ment routinière  que  de  nombreuses  décades  s'écouleront  avant  qu'elle 
puisse  donner  un  résultat  correspondant  à  ses  immenses  ressources.  Voir 
les  articles  de  .M.  Pierre  Lehoy-Bailieu,  dans  VEconomisle  français,  année 
1903,  passini.  Cahmicuabl,  Le  protectionnisme  en  Angleterre.  Germain  Mah- 
TIN,  Problénu-s  tnmsatlanliiiiies,  3«  partie, 
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aux  cultivateurs  par  des  intermédiaires  qui  se  transpor- 
taient de  ferme  en  ferme,  (^es  marchands,  d'ordinaire 
habitants  des  localités  où  ils  faisaient  leurs  achats,  ne 
pouvaient  réaliser  un  bénéfice  qu'en  acquérant  le  blé  à  un 
prix  inférieur  au  prix  normal  du  marché.  Ils  comptaient 
sur  l'ignorance  du  vendeur  ;  souvent  aussi,  grâce  à  des 
prêts  d'argent  faits  à  des  cultivateurs  dans  la  gêne,  le  né- 
gociant en  grains  se  doublait  d'un  banquier.  Il  obtenait,  à 
des  prix  avantageux,  les  récoltes  de  son  débiteur,  en  vertu 
d'une  sorte  de  droit  de  préemption.  A  l'époque  de  la  crise 
phylloxérique,  les  marchands  de  blés  devinrent  légions. 
Ils  cumulèrent  les  fonctions  :  ils  furent  à  la  fois  banquiers 
et  marchands  de  vins  en  gros.  La  pièce  ordinaire  de 
Bourgogne  valait  alors  loo  francs.  L'intermédiaire  faisait 
venir  du  Midi  une  boisson  plus  ou  moins  naturelle  et  li- 
vrait aux  cultivateurs,  le  plus  souvent,  des  vins  de  rai- 
sins secs,  coupés  avec  du  Roussillon.  Il  gagnait  ainsi 
plus  de  5o  "/„  sur  la  vente  de  boissons  emportées  par  un 
acheteur  qui  laissait  son  blé  en  échange  '. 

Les  cultivateurs  de  la  Côte-d'Ur  ont  depuis  longtemps 
cherché  à  échapper  à  de  tels  intermédiaires.  Dès  i85o,  les 
producteurs  des  environs  de  Dijon  organisaient  une 
Bourse  des  grains,  au  Coin  du  Miroir.  Elle  fut  transportée 
dans  la  suite  place  du  Théâtre  \ 

Cette  «  Bourse  des  grains  »  n'est  pas  un  centre  de  spé- 
culation. Il  ne  s'y  fait  pas  d'opérations  à  terme.  C'est  une 
réunion  de  cultivateurs-vendeurs  et  de  négociants  qui  se 
rencontrent  tous  les  samedis,  sur  une  place  détei'minée, 
entre  trois  heures  et  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Les  acheteurs  sont,  soit  les  i)roprictaires  de  moulins  in- 
dustriels, utilisant  la  force  hy<lraulique  et  la  vapeur:  soit 
les  courtiers,  soit  les  ofticicrs  d'administrution  achetant 


I.  .M.  Moiilcivol  regrcUe  la  disparition  des  marchands  de  blé  Us  contri- 
buaient d "apiTS  lui  â  la  hausse  des  prix,  car  ils  vendaient  à  des  prix  élevés 
pour  retrouver  leurs  frais,  et  parce  qu'ils  étaient  les  rournisseurs  à  crédit 
des  petits  meuniers.  Cf.  Bourgogne  ngricolf,  19  janvier  ijim. 

a.  Journal  d'agricullurr.  i8.ï.5,  p.  aaSel  suiv. 
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pour  l'armée.  Les  oITres  et  les  demandes  se  font  sur  échan- 
tillons, par  petites  ou  grandes  ([uantités,  suivant  l'impor- 
tance de  l'exploitation  agricole  et  suivant  aussi  le  besoin 
d'argent  du  .cultivateur  qui,  s'il  peut  attendre,  préfère 
échelonner  ses  ventes  pour  profiter  des  variations  des 
cours  dans  le  sens  de  la  hausse.  Grâce  à  la  bourse,  il  est 
sûr  de  trouver  preneur  à  toute  époque.  Lorsque  la  vente 
était  faite  au  négociant  d'un  chef-lieu  de  canton,  il  en  allait 
tout  autrement.  La  récolte  partait,  le  plus  souvent,  d'un 
bloc;  on  connaissait  les  chances  d'un  seul  cours. 

Il  peut  paraître  surprenant  que  l'on  rencontre  encore 
sur  le  marché  de  Dijon  des  courtiers  et  des  marchands. 
La  persistance  de  l'intermédiaire  s'explique,  et  parce  que 
le  stock  oll'ert  dépasse  les  besoins  de  l'industrie  locale,  et 
parce  que  le  peu  de  temps  que  dure  le  marché  (une  heure 
environ)  ne  laisse  pas  aux  minotiers  la  possibilité  de 
s'approvisionner  jusqu'à  concurrence  des  besoins  de  leur 
industrie.  Aussi  les  grands  négociants,  pour  assurer  les 
surplus  des  achats,  ont-ils  des  auxiliaires  auxquels  ils  ac- 
cordent une  remise  de  o  fr.  to  à  o  fr.  i.5  par  sac,  pour 
frais  de  courtage. 

La  Bourse  des  grains  de  Dijon  n"a  donc  pas  eu  pour  ré- 
sultat de  faire  disparaître  l'intermédiaire;  mais  elle  a  per- 
mis d'éviter  les  abus  qui  existaient  lorsque  le  cultivateur 
ne  connaissait  pas  les  cours  officiels.  Elle  a  provoqué 
aussi,  par  contre-coup,  un  progrès  dans  le  choix  des  se- 
mences. Le  blé,  pour  être  facilement  vendu  sur  échantil- 
lon, doit  accuser  un  type  bien  franc  ;  d'où  la  tendance  à 
sélectionner  les  semences.  L'acheteur  préfère  aussi  les  li- 
vraisons de  grains  bien  nettoyés  ;  d'oîi  la  généralisation 
des  méthodes  de  culture  plus  soignées  :  l'emploi  de  la 
herse  et  du  rouleau,  des  scarificateurs,  l'ensemencement 
au  semoir  mécanique  afin  d'obtenir  un  grain  très  propre. 
On  ignore  désormais  le  mélange  des  céréales  avec  les 
graines  d'une  flore  jadis  aussi  variée  que  nuisible.  Aussi, 
tandis  qu'en  i883,  1884,  les  blés  offerts  sur  le  marché  de 
Dijon  par  quelques  cultivateurs  se  vendaient  à  un  prix 
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inférieur  au  type  de  blé  moyen  du  marché  de  Paris,  au- 
jourd"luii  le  hié  vendu  à  Dijon  accuse  un  prix  de  o  fr.  aô... 
environ  supérieur  au  prix  du  blé.  type  moyen,  à  Paris'. 
Un  congrès  qui  se  tient  au  mois  de  septeml)re,  au  chef- 
lieu  du  déiiartement  réunit  les  grands  industriels  et  com- 
merçants français  qui  viennent  s'informer  de  l'impor- 
tance des  récoltes  et  de  la  qualité  du  blé  des  régions 
bourguignonnes.  L'on  a  attiré  l'attention  du  marché 
national  sur  la  production  des  céréales  en  Côte-d'Or. 
Tel  est  le  résultat  de  la  Bourse  de  Dijon  où  se  négocient 
la  plupart  des  l)lés  des  environs  de  la  cité  et  du  val  de 
Saône. 

On  a  ainsi  rapproché  le  producteur  des  consommateurs. 
Telle  a  été  aussi  la  consécjucnci-  des  achats  directs  faits 
par  l'armée  dans  le  département.  Ces  opérations  tentées 
en  janvier  190,5  satisfirent  les  producteurs  et  l'Etat.  Au 
I"  mars  1900,  on  réali.^ait,  grâce  à  ce  système,  par  quin- 
tal de  denrées,  les  économies  suivantes  : 

Blé <>,'3o7  ;  (|uantitt's  :  97.79U  quintaux. 

Foin 0,219  —  .■)5.a38        — 

Paille  ....  0,123  —  4'J-3o4         — 

Avoine...  0.2.53  —  5o."8         — 

Mais  ces  indications  ne  peuvent  jias  être  considérées 
comme  les  seuls  éléments  du  problème.  Il  y  aura  intérêt 
notamment  à  savoir  si  la  rc'gulaiité  des   approvisionne- 


I.       Dales 

Prix  du  ble.  lo> 
100  kilos  a  Pai-is 

Dates 

l'rix  du  ble.  les 
io<>  l;ilos  a  Dijon 

10  février  i883. 
î5  février  i883. 
28  février  i?83. 

a4  fr.  5o 
24  fr.  a.5  à  24  fr.  5o 
•j4  fr  5o  à  aS  fr.  :5 

m  février  i8S3  . 
aS  février  i8«3  . 
4  mars  i883.    . 

a<)  fr.  à  22  fr.  5o 
ail  fr.  à  aa  fr    5o 
ao  fr.  a  aa  fr.  5o 

4  mars  190S... 
II  mars  1908     . 
18  mars  190S. . . 
a5  mars  ijniS    . 

aa  fi-.  80 
au  fr.  aô 
ai  fr.  1)0 
aa  fr. 

29  février  1908  . 
;  mars  190N. . 
14  mars  19.*. 
21  mars  u,|oS     . 

aa  fr.  25 
aa  fr.  25  à  2a  fr.  5o 
ua  fr.  à  23  fr.  5o 
22  fr.  à  aa  fr.  5o 
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ments  est  aussi  bien  assurée  dans  le  présent  qu'autre- 
fois'. 

a"  La  vente  des  hetterai'es.  —  Si  le  sage  de  l'antiquité, 
ami  des  symboles,  qui  fit  de  la  branche  d'olivier  l'image 
de  la  paix,  vivait  de  nos  jours,  il  donnerait  à  la  feuille  de 
betterave  une  réelle  poésie,  en  la  prenant  pour  le  sym- 
bole de  la  solidarité.  La  culture  de  cette  plante  n'est-elle 
pas  solidaire  de  celle  du  blé  ;  sa  vente  ne  dépend-elle  pas 
aussi  d'autres  branches  de  l'activité  humaine  :  de  la  fabri- 
cation du  sucre  et  de  l'alcool  ? 

En  Gôte-d'Or  la  betterave  sucrière  aussi  bien  que  la  ra- 
cine destinée  à  la  distillation  sont  produites  dans  deux 
régions  :  Genlis  et  Varanges,  les  Maillys  et  Saint-Jean-de- 
Losne.  Les  deux  espèces  sont  en  progrès.  En  1902  on  ven- 
dait en  Gôte-d'Or  181.000  quintaux  de  racines  sucrières, 
et  233.000  en  1906;  en  1902,  219.000  quintaux  de  bette- 
raves destinées  aux  distillateurs,  et  S/^^.ooo  en  1906. 

Dès  le  xvin'  siècle,  Dijon  avait  une  raffinerie  de  sucre, 
qui  d'ailleurs  ne  fit  pas  de  brillantes  affaires.  Elle  devait 
se  procurer  de  la  canne  des  Iles  ;  et  les  faljriques  de 
Nantes  étaient  trop  bien  placées  pour  obtenir  de  la  ma- 
tière première,  d'où  une  redoutable  concurrence  qui  fut 
fatale  à  la  manufacture  dijonnaise  -. 

Les  sucreries  devant  utiliser  la  production  betteravière 
furent  créées  à  Aiserey  et  Brazey  vers  i858.  Elles  ont  eu 
des  époques  de  prospérité  et  des  époques  de  décadence. 
Aujourd'hui  elles  ne  raffinent  pas  leurs  produits.  Elles 
les  expédient  bruts  vers  Ghalon-sur-Saône,  où  est  instal- 
lée la  seule  raffinerie  de  la  région  bourguignonne,  et  qui 
d'ailleurs  prospère.  Une  distillerie,   créée  au  milieu  du 

1.  Sur  la  place  de  Dijon,  les  ofticiers  d'administi-ation  ont  aiJietè  direc- 
tement aux  cultivateurs  lo.ooo  quintaux  de  blé  environ.  Ces  achats  ont 
élé  supérieurs  ,  en  moyenne,  de  o  fr.  3o  par  100  kilos  aux  prix  payés  par 
le  commerce  local  ou  par  les  courtiers. 

Les  achats  directs  ont  été  suspendus  en  njotî  pendant  quelques  mois. 
Ils  ont  été  repris  à  la  lin  de  1907  et  se  continuent  à  la  grande  satislaelion 
des  producteurs.  Cf.- Aussi  Société  des  Agriculteurs  de  France,  190;,  I, 
p.  898.  Réforme  économique^  1900,  p.  i463,  i465,  i5oo, 

2.  Archives  départementales .  C  3710. 
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XIX'  siècle,  à  Tart-le-Bas  a  disparu.  La  moitié  seulement 
de  la  production  des  racines  à  sucre  est  achetée  dans  le 
département:  l'autre  part  est  expédiée  en  Suisse  (i5  à 
i8  millions  de  kilos)  ou  à  Chalon-sur-Saùne,  sans  passer 
par  les  usines  d'Aiserej'  et  Brazey.  Les  acquisitions  sont 
faites  comme  dans  le  nord  de  la  France,  à  prix  fixés 
avant  la  récolte.  Les  usines  locales  n'achètent  d'ailleurs 
que  la  production  dont  elles  ont  fourni  la  graine,  afin 
d'être  certaines  du  rendement  en  sucre.  Depuis  trois  ans 
la  racine  sucrière  est  j^aj'ée  à  raison  de  21  francs  pour  7°, 
avec  augmentation  de  o,5o  par  0,1  de  densité  jusqu'à  8°, 
et  réfaction  de  o,5o  par  0,1  au-dessous  de  7°,  sans  que  le 
minimum  puisse  descendre  au-dessous  du  prix  des  bet- 
teraves de  distillerie  '. 

C'est  aussi  vers  i858  que  les  distilleries  furent  créées  en 
Gôte-d'Or.  Mais  l'histoire  des  pi-emiers  établissements  est 
plutôt  une  nécrologie.  Les  installations  de  Bressey-sur- 
Tille,  d'Arc-sur-Tille,  de  Gouternon,  n'ont  guère  laissé  de 
souvenir  que  dans  l'esprit  des  spécialistes.  Une  ancienne 
magnanerie  installée  à  Tart-le-Haut  au  milieu  du  xix'  siè- 
cle, à  l'époque  des  essais  d'acclimatation  du  mûrier  en 
Côte-d'Or.  fut  transformée  en  sucrerie,  puis  en  distillerie. 
Elle  cesse  de  fonctionner  en  1874-  A  Genlis,  Bretenières, 
Varanges,  Les  Granges,  La  Boillotte.  près  de  Saint-Jean- 
de-Losne,  des  distilleries  organisées  dans  une  période 
d'engouement  disparaissent,  la  plupart  vers  1896.  Aujour- 
d'hui ces  entreprises  ont  été  rachetées  par  une  société 
ayant  à  sa  tête  un  homme  actif,  prêt  à  adopter  les  procé- 
dés de  distillation  les  plus  nouveaux  -.  Or  les  raisons  des 
catastrophes  survenues  aux   fabriques  isolées  furent,  au 


I.  La  culture  de  la  betterave  et  sa  vente  sont  trop  peu  importantes  par 
rapport  aux  cultures  de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais  pour  que 
nous  .nliordions  les  questions  relatives  .lux  moditications  survenues  dans 
le  régrime  des  primes  à  l'industrie  sucrière.  Voir  sur  cette  question  les 
intéressants  articles  de  M  Tbichy.  Wccuf  de  seienci-  el  de  li'gislalion finan- 
cières, igoi,  p.  aa,5,  octobie,  novembre  i<)oH.  J.  Hitibr,  Reçue  d'i'eonomie 
politique,  190S,  p.  56. 

a.  M.  Ledou.x,  de  Genlis. 
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début,  la  mauvaise  qualité  de  la  betterave;  et,  plus  près  de 
nous,  la  défectuosité  du  matériel.  La  société  exploite  les 
moulins  et  distilleries  de  Longeault,  Genlis,  Bretenières, 
Tart-le-Bas  ;  à  Champdôtre,  une  distillerie  créée  en  i85o, 
n'accuse  pas  d'interruption;  Fauverney  en  possède  égale- 
ment une.  Près  de  trois  cents  ouvriers  sont  occupés  dans 
les  fabriques  d'octol>re  à  février.  Les  livraisons  doivent 
être  faites  par  le  cultivateur  aussi  hâtivement  que  possi- 
ble. Les  prix,  après  marchés  passés  au  mois  de  février  et 
inscrits  sur  un  carnet  à  souche,  sont  indiqués  à  l'avance  ; 
généralement  à  raison  de  i8  ou  19  francs  la  tonne  ;  la 
graine  étant  fournie  par  l'industriel  à  raison  de  i  fr.  00  le 
kilo. 

Cette  solidarité  de  l'industrie  et  de  la  culture  paraît  des 
plus  favorables  à  la  prospérité  du  pays.  Les  petits  et 
moyens  propriétaires  qui  avaient  été  endettés  par  la  crise 
agricole,  acquièrent  les  grands  domaines  mis  en  vente  ; 
la  dette  hypothécaire  disparaît.  Tandis  qu'il  y  a  douze  ans 
les  cultivateurs  demandaient  aux  usiniers  de  leur  faire 
des  avances  en  argent,  aujourd'hui  le  paiement  a  lieu  à  la 
livraison.  La  hausse  du  prix  des  terres,  un  meilleur  con- 
fort dans  les  familles  sont  les  conséquences  de  cet  heu- 
reux, état  de  choses. 


§    3.    LA    VENTE    DES    PRODUITS    DE    LA    CULTURK 

INTENSIVE 

a)  La  vente  à  bail  des  houblons.  —  Le  houblon  est, 
avec  le  cassis,  le  produit  de  l'agriculture  côte-d'orienne 
sujet  aux  plus  grandes  variations  de  prix.  Les  écarts  qui 
peuvent  être  en  quelques  semaines,  exceptionnellement  il 
est  vrai,  de  a5,  5o,  100  %,  ne  sont  pas  dues  à  l'exiguité  du 
marché.  On  offre  le  houblon  en  France  et  à  l'étranger  ; 
Nuremberg  en  Allemagne,  la  Belgique,  en  négocient  des 
quantités  importantes.  Les  Etats-Unis  sont  producteurs; 
l'Angleterre  est  surtout  achcteuse.  En  France,  il  existe 
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trois  centres  de  production  et  de  vente  :  la  région  du 
Nord,  la  Bourgogne  et  la  lisière  des  provinces  annexées. 
L'offre  et  la  demande  sont  donc  larges  ;  les  variations  de 
prix  tiennent  aux  effets  de  la  spéculation  qui  viennent 
accentuer  les  influences  d'une  plus  ou  moins  grande  pro- 
duction et  les  variations  des  demandes  de  la  brasserie, 
elles  s'expliquent  surtout  par  ce  que  le  produit  doit  être 
consommé  dans  l'année,  car  il  perd  rapidement  son 
arôme,  donc  ses  qualités  essentielles. 

Les  intermédiaires  peuvent  être  divisés  en  deux  catégo- 
ries :  les  négociants  qui  accjuièrent  pour  livrer  à  l'indus- 
trie et  les  spéculateurs  faisant  le  commerce  de  place,  ache- 
tant des  marchandises  à  une  époque  déterminée  pour  les 
revendre  à  des  négociants  étrangers  ;  ces  derniers  cou- 
rent tous  les  risques  heureux  ou  malheureux  des  varia- 
tions de  prix.  Cette  division  n'a  rien  de  rigoureusement 
exact,  car  le  négociant  en  houblon  qui  provoque  les 
hausse  ou  baisse  des  cours  autant  qu'il  les  subit  est  en 
effet,  et  nécessairement,  un  spéculateur.  Il  doit  livrer 
dans  le  courant  de  l'année  une  quantité  déterminée  de 
houblon,  la  brasserie  achetant  toujours  à  six  mois  ou  un 
an  avant  la  livraison.  Pour  opérer  sans  trop  de  risque, 
il  se  couvrira  par  des  achats  à  terme,  qui  lui  laissent  une 
marge  entre  le  prix  de  ses  ventes  aux  industriels  et  les 
conditions  de  ses  achats  en  Bourse.  Or  l'on  se  porte  ache- 
teur ou  vendeur  soit  à  Nuremberg,  soit  en  Belgique, 
d'après  les  renseignements  que  l'on  a  sur  l'état  des  ré- 
coltes dans  le  monde  entier.  Ces  nouvelles  sont  tendan- 
cieuses ;  on  est  dans  l'impossibilité  de  les  contrôler,  faute 
de  statistique  bien  faite,  pour  chaque  région  '. 

Conséquence  :  les  spéculateurs  et  les  négociants  pren- 
nent tous  au  début  de  la  campagne  une  position  qui  vient 
augmenter  les  effets  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  sup- 
posées. Le  cours  du  houblon  en  Bourgogne  en  1908  est  de 
0  fr.  25  le  i/a  kilo  ;  en  i88a  il  était  de  3  fr.  5o. 

I.  En  France,  le  Ministre  de  l'agricullurc  fait  rciliijer  depuis  1903  des 
statistiques  annuelles  sur  la  production  du  houblon 


—  329  — 

On  conçoit  que  ces  variations  d'année  en  année  trou- 
blent les  planteurs  ;  il  i'aut  ajouter  que  dans  une  même 
campagne  les  cours  varient. 

On  a  observé  que  le  planteur  qui  aurait  toujours  réalisé 
sa  récolte  dans  le  courant  d'octobre-novembre,  aurait  ob- 
tenu la  meilleure  moyenne  possible  dans  ses  ventes.  Lors 
de  ces  deux  mois  il  se  fait  peut-être  autant  de  transac- 
tions, chez  les  planteurs,  que  pendant  tout  le  reste  de 
l'année.  C'est  aussi  l'époque  où  les  vides  du  commerce 
doivent  être  comblés.  Plus  tard,  le  champ  libre  est  laissé 
à  la  spéculation'. 

11  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'au-dessous  de  o  fr.  70 
le  demi-kilo  le  cultivateur  est  en  perte. 

Les  achats  sont  faits  presque  exclusivement  par  les  né- 
gociants et  spéculateurs  en  houblon  résidant  à  Dijon. 
Ils  y  ont  leurs  magasins  oii  ils  détiennent  les  marchan- 
dises que  réunissent  les  courtiers  ou  commissionnaires 
résidant  dans  les  campagnes  et  recevant  de  o  fr.  o3 
à  o  fr.  o5  de  commission  par  demi-kilo.  Celles-ci  sont  ra- 
rement livrées  à  la  brasserie  locale,  qui  préfère  les  hou- 
blons d'Alsace,    les  tenant  pour   supérieurs   à   ceux  de 


I .  A  l'appui  de  ces  animations,  voici  un  tableau  des  prix  du  lioubloii 
pour  une  période  de  10  années  avec  les  cours  les  plus  hauts  et  les  plus 
bas.  Les  prix  obtenus  au  mois  d'octobre  se  rapprochent  des  prix  les  plus 
élevés. 


ANNÉES 

Classcnienl 

pMrrapp.u-l  a  la  récolte 

Cours 

le  plus 

élevé 

par  i/a  kil. 

Cours 
du  mois 
d'octobic 

Cours 

le  plus  bas 

par 

i/akil. 

francs. 

Irancs. 

francs. 

1891 

BOMIUV 

0.80 

0.80 

0.50 

1882 

Médiocre. 

1.50 

1 ,  50 

1 

1893 

.Médiocre. 

2 

2 

1 

1894 

Bonne. 

0.70 

O.liO 

0.40 

1895 

Très  bonne 

O.GO 

(L.'iO 

0.30 

1896 

Très  bonne 

0.50 

0.50 

0.30 

1897 

Bonne. 

0.70 

O.GO 

0  40 

1898 

Mauvaise. 

2.10 

1.90 

1 

1899 

Bonne. 

0.75 

0..50 

0.40 

1900 

Médiocre. 

1.15" 

1.15 

0.80 
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Bourgogne  ;  mais,  dans  le  nord  de  la  France  on  demande 
le  houblon  bourguignon  pour  la  fabrication  de  la  bière 
légère  et  autre.  La  Belgique  Wallonne  le  recherche  aussi. 
Le  marché  anglais,  oii  la  production  nationale  devient  de 
plus  en  plus  insuffisante,  devrait  offrir  des  débouchés 
chaque  jour  plus  importants.  Mais  il  faut  redouter  la  con- 
currence du  marché  américain  qui  livre  des  qualités  gros- 
sières et  cependant  suffisantes  pour  la  fabrication  anglaise. 
Le  bon  marché  des  produits  des  Etats-Unis  n'est  pas  d'ail- 
leurs passager.  Il  tient  aux  forts  rendements  des  récolte^ 
et  aux  procédés  de  culture  en  grand,  donc  plus  écono- 
miques, des  Yankee. 

Pour  le  passé,  sans  l'intermédiaire,  la  culture  du  hou- 
blon aurait  rapidement  disparu.  Les  cultivateurs,  peu 
nombreux,  ne  pouvaient  pas  songer  à  trouver  des  débou- 
chés lointains,  d'autant  que  le  cours  du  houblon,  qui,  en 
apparence,  correspond  à  une  offre  locale,  est,  en  réalité 
le  résultat  d'une  production  et  d'une  spéculation  interna 
tionales.  D'où  la  nécessité  d'avoir  des  professionnels  qui 
par  leur  activité  élargissent  le  marché.  Vers  1860,  1er 
commissionnaires  firent  la  prospérité  des  planteurs.  Ils 
achetaient  pour  le  compte  de  maisons  qui  livraient  les 
produits  bourguignons  sous  l'estampille  de  provenance 
allemande.  Les  houblons  étaient  très  appréciés  et  vendus 
à  des  prix  rémunérateurs.  Mais  vers  i885,  on  voulut  se 
passer  des  grands  négociants  étrangers  et  vendre  direc- 
tement aux  brasseurs  à  meilleur  marché.  Les  commer- 
çants menacés  décrièrent  le  produit  bourguignon  en 
livrant  des  qualités  inférieures  lorsqu'on  leur  demandait 
ce  produit.  Et  pour  le  présent,  la  brasserie  est  imbue  de 
cette  fausse  idée  que  le  houblon  allemand  est  bien  sui)é- 
rieur  au  côte-d'orien  :  les  cours  sont  avilis. 

Aujourd'hui  les  progrès  de  l'esprit  d'association  per- 
mettent-ils aux  planteurs  de  houblon  jjlus  nombreux 
d'offrir  une  qualité  qui  s'est  classée  sur  lesmarciiés  inter- 
nationaux en  dessous  des  meilleurs  types  de  Bavière  et 
bien  au-dessus  du  houblon  du  Nord  —  puisque  les  hou- 
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blonsboui'ouiefnons  se  vendent  aux  loo  livres  3o  francs 
de  plus  que  ceux  du  Nord  — .  Les  cultivateurs  associés 
peuvent-ils  se  substituer  aux  ncg-ociants  ?  Répondre  à 
celle  question  c'est  décider  dans  un  problème  des  plus 
discutés  par  les  milieux  agricoles  bourguignons,  et  faire 
l'élude  des  effets  de  la  vente  à  bail  dans  la  livraison  du 
houblon  en  Côte-d'Or. 

La  moitié  au  moins  de  la  récolte  du  dé[iartement  est 
vendue  à  bail.  Or,  cette  culture  intéresse  3.784  proprié- 
taires répartis  entre  126  communes. 

La  vente  à  bail  est  généralement  réalisée  pour  une  du- 
rée de  5  ou  10  années,  de  telle  sorte  que  le  prix  accordé 
constitue,  par  sa  moyenne,  une  assurance  contre  les  ris- 
ques de  baisse  et  aussi  dédommage  des  chances  de  hausse 
non  réalisées.  Le  marché  est  passé  par  écrit  entre  le  pro- 
ducteur et  le  représentant  du  négociant.  Voici  d'ailleurs 
le  type  de  bail  d'une  des  maisons  les  plus  importantes  de 
Dijon'. 

«  Monsieur  X...,  propriétaire,  vend,  par  les  présentes, 

«  à   Messieurs   E et  C'«,    négociants   en   houblons   à 

«  Dijon,  représentés  par  Monsieur 

«  la  quantité  de kilogrammes,  payables   pour 

«  (réduction  de  2  °/.  par  suite  des  déchets  provenant  d'ad- 

«  dition   de   feuilles,    morceaux  de   bois) kilo- 

«  grammes  de  houblon  de  sa  propre  récolle  ....  mar- 
«  chandise   loyale,   marchande  et  bien   conditionnée,    à 

«  choisir  parmi  les  houblons  de  sa  récolte au  prix 

«  de.  ....  francs  les  cinquante-un  kilogrammes,  livra- 
((  blés  dans  les  toiles  des  acheteurs  aussitôt  que  la  mar- 
«  chandise  sera  suftlsamment  sèche  pour  être  emballée, 

«  mais  en  fixant  toutefois  le octobre  comme  der- 

«  nier  délai  pour  la  prise  de  livraison. 


1.  .M.  Eisciiinaiin,  profeseurà  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon,  M.Poinselin, 
président  du  syndicat  des  agriculteurs  et  planteurs  de  houblons  d'Arc- 
sur-Tille  cl  M.  Taiuturier,  brasseur  à  Dijon,  ont  bien  voulu  nous  donner 
d'utiles  renseignements  sur  la  vente  du  houblon.  Nous  les  prions  d'accep- 
ter tous  nos  remerciements. 
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«  Le  paiement  se  fera  an  comptant,  lors  de  l'enlève- 
«  ment,  et  le  houblon  sera  pris  sur  les  greniers  du  ven- 
«  deur. 

«  Fait  en  double  et  de  bonne  foi  à ». 

Les  négociants  affirment  que  de  tels  marchés  sont  favo- 
rables aux  agriculteurs.  La  thèse  contraire  est  défendue 
par  les  planteurs.  Examinons  les  deux  opinions  en  expo- 
sant les  arguments  pour  et  contre,  avec  le  plus  de  clarté 
et  d'impartialité  possible. 

Certains  planteurs  soutiennent  que  la  vente  à  bail  ne 
doit  profiter  qu'au  négociant.  A  leur  avis,  le  bénéfice  de 
l'intermédiaire,  dans  une  telle  opération,  résulte  de  ce 
qu'il  achète  à  bail,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  dont 
il  a  absolument  besoin,  pour  assurer  le  courant  de  sa 
maison  de  commerce,  pour  prendre  des  engagements  vis- 
à-vis  de  la  brasserie  qui  conti'acte  plusieurs  mois  avant  la 
livraison  ;  puis  il  arrête  toute  commande  et  attend  cinq, 
six  mois  pour  profiter  de  la  baisse  des  cours,  le  cultiva- 
teur étant  obligé  de  se  débarrasser  d'un  produit  qui  ne 
garde  qu'une  année  ses  qualités  essentielles.  Or,  le  prix 
d'achat  est,  depuis  1891,  dé  o  fr.  75  le  demi-kilo,  prix  de 
5  centimes  supérieur  au  coût  de  production.  Le  négociant 
est  ainsi  en  mesure  de  profiter  de  la  hausse  si  les  prix 
sont  au-dessus  de  o  fr.  ^5.  De  1891  à  1900,  cinq  années 
ont  accusé  des  moyennes  au-delà  de  o  fr.  ^5  ;  les  excé- 
dents enti-e  le  prix  de  la  vente  à  bail  et  celui  de  la  vente 
libre  étant  de  o  fr.  -o  en  iSga  et  de  i  i'v.  25  eu  i89'3  et  en 
1898. 

Si,  au  contraire,  les  prix  moyens  sont  inférieurs  à 
o  fr.  ^5  le  demi-kilo,  le  négociant,  dès  l'ouverture  de  la 
campagne,  a  la  faculté  de  faire  des  ventes  à  terme  qui  le 
couvrent  contre  les  pertes  possibles.  Puis  il  faut  retenir 
que,  tout  compte  fait,  en  dix  ans  :  de  1891  à  1900,  il  y  a  eu 
cinq  années  de  cours  moyen  inférieurs  à  o  fr.  ~â  :  mais  le 
prix   le  plus  bas  offrait  une  moins-value  de  o  fr.  3o,  de 
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o  fr.  20  une  autre  année  et  de  o  fr.   10  les  trois  autres 
années  '. 

Donc,  pour  le  négociant,  les  chances  de  perte  sont 
faibles  et,  au  contraire,  grandes  sont  les  chances  de  gain. 
Du  côté  du  planteur,  il  y  aurait  risque  de  perte  de  par  le 
simple  mécanisme  de  la  vente  à  hail.  En  elVet,  pour  être 
certain  que  le  phmteur  pourra,  même  au  cours  des  années 
déficitaires,  fournir  la  quantité  de  houblon  précisée  dans 
le  contrat,  le  négociant  n'achète  que  la  moitié  de  la 
récolte  probable  du  planteur.  Au  cours  des  années  de 
disette,  —  1893  et  1898  par  exemple,  —  le  cultivateur 
ayant  de  la  peine  à  fournir  la  quantité  stipulée  dans  le 
bail  ne  peut  pas  faire  de  bénéfices  sur  le  houblon  qu'il  est 
censé  détenir  en  excédent  du  bail  et  vendre  au  cours 
élevé  de  l'année,  puiscju'en  fait  il  récolte  juste  le  néces- 


1.  Taljlcaii  permettant  de  suivre  les  résultat;*  comparés  de  la  vente  à 
))ail  el  (le  la  vente  libre  en  1891  à  1900  pour  une  parcelle  de  0  ares  56 
appartenant  a  un  planteur  de  Géniaux  (Cûlc-d'Or). 
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saire  pour  remplir  le  contrat.  Il  ne  profite  donc  pas  de  la 
hausse  ;  la  preuve  en  est  dans  le  tableau  ci-dessus.  Au 
cours  des  deux  années  de  haut  prix  :  1893  et  1898,  l'excé- 
dent de  houblon  vendu  au  delà  de  la  quantité  livrée 
donne  une  somme  de  16  francs  ;  le  pris  des  ventes  réali- 
sées avec  le  régime  à  bail  laisse  pour  ces  deux  années 
i54  francs  ;  sous  un  régime  de  vente  libre,  il  eût  été  de 
320  francs. 

Dans  les  années  d'abondance,  le  cultivateur  aura  un 
excédent  de  production  considérable.  Mais  il  le  liquidera 
en  perle  par  l'apport  au  prix  de  la  vente  à  bail;  et  plus  il 
vendra,  plus  il  diminuera  sa  moyenne  de  prix.  Par 
exemple,  en  189O,  dans  notre  tableau,  la  récolte  totale 
étant  de  aSo  livres,  92  sont  livrées  à  bail  à  o  fr.  ■j5  et  i58 
à  o  fr.  45.  L'année  donne  une  moyenne  de  prix  de  o  fr.  60, 
donc  elle  met  en  perte  le  producteur  qui,  au  dire  des 
récoltants,  doit  estimer  le  prix  de  revient  du  houblon  à 
o  fr.  70  le  demi-kilo. 

Sans  compter,  disent  les  planteurs,  qu'il  est  des  inter- 
médiaires capables  d'empirer  d'aussi  mauvaises  condi- 
tions par  les  pratiques  fâcheuses  de  contrats  léonins.  Le 
houblon  ne  sera  accepté  que  s'il  est  non  taché  de  rouge  ou 
de  blanc,  non  piqué,  sans  bois,  ni  feuilles  :  autant  de 
conditions  presque  irréalisables.  Ge  qui  permet  aux  négo- 
ciants, lors  des  années  de  prix  très  bas,  de  refuser  le 
stock  convenu  pour  non-conformité.  Quelques  intermé- 
diaires ont  eu  la  mauvaise  foi  de  ne  pas  prendre  livraison 
des  stocks. convenus.  Mais,  depuis  près  de  cinq  ans,  les 
litiges  soulevés  par  d'aussi  fâcheuses  pratiques  devien- 
nent rares.  Pour  le  présent,  certains  marchands  paie- 
raient encore,  non  pas  en  argent,  mais  en  livrant  des 
perches'  surestimées  au  détriment  des  cultivateurs.  Enfin 
quelques  négociants  consentiraient  à  des  avances  sur  mar- 
chandises bien  avant  la   livraison  :  mais  alors  les  prix 


I.  Les  perches  en  bois,  hautes  de  ;  à  8  mètres,  sont  utilisées  dans  les 
plantations  pour  soutenir  les  liges  houblonnières. 
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acceptés  seraient  inférieurs  au  taux  normal  de  la  vente  à 
bail. 

Telle  est  l'argumentation  des  membres  du  clan  hostile 
à  la  vente  à  bail.  Dans  de  tels  milieux,  on  s'inspire  sur- 
tout d'un  esprit  nettement  défavorable  aux  spéculateurs, 
et  l'on  souhaite  leur  disparition.  Car,  dit-on,  s'il  n'y  avait 
pas  un  tel  mode  de  vente,  au  début  de  la  campagne,  le 
négociant  devrait  acquérir  de  plus  grandes  quantités  de 
marchandises  et  les  prix  auraient  une  tendance  à  la 
hausse.  La  brasserie  devrait  renoncer  à  ses  approvi- 
sionnements à  longue  échéance. 

Les  négociants  opposent  à  de  tels  dires  des  réponses 
dont  on  doit  tenir  compte.  Bien  entendu,  ils  réprouvent 
les  pratiques  fâcheuses  de  ventes  dans  lesquelles  sont  insé- 
rées des  conditions  draconiennes  :  telles  les  modalités 
qui  comportent  des  avances  d'argent  ou  des  paiements  en 
perches  et  non  en  monnaie.  Puis  ils  s'efiorcent  de  démon- 
trer qu'au  total  la  vente  à  bail  laisse  une  somme  plus  im- 
portante au  producteur  que  la  vente  libre.  Pour  atteindre 
ce  but,  ils  indiquent  comme  prix  de  vente  à  bail  loo  francs 
les  loo  livres.  Ce  fut  le  taux  des  ventes  consenties  «  à 
bail  »  en  Gôte-d'Or  de  i8^8  à  1891,  mais  inconnu  pour  le 
présent.  En  appliquant  ce  chifl're  aux  ventes  faites  de 
1891  à  1900,  et  portées  au  tableau  ci-dessus,  on  aurait  le 
résultat  suivant  : 

Total  des  ventes  avec  le  régime  du  bail  à  rai- 
son de  I  franc  le  demi-kilo i  .585   i5 

Total  des  ventes  sous  le  régime  de  la  vente 

libre i .  539  9^ 

Soit  en  plus,  dans  la  vente  à  bail.  ...  4^25 

Dans  ces  conditions,  la  modalité  du  bail  devrait  être 
d'autant  plus  recherchée  qu'elle  éviterait  au  planteur  les 
inquiétudes  et  les  découragements  de  chaque  jour.  Elle 
lui  assurerait  des  ressources  à  peu  près  normales  et  faci- 
literait les  opérations  d'amélioration  du  sol  à  longue 
échéance.  Le  planteur  n'aurait  plus  de  ces  années  désas- 
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treuses  qui  le  mettent  en  perte,  pour  la  totalité  du  pro- 
duit et  le  poussent  à  abandonner  la  culture  du  houblon. 

Que  décider  dans  cette  discussion?  La  vente  à  bail 
nous  paraît  une  modalité  très  supérieure  à  la  vente 
simple,  à  condition  qu'elle  soit  contractée  à  un  prix  rému- 
nérateur pour  le  producteur.  Le  prix  de  i  franc  la  livre 
remplit  cette  condition,  mais  il  est  rarement  atteint  au 
cours  de  ces  dernières  années  i  au  prix  de  o  fr.  -5  indiqué 
par  les  producteurs  très  froids  j)our  la  vente  à  bail',  la 
marge  laissée  au  planteur  qui  a  recours  à  des  auxiliaires 
paraît  insuffisante.  Ce  n'est  pas  la  modalité  du  bail  qui 
est  défectueuse,  mais  le  prix  offert  au  cours  de  ces  der- 
nières années.  Seul  le  petit  cultivateur  donnant  directe- 
ment ses  soins  à  une  modeste  plantation  peut  avoir  un 
léger  profit.  De  telles  conditions  de  vente  maintiennent 
les  procédés  de  routine  et  n'incitent  pas  les  planteurs  à 
sélectionner  et  améliorer  leurs  plants. 

En  (ait,  les  négociants  sérieux  ne  devraient  pas  hésiter 
à  offrir  un  pris  rémunérateur.  A  l'avenir,  la  hausse  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  la  cueillette,  la 
tendance  marquée  de  l'industrie  à  rechercher  de  plus  en 
plus  la  qualité  et  non  le  bon  marché,  doivent  inviter  les 
intermédiaires  à  od'rir  au  producteur  un  prix  supérieur  à 
o  fr.  75  le  demi-kilo.  Les  planteurs  auraient  intérêt  à 
créer  des  syndicats,  non  pas  i>our  supprimer  les  négo- 
ciants, mais  dans  le  but  tic  leur  oll'rir  de  l'excellente 
marchandise. 

La  lutte  contre  le  négociant  serait  plus  nuisible  qu'utile 
en  Bourgogne.  Le  centre  de  production  est  peu  important  ; 
la  qualité  de  la  marchandise  moyenne,  entre  les  premières 
et  les  dernières  qualités  olfei'tes  sur  le  marché  mondial, 
impose  la  recherche  de  lointains  débouchés.  Les  trouver 


I.  l'n  producteur  nous  rcrit  «  la  vi'nto  a  bail  si-  fait  aiijourilhui.  pour 
la  prochaine  pccoitc.  à  o  fr.  (io  le  i  -i  kilo^;.,  pour  3  ans  à  o  t'r.  70.  pour  5  ans 
à  o  fr.  70  ;  ce  dernier  chiffre  (0  fr  70)  est  maintenu  depuis  10  à  20  ans.  l'ar 
exception  on  pourrait  vendre  i  fr.,  une  année  où  Ton  prévoit  <iue  la  récolte 
.sera  inférieure,  mais  ceci  arrive  une  fois  ou  deux  en  10  ans.  " 
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est  une  tâche  difficile  qui  comporte  des  risques  ;  elle 
demande  l'activité  complète  d'un  spécialiste.  Puis  il  faut 
faire  des  offres  assorties,  constituer  des  lots  de  houblons 
bien  homogènes.  D'où  les  soins  du  triage,  du  séchage,  qui, 
actuellement,  incombent  aux  négociants  avisés.  Les  syn- 
dicats de  planteurs  devraient  viser  à  se  substituer  aux 
négociants  sur  ce  dernier  point. 

De  tels  organismes  ont  déjà  été  développés  en  Côte- 
d'Or.  Dès  1864  avait  été  créée  à  Beire-le-Chàtel  une  foire 
à  houblons  pour  se  passer  des  commissionnaires,  redoutés 
comme  faisant  la  baisse  des  prix  '.  Le  2  août  1887,  se  con- 
stituait à  Dijon  un  syndicat  des  cultivateurs  de  houblon 
de  Bourgogne. 

Les  planteurs  affiliés,  dont  la  marchandise  était  «  recon- 
nue de  bonne  qualité  et  bien  conditionnée  »,  avaient  droit 
au  plomb  et  à  la  marque  du  syndicat.  Un  courtier,  inté- 
ressé par  un  tant  pour  cent  (3  °/o)  sur  les  ventes,  était  tout 
à  la  fois  intermédiaire  pour  les  opérations  commerciales 
et  garant  de  la  solvabilité  des  acheteurs.  Il  versait  une 
caution  de  i.ioo  francs,  plus  i  franc  par  hectare  de  hou- 
blonnières  appartenant  aux  syndiqués. 

Les  propriétaires  i-estaient  libres  de  vendre  directe- 
ment à  d'autres  courtiers,  mais  alors  la  marchandise  ne 
comportait  ni  plomb  ni  marque  authentiquant  le  produit. 

Ce  syndicat  n'a  pas  fonctionné  ;  son  échec  est  dû 
tout  à  la  fois  à  l'inertie  des  membres  et  à  la  banquei'oute 
du  courtier  chargé  de  la  vente.  La  mauvaise  impression 
laissée  par  cet  insuccès  n'a  cependant  pas  empêché  la 
formation  d'un  nouveau  syndicat  dans  l'arrondissement 
de  Dijon  (Syndicat  des  agriculteurs  et  planteurs  de  hou- 
blons des  communes  d'Arc-sur-Tille  et  de  Gémeaux).  Ce 
groupement  a  surtout  pour  but  de  faire  connaître  en 
brasserie  les  houblons  fins  de  la  région  et  de  favoriser  la 
vente  des  produits  de  ses  adhérents.  Il  a  des  chances  de 
succès  si,  par  ses  efl'orts,  il  améliore  les  conditions  de 

I.  Journal  d'agriculture  delà  Cote-d'Or,  1864,  p-  130-171. 
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l'ofire  de  marchauiUses  faite  aux  intermédiaires.  Afin 
d'atteindre  ce  but.  il  a  acheté  une  touraille  pour  la  prépa- 
ration du  houblon,  ce  qui  permet  de  vendre  directement 
aux  brasseurs.  Une  centaine  d'adhérents  sont  inscrits  et 
près  de  3o.ooo  kilos  ont  été  placés  directement,  soit  toute 
la  récolte  des  syndiqués.  Kn  1908,  alors  que  le  commerce 
offrait  le  prix  de  o  fr.  40  et  vendait  en  brasserie  jusqu'à 
o  fr.  80,  le  Syndicat  de  Gémeaux  oll'rait  o  fr.  5o'.  Dans  le 
canton  de  Mirebeau,  un  auti'e  groupement  est  constitué, 
mais  il  n"a  pas  encore  traité  d'all'aires  pour  ses  adhérents. 

Les  problèmes  soulevés  par  la  vente  du  houblon  de 
Bourgogne  ne  sont  pas  aussi  insolubles,  peut-être,  qu'ils 
le  paraissent.  Planteurs  et  marchands  ont  des  intérêts 
communs  :  éliminer  les  spéculateurs,  les  intermédiaires, 
qui  offrent  des  qualités  médiocres  ou  mauvaises  sous  le 
nom  de  houblon  de  Bourgogne,  et  ont  pu  déprécier  la 
qualité  côte-d'orienne,  qui  se  vendait  3o  francs  par  100 
livres  de  plus  que  les  produits  belges,  il  y  a  quelques 
années,  et  leur  est  de  ao  francs  inférieure  ilepuis  1908. 
Le  cultivateur  doit  améliorer  ses  qualités  et  sa  cueillette  ; 
le  négociant  bien  assortir  les  lots,  rechercher  les  dé- 
bouchés soit  auprès  de  la  brasserie,  soit  sui*  les  marchés 
étrangers,  et  donner  au  houblon  de  Bourgogne  la  réputa. 
tion  qu'il  eut  vers  1860. 

Enfin,  les  planteurs  ont  eu  le  tort  de  porter  tous  leurs 
efforts  contre  les  intermédiaires  et  les  marchands.  Le  com- 
merce des  houblons  de  Bourgogne  souffre  de  la  concur- 
rence des  produits  étrangei's.  Et  c'est  avec  raison  que  le 
Conseil  général  de  la  Gote-d Or  a  émis  le  vœu  suivant, 
dans  sa  session  d'avril  1909  : 

«  Considérant  que,  depuis  plusicui-s  années,  les  prix  de 
vente  des  houblons  de  Bourgogne  sont  descendus  à  un 
chiffre  absolument  dérisoire,  bien  inférieur  au  prix  de 
revient  ; 


I.  Le  syndical  économise  0  fr.  o5  par  livre  sur  les  frais  de  transport  et 
d'emballage  de  chez  le  planteur  an  magasin  :  0  fr  10  à  fr  (û  de  frais  jrénè- 
raux  de  magasin:  offre  de  marchandise,  entretien  des  bureaux. 
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«  Considérant  qu'une  des  causes  principales  de  cet  avi- 
lissement des  prix  est  linsuffisance  des  droits  de  douane 
frappant  les  houblons  étrangers  à  leur  entrée  en  France  ; 

«  Considérant  que  cette  insuffisance  est  si  bien  recon- 
nue que,  dès  l'année  1903,  le  gouvern(>ment  avait  déjà 
déposé  un  projet  de  loi  portant  les  droits  de  '3o  francs  à 
8;;;  fr.  5o  les  100  kilos,  mais  que  ce  projet  n'a  jamais  été 
discuté  devant  la  Clunnbre  ; 

«  Considérant  que  la  situation  actuelle,  absolument  dé- 
sastreuse, des  planteurs  de  houblons  justifie  pleinementla 
nécessité  du  relèvement  immédiat  des  droits  proposés  dès 
I903  ; 

«  Considérant  que  les  droits  actuellement  perçus  à 
l'étranger  sont,  en  Allemagne,  de  87  fr.  5o  au  tarif  mini- 
mum et  100  francs  au  tarif  général  ;  en  Russie,  de  85  francs 
tarif  minimum  et  224  francs  au  tarif  général  ;  en  Amé- 
rique, i36  francs  au  tarif  unique  ;  et  que,  comparativement 
à  ces  droits,  ceux  proposés  en  igo3  n'ont  rien  d'exagéré  ; 

«  Emettent  le  vœu  que  les  droits  sur  les  houblons  étran- 
gers soient  portés  à  87  fr.  5o  au  tarif  minimum  et  à 
100  francs  au  tarif  général '.  » 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  redouter  l'opposition  des  parle- 
mentaires désireux  de  maintenir  le  bas  prix  île  la  bière  en 
France.  Les  départements  intéressés  à  la  production  du 
houblon  sont  une  minorité.  Les  consommateurs  de  bière 
sont  devenus  légions. 

b)  La  vente  des  cassis  et  autres  fruits  '.  —  Le  climat  de 
la  Côte-d'Or  est  favoi'able  aux  productions  de  fruits  ;  on  y 
récolte  des  cerises,  des  pêches,  des  noix,  des  pommes  et 
des  poires  à  couteau,  des  abricots,  des  prunes... 

En  1904,  la   récolte    fruitière   se   décomposait  comme 

1.  MM.  Messner  et  Jossot,  conseillers  généraux  de  Dijon,  prennent  avec 
une  louable  ardeur  la  défense  des  intérêts  des  planteurs  de  houblon  et 
de  tabac. 

2.  Indications  sur  les  exportations  de  fruits  de  France  en  Allemagne, 
Suisse,  Belgique,  Hollande  dans  le  Bulletin  de  l'office  des  renseignements 
agricoles.  190;,  p    6g8  cl  817.  Réforme  économique,  1899.  p    976 
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suit  :  cassis,  16.100  quintaux  :  cerises,  3.200  quintaux  ; 
pêches,  1.400  quintaux  ;  noix,  985  quintaux;  pommes  et 
poires  à  couteau,  207  quintaux  ;  abricots,  25o  quintaux  ; 
prunes,  855  quintaux. 

Ces  fruits  sont  consommés  pour  partie  sur  place  ou  par 
les  villes  du  département,  tels  les  abricots,  les  pommes. 
Mais  depuis  plusieurs  années  Dijon  est  la  résidence 
d'exportateurs  sur  l'Angleteri'c  et  la  Hollande.  Ces  négo- 
ciants commencent  leui-s  achats  dans  le  nndi  de  la  France, 
dès  la  fin  d'avril  et  remontent  la  vallée  du  Rhône  pour 
oi)érer  ensuite  en  Uouri^os^ne  jusqu'à  l'automne.  Il  faut 
surtout  dire  k's  conditions  de  la  vente  du  cassis  qui,  en 
Côte-d'Or,  présente  des  aspects  très  particuliers. 

Le  cassis.  —  Le  département  doit  sa  grande  réputa- 
tion aux  vins  lins  qu'on  y  récolte,  et  son  chef-lieu,  Dijon, 
à  la  fabrication  de  la  liqueur  de  cassis  '.  Cette  région  pro- 
duisait, en  1904,  i.i'34-8oo  kilos  de  cassis.  Un  million 
étaient  utilisés  par  les  fabricants  de  liqueur  de  la  région, 
et  127.000  kilos  environ  étaient  exportés-. 

Les  vignerons  livrent  une  récolte  dont  les  variations  de 
prix   oITrent  de  grandes  difl'ércnces  d'année  à  année,  et 


I .  D'après  Ardduiii-Diiiiiazcl,  Marsaunay  produirait  iS.ooo  kilog.  di- 
cassis,  Couclicy  12.000,  Fixin  la.ooo,  Brochoii  12.000,  Govrey  3o  à  35.000. 
Série  24;  !>■  T9- 


- 

1902 

1903 

1904 

Sur  Paris              ,                         

Au  delà  de  Paris 

En  Hollande 

22.'). 740  k. 

.■^3.1100 

l.MO 

3,3.855 

1.900 

189.500 

97.300  k. 
L'.S..5(H1 

4on 

7.000 
1.400 
92.7.50 

41. .540  k. 
34.400 

2.580 
H.400 

2.240 
34.300 

Ouantilés  exportées  (pour  la  Côte- 
d'Or  seulement) 

505.385 

227.3.50 

126  460 

11  suflil  de  eiunparer  ees  Irois  tiilaux  pour  eonslater  qui'  les  exporlalions 
en  Cote-d'Or  diniiruienl  considérahlemenl  depuis  deux  ans. 
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même  au  jour  le  jour.  En  1903,  le  kilo  de  cassis  est  acheté, 
pendant  la  saison,  entre  o  fr.  Sa  et  i  franc  ;  en  1904,  on 
connaît  les  prix  de  o  fr.  08  et  de  o  fr.  60  '. 

Les  oscillations  de  prix  d'une  année  à  l'autre  peuvent 
être  expliquées  par  des  rendements  divers  de  récoltes  ; 
mais  les  brusques  variations  constatées  au  cours  d'une 
campagne  sont  le  résultat  de  manœuvres  de  spéculateurs 
pour  fausser  les  cours  et  amener  la  baisse  en  provoquant 
un  encombrement  du  marché  local  ;  de  telle  sorte  que 
les  producteurs  ne  puissent  plus  compter  que  sur  les 
achats  des  industriels  de  la  région  et  soient  par  consé- 
quent à  leur  merci. 

Au  début  de  la  campagne,  alors  que  les  fruits  sont  in- 
complètement niùrs,  donc  bons  à  exporter,  les  négociants 
des  marchés  de  Dijon  provoquent  une  hausse  de  prix.  Les 
courtiers  qui  ont  reçu  les  ordres  d'achat  pour  des  maisons 
anglaises,  découragés  j)ar  la  hausse,  ne  se  portent  pas 
acquéreurs.  Ils  se  rendent  dans  la  vallée  du  Rhône  ou 
dans  le  Centre  qui  offrent  des  fruits  moins  parfumés, 
mais  à  des  prix  plus  avantageux.  Du  moment  où  les  cas- 
sis ont  une  trop  grande  maturité  pour  pouvoir  être  expé- 
diés, les  prix  baissent.  Les  commerçants  et  les  industriels 
de  la  localité  ont  alors  beau  jeu  pour  faire  leurs  achats.  Il 
arrive  que  les  producteurs  qui  avaient  refusé  de  livrer  les 
cassis  à  5o  francs  le  quintal,  acceptent  des  prix  de  u5  fr. 
huit  jours  plus  tard. 

Pour  supprimer  ces  chutes  des  cours  et  échapper  à 
leurs  effets,  les  producteurs  ont  usé  de  plusieurs  pro- 
cédés : 

1°  Constitution  de  syndicats  de  vente. 

2°  La  vente  à  bail. 


I.  Prix  moyen  du  kilo  de  cassis  et 

(l.ianlilé: 

4   traitées   jiar    une    f^mv 

maison  de  Dijon. 

Prix  moyen 

Prix  moyen 

Années      du  Ivilng.        quanliles 

Années 

du  kilog-.        quantités 

ii)oa 0  Ir.   211      14**  ()j6  l<ilog. 

1905.... 

0  fr.   aj      i;4.5oo  kiloj?, 

1903....      0    i>    75        79:100        » 

1906... 

0    »    3o      171.400        n 

1904 0    11    (>o      109.000        » 

1907  ••• 

0    »    3o      ifi3,68o        » 
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Les  syndicats  de  vente  de  cassis  ont  été  créés  dans  une 
région  située  au  nord-est  de  Dijon,  comprenant  les  loca- 
lités de  Lantenay,  Alalain.  Ancey,  Baume  la-Roche,  qui  ne 
sont  appelées  à  fournir  le  mai-ché  dijonnais  qu'en  cas  de 
récoltes  déficitaires  de  la  Côte.  Ce  centre  de  production  a 
tout  intérêt  à  voir  le  marché  des  cassis  s'étendre,  pour 
que  la  production  soit  absorbée  tous  les  ans.  La  vente  par 
les  syndicats  doit  atteindre  ce  but  ;  on  groupe  ainsi  Un 
stock  de  mal'chandises  susceptibles  de  tenter  l'acheteur 
en  gt-os.  Une  offre  de  So.ooo  kilos  pour  un  marché  unique, 
au  lieu  de  ventes  multiples  et  insignifiantes,  attire  un  in- 
dustriel. Les  syndicats  de  trois  localités  (Màlain,  Ancey, 
Lantenay)  réunissent  pour  la  vente  par  adjudication  des 
lots  de  20  à  So.ooo  kilos.  Le  marché  est  conclu  avec  le 
plus  ofl'rant.  Celui-ci  est  généralement  un  courtier  qui 
achète  pour  le  compte  de  maisons  étrangères.  En  1907, 
les  syndiqués  écoulaient  leur  production  à  raison  de  89  fr. 
les  100  kilos,  tandis  que  les  non-syndiqués  trouvaient  à 
peine  preneur  au  prix  de  20  à  29  francs. 

Dans  la  région  fort  achalandée  de  la  Côte  dijonnaise, 
on  recourt,  pour  plus  de  la  moitié  de  la  production,  à  la 
vente  à  bail. 

Le  producteur  s'engage  à  céder  tout  ou  partie  de  sa  ré- 
colte à  tel  industriel  à  un  prix  ferme,  fixé  au  moment  où 
l'on  conclut  la  vente.  L'acheteur  peut  aisément  offrir  un 
taux  accepté  pour  plusieurs  années,  car  la  liqueur  de  cas- 
sis se  vend  à  peu  près  au  même  prix  d'année  en 
année'. 

L'industriel  a  un  double  intérêt  à  assurer  la  stabilité 
du  marché.  Il  évite  les  risques  des  hauts  cours,  au  cas  de 
récolte  déficitaire,  et  qui  seraient  à  sa  charge  exclusive. 
Puis  il  maintient  une  production  à  peu  près  constante 
en  assurant  l'agriculteur  contre  les  bas  prix  ;  car,  en  cas 
de  rendements  inférieurs  (au-dessous  de  3o  centimes  le 


I.  C'est  là  d'aillours  un  fait  que  l'on  peut  consister  dans  tous  les  com- 
merces de  liejueur  ;  le  diHaillant  tient  à  la  fixité  des  prii  de  gros. 
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kilo),  le  ctiltivatetll-  est  en  perte  et  arrache  les  âi'bustes. 
L'année  suivante,  si  la  récolte  est  niédiocre,  on  connaît 
les  cours  de  i  franc  le  kilo. 

Le  producteur  a  intérêt  à  consentir  à  une  vente  à  bail', 
si  elle  est  faite  pour  9  ou  12  ans,  ou  plus.  Car  le  prix 
moyen  du  bail  est  de  o  fr.  35  environ,  ce  qui,  à  raison  de 
800  kilos  de  production  à  l'hectare,  donne  un  revenu 
total  de  280  francs. 

Si  le  producteur  vellt  courir  les  chahces  d'une  vente 
itldcpendante,    il  peut  compter,   polir  deux   années,    sur 


I .  Voici  un  modèle  de  bail  de  vente  de  cassis.  —  (Les  baux  de  Vente  de 
cassis  se  font  avec  ou  sans  indication  de  la  quantité  à  livrer,  pour  9,  la  et 
i5  années). 

Entre  les  soussignés  : 

M.  X. ..  négociant  liquoriste,  demeurant  à d'une  part,  et  M.  Z. . . 

propriétaire,  demeurant  à d'autre  part,  il  a   été  convenu   ce  qui 

siiit  : 

M.  Z. . .  vend  à  M.  X. ..  qui  accepte,  pour  g  années  consécutive^  commen- 
çant le 

I;i  i"èc6lte  à  faire  en  cassis  dans  une  propriété  d'uiie  Contenance   de.   .   .   . 

ares située  sur  le  territoire  de... 

(appartenant  à   M...    dans    le   cas  où    la   propriété  serait  en  location)  et 
plantée  d'enviroii mille  (lieds  de  cassis. 

En  cas  d'indication  de  quantité  on  ajoute  :  «  devant  produire  au  niaxi 
mum kil.  de  fruits.  » 

Une  tolérance  de  cinq  pour  cent  en  dessous  ou  en  dessus  est  accordée 
au  planteur  sur  le  nombre  des  pieds  déclarés  ;  m.algré  cette  clause  le  ven- 
deur est  tenu  de  livrer  entièrement  sa  récolte  sans  rien  en  distraire  ni 
l'augmenter  à  quelqiiè  titre  que  ce  soit. 

La  cueillette  eh  sera  faite  lorsque  l'acheteur  en  doniiera  l'ordre.  Les 
fi'uits  seront  en  parfait  état  de  maturité,  non  échauffés,  non  écrasés, 
cueillis  propreiiient .  Aucun  fruit  ne  devra  être  ramassé  à  terre. 

La  livraison  se  fera  au  domicile  des  acquéreurs  dans  des  baiinetons  ou 
corbeilles  et  non  dans  les  vaisseaux  en  bois  plein  comme  fûts,  sapines,  etc. 
Ces  corbeilles  fournies  par  le  vendeur  lui  seront  rendues  au  retour  des 
transporteurs. 

Le  prix  de  veiite  est  fixé  à centimes  le  kilogramme  rendu  sur 

la  bascule  de  l'âeheteur  (où  pris  à   la  propriété,   suivant   les  conventions 

faites);  le  paiement   se  fera  en   espèces au  comptant  ou  guinie 

jours,  i  mois,  :i  mois,  après  la  dernière  livraison. 

Sii  le  planteur  voulait  détruire  tout  ou  partie  de  sa  plantation  de  cassis, 
il  pourrait  le  faire  à  la  condition  d'en  prévenir  l'acheteur  et  replanter 
4  àiis  avaiil  l'arrachage  le  même  nofnbre  de  pieds  dans  un  terrain  simi- 
laire comme  sol  et  exposition. 

Lès  successeurs  ou  héritiers  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  soiit  ténus  de 
continuer  le  bail  aux  mêmes  conditions. 

Pâit  en  doublé... 
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une  bonne  et  sur  une  mauvaise  récolle  ;  son  gain  pro- 
bable se  décompose  ainsi  : 

Année  de  disette 4oo  kilos  à  o  fr.  j5  =  3oo    » 

Année  d'abondance i  .5oo     —     à  o       i5  ^  2q5     » 

Total  des  ventes  des  deux  années SaS     » 

Moyenne 525         ~     . 

"^  =  262  5o 

2 

La  balance  est  donc  favorable  à  la  vente  à  bail.  Celle-ci 
serait  très  répandue  sans  les  procédés  de  quelques  cour- 
tiers qui  ne  veulent  offrir  de  prix  ferme  qu'à  l'aison  de 
o  fr.  26  le  kilo  ;  à  ce  taux,  la  vente  pure  et  simple  offre  à 
l'agriculteur  plus  d'avantages  que  la  vente  à  bail.  En  fait, 
plus  de  la  moitié  de  la  récolte  en  Côte-d'Or  est  achetée  à 
bail,  et  les  grandes  maisons  de  Dijon  ne  recourent  guère 
qu'à  ce  procédé. 

En  France,  les  fruits  sont  surtout  utilisés  par  les  fabri- 
cants de  liqueur  de  cassis,  nombreux  à  Dijon  et  à  Pantin. 
Dans  l'Est,  à  Lunéville  et  à  Nancy,  certaines  maisons 
achètent  le  cassis  pour  en  faire  de  la  pulpe.  Des  fabriques 
françaises  sont  arrivées  à  préparer  des  jus  non  alcoolisés 
qu'elles  exportent,  s'cxemptant  ainsi  de  certains  droits 
onéreux  '. 


I.  Parfois  les  fniils  sont  introduits  dans  des  bocaux  remplis  d'alcool  bon 
goût,  et  se  préparent  comme  les  cerises  à  l'eau-de-vie  :  le  liquide  parfumé 
est  surtout  servi  après  les  repas  A  Paris,  depuis  quelque  temps,  celte 
mode  semble  s'accentuer  ;  des  courtiers  et  certains  mandataires  aux 
halles  demandent  du  cassis  extra  pour  cet  usage. 

Les  conlitures  de  cassis  sont  aussi  appréciées  par  les  familles  cmvrieres  ; 
mais  la  grande  consommation  se  fait  dans  les  pays  du  nord  et  notamment 
en  Angleterre. 

Les  maisons  anglaises,  depuis  quelques  années,  achètent  sur  place  des 
récoltes  entières,  dont  les  fruits  incomplètement  mûrs  sont  expédiés  à  l'état 
frais  sur  Londres  et  p,iyés  environ  o  fr.  3o  et  o  fr.  35  le  kilo  en  Bourgogne. 
Ils  servent  à  la  fabrication  de  conlitures  dans  lesquelles  entre  du  sucre 
français.  Ces  confitures  sont  en  partie  consommées  en  Grande-Bretagne  et 
en  partie  expédiées  dans  les  colonies  anglaises.  On  connaît  encore  d'au- 
tres utilisations  dans  le  Royaume-Uni.  Iles  conserves  à  l'eau,  on  boites 
soudées,  font  l'objet  d'une  industrie  et  d'un  commerce  considérables. 
Ainsi  préparée,  la  marchandise  peut  attendre  plusieurs  mois,  voir  même 
un  an  et  deux  ans  avant  d'être  consommée. 

Le  résidu  de  la  fabrication  contient  beaucoup  d'alcool;  celui-ci  récupén- 
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c)  La  vente  des  produits  maraîchers.  —  On  sait  que 
depuis  plus  de  5o  ans,  la  ville  d'  Auxonne  a  développé 
aux  alentours  de  ses  faubourgs  la  culture  maraîchère  et 
s'est  spécialisée  dans  la  production  de  l'asperge,  des 
oignons,  des  choux  et  de  la  pomme  de  terre  de  primeurs. 
Kilo  vend  au  loin  ;  aussi  aucun  maraîcher  n'exporte-t-il 
directement.  Des  intermédiaires  assurent  l'écoulement 
des  produits  soit  à  Dijon,  Dôle,  Besançon,  mais  surtout 
en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Hollande. 

La  gare  d' Auxonne  a  expédié  dans  toutes  les  directions 
en  1903,  12.547.572  kilos,  et  en  1906  24.000.000  kilos  de 
légumes  frais'.  Ceux-ci  sont  également  acquis  par  une  fa- 
brique de  conserves  de  légumes  verts  établie  à  Genlis  '. 

Auxonne  expédie  l'asperge.  Les  envois  se  lont  vers  la 
Suisse,  l'Allemagne  et  la  Hollande  pour  les  produits  ordi- 
naires ;  les  marchandises  de  choix  vont  à  Paris.  Le  mar- 
ché de  Dijon  ne  met  guère  d'empressement  à  acheter 
les  légumes  de  sa  voisine  ;  il  leur  préfère  l'excédent  des 
jardins  de  Beaune  ou  les  apports  des  producteurs  de 
Rutley,  Varois,  Ahuy,  Crimolois... 

Kn  Suisse,  les  expéditions  d" Auxonne  arrivent  quand 
les  asperges  d'Italie  sont  épuisées,  alors  que  les  touristes 
commencent  à  fréquenter  les  hôtels.  Hambourg  achète 
aussi  les  légumes  d' Auxonne  comme  primeui-s.  Autrefois, 
la  ville  <le  Saint-Pétersljourg  faisait  des  acquisitions  en 
Cote-il'Or  ;  aujourd'hui  elle  s'adresse  à  l'Allemagne  et  à 
l'Autriche  qui  lui  livrent  les  légumes  à  meilleur  compte. 

La  nécessité  de  vendre  à  bon  mai-ché  oblige  le  produc- 
teur à  se  consacrer  à  la  culture  des  espèces  à  gros  rende- 
ment. En  effet,  les  expéditeurs  d' Auxonne  avec  lesquels 
les  maraîchers  passent  des  traités  à  l'année  ne  paient 
guère  en  moyenne  que  o  fr.  3o  le  kilo  de  produits  ordi- 

et  rectifié  dans  les  usines  de  l'Yonne,  garde  un  g:oùt.  Pour  Tutiliser  on 
l'emploie  à  la  préparation  de  l'absinthe.  Cet  alcool  est  coté  lo  francs  de 
moins  que  les  alcools  à  90*. 

Cf.  L'excellente  étude  do  Vercier,  op.  cil. 

I.  Progrès  de  la  Cotc-d'Or,  a  juin  1908. 

a.  Qui  a  remplacé  une  distillerie  coopérative  disparue  en  188;. 
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hairès:  lés  représentants  des  marchés  de  Paris  et  Londres 
ti'ôflVent  pas  des  prix  dépassant  o  fr.  25.  Or  tandis  qtie 
raspergje  de  «  i3  unités  au  kilogramme  »,  donnera  5  à 
6.0OO  kilos  à  l'hectare  et  trouvera  facilement  des  débou- 
chés, l'asperge  oi-dinaire  ne  produira  au  contraire  que  2  à 
3.000  kilos. 

Gl'âce  ail  sélectionnement  des  plants,  les  producteurs 
des  environs  d'Auxoilne  et  de  Dijon  sont  arrivés  à  de 
beaux  résultats  dans  cette  spécialité.  On  estime  à  i.Ooo  f'i'. 
le  bénéfice  net  laissé  par  hectare  de  qualité  moyenne. 

La  culture  des  oignons  est  de  plus  en  pliis  prospère. 
L'Allemagne  est  la  première  acheteuse  et  offre  des  prix 
rétnuttérateurs  (3o  l'rancs  le  quintal).  En  1908,  un  seul  com- 
missionnaire en  expédiait  28.000  quintaux  drainés  dans 
les  environs  d'AuXoîme.  Les  choux  de  diverses  espèces, 
choux-flem-s  et  choux  de  Bruxelles,  sont  vendiis  dans  le 
Nord  et  datls  l'Est,  surtout  dans  les  villes  de  garnison 
telles  que  Nancy. 

Nbtls  devoiis  rapprocher  de  la  vente  de  ces  produits  le 
commerce  des  pommes  de  terre  ordinaires.  La  plus  grande 
part  des  pommes  de  terre  récoltées  dans  le  département 
sert  à  lalimentation  locale.  ÎMais  il  y  a  généralement  un 
excédent  de  production  qui  trouve  un  débouché  facile 
dans  les  grandes  villes  voisines  :  Lyon  et  Paris.  La  Cflté- 
d'Ol-  exporte  une  quantité  de  tubei-cides  vai-iable  avec 
les  récoltes  (2i5.oOo  quintaux  en  igoo,  83. 000  en  1902). 
D'autre  part,  les  féculeries  de  Pagny-le-Chàteau  (Côte- 
d'Oi').  de  Gray  (IlaUte-Saône)  et  de  Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire)  reçoivent  environ  20.000  quintaux  mé- 
tfiqties  de  pommes  de  tcl're.  soit  la  production  de  qdo 
hectares  situés  surtout  dans  les  environs  de  Pontailler. 

d)  La  vente  du  lalxic.  —  Le  ]ilanteur  de  tabac  doit  livrer 
sa  marchandise  aux  manufactures  de  l'Etat  ;  et  il  ne  sau- 
rait compter  sur  un  meilleui"  acheteur,  qui  est  censé 
prendre  tout  le  stock  produit.  Grâce  à  sa  situation  de  mo- 
nopoleur. l'Etat  n  est  pas  obligé  de  comprimer  le  coût  de 
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production:  il  réalise  de  si  beaux  bénéfices!  Mais  il  csl, 
contre  tonte  attente,  un  mauvais  client.  Les  goiMs  du 
consommateui'  français  l'obligent  à  employer  5o  %  <le  ta- 
bac exotique.  Quant  aux  variétés  nationales,  Il  les  acliète 
après  fixation  d'un  prix  dôlerminé  par  une  commission. 
Dans  le  midi  de  la  Fi'ance  les  cours  sont  très  élevés,  car 
les  planteurs  ont  la  majoi-ité  au  sein  de  ce  jury.  Mais  en 
Côte-d'Or  ce  sont  les  fonctionnaires  des  manufactures  et 
des  contril)Utions  indirectes  qui  dictent  les  prix,  naturel- 
lement bien  plus  bas  qUe  dans  le  Midi  à  qualité  équiva- 
lente. 

Les  planteurs  côte-d'oriens  ont  donc  formé  Une  fédéra- 
tion dont  le  premier  but  est  d'obtenir,  et  la  modification 
de  cet  état  de  choses,  et  en  même  temps  une  garantie  plus 
grande  dans  le  paiement  de  leurs  récoltes  détériorées  par 
la  grêle'.  Quanta  l'Etat,  il  fait  étudier  par  son  Service 
dé  l'inspection  des  finances,  la  possibilité  de  réoi'ganiser 
les  commissions  d'achat  et  de  payer  un  prix  plus  uniforme 
dans  les  différentes  régions  fi'ançaises. 

e)  La  vente  de  l'osier.  —  Le  centre  du  commerce  de 
l'osier  en  Gôte-d'Or  est  Aiserey  ;  on  y  réunit  la  produc- 
tion de  aSo  hectares,  soit  2.5oo.ooo  kilos  d'osier  brut. 
Quatre  grands  négociants  expédient  la  marchandise  à 
travers  la  Bourgogne  ou  vers  les  centres  de  fabrication 
de  vannerie,  notamment  à  Salon  (Bouches-du-Rhône), 
Marseille.  Valence  et  la  Suisse 

A  Franxanlt,  Bessey,  Gharrey,  Fontenelle,  Fontaine- 
Française,  plusieurs  commerçants  envoient  leurs  osiers  à 
Gi-ay  et  de  là  dans  le  Midi  ou  à  Paris.  Rufl'ey-les-Beaune 
les  utilise  pour  la  fabrication  des  paniers  de  vendanges. 

Les  vanniers  Iiabitent  Saulon-la-llue  et  Orgeux.  Dans 
cette  ilerniére  localité,  hommes  et  femmes  sont  occupés 
à  la  vannerie.  Les  femmes  font  l'écorçage  de  l'osier. 
Le  brin  est  passé  entre  deux  tiges  de  bois  ou  de  fer  qui 

I.  Cf.  4"  partie,  chapitre  I. 
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dépouillent  la  IVèlc  tige  de  son  écoire'.  Le  salaii'e  d'une 
l'emine  Taisant  ce  travail  s"élove  à  a  IV.  5o  par  jour,  et  on 
lui  laisse  la  pelure  qui  est  utilisée  dans  la  tahrication  des 
liens  pour  les  g-erl)es.  Avant  rinti'oduction  des  moisson- 
neuses-lieuses, les  liens  d'écorces  de  teinte  jaune  valaient 
8  francs,  et  les  rouges  (autre  qualité  d'osier).  i8  l'rancs  le 
mille.  En  1907.  on  ne  demande  i)lus  cette  sorte  de  mar- 
chandise '. 

Orgeux  fabrique  principalement  des  «  benatons  »  pour 
les  vendançfes.  Les  véritables  vanniers  (7  à  8)  font  la 
hotte;  4  à  5  l'ont  le  mannequin;  un  seul  fabrique  toute 
la  vannerie  fine  :  malles,  paniers,  etc..  etc.  '.  La  plu- 
part d'entre  eux  vendent  le  produit  de  leur  travail  aux 
négociants  de  Dijon  et  aux  vignerons  de  la  cùte.  ainsi 
qu'aux  jardiniers  ([ui  ont  un  modèle  spécial  de  panier  fait 
avec  de  l'osier  brut  \ 

Depuis  i883,  le  l'^^'juin.  une  foii'c  aux  osiei's  se  tient  à 
Bessey-les-Citeaux.  Il  s'y  vend  annuellement  de  40  '^ 
5o.ooo  kilos  d'osier  blanc.  chitTre  ijui  ne  représente  pas  le 
tiers  de  la  production  totale  de  la  seule  commune  de 
Bessey.  Ce  marché  établit  dans  une  certaine  mesure  les 
prix  de  vente. 

La  culture  que  nous  venons  île  décrire  a  suld  le  contre- 
coup de  l'évolution  de  l'outillage  agricole.  L'introduction 
de  la  moissonneuse-lieuse  lui  a  enlevé  uii  de  ses  débou- 
chés. Ainsi  s'aflirme  une  fois  de  plus  la  solidarité  des  cul- 
tures, si  souvent  signalée  dans  les  développements  lion- 
nes sur  la  production  et  la  vente  des  [iroduits  autres  que 
les  bois  et  les  vins. 


1.  On  peut  lire  la  dcscripliun  des  divers  procédés  de  déoorticage  dans  la 
notice  de  IIoc,  La  ciilUii-e  de  l'osier  dans  l'arrondi.sseinenl  de  (".liàleau- 
Tliierry.  Bitlletin  mensiul  tlii  iiiiiiistcre  île  l'agriculture.  fé\  rier  1902. 

2.  L'osier  non  écorcé  «  dil  noir  »  esl  employé  à  remballage  des  liuilres, 
des  escargots,  des  jardinages  du  .Midi  L'osier  blanc  ou  éeoreé  est  recher- 
ché par  la  carrosserie,  la  vannerie  en  général 

3.  1.  industrie  de  la  vannerie  eu  France  met  en  circulation,  chaque 
année,  ;o  millions.  Dullftin  </<•  l'office  des  renseignements  agricoles.  190  J. 
p.  810. 

.    4.  Cf.  IV'  partie,  ch.  H,  Sj  5,  l'exposé  de  la  condition  des  vanniei-s 


349 


Les  (lél)Oiicliés  soiil  plus  nombreux,  plus  étendus,  en 
raison  de  l:i  Iraiisroi'inalioii  des  voies  et  moyens  de  trans- 
port. 

Concentration,  élimination  de  négociants  d'inie  honnê- 
teté douteuse,  tels  i[ue  les  maquignons  et  les  marchands 
de  grains;  ventes  de  lots  assortis  de  laines  et  de  cuirs; 
marelles  à  terme  pour  se  couvrir  contre  les  risques  de  va- 
riations de  prix,  tels  sont  les  résultats  certains  obtenus 
par  les  agriculteurs  de  la  Côte-d'Or  dans  la  vente  des 
pi'oduits  que  nous  avons  étudiés.  Ce  sont  là  des  faits  qui 
rapprochent  Tagi^iculture  de  l'industrie  modei'ue  en  ce 
<[ui  concerne  récouleinent  des  stocks. 

Le  succès  de  la  plupart  de  ces  tentatives  s'expli([ue  par 
ce  l'ait  que  les  cultivateurs  de  la  Côte-d'Or  ont  moins  visé 
à  la  disparition  des  intermédiaires  qu'à  l'amélioration  des 
procédés  de  vente  déjà  existants.  Il  y  a  eu  cependant  des 
tentatives  de  production  et  d'offre  d'après  un  mode  coo- 
pératil'. 

Mais,  ou  l)ien  ces  entre[H'ises  syndicales  ont  vni  carac- 
tère plus  commercial  que  coopératif,  ou  bien,  à  peine 
constituées,  elles  disparaissent.  A  notre  avis,  si,  en  théo- 
l'ie,  le  problème  du  rapprochement  du  coopéi'ateur  agri- 
cole et  du  consommateur  ofl'i-e  des  données  simples,  il  en 
va  tout  autrement  ilans  la  réalité.  L'organisation  collec- 
tive de  la  vente,  de  l'expédition  et  de  l'exportation,  pré- 
sente de  grandes  <lil'ticultés.  Du  côté  des  administrateurs, 
elle  suppose  l'art  d'od'rir  les  produits,  de  leur  nature,  va- 
riables, et  que  cependant  la  clientèle  désire  toujours  iden- 
tiques et  conformes  à  ses  goûts.  Il  faut  grouper  les  stocks 
en  vue  de  l'ofl're.  ce  qui  exige  la  connaissance  des  procédés 


I.  Niiu>  Mvoiis  dil  (|cic-  dans  11-  iMiilou  d'Issur-Tille  on  organise  un  syn- 
dk-il  local  qui  assui-ii-ait  la  vente  des  houblons  des  propriétaires  syn- 
diqués. 
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commerciaux  :  confection  de  prix-courants,  de  prospec- 
tus, recrutement  de  voyageurs  et  de  représentants.  11  est 
indispensable  de  connaître  exactement  les  débouchés  et 
les  marchés  parfois  lointains.  les  questions  de  tarifs  de 
transports  et  de  droits  de  douane.  Les  agriculteurs  pos- 
sédant cet  ensemble  de  connaissances  sont  rares. 

De  la  part  des  associés,  il  faut  obtenir  la  bonne  el  con.s- 
tante  qualité  ainsi  que  l'uniformité  des  produits,  en  impo- 
sant, au  besoin  des  procédés  semblables  de  culture  et  de 
fabrication.  Les  coopcrateurs  s'astreindi'ont  à  faire  des 
livraisons  régulières  et  réserveront  leur  production  au 
sj'ndicat  pour  le  pj'ix  qu'il  garantit,  sans  se  laisser  détour- 
ner par  des  sollicitations  étrangères.  Cet  ensemble  de 
conditions  est  rarement  réalisé.  Telle  est  l'explication 
des  échecs  nombreux  constatés  dans  les  essais  faits  pour 
organiser  la  vente  en  commun  des  produits  agricoles  — 
exception  faite  pour  les  laiteries  —  en  dehors  du  com- 
merce de  gros  '. 

A  notre  avis  les  agriculteurs  ont  plus  d'intérêt  à  limiter 
leurs  efforts  et  à  suivre  l'exemple  de  la  grande  industrie. 
Grâce  à  des  ententes  entre  producteurs,  ils  peuvent  assor- 
tir les  qualités  oll'ertes  :  les  présenter  en  stock  afin  d'atti- 
l'er  l'important  acheteur  ;  authentiquer  si  possible  les  pro- 
duits. Par  de  tels  procédés,  on  arrive  à  l'assainissement 
du  marché  ;  à  des  transactions  dont  les  prix  se  rapprochent 
des  prix  des  marchés  de  gros.  Les  petits  marchands  plus 
ou  moins  loyaux  et  solvables  disparaissent. 

Plus  de  pertes  de  temps,  inévitables  lors  des  marchés 
suivis  de  beuveries  qui  pouvaient  faire  les  délices  de 
Jean  des  Entomeurs,  mais  qui  sont  fatales  aux  intérêts 
des  ménages  d'agriculteurs. 

Nous  concluons  à  l'organisation  des  cultivateurs  en 
syndicats  de  vente,  afin  d'opposer  une  vive  résistance  aux 
spéculateurs  à  la  baisse.  Les  méfaits  de  la  spéculation  — 
souvent  exagérés  d'ailleurs  —  ont  attiré  les  protestations 

I.  Tant  cil  France  qu'à  l'élranger,  exception  faite  pour  le  Daiiemarck. 
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des  cultivateurs  et  leur  ont  fait  adresser  d'ardentes  priè- 
res aux  pouvoirs  publics  pour  obtenir  des  mesures  de 
répression. 

Les  cultivateurs  français  doivent  compter  plus  sur  eux- 
mêmes  que  sur  le  Dieu-Etat.  Les  agriculteurs  de  la  Gôte- 
d'Or  nous  permettent  de  dire  que  déjà  d'intéressantes 
tentatives  ont  été  faites  pour  rapprocher  davantage  l'agri- 
culture de  l'industrie  et  améliorer  les  conditions  de  vente 
des  pro<luits. 
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CHAPITRE  II 
La  vente  des  bois  et  des  vins  de  Bourgogne. 


§    I".  —    LA    VENTE   ET    l'uTILISATION    DES    BOIS 

E\  côte-d"or 

L'évolution  économique  et  l'emploi  des  hois'.  —  Poul- 
ies bois,  comme  d'ailleurs  dans  tous  les  domaines  de  la 
production  économique,  les  transformations  des  débou- 
ches font  évoluer  les  conditions  de  production. 

Le  XIX'  siècle  a  vu  péricliter  successivement  le  com- 
merce des  fagots,  employés  jadis  dans  les  fours  de  nos 
campagnes,  alors  que  chacun  cuisait  son  pain  :  le  trafic 
des  charbons,  qui  alimentaient  les  forges  et  les  hauts-four- 
neaux; celui  des  écorces,  qui  étaient  employées  dans  les 
tanneries  ou  vendues  à  l'étranger.  Au  contraire,  la  vente 
des  bois  de  fente  (paisseaux,  échalas,  nierrain)  a  profité 
de  la  reconstitution  du  vignoble. 

Les  petits  bois  ne  trouvant  plus  de  débouchés,  les  bois 
d'œuvre  et  d'industrie  faisant  l'objet  de  demandes  plus 
fréquentes  et  non  satisfaites,  il  importe,  à  l'avenir,  de 
produire  beaucoup  de  bois  d'œuvre  et  le  moins  possible 
de  taillis.  «  Faites  les  arbres  gros  et  longs,  l'avenir  est  à 
eux  »,  disait  en  1899  M.  Mathey.  inspecteur  des  Eaux  et 


I.  Maurice  Laih.  Les  forêts  de  Franco.  Ua'uc  rconomitjiw  internationale. 
juillet  iijii»),  p.  ag-tiy  IIi  i  ikl.  Economie  forestière,  Laveur,  a  vol.,  igivi. 
Mathey.  L'exploitation  eonimereiale  des  bois,  l'aris  igoj.  Marlio.  La  eente 
lies  liois  lie  Bourgogne,  1904,  in-8". 
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Forêts  à  Dijon  '.  Mais,  en  attentlant  que  les  propriétaires 
aient  organisé  leurs  aménagements  d'après  ce  conseil,  il 
faut  trouver  une  utilisation  aux  produits  actuels  ;  puis,  il 
y  aura  toujours  un  stock  important  de  petits  bois  dont  il 
est  nécessaire  d'assurer  l'écoulement. 


Les  bois  de  feu  se  divisent  en  bois  de  chaufTage  et  bois 
de  charbon. 

En  Côte-d'Or,  le  commerce  des  bois  de  feu  a  été  long- 
temps prospère.  Jusqu'en  1876,  les  propriétaires  ne  redou- 
taient pas  le  manque  de  débouchés.  En  trente  ans,  la 
situation  s'est  modifiée.  Les  bois  <le  moule  se  sont  graduel- 
lement dépréciés.  Le  marchand,  en  1908,  vend  le  sac  de 
charbon  ce  qu'il  lui  coûte  ;  il  ne  réalise  pas  le  bénéfice 
nécessaire  pour  couvrir  ses  frais  généraux  (magasinage, 
matériel)  et  amortir  l'intérêt  des  capitaux  engagés  dans 
son  entreprise.  La  dépréciation  des  bois  de  feu  en  Bour- 
gogne tient  :  i°à  la  disparition  des  forges  alimentées  avec 
du  bois  ;  2°  à  la  perte  partielle  du  marché  de  Paris,  dans 
cette  ville,  la  Côte-d'Or  subit  la  concurrence  des  bois  des 
autres  provinces  et  l'offre  des  produits  miniers  -  ;  3°  à  la 
diminution  de  la  consommation  locale  dans  les  villes,  où 
sont  perçus,  à  l'entrée  des  bois  de  feu,  des  droits  d'octroi 
non  proportionnels  à  la  valeur  vénale  du  produit,  et  en 
tous  cas  bien  supérieurs  aux  taxes  qui  frappent  la 
houille  ;  4°  à  la  diminution  de  la  consommation  dans  les 
campagnes  qui  ont  vu  leur  population  diminuer  au  cours 


I.  Lrs  cliênes  de  gros  diamètre  sont  ceux  qui  se  prèLenl  au  plus  grand 
nombre  d'emplois,  seuls  ils  sont  aptes  i  faire  du  merrain  :  ce  sont  ceux 
dont  la  matière  est  la  plus  «  valorisée  >•. 

a.  Depuis  i8;9  la  consommation  du  bois  à  brûler  a  diminué  à  Paris  de 
211. Gj2  stères,  et  celle  du  charbon  de  bois  de  3  millions  d'hectolitres, 
alors  que  la  consommation  de  la  houille  augmentait  de  520.140  tonnes: 
les  intermédiaires  vendent  le  bois  à  brûler  à  des  prix  qui  ne  sont  abor- 
dables qu'aux  grosses  fortunes. 

23 
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de  ces  dernières  années,  et  qui  commencent  à  acheter  de 
la  houille  après  s'ctre  procuré  des  fourneaux  de  type  mo- 
derne. 

Cette  mévente,  due  à  l'évolution  économique  de  la  (In 
du  jcix"  siècle,  oblige  le  commerce  à  chercher  de  nouvelles 
utilisations  dans  l'emploi  chimique  des  bois,  pour  déga- 
ger le  marché  et  atténuer  la  ci'ise. 

],es  utilisations  industrielles  les  plus  pratiquées,  jus- 
qu'à ce  jour,  sont  au  nombre  de  trois  :  i°  la  distillation  en 
vases  clos,  2°  l'industrie  des  pâtes  de  cellulose.  3°  la  fabri- 
cation des  gaz  de  bois. 

La  (listillation  des  bois  en  i'ases  clos  a  vu  le  jour  en 
Bourgogne  ;  elle  s'y  est  développée  et  y  compte  d'impor- 
tantes usines.  Ce  sont  deux  Côte-d'Oriens,  les  frères  Mol- 
lerat,  qui,  en  1823.  construisirent,  à  Pouilly-sur-Saône, 
une  usine  de  distillation  de  bois.  Ils  avaient  trouvé  le 
moyen  de  fabriquer  de  l'acide  acétique  pur  et  de  l'alcool 
de  bois,  en  employant  comme  base  du  traitement  l'acétate 
de  soude.  Les  installations  créées  par  la  suite  se  sont  ins- 
pirées de  ces  principes '.  Les  principaux  produits  chimi- 
ques que  l'on  retire  des  bois  sont  l'acétate  de  cliaux,  avec 
lequel  on  prépare  l'acide  acétique  pur  ou  vinaigre;  l'acé- 
tate de  soude,  dont  la  principale  application  est  la  fabri- 
cation du  «  verdet  »,  utilisé  avec  succès  dans  le  vignoble 
pour  combattre  les  maladies  cryptoganiiques  de  la  vigne, 
le  mildcvv  et  l'o'idium  :  l'alcool  métbylique  ou  méthylène 
dénaturant  des  alcools.  Les  bois  transformés  sont  en 
général  des  charbonnettes. 

Trois  usines  de  Bourgogne,  ayant  chacune  un  matériel 
de  400  à  Soo.ooo  francs,  consomment  4<'  îi  ôo.ooo  stères  de 
bois  qu'elles  paient  de  4  i*  5  francs  le  stère  (rendu  à 
l'usine),  soit  une  valeur  de  200  à  25().(kh)  francs  de  matière 


I.  Ce  sont  :  i'  en  1869,  l'usine  de  Froidveiit  (Cotc-d'Or)  ; 
a-  En  i8;2,  l'usine  de  Tarsul  (Cote-d'Or),  sur  l'Ignou  ; 
3»  En  189.5,  l'usine  de  Uaviéres  (Yonne). 

Ces  trois  usines.  ci>nstruites  sur  le  même  modèle,  sont    actuellement 
Iiloine  prospéi'ite. 
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premit'r(\  qu'(>lli's  Iranslormeut  en  1.200.000  francs  do 
produits  I. 

Lindusti'ie  a  rendu  aux  régions  l'orostières  des  services 
éniinents  :  elle  peut  leur  en  réserver  de  plus  grands  encore 
pour  l'avenir.  Au  point  de  vue  économique  et  social,  dans 
des  régions  agricoles  et  Ibi'estières,  elle  a  suscité  la  créa- 
tion d'usines  (pii  emploient  et  font  vivre  nombre  d'ou- 
vriers, lie  bûcherons,  de  chargeurs,  que  l'on  évalue  à  3oo 
par  usine. 

Ne  pourrait-on  pas  trouver  une  utilisation  au  bois  dans 
\9.  fabrication  des  pâles  de  ce//(t/ose?  Leur  consommation 
par  la  papeterie  augmente  sans  cesse,  puisque  nous  ache- 
tons annuellement  à  l'étranger  20  millions  de  kilos  de 
pâte  mécanique,  ôo  millions  de  kilos  de  pâte  chimique  et 
160  millions  de  kilos  de  rondins  résineux,  ce  qui  repré- 
sente, au  bas  mot,  une  valeur  de  35  millions  de  francs. 
Mais  les  papeteries  françaises  n'ont  jamais  tenté  sérieuse- 
ment l'utilisation  des  bois  indigènes. 

Les  bois  étrangers  valent  5  fr.  5o  à  G  francs  les  iGo  ki- 
los (quantité  sulFisante  pour  fournir  100  kilos  de  pâte)  ;  il 
est  difficile  à  nos  bois  de  lutter  contre  cette  concurrence, 
en  raison  de  la  modicité  des  prix.  Les  pouvoirs  publics  se 
décideront-ils  à  l'éduire  les  importations  étrangères  en 
établissant  des  tarifs  protecteurs?  Il  y  aurait  un  grave 
inconvénient  pour  les  industries  du  papier  et  de  l'impri- 
merie à  élever  le  prix  de  la  pâte  en  France.  Dans  un  rap- 
port récent  sur  les  modifications  à  apporter  à  notre  tai-if 
douanier,  M.  Boudenoot,  au  nom  de  la  commission  des 
douanes  de  la  Chambre,  propose  de  maintenir  les  droits 
excessivement  réduits  qui  frappent  les  bois  d'essences 
résineuses  en  rondin  à  leur  entrée  en  France,   mais  de 


I.  Les  débouchés  de  la  distillation  sont  multiples  (le  charbon  excepté)  : 
les  acétates  et  acides  acétiques  s'écoulent  à  Lyon,  Marseille,  Lille  pour  la 
France,  à  Londres,  Glasgow  pour  l'Angleterre,  Bàle,  Mulhouse,  Zurich 
pour  l'Allemagne  et  la  Suisse,  à  Sidney  et  Melbourne  pour  l'Australie,  au 
Japon. 

L'alcool  méthylique  est  surtout  acheté  en  France  dans  les  [grandes 
villes  :  Paris,  Nancy,  Bordeaux,  Lyon. 
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porter  à  2  m.  25  (au  lieu  de  i  m,  10)  la  longueur  imposée 
pourjouir  de  ic  traitement  de  laveur.  Le  commeree  et  les 
propi'iétaires  acceptent  hien  le  maintien  du  minimum  des 
droits;  mais  ils  pensent  qu'admettre  les  bùclies  de  2  m.  25 
de  long  au  traitement  de  laveur,  c'est  permettre  l'entrée 
de  bois  d'œavre  qui  sei'ont  utilisés  en  dehors  des  manu- 
factures de  pâtes  à  papiei'. 

La  l'abrication  du  gaz  à  l'aide  <!(•  charbun  de  bois  est  à 
peu  près  nulle.  L'emploi  de  la  houille  domine  encoi'e  dans 
cette  branche  d'industi-ie. 

Bois  de  service.  —  Les  bois  de  service  en  Gôte-d'Or  ont 
été  ou  sont  employés  :  1°  dans  les  con.structions  navales 
et  la  batellerie  ;  2°  dans  les  constructions  proprement 
dites  (charpentes)  ;  3°  dans  les  mines  (étais)  ;  4°  par  les 
compagnies  de  chemins  de  l'er  (traverses)  ;  5°  dans  la 
fabrication  du  merrain. 

i"  Les  constriirlions  nm'ales  et  riitilisaiioii  des  bois. — 
Les  forets  de  la  Côte-d'Or  ont  longtemps  appi-ovisionné  la 
majeui'e  partie  des  chantiers  maritimes  du  midi  ou  de 
l'ouest  de  la  France.  Les  bois  de  cette  provenance  étaient 
estimés  à  cause  de  leur  résistance  et  de  leur  durée.  Ce 
dt'bouché  est  fermé,  les  chantiers  de  l'Etat  n'employant 
plus  que  de  l'acier  pour  les  constructions  navales.  Cette 
évolution  est  due  à  la  conception  récente  du  cuirassé  mo- 
derne, forteresse  blindée  et  flottante  ne  devant  fournir 
aucun  aliment  à  l'incendie. 

La  marine  marchande  n'a  pas  compensé  par  ses  de- 
mandes les  pertes  éprouvées  de  ce  chef.  Quelle  construit, 
comme  dans  ces  dix  dernières  années,  des  bâtiments  en 
fer',  ou  elle  achète  des  bois  étrangers.  Car,  tanilis  que 
nos   bois  sont  véhiculés  à  des  tarifs  qui  provoquent  les 

I.  Journ.il  Lr  Bois,  ii  mars  1909. 

■i.  En  raison  du  mode  di"  répartition  des  primes  à  la  marine  marchande  ; 
voir  les  chroniques  de  M.  Marcel  Porte,  dans  la  Revue  d'économie  poli- 
tique, iiniiées  190S  et  suiv  ,  et  Louis  Khaissaisgea.  Le  /irolilème  de  la  ma- 
iinf  iihiiilKuidi-.  I.iii-ose  cl  Tupin,  ii|«;i. 
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protestations  du  négoce  français',  les  chemins  de  l'er  alle- 
mands et  autrichiens  transportent  à  des  tarifs  excessive- 
ment réduits  les  bois  du  ïyrol,  de  l'Autriche  et  de  l'Alle- 
magne du  Centi-e,  qui  viennent  encombrer  nos  marchés 
et  nos  ports.  La  Russie  commence  à  importer  également 
ses  chênes  de  mauvaise  qualité  et  sans  résistance,  mais 
très  prisés  parce  qu'ils  se  laissent  travailler  facilement. 

Il  faudrait  trouver  un  débouché  nouveau  pour  rem- 
placer celui  que  nous  avons  perdu  :  la  navigation  avec 
moteur  automobile,  ayant  besoin  de  bois  dur  et  résistant, 
pourra  peut-être,  quand  elle  sera  vulgarisée,  demander  à 
la  Côte-d'Or  ses  bois  de  chêne. 

20  Les  bois  de  charpentes . —  Les  bois  de  charpentes  ont 
à  lutter  depuis  quelque  temps  contre  une  double  concur- 
rence :  celle  du  fer  et  celle  des  bois  étrangers.  Séduits 
par  la  durée  et  la  solidité  des  poutrelles  métalliques,  les 
constructeurs  ont  tenté  de  les  substituer  aux  anciennes 
charpentes.  Il  en  est  résulté  une  gêne  très  accentuée  qui 
peut-être  sera  brève,  le  fer  n'ayant  pas  comblé  les  espé- 
rances que  l'on  fondait  sur  lui. 

Mais  la  concm-rencc  étrangère  subsiste  :  grâce  à  elle, 
nos  bois  de  charpente  ne  trouvent  plus  preneur  qu'à  4o 
ou  5o  francs  le  mètre  cube  (après  i/5  déduit),  au  lieu  de 
70  et  80  francs,  prix  donné  il  y  a  vingt  ans.  Cependant, 
on  note,  pour  les  bois  d'œuvi'e,  une  éh'-vation  des  prix  en 
France  et  en  Allemagne. 

La  Bourgogne  doit  compter  également  sur  la  concur- 
rence que  lui  font,  en  France  même,  les  sapins  des  Vosges 
et  du  Jura. 

3°  Les  étais  de  mine.  —  De  tous  les  débouchés  offerts 
aux  petits  bois,  le  plus  sérieux  et  le  [)lus  avantageux  pour 
les  marchands  était  la  mine.  On  cherdiait.  en  combinant 
les  assortiments,    suivant    les    demandes    des    mines    du 

I.  Cf.  chapitre  II,  3=  partie. 
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Centre  et  du  Nord,  à  convertir  en  ('liiis  la  plus  fjrande 
partie  des  coupes  de  taillis  sous  futaie.  Il  y  avait  là  un 
débouché  considérable  poui'  les  propriétaires  de  pine- 
raies.  qui  pouvaient  écouler  ainsi  la  majeure  partie  de 
leurs  jeunes  arbres  et  remédier  à  la  mévente  dont  ils  se 
plaiçfnaient. 

Les  mines,  par  rem})loi  des  étais,  de  même  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  grâce  à  l'emploi  des  tra- 
verses, compensent,  dans  une  certaine  mesure,  les  pertes 
qu'elles  ont  fait  subir  au  commerce  des  bois  i)ar  la  con- 
currence de  la  houille  1. 

Mais,  depuis  deux  ou  ti-ois  ans.  les  e\|iloitations  mi- 
nières, au  lieu  de  s'adresser  à  des  négociants,  traitent 
directement  avec  les  propriétaires. 

4°  Les  traverses  de  chemins  de  fer.  —  La  fabrication 
des  traverses  de  chemins  de  fer  a  |>erniis  de  débarrasser 
nos  coupes  et  nos  scieries  d'une  masse  de  j)etits  arbres  de 
j)lacement  difficile  et  désavantageux.  Elle  tend.  dei)uis  la 
découverte  du  créosotage.  à  augmenter  de  plus  en  [)lus 
l'emploi  du  hêtre  comme  bois  de  service  et  à  dégager 
ainsi  les  marchés  des  bois  de  l'en  qui,  seuls,  acceptaient 
cette  essence.  Actuellement,  dès  que  les  foyards  attei- 
gnent o  m.  90  de  tour,  ils  sont  débités  en  traverses,  ce 
qui  cause  une  hausse  de  ])rix.  Cette  fabricatien  a  rendu 
au  chêne  un  service  analogue  :  elle  emploie  les  bois  qui 
ne  sauraient  donner  du  merrain  et  qui  étaient  également 
livrés  au  commerce  du  thaulfaije-. 


1.  HoiiilItTes  de  Bourgogne.  —  Les  houillères  dii  Creusot  eonsoninient  do 
200  à  afio.ooo  élais  par  an,  celles  du  Montceau  plus  de  i.ooo.oort  :  les  forêts 
de  Càte-d'Or,  à  elles  seules,  fournissent  au  moins  le  tiers  de  ce  stock  con- 
sidérable. 

2.  Elle  devrait  laisser  aux  exploitants,  étant  donné  la  raodieilé  du  prix 
de  revient  (fahrication,  o  fr.  ;5  +  transport,  o  fr.  4o  +  réception  et  manu- 
tention, 0  fr.  10  ■\-  rabais  pour  les  rebuts,  o  fr.  i5  =  i  fr.  4^  environ  par 
traverse),  un  bénéfice  appréciable,  environ  2.T  fr.  par  métré  cube  pour  le 
chêne  et  20  fr.  pour  le  hêtre  (on  obtient  en  effet  une  moyenne  de  sept 
traverses  par  métré  cube  pour  le  cliéne,  de  huit  pour  le  liètre  :  en  admet 
tant  que  la  valeur  respective  de  ces  billes  soit  de    4  fi'-    t"'  '  f''>   '"'  métré 
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La  c'oiisoniiiKttion  dos  traverses  de  hois  a  sui\i  le  déve- 
loppement des  voies  l'errcesi  et.  <lc|iuis  i1S5'j.  a  crû  dans 
des  ])ro])ortions  considérables.  La  Compai;'iiie  Paris-I^yon- 
Méditerranée  les  ajijjrète  à  GoUonges.  dans  le  canton  de 
Genlis,  oii  elle  occupe  plus  dune  centaine  d'ouvriers. 

5"  Le  merrain.  —  De  i8<So  à  1890.  la  ci'ise  vilieole  avait 
réduit  dans  des  proportions  considérables  la  consomma- 
tion du  merrain.  Un  grand  nombre  de  cuves,  Ibudres, 
tonneaux,  étaient  sans  emploi,  d'où  réduction  des  prix 
descendus  à  9  francs  la  feuillette,  et  16  francs  la  pièce). 

Cette  mévente  a  persisté  pendant  toute  l'époque  de  la 
reconstitution  du  vignoble.  Elle  a  commencé  à  s'atténuer 
à  [)artir  de  1890.  Le  midi  de  la  France  et  l'Algérie  avaient 
exi)érimenté  avant  la  Bourgogne  les  plants  améiicains  et 
obtenaient  déjà  des  récoltes  considérables.  Dès  lors,  l'in- 
dustrie du  merrain  a  regagné  rapidement  le  terrain  perdu. 
La  pièce  vaut  de  24  '*  ^5  francs,  la  feuillette  de  12  à 
i'3  francs.  Ces  pi'ix  varient  avec  l'époque  d'achat  ;  en  cas 
de  forte  récolte,  ils  sont  élevés  en  septembre,  octobre  et 
novembre,  et  baissent  sensiblement  après  les  soutirages, 
en  mars  et  avril. 

Bois  de  travail  on  d'industrie.  —  Glnssijicalion  des 
bois  de  travail.  —   Les   bois  à  œuvrer  sont  les  seuls  qui 


cube  ressort  l)icn  à  4  tr.  —  1  fr.  ^o  =  a  fr.  60  X  3  =  18  fr.  20  pmir  le  chêne, 
et  à  3  fr.  —  1  l'r.  40  =  1  fr.  60  X  8  =  12  fr.  80  pour  le  lièlre). 

Le  rendement  varie  néanmoins  avec  l'essence,  la  grosseur  des  arbres, 
les  dimensions  de  la  traverse  et  surtout  l'habileté  du  débitant. 

I .  La  supériorité  économique  des  traverses  en  bois  sur  li'S  traverses 
métalliques  a  été  souvent  discutée. 

Dans  une  élude  comparative  publiée  au  Bulletin  du  Congrus  interna tional 
des  chemins  de  fer,  de  décembre  1908,  et  résumée  par  le  dénie  civil,  .M.  Bie- 
dcrmann,  ingénieur,  montre  que  i  kilomètre  de  voie  neuve  sur  traverses 
métalliques  et  ballast  en  pierre  cassées,  avec  tous  les  frais  accessoires, 
coùtejusqu'à  20  o'o  plus  cher  que  le  kilomètre  de  voie  sur  traverses  en 
bois  dans  les  mêmes  condilirfns  ;  et  les  frais  annuels  d'entretien  sont,  en 
moyenne,  de  S  à  10  o/o  plus  élevés  sur  la  voie  à  traverses  métalliques.  En 
outre,  la  voie  sur  traverses  en  bois,  se  prèle  beaucoup  mieux  à  des  sim- 
plilicalions  que  la  voie  sur  traverses  métalliques;  la  traverse  en  bois  est 
doue  sensiblement  plus  avantaj,^i'use. 
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échappent  à  la  crise  de  la  production  forestière  ;  leur 
quantité  est  nécessairement  limitée.  On  ne  peut  obtenir 
certaines  marchandises  qu'avec  des  bois  de  dimensions, 
de  qualités  et  d'essences  déterminées.  Les  bois  à  œuvrer 
étant  rares  et  leur  demande  n'ayant  pas  diminué,  leurs 
prix  se  sont  maintenus.  Ils  se  divisent  en  bois  de  travail 
pour  ouvriers  et  bois  de  fente. 

1°  Bois  de  IravaiJ  pour  oucriers. —  Le  débit  et  l'emploi 
de  ces  bois  ont  subi  une  évolution  qui  a  déplacé  les  cen- 
tres industriels.  Les  artisans  des  scieries  locales  sont  éli- 
minés par  la  grande  industrie  et  tendent  de  plus  en  plus 
à  disparaître,  lis  quittent  leurs  sommaires  installations 
campagnardes  pour  venir  travailler  dans  les  usines  où  la 
division  du  travail  leur  fait  perdre  leur  qualité  d'ouvrier 
de  métier. 


L'industrie  des  galoches  et  des  sabots.  —  L'industrie 
des  galoches,  très  répandue  dans  quelques  départements 
limitrophes,  n'est  représentée  en  Gôte-d'Or  que  par  une 
usine  située  à  Voulaines,  sur  la  lisière  de  la  forêt  de  Chà- 
tillon.  Pour  la  première  fois  en  France,  on  y  fit  des 
«  semelles  à  la  mécanique  ».  Elle  a  été  fondée,  il  y  a  4o  ans 
environ,  elle  est  installée  sur  l'Ource,  dans  des  bâtiments 
où  se  trouvait  autrefois  un  moulin  et  antérieurement  une 
forge'. 


La  carr'osserie.  —  La  carrosserie  est  une  industrie  de 
luxe  qui  favorise  le  maintien  des  prix  élevés  pour  certai- 
nes essences  de  bois,  légères  et  résistantes,  employées  à 
l'exclusion  des  autres,  et  qui  sont  très  abondantes  en 
Bourgogne  :  le  frêne,  l'orme,  le  noyer,  l'acacia  et  le  hêtre. 


I.  La  fabrication  produit  .-innucllemenl  i.^o. 000   paires   de    semelles   qui 
sont  vendues  aux  galochiers  de  Rouen,  Troyes.  Dijon  et  Saint-Etienne. 
Les  ouvriei's  employés    sont  spécialisés,  ils  vivent  iiiiitiueiuent  île  leur 
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Les  progrès  réalisés  par  l'industrie  automobile  ont  fourni 
à  ces  bois  un  débouché  nouveau.  La  Côte-d'Or  y  ti'ouve 
un  placement  avantageux  pour  ses  frênes  très  réputés, 
pour  ses  ormes  et  ses  noyers,  très  appréciés  à  Paris  en 
raison  de  leur  finesse  et  de  leur  résistance.  Depuis  le  dé- 
veloppement de  l'automobilisme,  ces  essences  ont  aug- 
menté de  valeur  :  le  prix  du  noyer  a  doublé,  d'autantque 
ce  dernier  devient  des  plus  rares  dans  le  département 
et  ailleurs  depuis  une  dizaine  d'années. 

Bois  de  fente.  —  Les  bois  de  fente  se  débitent  en  forêt, 
où  les  ouvriers  peuvent,  après  un  choix  des  essences  con- 
venables, les  utiliser  plus  facilement,  alors  qu'ils  sont 
encore  verts. 

La  Bourgogne  emploie  elle-même  une  masse  de  bois  de 
fente  pour  la  confection  des  échalas  et  des  piquets  desti- 
nés à  soutenir  la  vigne  ou  le  houblon  ;  pour  la  fabrication 
des  vases  servant  à  faire  cuvei-  les  vendanges,  à  loger  et 
à  transporter  les  vins. 


Les  écnrces.  —  La  récolte  et  la  préparation  des  écorces 
de  chêne  ilestinées  à  l'industrie  des  tanneries,  jouaient 
autrefois  un  rôle  important  dans  l'exportation  forestière 
de  la  Côte-d'Or. 

Il  y  avait  de  nombreuses  tanneries  (surtout  sous  le  Pre- 
mier-Empire), à  Dijon,  Semur,  etc.  En  1875,  s'ouvre  une 
crise  causée  par  la  concurrence  de  l'Amérique  du  Nord, 
puis  de   l'Australie  et   de  la   République   Argentine.   A 


salaire  et  possèdent  en  §rénéral   leur   maisonnette  avec   un  jardin    qu'ils 
entretiennent  soigneusement. 

Ils  sont  plus  heureux  que  les  sabotiers  qui  forment  en  Bourgogne  une 
des  dernières  catégories  d'ouvriers  de  métier  ayant  subsisté  dans  les 
campagnes.  Ces  ouvriers,  disséminés  dans  les  villages,  fabriquent  à  la 
main  des  sabots  qu'ils  revendent  à  d'autres  sabotiers  plus  fortunés  habi- 
tant ordinairement  la  ville.  Ils  emploient  de  préférence  le  hêtre,  quelque- 
fois le  saule,  le  peuplier,  le  marronnier  et  le  bouleau . 
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l'heure  actuelle,  la  petite  tannerie  a  dispai'u  et  la  moyenne 
s"est  spécialisée.  Il  n'y  a  guère  que  les  fabriques  bour- 
guignonnes d'Avallon,  de  Semur  et  de  Saulieu  qui  em- 
ploient encore  des  écorces.  La  grande  industrie  recourt  au 
chrome  et  aux  extraits  chimiques  '. 


La  concentration  dans  le  commerce  des  bois.  —  11  y  a 
cinquante  ans.  la  vente  des  bois  était  assurée  par  des 
marchands  nombreux,  habitant  les  difl'érentes  régions 
boisées  du  ilépartement.  Le  négociant  était  généralement 
un  propriétaire  de  forêts,  très  au  courant  des  essences 
locales  et  de  leur  rendement;  capable,  après  une  visite 
dans  le  taillis,  de  traiter  une  afl'aire.  Le  commerce  des  bois 
demande  en  ell'et  des  connaissances  professionnelles  très 
délicates  que  des  exploitants  peuvent  seuls  avoir.  Ces 
intermédiaires  étaient  aussi  les  banquiers  de  la  clientèle, 
faisant  des  avances  de  fonds  aux  propriétaires  qui  avaient 
besoin  d'argent  et  oflraient  en  garantie  une  coupe  pro- 
chaine. Les  marchands  trouvaient  des  débouchés  faciles 
auprès  des  charpentiers  et  menuisiers  du  département. 
Ils  s'assuraient  la  clientèle  des  entreprises  minières  de 
Saône-et-Loire.  Grâce  à  des  ventes  au  détail,  faites  avec 
de  gros  bénéfices,  nombre  d'entre  eux  réalisaient  d'impor- 
tants profits. 

Un  tel   type  est   aujtmi'tl'hui  à    peu  près  dispai-u.  Les 


I.  Les  écorces  sont  lU'  ((ualili'  variable  suivant  Us  ivgious.  I.cs  moil- 
leurcs  proviennent  dos  sols  granitiques  Le  Cliàtillonnais  et  le  plateau  do 
Langres  pourraient  en  fournir  des  quantités  considérables;  mais  il  a  été 
reconnu  qu'elles  comportent  peu  de  tannin.  Le  Semurois  et  IWvallonnais 
Conrnissenl  par  contre  des  espèces  exci'llentcs  qui  sont  consommées  en 
Uourgognc  et  à  Paris.  Le  Morvan  produit  des  écorces  un  peu  crortleuses 
«[u'eniploicnt  les  usines  de  Saulieu,  Dijon  et  .\utun. 

La  Côte-d"Or  exportail  autrefois  une  grande  quantité  de  celte  matière 
première.  Mais,  depuis  18S4,  le  mouvement  a  diminué  par  suite  de  la 
concurrence  des  écorces  hongroises  moins  riches  en  tannin  que  les  noires, 
mais  plus  soignées.  Elles  ne  sont  jamai.s.  comme  celles  de  nos  bois,  expo- 
sées à  la  pluie  ;  elles  acquièrent  une  dessication  qui  les  empêche  de  fer- 
meliler. 
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acliats  de  bois  ne  permettent  pas  àe  réalisci-  des  bénéfices 
si  l'on  traite  sur  de  petites  quantités.  La  coneurrence 
entre  marchands  explique  que  les  prix  de  vente  s'écartent 
très  peu  du  prix  d'achat.  Puis  il  faut  compter  avec  l'oflre 
des  essences  étrangères  :  bois  de  Norvège  et  de  Russie 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'humble  commissionnaire  est 
devenu  un  négociant  ayant  de  grandes  disponibilités.  Il 
traite  des  lots  se  développant  sur  plusieurs  hectares.  Il 
opère  en  vue  de  tel  débouché  qu'il  connaît,  et  sait  le  plus 
souvent  en  même  temps  qu'il  achète  à  quel  cours  il  reven- 
dra. Disposant  d'importantes  scieries,  il  débite  ses  bois 
lui-même  et  utilise  les  sous-produits. 

La  vente  des  bois  a  donc  évolué,  au  cours  de  ces  cin- 
quante dernières  années.  Ici,  comme  pour  la  vente  du 
bétail,  des  porcs  notamment,  nous  constatons  une  ten- 
dance à  la  concentration.  Le  commerce  adopte  la  tech- 
nique capitaliste.  Mais  cette  évolution,  loin  d'empirer  la 
condition  des  propriétaires,  leur  est  plutôt  favorable.  Le 
grand  marchand  de  bois  crée  des  débouchés.  Il  opère  des 
achats,  non  seulement  en  vue  des  affaires  régionales, 
mais  souvent  dans  le  but  d'une  utilisation  lointaine.  Il 
em|)èche  l'accumulation  d'un  grand  stock  sur  le  marché  ; 
il  contribue  au  relèvement  ou,  mieux,  il  atténue  les  elfets 
de  l'afl'aissement  des  prix. Dès  le  mois  de  novembre  1907. 
on  enregistrait  une  hausse  générale  des  bois  ;  il  faut 
l'attribuer  pour  une  large  part  aux  nouvelles  méthodes 
commerciales.  Nous  ne  saurions  donc  partager  les  vues  de 
certains  orateurs  du  Congrès  socialiste,  tenu  à  Saint- 
Etienne  au  mois  d'avril  1909.  qui  voyaient  dans  la  con- 
centration commerciale  îles  produits  agricoles  une  cause 
de  baisse  des  prix  ])réjudiciable  aux  agriculteurs. 

Pour  l'avenir,  on  peut  |)révoir  une  tendance  à  la  hausse 
des  [irix  des  bois  de  feu  et  d'oeuvre.  La  houille  est  extraite 
dans  des  conditions  de  j)lus  en  plus  onéreuses.  La  réduc- 
tion de  la  durée  de  journée  de  travail,  la  demande  des 
ouvriers  de  participer  à  l'élévation  des  prix  el  à  l'aug- 
mentation des  dividendes.  l'é[iuisemcnt  des  couciies    né- 
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cessitant  des  recherches  plus  jirofomles.  seront  autant 
de  causes  de  hausse  des  charbons  de  terre.  Sans  les 
intermédiaii-es  et  les  taxes  d'octroi,  bien  des  régions 
auraient  plus  de  profit  à  recourir,  poui-  leur  chaufTage,  au 
bois  et  non  à  la  houille. 

La  demande  des  bois  d'œuvre  auijniente.  Lollre  a  ten- 
dance à  diminuer  ou  tout  au  moins  à  devenir  irrcgulière. 
par  suite  des  ex))loitations  intensives.  Les  belles  pièces 
qui  nécessitent  un  long  temps  de  révolution  sont  de  plus 
en  plus  rares,  en  raison  de  la  baisse  constante  et  rapide 
du  taux  d'accroissement  des  arbres  des  qu'ils  dépassent 
un  certain  âge.  Assez  élevé  pendant  la  jeunesse  de  l'arbi-e. 
ce  taux,  dès  cent  ans,  n'atteint  plus  guère  que  2  7»  poui" 
diminuer  encore.  Dans  la  forêt  de  Bercé,  le  joyau  des 
forêts  de  chênes  de  France,  aménagée  à  deux  cent  dix 
ans,  ce  taux  d'accroissement  n'atteint  pas  i  °/.. 

Il  arrive  donc  fatalement,  dans  les  conditions  actuelles 
du  loj'er  de  l'argent,  un  moment  où  le  profit  représenté 
par  le  progrès  annuel  de  l'arbre  donne  un  bénéfice  insi- 
gnifiant pour  le  capital  immobilisé  ;  et  il  est  de  bonne 
administration  de  le  réaliser  pour  faire  un  placement 
en  valeur  mobilière  de  tout  premier  ordre. 

Plus  que  les  inconvénients  du  déboisement,  qu'il  estime 
exagérés',  le  commerce  des  bois  redoute  les  remanie- 
ments projetés  dans  les  tarifs  douaniers  de  iHçi'J. 

M.  Boudenoot.  dans  son  rapport",  {iropose  une  réduc- 


I.  M  Rotliéa,  d;iiis  un  ivipporl  lu  a  Ui  Sociclé  des  Aiiriciillcurs  de  France 
(mars  1909),  no  croil  pas  au  déboisemint  de  la  Fraiici-  :  il  estime  au  con- 
traire que  les  reboisements  ont  été  depuis  cinquante  ans  supérieurs  aux 
défrichements. 

Si,  loin  de  diminuer,  dit  M.  Rotliéa,  la  forêt  gagne  du  terrain,  d'où  vient 
tout  l'émoi  reflété  par  la  presse?  On  ne  défriche  pas  de  forêt,  mais  on 
voit  (le  divers  côtés  réaliser  les  épargnes  accumulées  en  certaines  forcis  ; 
on  les  exploite  de  façon  intensive  ;  on  coupe  en  peu  d'années  la  i>roduc- 
tion  de  plusieurs  décennées.  La  forêt  appauvrie  n'est  pas  détruite  ;  elle 
continuera  de  vivre  et  reconstituera  d'elle-même  avec  le  temps  et  avec 
l'épargne  le  capital  qu'on  lui  a  demandé. 

Les  causes  de  ces  exploitations  intensives  sont  diverses  ;  mais  la  plus 
importante,  celle  qui  domine  toutes  les  autres,  est  d'ordre  économique. 
.     Q.  Journal  Lf  Bois.  28  janvier  1909. 
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tion  de  5  Irancs  par  tonne  sur  les  droits  à  l'entrée  des 
planches  d'une  épaisseur  de  35  à  aô  millimètres.  Cette 
réduction  envisagée  a  soulevé,  parmi  les  producteurs 
français,  des  protestations  nombreuses  de  la  part  de  l'^-ls- 
sociation  syndicale  des  marchands  de  bois  du  Jura  et  du 
Donbs  ;  de  l'Union  sj'ndieale  des  marchands  de  bois  de 
l'arrondissement  de  Saint- Dié  ;  de  l'Union  syndicale 
des  négociants  en  bois  du  Sud-Ouest  et  des  producteurs 
de  l'Aude,  qui  insistent  pour  que  les  tarifs  actuellement 
en  vigueur  soient  maintenus  ;  ils  sont,  disent-ils,  des 
droits  compensateurs,  car  ils  ne  présentent  que  l'équiva- 
lent des  charges  que  supporte  le  producteur  français  et 
auxquelles  le  producteur  étranger  a  échappé  jusqu'en 
189a.  Cette  question  met  en  présence  des  intérêts  oppo- 
sés ;  le  Parlement  voudrait,  dans  un  but  de  politique  dé- 
mocratique, abaisser  les  prix  des  char[)entes  et  des  maté- 
riaux de  construction  ;  les  mavcliands  en  gros  et  les  pro- 
priétaires fonciers  affirment  que  l'abaissement  des  droits 
nuira  à  l'œuvre  du  reboisement  préconisée  en  France, 
depuis  plusieurs  années,  avec  l'ardeur  que  l'on  sait. 


§    a.  —    LA    VENTE    DES    VINS    DE    BOURGOGNE 

Lorsqu'on  étudie  la  vente  des  vins  de  Bourgogne,  il 
faut  distinguer  avec  soin  les  vins  de  grands  crus  des  vins 
ordinaires  dits  passe-tout-grains. 

1°  Les  grands  vins  ' .  —  Les  grands  vins  sont  le  produit 
du  pinot  fin  ;  les  ordinaires  ont  été  exprimés  des  grappes 
du  gamay  plus  ou  moins  mélangé  à  quelques  pinots,  d'où 
leur  nom  de  passe-tout-grains. 

Le  docteur  Lavalle.dans  la  monographie  qu'il  a  publiée 
en  18.55,  a  donné  une  histoire  et  une  statistique  de  la  vigne 

I.  Voir  Ukroet.   Les  vins  Je  Franee,  p.  i3o  pt  suiv. 
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et  des  grands  vins  de  la  Cùte-d'Or*.  Grâces  à  ses  travaux 
continués  par  de  fins  gourmets  locaux,  les  grands  vins  ont 
pu  être  classés  en  diverses  catégories.  On  distingue  désor- 
mais :  les  tètes  de  cuvée  hors  ligne,  tels  le  «  divin  Mont- 
rachet,  la  Romanée-Conti  »  ;  les  premières  cuvées,  les 
deuxièmes  cuvées,  les  troisièmes  cuvées.  L'énumération 
en  est  donnée  dans  le  présent  travail  '. 

Yoici.   à  titre  de  curiosité,   une  classification  très  an- 
cienne des  premiers  crus  de  la  Côte-d"Or. 


Famille  royale  des  vins  de  France 

Le  roi  :  le  Cha/iiherlin  : 

La  l'eine  :  le  Romanée-Conti'  ; 

Le  régent  :  le  Clos  Voiigeot  ; 

Les  princes  du  sang  :  Romanée-Snint-Vii'ant,  Clos  de 
Tari.  Mnsigny,  la  Tâche,  Echezeaiix.  Bonnes  Mares; 

Cousin  germain  du  Cliambertin  :  /<•  Richebourg  : 

Porte-drapeau  de  la  famille  royale  :  le  Cor  ton  : 

Ducs  et  duchesses  :  Volnq)'.  Santenot,  Pommard, 
Beaune ,  Sangnj%  Aloxe ,  Vergelesses  ,  Chassagne  , 
Meursault  (s'écrivait  autrefois  Mursault).  Montrachet. 
Bâtard  Montrachet  et   Cheralicr  Montrachet. 

Si  on  lit  attentivement  le  voliiiiie  du  docteur  Lavalle, 
on  est  frappé  par  ce  fait  que  bien  peu  d'années  donnent 


I.  Dijon,  Picard,  libraire,  i855. 

a.  I*our  ci'rlains  vins  cotés  uoxis  avtins  i'^idiqm*  la  contcnanco  du  cru 
classé.  A  titre  de  renseigrncnient  plus  curieux  que  détinitil'  nous  reprodui- 
sons les  aiipréciations  d'un  dégustateur  d'une  maison  de  Nuits.  Ce  profes- 
.sionncl  était  dans  la  nécessité  de  nuancer  les  impressions  variées  qu'il 
éprouvait  en  goûtant  les  grands  vins  de  la  Côte,  alin  de  voir  si  les  achats 
faits  par  sa  maison  étaient  conformes  au  type  de  tel  ou  tel  crû,  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'ajouter,  de  renforcer  telle  qualité  manquante.  Ce  sont  les 
résultats  (\v  son  expérience  que  nous  avons  enregistrés  en  les  rapprochant 
d'une  elassiiicalion  i)\il»liée  dans  vine  broehure  du  ministère  de  l'agrleul- 
lure  :  Les  l'ins  ilc  JSonrgognc,  l'arls  i<)o3. 

3.  Aujourd'hui  les  Uoniaui-es  l'emporteraient  sur  le  Chambertin  pour 
nombre  de  connaisseurs. 


%<l 


CARTE    DES    GRAX) 

(Clichr  communique  par  M.  Sa 


COTE    UE    BEAINE 

L;i  côte  de  Bcaune  est  la  plus  étendue  ;  elle  produit  des  vins  roiig:es  et  aussi  des  vins 
tels  que  le  Montrachet,  dunt  le  sol  a  la  mène  orig^ine  {géologique  qne  ceux  des  plus 
crus  de  la  côte  de  Nuits. 


Volnay.  —  En  Cailleret  (tète  de  cuvée),  très  dé- 
licat, tinesse  et  parfum  recherchés,  a  hect.  ;o  : 
en  Chompans,  ii  hect.  35;  les  Angles,  '6  hect.  5o; 
Clos  des  Chênes,  en  Chei'ret. 

.Monthelie.  -  Les  Champs  Fulliols.  Lieaucoup 
de  solidité,  de  corps  et  de  bouquet,  18  hect.  -i  : 
les  Daresses.  10  hect.  3a  ;  la  Velle. 

Meursault.  —  Les  Perrièrcs,  blancs  (tèle  de 
cuvée),  12  hectares;  les  Charmes,  blancs;  tes 
GeneQrières,  blancs  :  les  Bouchères,  blancs  :  les 
Gouttes  d'Ur,  blancs;  les  Santenots,  rouges. 

Puligny- Montrachet.  —  Grand  Montrachet, 
blanc  (tète  de  cuvée),  très  spiritueux,  très  par- 
fumé et  sec,  corsé,  (in,  bouquet  puissant,  Tun 
des  premiers  vins  blancs  du  monde,  très  lon- 
gue durée,  4  hect.  -'  :  Ilàtard-Montrachet. 
9  hect.  ^3,  blanc  (lète  de  cuvée):  Chevalier-Mon- 
trachel,  12  hect.  8«,  blanc  (tête  de  cuvée)  :  les 
Cailteiets,  blancs  ;  les  Fullaliéres,  blancs  ;  les 
Perrières,  blancs  ;  les  Charmes,  blancs  ;  les 
Combettes,  blancs  ;  en  hlagny,  rouge;  les  Referts, 
rouges. 

Chassagne-.Monhachet  —  '.7o.s-  Saint-Jean  (tête 
de  cuvée),  très  lin  cl  1res  parl'unié.  \\  hecl .  ;S  ; 
Clos  Pitois:  les  JloiHlriolles.  iH  hccUuvs  :  Clos 
Morgeot.  -j-j  heclarcs. 

Santenay.  —  Les  Graeières,  1res  lin  et  très  <lé- 
licat,  "Vt  hectares;  Clos  de  Tavannes;  en  Beaure- 
gard  ;  la  Comme,  3a  hectares  :  les  Amours. 


Pernand.  —  Les  Charlemagnes  (lète  de 
blancs  en  partie;  les  Yergelesses  (iHv  dei 

Serrigny.  —  Boguet  et  Corton,  9  hectare: 
coup  de  linesse  et  de  bouquet,  mais  pj 
ses  ;  le  Clou  d'Orge;  les  Coreées  ;  les  Veri 

Aloxe-Corton.  —  Le  Corton  (tèle  de 
II  hect.  %.  beaucoup  de  feu.  de  solidité, 
bouquet  prononcé;  le  Charlemagne  (tétt 
vèe),  iti  hecl.  So;  les  Grèces;  le  Clos  l 
10  hect.  5i):  les  Bressandes,  i;liectares: 
nardes. 

Savigny-les-Beaune.  —  Les  Vergelesses  • 
cuvée),  18  hect.  66,  très  fins  et  très  parfun 
Lai-ières;  les  Pouillels;  la  Dominode:  tes  ' 
tons  ;  les  Jarrons,  9  hect.  i6. 

Beaune.  —  Les  Grèces.  3i  hecl  7S.  h 
très  prononcé,  beaucoup  de  l'eu  et  de  ^ 
(ces  vins  donnent  des  cuvées  de  choix  tic 
sous  le  nom  de  Heaune  !")  ;  les  Cras:  les 
pimonts  ;  les  Acau.x  ;  les  .iigroti.  14  hecl 
C/o.v  des  Mouches.  24  hect.  84  :  le  Cto 
Mousse  ;  les  Couchériau.v  :  le  Clos  du  h 
Toussaints  ;.  les  Theurons.  i5  hecl.  5o  ;  /*■ 
Vignes.  a3  hectares  ;  le!!  Bres.sandes.  18  ht 
les  .Marconnets,  10  hect.  i8  ;  les  Perrières. 

Pommard.  Les  Bugiens  haut  et  bas  ( 
cuvée), ri  hect.r»,  très  délicats,  finesse  el 
appréciés  ;  les  Chaponnières  ;  les  I' 
4  hect.  4";  les  l'remiers,  5  hectaivs  ;  les  A 
res,  3  hect .  Im  :  les  h'penots,  3o  hecl.  lia 


JS    DK    LA    COTE-D'OR 

vîiili.Mt  viliccilc  de  l;i  cMr  ili.jorii.aise, ) 
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lageyr, 


COTE  DE  XUITS 

de  Nuits  sVteud  do  Couchey  à  Coi-goloiii  ;  elle  possi-dc  le  i)lus 
mbre  des  ei'us  de  la  Côte-d'Or,  noIainiueiU  /[•  (Jhnmberlin,  le  Clos 
le  Miisignjr,  la  Romanée,  le  Hichebourg,  les  Hainl-Georijex.  Lc>s 
IX  crus  sont  les  suivants  : 

-Chambertin.—  Le  Chambertin  (tète  de  euvée).  i3  hectares,  beau- 
;liair,  de  couleur,  de  finesse  et  de  bou(|iiet  ;  le  Clos  de  Bèze  (lète 
5  liect.  20,  les  mêmes  qualités  que  le  prccédenl  ;  lex  Latricièivs, 
lies,  la  Grillotte,  les  Mazis,  les  Ilaelwites,  le  Clos  Saiiil-Jacriiies,  les 
,les  Cazetlers. 

Clos  de  Tait  (tète  de  cuvée),  6  hect.  S»  :   Clos  Siiirit-Denis.  les 
'ères,  les  Lambrays,  Clos  de  la  Hoche,  les  Freniirrs. 

iUe-Musigny.  —  Les  Musigny  (tète  de  cuver),  in  iieclari's,  un  des 
ilus  (lus  de  la  Côte-d'Or  au  dire  de  certains  amateurs:  les  lionnes 
Faèes.  les  Amoureuses. 

t.  —  Le  Clos  Vougeot  (tête  de  cuvée),  oo  hectares,  célèbre  depuis 
,  beaucoup  de  finesse  ;  les  Petits  Vougeot,  la  Vigne  lilanehe 
Cras. 

Écliezeaux.  —  Les  Échezeau.x  (UHe  de  cuviV),  excellent;  Jteau- 
Orceau.v. 


COTE  DE  DIJON 

La  côte  de  Dijon  s'étend  de 
Dijoft  à  Couchey  ;  elle  s'étend 
aussi  au  nord  de.  Dijon.  Les 
principaux  crus  sont  : 

Dijon. —  Les  Marcs  d'Or,  En 
Montre-Cul,  le  Chapitre. 

Chenôve.  —  Le  Clos  du  Boi. 

Fixin.  —  La  Perrière,  le 
Chapitre,  les  .■in'elets. 


l.'Ios  frieilr.   Ilo 


Hiilons.  .Mnladiere.  lu  Loge  au.v 


{omanée.  —  Romanée-Conti  (léle  de  cuvée),  i  becl.  s,i.  !<■  meilleur 
Je  toute  la  Bourgog-ne,  harmonise  toutes  les  qualiles.  très  bou- 
'eloutè  ;  Romaiiée-Saint-Vieaitt  (tête  de  cuvée),  c,  hect.  55,  vins 
t  de  premier  ordre,  corps  moelleux,  extrême  Hnes.se,  bouquet 
parfaite  ;  la  Tâche  (tête  de  cuvée),  les  Richeboargs  (tête  de  cu- 
ctares  ;  les  Malconsorts,  les  Jjeaumonts,  les  Mazières,  les  Suchols 
îint-Georges.  -■  Les  Saint-Georges  (tête  de  cuvée),  3  hectares  5o, 
es.  et  ofTrant  un  bouquet  très  développé;  les  Vaucruins  (tète  de 
hectares  ;  les  Cailles  (léte  de  cuvée),  4  hectares  :  les  Pruliers  (tète 
J  hectares  ;  les  Thoreys,  les  Cras,  les  Chaignots,  les  Charmettes, 


iix.—  Les  Didiers-Saint-Georges  (lèli 
cte  de  cuvée).  8  hectares  ;  les  Conw 
X,  Saint-Marc.  Clos  des  Argillières.  < 

—   Clos  de  Langres. 


vee),  te  Porèls-.Saint 
de  cuvée),  ^hect.;irps 
.■  Fouirhes.  les  .Artois. 
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une  excellente  récolte  de  vins  fins.  Prenons  les  apprécia- 
tions relatives  aux  ventes  faites  au  début  du  siècle  : 

1800.  Récolte  presque  nulle,  ipialité  médiocre,  année 
pluvieuse  et  froide. 

iSoi.  Récolte  médiocre,  (jualité  passable,  mais  trop 
de  pluie. 

1802.  Récolte  très  médiocre,  qualité  très  supérieure  ; 
■  une  jj'elée  ari-ivée  les  iG  et  17  mai  perdit  les  vignes  ;  le 
reste  de  l'été  fut  très  propice. 

i8o3.  Récolte  très  abondante,  qualité  passable.  Beau 
temps,  mais  i)eu  de  chaleur. 

i8o/f-  Récolte  très  abondante,  qualité  très  médiocre. 
Pluies  fréquentes.  Vers  abondants  dans  le  raisin,  qui 
communiquent  au  vin  un  goût  de  i)ourri. 

180.5.  Récolte  très  abondante,  qualité  mauvaise.  De- 
puis le  mois  de  juillet,  ciel  contraire  à  la  vigne  ;  dès  le 
12  octobre,  il  tomba  iaeaucoup  de  neige. 

Une  bonne  année  sur  cinq,  telle  est  à  peu  près  la 
moyenne  au  point  de  vue  de  la  qualité.  On  conçoit  que  le 
vigneron  ait  appris  depuis  longtemps  à  remonter  son  vin, 
pour  livi'er  à  la  clientèle  un  type  à  peu  près  identique 
d'année  en  année.  Sauf  les  fins  gourmets,  les  consomma- 
teurs préfèrent  un  produit  ayant  toujours  même  caractère 
à  un  vin  offrant  une  originalité  faite  de  qualités  variables. 

Une  autre  conclusion  8'imj)ose  :  le  prix  des  grands  vins 
est  plus  influencé  par  les  bonnes  ou  mauvaises  saisons 
que  par  tout  autre  facteur.  La  preuve  en  parait  établie  et 
par  le  prix  du  vin  du  cru  de  Saint-Georges  (finage  de 
Nuits),  de  1801  à  1907,  et  par  celui  d'une  queue  de  Clos 
Vougeot,  de  i85o  à  nos  jours. 

D'aucuns  seront  étonnés  que  nous  ne  donnions  pas  à 
l'appui' de  nos  dires  les  prix  résultant  de  la  vente  an- 
nuelle des  vins  des  Hospices  de  Beaune.  Mais  ces  climats 
ont  des  prix  faussés  par  suite  de  leur  estampille  très  par- 
ticulière ([ui  les  fait  rechercher  même  au  cours  des  années 
médiocres. 

En   relisant   le   premier   tal)leau.   on   voit    qu'en    1801 
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Variations  des  prix  d'une  pièce  de  vin  du  cru  Saint-Georges,  à  Nuits  : 
données  de  1801  à  1854,  par  le  docteur  Lavalle.  dans  son  étude  sur  les 
vins  de  Bourgogne;  de  1857  à  1870.  par  le  chef  de  la  maison  Rossl- 
gneux.  de  Nuits;  de  1870  à  1907,  par  un  propriétaire  de  Nuits. 
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Prix  du  vin  du  Clos  Vougeot  (1850  à  1907),  la  queue 
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instituteur  à  Vougeot. 

1877-1878 

1880 

(i)  Communiqui's  par  M 

4  pièces  8o  se  vendent  2^5  francs  l'une  ;  en  i8i6,  une  seule 
pièce  produite  vaut  loo  francs  ;  la  quantité  n'est  donc  p4is 
le  facteur  explicatif  des  variatians  de  prix  d'un  cru  déter- 
miné. Si,  au  contraire,  on  lit  les  références  i-elatives  à  la 
qualité,  on  voit  c[u'cn  i8oi  les  pièces  étaient  de  quatrième 
qualité,  et  de  septième  en  i8i6.  La  qualité,  telle  est  la 
cause  essentielle  des  variations  du  prix  d'un  produit  de 
monopole,  recherché  par  le  consommateur  pour  sa 
finesse  et  son  bouquet. 

Il  faut  tenir  compte  également  des  modifications  surve- 
nues dans  notre  régime  douanier.  Le  commerce  des  vins 
fins  fut  1res  florissant  à  l'époque  du  blocus  continental. 
Nos  vins  pénétraient  dans  tous  les  grands  pays.  Avec 
la  politique  protectionniste  de  la  Restauration,  et  sur- 
tout   après    1823.    s'ouvre   une   longue  période    d'année 
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où  les  iléboïK-liés  rurcnt  iHITiiilcs.  Mais.  ;i  partir  de  18G0, 
l'influence  des  traités  de  eomnierce  a  été.  ilans  la  Cùte- 
d"Oi',  très  heureuse  pour  les  grands  crus  dont  le  prix  aug- 
mentait sans  cesse.  La  cuvée  Latour  Santenot  de  vin 
rouge  de  Meursault  est  vendue  1.200  francs  la  queue  ;  la 
cuvée  Billai'd.  à  Pommard,  700  l'rancs.  Aussi  le  comte  de 
la  Lojère,  président  du  comité  d'agriculture  de  l'arron- 
dissement de  Beaune,  demandait-il  en  1867  le  développe- 
ment du  libre  échange,  et  à  l'intérieur  la  suppression  des 
octrois. 

«  Les  débouchés  des  vins  lins,  du  Clos-Vougeot  notam- 
«  ment,  étaient  vers  le  Nord  :  en  Belgique  et  dans  les  états 
«  princii)aux  de  l'Allemagne  du  Nord.  Ces  derniers  pays 
«  avaient  été  l'eriués  à  la  suite  des  traités  de  iBaS  ;  mais, 
«  depuis  i86a.  on  leur  vendait  des  vins,  surtout  de 
«  2"^  ordre.  Paris  était  un  grand  acheteur,  ainsi  que  le 
«  Midi  et  les  colonies.  Il  fallait  veiller  cependant  à  i'expor- 
«  tation  aux  Ktats-Unis.  qui  sembhiit  très  menacée.  » 

A  partir  de  cette  é]>(Kpi<',  l'iiistoirc  ilcs  grands  vins  se 
différenciera  de  plus  en  plus  du  sort  des  vins  or<linaires. 
Pour  les  vins  de  grands  crus,  leur  noblesse  résulte  de 
leur  qualité  et  du  monopole  dont  jouit  leur  propi-iétaire. 
La  Romanée-Conti  est  produite  par  une  terre  qui  ne  dé- 
passe pas  I  hectare  80  ares.  11  n'est  pas  donné  à  tout  vi- 
gneron de  la  côte  de  récolter  de  la  Romanée,  du  Riche- 
bourg,  du  Vosne,  du  Chanibertin  :  et.  en  raison  de  ce  mo- 
nopole de  fait,  quelques  grands  vins  échappent  à  peu  près 
à  tout  facteui-  autre  que  la  qualité  de  l'année.  Cependant 
il  est  juste  de  dire  que  le  sort  des  tètes  des  cuvées  est  in- 
fluencé par  l'importance  de  l'cxpoitation '. 

I.  l'rix  delà  pièce  de  Vosne-Roinanée  (dans  l'aniuc  suivant  la  ricoltp). 
vendue  par  le  propriétaire-récollant  : 

1880:  'iSo  fr.  1881  :  5oo  IV.  1882:  i5o  fr.  i8S3:  38o  fr.  i884:4-j5fr. 
1880:  41x1  fr.  1886:  45o  fr.  188::  400  fr.  1888:  a."»  fr.  1889:  45o  fr. 
i89fi:  3oo  fr.  1891  :  3oo  fr.  i8<)j:  480  fr.  iSgl:  ioo  fr.  1894:  45o  fr. 
1896:  450  fr.  1896:  aoo  fr  1893:  i5o  fr.  1898;  400  fr,  1899:  aj5  fr. 
1900:  lao  fr.  (qualité  très  médiocre). 

Les  vins  de  la  Côte  de  Nuits  étant  payés  3o  à  40  o'o  de  plus  que  ceux  des 
(franils  crus  de  lieaune  par  suite  de  leur  pins  prande  durée. 
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Le  marché  extérieur  et  la  t'ente  des  i'ins  fins.  —  Les 
vins  (le  Bourg^ogno,  de  Boi'deuux  et  tle  Chiiinpagne  de- 
vraient bien,  semble-t-il,  constitiKM-  l'ai^ticle  par  excel- 
lence de  notre  comuierce  d'exportation.  Non  seulement  en 
raison  de  ce  que  sur  une  récolte  mondiale  de  170  à 
190  millions  d"hectolitres,  la  France  à  elle  seule  pro- 
duit 40  °/(.  de  ce  total  :  mais  aussi  parce  que  les  vins 
français  occupent  la  première  place  pour  leurs  qualités  et 
leurs  variétés.  Noti-e  carte  nationale  des  vins  est  riche  à 
ce  point  que  bien  peu  de  gourmets  peuvent  se  vanter  de 
connaître  les  fumets  de  tous  nos  premiers  climats.  La 
Bourgogne,  plus  que  toute  autre  région  peut-être,  compte 
de  nombreuses  variétés. 

En  fait,  en  1906,  après  les  tissus  de  soie,  nous  expoi^ 
lions,  en  seconde  ligne,  des  vins  ;  soit  pour  266  millions 
de  soieries  et  228  millions  de  vins.  Est-ce  à  dire  que  notre 
exportation  ait  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  se  re- 
constituait le  vignoble?  La  statistique  semble  démentir 
cette  affirmation.  Nous  n'exporterions  guère  \Aus  de  vins 
en  190a  qu'en  1892. 

Année  1892 1.845. 000  hectolitres  exportés 

Année  1902   i. 717. 000  — 

Année  1904 1.889.300  — 

Il  est  vrai  qu'en  igoS  nous  avons  vendu  à  l'étranger 
a. 600. 000  hectolitres;  en  1906,  2.100.000;  et  en  1907, 
2.800.000'.  Toutefois  la  progression  ne  paraît  pas  pro- 
venir d'une  plus  grande  demande  de  Bourgogne,  mais 
bien  de  Champagne  et  de  Bordeaux. 

Les  débouchés  deviendraient  difficiles,  parce  qu'à  l'ex- 
térieur, certaines  contrées  autrefois  productrices  unique- 
ment pour  la  consommation  indigène,  sont  désormais 
exportati-ices,  tandis  que  d'autres  pays  naissent  à  la  viti- 
culture. 

En  outre,  la  fabrication  des  vins  artificiels  serait  de  plus 

1.  Edmond  Tiiérv.  Les  Progrès  ixonomiqttfs  de  la  France,  p.  iSg. 
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en  plus  iiiniortantc  dans  diverses  nations.  Les  produits 
français  antlientiques  seraient  atteints  par  ces  pratiques 
fâcheuses  et  par  les  calomnies  que  leur  prodiguerait  la 
presse  étrangère.  Les  révélations  sur  les  fraudes  du  Midi, 
faites  au  cours  de  1906.  à  la  tribune  du  parlement  fran- 
(;ais,  fournissent  des  documents  authentiques  aux  déla- 
teurs de  nos  vins,  ([ui  s'adressent  à  des  consommateurs 
généralement  peu  au  courant  des  dilléi-ences  de  pratiques 
des  viticulteurs  du  Midi  et  de  ceux  de  la  Bourgogne. 

Les  nations  qui  essaient  de  concurrencer  la  France  pour 
la  vente  sont  tout  d'abord  deux  pays  d'Europe,  dont  la 
production  a  crû  en  raison  même  de  la  crise  jjhylloxé- 
rique  sévissant  en  France.  L'Italii^  fut  a]ii)elée  à  nous 
foui'nir  des  vins  de  coupage  ainsi  que  l'Espagne.  Ces 
puissances  développèrent  alors  leurs  vignobles. 

Signalons  également  le  rôle  que  veulent  jouer  les  con- 
trées qui,  jusqu'à  ces  dernières  années,  n'étaient  pas  ou 
étaient  peu  productrices.  La  Californie.  l'Australie,  le 
Chili  seraient  des  concurrents  sérieux.  On  exagère  leur 
situation. 

Notre  vcrilahlc  ciuiemi  sur  le  inanlu'  international, 
c'est  le  producteur  sans  vignes  :  le  falsificateur. 

Merveille  que  d'api)rendre  le  rang  de  l'Allemagne  parmi 
les  Etats  viticoles.  Elle  se  classe  ii'  avec  une  production 
totale  de  a.jôo.ooo  hectolitres  environ,  en  1901.  Et  cepen- 
dant elle  (»st  une  des  jn'omicrcs  nations  exportatrices  de 
vins. 

Hambourg  envoyait  au  Royaume-Uni  1.209.064  litres 
en  1897  ;  en  1901,  ce  port  livre  2.494-534  litres.  La  même 
année,  les  importations  allemandes  pour  Rotterdam  et 
Anvers  atteignent  9.359. ii3  francs;  aux  États-Unis,  nos 
voisins  vendaient  pour  410.000  francs  de  vins  mous- 
seux en  1901,  et  pour  5. 600. 000  francs  de  vins  non  mous- 
seux :  soit  pour  plus  de  6.000.000  au  total  ;  alors  que  la 
France  n'exportait  en  1902  que  pour  6.85-000  francs  de 
vins  dans  cette  môme  contrée. 

11  est  vrai  qu'à   côté  de   la  production  des  vins  de  la 
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Moselle  ou  des  coteaux  l'iiénans,  il  y  a  la  faljrication  de 
Hambourg. 

De  grandes  maisons  de  commerce  de  ce  port  mélan- 
gent à  doses  variées  les  vins  importés  par  mer  ou  par 
l'Elbe  et  le  cliemin  de  fer  ;  elles  les  additionnenl  d'alcool 
et  d'eau.  C'est  une  opération  normale.  Il  faut  bien  acco- 
mmoder la  marchandise  aux  goi'its  d'une  partie  de  la 
clientèle  des  pays  du  Nord  qui  demande  des  vins  à  bas 
prix.  Le  produit  falsifié  ressortira  dans  des  bouteilles  por- 
tant des  noms  de  vins  français.  L'étiquette  Vougeot. 
Chambertin,  sera  même  imprimée  en  France,  à  Dijon  ou 
à  Beaune.  Petite  peccadille  de  commerçant  allemand, 
aussi   ingénieuse  que  productive. 

A  côté  du  mouillage,  du  vinage,  il  y  a  la  fabrication  des 
vins  «de  façon  »,  c'est-à-dire  devins  artificiels.  Les  indus- 
triels livrent  ainsi  du  Bordeaux,  du  Bourgogne,  au  prix 
de  3o  ou  4o  francs  l'hectolitre.  Dire  l'importance  de  la 
fraude  est  difficile.  On  peut  juger  de  sa  gravité  si  l'on  re- 
tient qu'en  1899  le  port  de  Hambourg  recevait  i56.ooo 
quintaux  de  raisins  secs  '  et  que  la  Norvège  importe  pour 
I. '200. 000  marks  de  myrtilles  noires,  servant  à  coloi-er  les 
produits  falsifiés. 

Ainsi,  les  débouchés  extérieurs  nous  sont  enlevés  par 
des  concurrents  déloyaux,  contre  lesquels  une  délimita- 
tion des  régions  françaises  ne  saurait  avoir  d'effet.  Ajou- 
tons à  cet  obstacle  les  graves  difllcultés  du  présent,  par 
suite  des  tarifs  de  douane  qui,  dans  les  principaux  pays 
importateurs, élèvent  une  barrière  à  l'entrée  des  vins.  Les 
droits  sur  nos  produits  sont  sans  cesse  plus  élevés  ;  et  on 
est  à  la  veille  d'adopter  des  tarifs  prohibitifs  aux  Etats- 


I.  L'imporlalion  des  vins  était  à  la  même  dalo  de  Sig.ooo  hectolitres. 
L'exportation  de  287  ooo.  La  diBérence  est  de  32.000  hectolitres.  Il  semble 
donc  qu'il  n'y  ail  pas  eu  fraude.  Mais  il  faut  retenir  que  la  population  de 
Hambourg,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  ;oo.ooo  âmes,  boit  volontiers  du 
vin.  Par  suite,  32.000  hectolitres  ne  sauraient  sutïire  à  sa  consommation. 
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Unis'.  Le  coiDité  international  des  vins  et  s])iritueux  est 
alarmé  par  les  projets  de  révision  de  notre  tarif  douanier 
dans  le  sens  adopté  par  la  eommission  des  douanes  de 
la  Chambre.  Il  craint  que  les  pays  étrangers,  après  le 
relèvement  de  certains  tarifs  franc^ais,  n'usent  de  repré- 
sailles en  augmentant  les  taxes  sur  l'importation  des 
vins.  On  peut  diviser  en  deux  groupes  les  contrées  im- 
portatrices : 

1°  Les  pays  qui  offrent  actuellement  d'importants  dé- 
bouchés et  peuvent  en  assurer  de  plus  grands  encore  dans 
l'avenir  :  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Alle- 
magne ; 

2°  Les  contrées  qui  achètent  actuellement  peu  de  vin, 
mais  sont  susceptibles  de  devenir  des  acquéreurs  plus 
considérables  :  la  Russie  et  les  Etats-Unis. 

L'.\llemagne,  pays  industriel,  comptant  dans  l'Ouest  de 
nombreuses  villes  riches,  dont  les  habitants  ont  fait  des 


I.  Variations  des  taxes  douanières  (droit   par  heetolilre)   sur  le 
fpaneais  dans  les  prineipaux  i>ays  du  monde  do  1874  a  iSoô. 


PAYS 

is::. 

ISSI 

is;i:! 

ISili) 

l'IOll 

liKI.T 

AïJDt  des  dfoits  Bodfpés 
Angleterre 

-'7.;ii) 
211 

■23 

28 

2:1 

:).:ni 

2.': 

:il.ll 

0 

28 

lU.U 

20 
12 
0 
28 

Italie    

Suisse 

Ajait  des  droits  Ires  élevés 

n.;)0 

-12 
.ÏO.lo 

2» 

119 

68.. 15 

■VI) 
«',.80 

:iii 

;8 

80 

1,-1 
'.2 

'.17.  ()8 

vs 
.■ill 
;io 
vo 

m 

91 

42.20 

97.68 

48 

âO 

•ïil 

40 

64.80 

Norvège  

Pays-Bas 

1    Russie  

Etats-Unis 

Aulriehe 

1    Répuhl.  Argentine  . 

Brésil  
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séjours  prolongc's  à  rétranger,  consomme  des  vins  en 
assez  grande  quantité.  Nous  y  exportions  : 

En  1900  :  3o9  874  hectolitres,  pour  une  valeur  de 
3i.;;75.ooo  francs  : 

En  1901  :  28a. 771  hectolitres,  pour  une  valeur  de 
26.700.000  francs  ; 

En  1902  :  •i54.4''^'J  heclolili'cs,  pour  une  valeur  de 
24.157.0  o  francs  ; 

En  1904  :  192. 43G  hectolitres,  pour  une  valeur  Je 
23. 094. 000  francs. 

¥a\  1907,  5o5.3i5  hectolitres,  et  448.037  en  1908. 

Nous  avons  à  lutter  ici  contre  l'Espagne,  mieux  traitée 
que  la  France  pai-  les  tarifs  douaniers.  Les  vins  de  Bour- 
gogne y  sont  encore  peu  demandés,  sauf  à  Brème.  Dant- 
zig.  où  les  vins  ordinaires  de  Beaune  sont  employés  pour 
les  coupages  '. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  faire  pour  des  négociants  fran- 
çais qui  s'adresseraient  à  une  clientèle  de  famille  en  Alle- 
magne. Ils  devraient  olfiir  directement  aux  consomma- 
teurs étrangers  des  vins  de  bonne  tenue  et  d'un  prix  très 
abordable  (2  mark  à  3  mark  le  litre,  rendu  à  domicile). 
Ils  auraient  comme  clients  les  classes  moyennes,  les  petits 
commerçants,  qui  ne  goûtent  pas  à  nos  passetout-grains 
parce  qu'on  leur  l'ait  payer  une  all'reuse  mixture  8  à 
10  mark. 

En  Angleterre,  les  vins  de  Bordeaux  sont  surtout  acha- 
landés. Cependant,  55.5oo  litres  de  Bourgogne  mousseux, 
estimés  223.210  francs,  y  étaient  importés  en  1901  ;  et 
1.007.939    litres    de     Bourgogne     et     Bordeaux     valant 


I.  La  boiileilk'  tii'  Bourgogne  est  vendue,  .i  Uaiitzig,  de  2  m.  5o  à  5  mark. 
A  Dusseldorf,  la  consommation  de  nos  vins  est  faible  ;  de  même  à  Franc- 
fort, à  Hambourg.  Le  Bourgogne  est  regardé  comme  un  vin  gros  et  fort 
dont  on  ne  peut  boire  une  grande  quantité.  A  Leipzig,  les  vins  de  la  Côte, 
qui  ne  figurent  (|u<^  dans  les  grands  dîners,  sont  peu  recherchés.  A  Man- 
nheini,  en  dehors  du  Chablis,  bu  avec  les  huîtres,  on  ne  demande  presque 
pas  de  vin  à  la  Haute  ou  Basse-Bourgogne.  A  Stuttgart,  les  vins  de 
Beaune  sont  importés  en  bouteilles  pour  les  hôpitaux  et  les  pharma- 
cies ;  des  produits  très  chargés  en  couleur  sont  vendus  pour  les  coupages 
sous  le  uiéuie  nom.  niais  ce  ne  sont  pas  des  vins  naturels. 
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9.934-000  francs  (tous  vins  de  très  grands  crus).  En  1907 
sur  unr  importation  totale  de  599,800  liectolitres,  241,200 
étaient  de  provenance  française.  Mais  l'Anglais  boit  de 
moins  en  moins  de  vin  ;  en  1898,  par  tète  d'habitant,  il 
était  consommé  2  litres  o4;  en  1907.  la  moyenne  est  de 
I  litre  3i.  On  essaye  de  développer  la  vente  du  Bourgogne 
dans  le  Royaume-Uni.  en  créant  des  hôtels  où  sont  ofl'erts. 
avec  la  cuisine  française,  les  climats  les  plus  authenti- 
ques de  la  Gôte-d'Or.  De  telles  créations,  faites  avec  les 
capitaux  de  négociants  bourguignons,  ont  fort  bien  réussi 
à  Glasgow  et  à  Southanipton. 

Mais  c'est  la  Belgique  qui  est  la  première  cliente  des 
grands  vins  de  Bourgogne.  Ils  y  rentrent  en  payant  un 
droit  d'accise  de  20  francs  par  hectolitre  pour  les  vins  en 
fûts,  jusqu'à  i5*  ;  de  60  francs  pour  les  vins  en  bouteilles 
et  les  vins  mousseux.  Les  quantités  de  vins  français 
introduites  vont  en  augmentant  dans  le  cours  des  années 
1900,  1901,  1902,  1904  : 

1900  :  256.573  hectolitres  valant  34.721.700  francs; 

1901  :  286.441  —  39.721.000  francs  ; 

1902  :  289.088  —  39.518.000  francs  ; 
1904  :  270.000                —                 42.258.000  francs. 

Tel  est  le  chiffre  total  des  importations  dans  cette  na- 
tion où  le  Bourgogne  dispute  au  Bordeaux  le  premier 
rang,  sinon  pour  la  quantité,  du  moins  pour  le  prestige. 

Dans  les  principales  villes,  à  Mons,  par  exemple,  toute 
famille  aimant  les  l'éceptions  possède  une  cave  bien  gar- 
nie. Divisée  en  caveaux  aux  orifices  murés,  après  qu'on  y 
a  placé  la  barrique  pour  la  laisser  intacte  cinq  ou  six  ans. 
cette  cave  fait  l'orgueil  de  son  propriétaire.  L'acquisi- 
tion des  vins  a  également  le  caractèi-e  d'un  placement  à 
longue  échéance.  Les  acheteurs  les  soignent,  les  laissent 
vieillir,  el  ont  en  cave  un  capital  qui  augmente  de  va- 
leur '  ;  à  moins  qu'après  un  long  repos  le  vin  ne  soit 
piqué. 

-I.  Office  rcnseignemi'nts  agricoles,  bulletin,  p.  -o,  liH)^. 
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Le  bon  goiit  des  Belges  a  une  influence  heureuse  sur  les 
pays  voisins.  En  LuxcMuhourg,  les  Bordeaux  et  les  Bour- 
gognes sont  demandés.  Ils  y  sont  ti-availlcs  dans  une 
l'abrique  locale  de  vins  mousseux  dont  la  clientèle  est  en 
Allemagne.  En  Hollande,  les  classes  riches  recherchent 
également  les  vins  de  nos  grandes  régions  viticoles.  Les 
qualités  légères  y  sont  appréciées;  aussi  les  négociants 
néerlandais  présentent-ils  des  mélanges  de  Bourgogne  et 
de  Bordeaux  à  leur  clientèle,  dont  le  goût  impose  un  tel 
sacrilège  ! 

Ce  n'est  pas  une  constatation  aussi  optimisme  que  l'on 
fait  lorsqu'on  étudie  le  mouvement  des  exportations  de 
vins  de  France  en  Suisse.  Alors  qu'en  1892,  la  Confédéra- 
tion helvétique  consommait  25o,ooo  hectolitres  de  vins 
français,  elle  en  achetait  en  1899  :  i33.ooo.  Les  vins  espa- 
gnols et  italiens  bénéliciaient  de  la  lutte  de  tarifs  engagés 
entre  les  deux  nations.  Le  tarif  de  1902,  mis  en  applica- 
le  i"""  janvier  1906,  accorde  à  la  France  le  bénéfice  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ;  il  ne  contrarie  en  rien  les  expor- 
tations qui  on  190;;  ont  atteint  567.000  hectoliti'es  et  une 
valeur  de  24  millions  de  francs. 

Telles  sont  les  contrées  qui  acquièrent  les  vins  de  Bour- 
gogne en  ])lus  ou  moins  grande  quantité.  Le  débouché 
princi[)al  parait  être  la  Belgique  ;  l'Angleterre,  l'Allema- 
gne les  apprécient  ;  mais  elles  semblent  surtout  être  habi- 
tuées au  Bordeaux.  La  Suisse  qui  avant  1892  était  un  bon 
acquéreur  ferma  momentanément  ses  portes  aux  vins 
français,  mais  api'ès  les  accords  de  1906  la  situation  est 
bien  améliorée. 

I^es  paysac  licteurs  aussi,  tels  que  l'Allemagne,  nous  me- 
nacent par  les  modifications  de  régime  douanier,  par  l'éta- 
blissement de  taxes  supérieures  à  celles  que  nous  payons 
actuellement  :  ]iar  les  s[)écialisations  inscrites  au  tarif  gé- 
néral ;  grâce  à  ce  subterfuge,  les  vins  français  paieraient 
des  droits  auxquels  échappent  les  boissons  italiennes. 

Ajoutons  que  deux  contrées  dont  les  ressources  im- 
menses et  les  bonnes  relations  politiques  avec  la  France 
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auraient  dû  faire  deux  centres  de  vente  des  plus  impor- 
tants ;  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  nous  causent  des  dé- 
ceptions. En  1902,  les  Etats-Unis  nous  achètent  pour 
6.857.000  francs  de  vins.  Sur  ce  chiffre,  il  faut  coni[>tcr 
une  vente  de  65o.ooo  francs  de  Bourg^ogne  contre  'i.Gio.oix) 
francs  de  Bordeaux.  Voilà  un  [laysqui  comj)rend8()niillions 
de  consommateurs,  qui  peut  en  avoir  le  double  dans  5o 
ans.  Ce  peuple  actif,  aimant  à  dépenser  ce  qu'il  gagne,  est 
susceptible,  s'il  connaît  mieux  nos  vins,  de  devenir  un 
jour  un  de  nos  meilleurs  clients. 

La  vente  des  vins  français  y  est  contrariée  et  par  les 
campagnes  dites  morales,  aboutissant  parfois  au  dévelop- 
pement de  l'alcoolisme,  et  par  les  enti';i\r>;  aiipnrtécs  par 
l'autorité  publique  à  l'entrée  de  nos  produits.  Les  ten- 
dances protectionnistes  qui  s'y  accusent  de  j)lus  en  plus 
ne  sont  pas  de  nature  à  nous  rendre  o])timistes. 

L'importation  des  vins  français  en  Russie  va  sans  cesse 
en  décroissant.  En  1889  elle  était  estimée  à  6.480.000  francs; 
en  190a.  4"Ï22.ooo  francs  :  en  1904, 4-*3oo. 000  francs.  Or.  en 
1901,  le  grand  empire  de  l'Est  importait  7.400.000  francs 
de  vins  et  s[>iritueux  de  jirovenance  allemande.  En  vérité, 
le  gouvernement  des  tzars  s'efforce  de  ne  pas  lais.ser  pé- 
nétrer les  vins  étrangers  en  Russie.  On  substitue  aux  vins 
français,  dans  la  consommation  courante,  les  vins  de  Bes- 
sarabie, de  Crimée,  du  Caucase  et  du  Turkestan.  On 
fabrique  même  à  bon  marché  des  vins  mousseux  qui  sont 
vendus  avec  des  étiq\iettes  de  Champagne. 

Les  débouches  des  vins  de  Bourgogne  à  l'extérieur  ten- 
dent donc  à  se  resserrer  :  il  suffît  de  re|ir()duiic  ici  la  sta- 
tistique des  exportations  de  vins  français  de  i8()0  à  190'} 
pour  s'en  convaincre. 

De  1860  à  1861).  la  niiiyciuic  aimucUc  de  uds  exporta- 
tions était  de  2,479.000  hectos. 

De  1870  à  1879.  cette  moyenne  s'est  él(>vée  à  '3.28'3.(>oo 
hectos. 

(Moyenne  de  18G0  à  1S79:  2.881.000  hectcs). 

Or,  de  190»)  à  1907  la  moyenne  anuuclh'  e--t  dcscciidue  à 
a.  106. 125  hectos. 
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Soit   une  tlimiiiution  do  700.000  hcctos  sur  1860-1879. 
(k'tlo  quantitc-  qui  n'est  plus  exportée  eontribue  à  en- 
conihrei'  le  niarihé  IVan(;ais. 

Vins  en  futailles         1900         1901  1902         1903 

licct.  IlOll.  Iiccl.  Iicct. 

De  la  Gironde...       695.224       677.226       664.343       639.440 
D'ailleurs 857.887    1.005.324    1.028.420       737.400 

Vins  en  bouteilles 

De  la  Gironde....  40.127  43.708  56.709  45.481 

D'ailleurs 47.058  48  549  40.173  58.222 

Vins  de 

Cliampaqneclaulresiiioiisscu\.  196.100  182.664  191.051  197.615 

Totaux. . . .  1.836.396  1.957.471  T.980.696  1.678.158 

Ainsi  les  expéditions  de  le  Gironde  restent  à  peu  près 
stationnaircs.  La  vente  des  vins  mousseux  n'accuse  pas  de 
diUérence,  Les  vins  «d'ailleurs»  sont  en  recuL  Et  comme 
on  exporte  surtout  des  vins  fins,  cette  rubrique  «  ailleurs» 
doit  intéresser  jilus  particulièrement  la  Bourgogne.  Quels 
sont  les  pays  qui  accusent  une  moindre  importation  ? 

Les  statistiques  de  l'exportation  d(>s  vins  l'rancais  de 
1897  à  1904,  permettent  d'affirmer  que  la  Belgique  excep- 
tée, notre  exportation  diminue  dans  tous  les  pays.  Pour 
le  présent  l'Allemagne  et  la  Suisse  acliclent  cependant 
plus  de  vin  qu'en  1904. 


Kn  Boui'gogne  les  princi))aux  marchés  du  commerce 
d'exportation  :  Beaunc  et  Nuits-Saint-Georges,  les  autres 
centres  moins  importants  :  Meursaull,  Savigny,  Gevrey- 
Ghamhertin  soufl'rent  de  cette  situation'.  Elle  atteint  par 

I.  Les  cxjitMiilions  se  décomposaient  ainsi  en  it)oa  : 

^    Beaune 28. 3jo  hectolitres. 

Côle  (le  IScaune- - .    .     Meursault j.oSo  — 

'    Savigny-les-Bcaune 3240  — 

„.,,.,..               1    Nuits-Saint-Georgres 16.710  — 

/    Gevrey-Chambertm 2010  — 

Côte  dijonnaise  . .         Dijon 3. 060  — 

Les  vins  d'exportation  sont  acquis  par   le   coinnierce  soit    en  primeur, 
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contre-coup  la  vente  des  vins  fins  à  l'intérieur.  En  effet, 
les  riches  consommateurs  étrangers  jxMMlent  rhahitude  de 
nos  grands  climats.  Il  n'est  plus  l»ien  poi'té  dans  les  dîners 


dans  rhiver  ou  au  priiiU'inps  qui  suit  l;i  récuHe.  soit  lorsqu'ils  sont  prêts 
pour  la  mise  en  bouteilles.  La  conservation  en  fût  n"est  Jamais  inférieure 
à  deux  années  pour  les  vins  fins  ;  elle  peut  être  prolongée  jusqu'à  cinq 
ans  et  même  six  ans  pour  quelques  grands  vins.  Pendant  cette  période  de 
vieillissement,  les  vins  exigent  de  nombreux  soins  (soutirages,  collages, 
ouillagc)  qui  en  augmentent  le  prix  et  la  qualité.  En  bouteille,  les  vins 
se  conservent  de  trois  à  dix  ans,  exceptionnellement  plus  pour  quelques 
grands  vins  des  meilleures  années  et  pour  les  vins  blancs. 

L'exportation  des  vins  à  l'étranger  comporte  de  nombreux  frais  acces- 
soires. Il  faut  majorer  le  prix  d'achat  à  la  propriété  des  frais  de  double 
fût,  d'entoilage,  de  transport  à  la  gare,  transport  en  chemin  de  fer  ou 
bateau,  droit  de  douane.  De  Beaune  à  Londres,  par  exemple,  ces  frais  se 
montent  pour  une  pièce  à  iio  francs,  se  décomposant  ainsi  : 

Double  fût,  entoilage li    w 

Camionnage,  frais  divers 4    " 

Transport i6    >» 

Douane z^.^o 

Total 110.40 

Eu  outre,  les  frais  de  courtage  et  de  commission  représentent  20  à 
25  "(o  du  prix  du  vin  expédié.  Les  vins  destinés  à  l'expédition  doivent  être 
soigneusement  soutirés  après  collage,  les  fûts  pleins  et  bien  emballés.  Les 
meilleures  époques  pour  les  transports,  dans  toutes  les  régions,  sont  le 
printemps  et  l'automne.  Voici  le  tableau  dos  principaux  pays  imp»irta- 
tcurs  : 


ANNÉES 

c 
< 

1 

< 

3 
1 

'3 

1 

i 

.H"— 

Hect. 

Hecl. 

Hecl. 

Hect. 

llecl. 

Hecl. 

Hect. 

Hecl. 

1897 

SX!.  000 

255. 000 

201.000 

144.000 

2.700 

39.00(1 

21.000 

92.000 

1898 

311.000 

209.000 

217.000 

133  000 

1.600 

:!3.000 

21.000 

83.000 

1899 

306.000 
205.000 

237.000 
305  000 

210.000 
250.000 

133.000 
157.000 

12.000 
30.000 

36.000 
lis.  000 

19.1X10 
IS.IKX) 

77.000 
51.000 

1909 

1901 

279.000 

212.000 

28G.00O 

228.000 

31.000 

:i0.ooo 

15.000 

65.000 

1902 

283.000 

2.^4.000 

289.000 

333.000 

33.000 

27.000 

17.000 

43.000 

266.000 
195.022 

221.000 
192. 136 

282.000 
270.  (WO 

157.000 
170.000 

15  000 
19.578 

28.000 
28.337 

18.000 
19.472 

53.000 
68.5.52 

1904 

1905 

201.672 

394.009 

3.53.800 

03.146 

27.(M)2 

64.000 

1906 

210.290 

289.550 

335.800 

260.800 

30.230 

116.900 

1907 

241.257 

505.315 

340.369 

567.800 

35.336 

122  400 
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(les  hùlcls  (le  la  Rivei'ia,  de  Dinard  ou  «le  la  cajjitale  tic 
(liMiiamloi-  un  généroux  compleiucnl  au  lunict  du  Bour- 
gogne. D'où  une  diminution  iini)ortante  dans  la  demande. 

Y  a-t-il  des  remèdes  à  cette  situation  ?  Les  propriétai- 
res de  tète  de  euvées  et  de  cuvées  classées  doivent  comp- 
ter surtout  sur  les  qualités  de  leurs  vins  et  s'unir  pour 
les  faire  connaître  à  l'extérieur.  Il  est  regrettable  que 
l'étranger  ignore  ce  que  demande  de  bon  goût  et  d'art 
délicat  la  mise  au  point  d'une  bouteille  de  grand  cru  de 
liourgognc.  On  englobe  tro[)  volontiers  aux  Etats-Unis  et 
ailleurs,  dans  un  seul  jugement  délavorable,  les  viticul- 
teurs français.  Nous  ne  nierons  pas  l'existence  des  frau- 
deurs qui  ont  faussé  le  goût  du  consommateur,  à  la  faveur 
de  la  crise  phylloxérique  ;  ils  furent  et  sont  la  plaie  des 
l)roducteurs  loyaux.  Le  vigneron  honnête,  au  contraii-e, 
est  un  réel  artiste  ;  de  ses  chais  sortent  les  vins  délicats 
aux  tons  vifs,  aux  fumets  aussi  doux  que  pénétrants.  Les 
vrais  Uomanée-C.onti  ou  Saint- Vivant,  les  Richebourg, 
les  Musigny,  les  Montrachet,  ont  pour  le  connaisseur 
toutes  les  qualités  de  notre  tempérament  national.  Vous 
le  saviez  bien,  délicieuses  marquises  du  xvm'  siècle  qui 
nous  avez  légué  l'amour  du  Champagne  pétillant,  et  qui 
rougiriez  de  l'ignorance  de  nos  snobincttes  vis-à-vis  de 
nos  grands  vins  de  Bourgogne.  Meursault,  Richebourg, 
voluptueux  Romanée  ou  divin  Montrachet,  n'avaient  au- 
cun secret  pour  vos  palais  délicats,  et  vous  n'en  restez 
pas  moins  les  femme  idéales  de  la  race  française! 

Il  faudrait  remettre  à  la  mode  le  vrai  vin  delà  Gôte-d'Or. 
Grâce  à  des  restam-ateurs  d'une  honnêteté  certaine,  grâce 
à  des  propriétaires  de  grands  hôtels  internationaux,  on 
pourrait  lentement  reconquérir  une  clientèle  de  choix  qui 
l'ait  la  mode.  L'œuvre  est  d'une  réalisation  lente.  Elle  a 
l'ambition  de  réformer  le  goût.. .  ;  elle  n'est  pas  impossible. 
La  France  est  de  plus  en  plus  le  lieu  de  séjour  préféré 
des  étrangers.  A  peine  ont-ils  fui  quelque  temps  au  Caire 
qu'ils  reviennent  au  doux  pays  de  France.  C'est  par  une 
campagne  intelligente  auprès  des  grands  hôtels  de  notre 
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territoire  quon  arrivera  à  conquérir  des  nuu-chés  d'autant 
plus  accossiMe?  que  le?  pouvoirs  publies  nous  ol>lien- 
dront  des  résïimes  douaniers  sinon  très  favorables  ilu 
moins  non  proliibitil's.  Les  premiers  sueeès  acquis,  il  fau- 
drait par  des  voya£:es  fréquents  suivre  la  clientèle  à  l'ex- 
térieur :  appeler  l'attention  sur  les  produits  bour^uisrnons 
à  l'aide  d'une  réclame  fréquente,  d'exposition,  etc..  Les 
ehefs  de  certaines  grandes  maisons  de  Nuits,  de  Beaune. 
donnent  d'ailleurs  l'exemple  dune  louable  activité,  digne 
d'être  imitée. 

a»  Les  tins  ordinal ref:  :  le  marché  intérieur.  —  En 
1847.  la  France  produisait  54.385.ooo  hectolitres  de  vin  : 
en  i8G.>.  67.900.000:  en  1866.  6'3.ooo.ooo  ;  et  même,  en 
18-5.  83.(xX).ooo.  Or,  au  coui-s  de  cette  dernièi-e  année  qui 
donna  la  plus  forte  récolte  du  xis'  siècle,  le  placement  fut 
d  une  facilité  relative.  Au  contraire,  en  ii>ot>.  6;. 000.000 
d'hectolitres  occasionnent  une  mévente  qui  provoque  une 
crise  :  et  voici  qu  en  u\o-.  GO.otw.ixx»  d'hectoliti-es  ne  peu- 
vent pas  trouver  de  débouché. 

Ln  vérité,  le  marché  intérieur  noil're  plus  les  mêmes 
caraetèi-es  que  par  le  passé.  Il  y  a  de  cela  des  raisons  de 
deux  catégories.  Les  unes  découlent  des  conditions  nou- 
velles dans  lesquelles  se  fait  la  prodmtion  du  vin;  les 
auli"es  s'expliquent  par  les  transformations  sm-venues 
dans  les  mai-chés  tant  intérieui-s  qu'estérieui-s. 

Depuis  un  quart  de  siècle,  on  ne  pi-oduit  plus  le  vin 
dans  les  mêmes  circonstances  quautivfois.  Et.  daboitl. 
nous  savons  que  les  soins  à  donner  à  la  vigne  ne  sont 
plus  une  œuvi-e  de  simple  cultuiv.  Obtenir  du  vin  est  le 
résultat  d'eU'orts  constants:  il  suppose  le  triomphe  de 
l'homme  sur  des  ennemis  que  la  natuiv  semble  lui  susciter 
à  plaisir  :  oïdium,  phylloxéra,  etc..  Il  y  a  donc  nécessité 
absolue  pour  le  producteur  d'obtenir  mi  juste  prix. 
Entendons  par  là  un  prix  de  vente  qui  permette  de  i-en- 
trer  ilans  les  déboursés  occasionnés  par  les  frais  de  cul- 
turc    dont  nous  savons  lénumération.  et  dans   les  frais 
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iV'siilliinl  ilo  siiiiis  ili-  \  iiiitii'iilioii  :  oiioralions  <lt>  suiTi(fît\ 
\iiiiim-,  i'i'hli>ri;;iL;i'.  luiiiiiij,'!'.  lu-iM-ssaircs  «li-puis  qu'un  u 
nc-.iiisliliic   le-   \  ii;iiolil.\  il  aiis-.i  |u>ui-  siilisl'ail-c  1rs   niirtls 

ili-     1,1     1  llclllill'.      lui     illl't,     ill      ltnlll','ll^llf,      li'S     nnUM'UlIX 

|il,ml-  iliMiin'iil.  m  iMisiui  «le  Iriir  jciiiii'sxr,  un  \  in  ilr 
luinnc  i|iKililr,  iidii--  l'avons  iniln|ui-.  mai-.  <\i-  iiininilrc 
li'hili'  .pii'  |iar  \r  |M-.-.c.  Il  csl  Ihmi  il.'  .■.ini-ci'  rcllf  lai- 
JiIrsNi-  |iai-  lies  aililitiiMis  ilr  Micic  iiu  ili-  vin  un  |ic'n  plus 
roisi-  i|ni  i\  ilfiil  li-  i-assa};i'  ilfs  pi-ixluiU.  Sniloiil  iin'à  ci't 
avantage  viciil  si- ji)iiiilri' ci-lui  ili-  [miu\ oir  oUVii'  à  la  clicii- 
ti'lc  MM  vin  (Hli,  cliaipir  aMMi'-c,  i-sl  à  pt'u  i\r  rinisi'  prt>s  île 
ini^nn-  l\  \u\ 

Il  ilivirnl  ilillii  ili-,  cl  pour  li-  piiidui  liiii-.  i-t  puni-  l<" 
n<-j;i>i  iani .  il  olilinir  nn  pii\  a\aMla^i'M\.  non  ■-l'uli'iufnl 
|iai(  c  cpii'  Ir  \  in  idi'llr  ilii-r  à  pl-iiiliiiii'.  ipic  lanncc  soit 
lioniii'  Mil  iiiaiivai'~i' :  mais,  in  onlii'.  p.iiri'  ipic  le  iiiaivhi^ 
naliiinal  ullii'  au  pidiliu  Iriir  <li'  \  in  ilc  liiuinc  Icnnc  MM 
prix  ilcpiiinr  par  irx  islciuc  il  aliiimlanls  stmKs  lii'-s  inl'r- 
ricui-s  ininiiic  ipialili.  (  !i'lli'  silualion  c-.!  iiii|iirii'  par  la 
liauilr  ilaii-  la  laluital  imi,  par  la  Vi'illi'  ili-  \ins  arlilirirls 
.1  lion  inarclu',  l.rs  .lilioiuln-s  nr  si'  pri-scMlrnl  iIomi-  plus, 
laMt  à  l'iulrrii'ur  ipi'à  l'i-xItTiour,  ilans  les  l'uMilitions  d'aM- 
trrlois.  j.r  iiiaii  lu-  ilc's  vins,  li'ls  tpii'  riiiv  ilr  la  t'.ùli'  ilijiiM- 
n.iisi-,  (pu  ne  sunl  pa-.  ilrs  prniluiU  ilr  lii\i-  nu  ilc  uraMils 
rrus,  t'st  l'aussc  par  l.i  \inlr  ilr  vin--  olliiK  à  ili's  prix 
iniV'rit'urs.  (l'i'sl  ce  ipn'  prouve  iiiif  --iali--iiipic  .pic  nous 
avons  ilrcsséi'  (l'aïu-i'"-  li'^  ilorunirnU  ol'lii  irK  ronrni-.  par 
l'AiniuaiiT  slalisliipic  ilii  uiinislrrr  <lu  (  Muniinri  r. 

l'-llc   rc'proilMil   les  variali(Mis  ilu  pi'ix  ilis  \  ius  oIiIi-mms 

.lans  l.s  trois  .Irparic Mis  .li-  la  (".iMf-.l'Oi  ,   .!.•  I  ll.-raiill 

et  ilu  (lar.l  ilcpnis  l8i)'l  jusqu'à   H|o'|  iiiiiusiv  iiiirnl , 

Ajoutons  ipic  la  proiluction  uiovi'iiuc  >lu  ilrpartcimnl, 
prii.laiil  la  prrioilr  il.'  |S.|',  a  l.|o'J,  a  rli'  .le  7.'il,7'i.|  lifflo- 
lilr.-s. 

La  .onsomiualion  loralr  <lanl  de  ^ào.ooo  lii'itoiil  rt-s 
l'iiviron',  la  pio.lmiioM  du  \if;Moldf  Mf  sut'lil  pas  à   lali- 

I.  Ciiiiiidiiiiiialiiiii  en  rruiKhiiit-  ■juu.uou  lifclalUrt-s;  cuiiiiumiiialloii  tiixee 
ft^.uuu  li('t'lulilri-i«. 
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lucnlor,  parce  que  les  produits  de  choix  sont  réservés 
pour  l'exportalion.  La  totalité  de  ces  vins  classés  est  de 
1 20.000  hectolitres  environ,  dont  80.000  hectolitres  de 
grands  vins.  La  lecture  des  statistiques  permet  d'affirmer 
que  le  prix  du  vin  de  la  Côte  est  déprécié  non  pas  à  la 
suite  de  la  surproduction  locale,  mais  par  des  vins  de 
qualité  inl'érieure  venant  du  Midi.  Or,  dans  le  Sud,  la 
quantité  est  abondante,  et  cela  sans  entraîner  pour  le  pro- 
ducteur les  frais  que  supporte  le  vigneron  de  Bourgogne. 
La  vigne  nouvelle  n'y  est  pas,  comme  le  cep  du  sol 
calcaire,  pressée  par  les  cailloux  qui  l'enserrent  dans 
un  étroit  corset.  Tandis  qu'en  Bourgogne  les  faunes  des 
vignes  jouent  sur  les  coteaux,  dans  le  Midi  ils  ont  tou- 
jours les  pieds  mouillés...  Ils  vivent  dans  les  marécages. 
Mais  aux  demi-dieux  des  coteaux,  brûlés  par  un  soleil  de 
feu,  il  faut  du  soufre,  du  sulfate  de  carbone,  du  sulfate 
de  cuivre...  Aux  dieux  champêtres  de  l'Hérault,  une  hu- 
midité continuelle  est  à  peu  près  suffisante.  Les  divinités, 
dans  la  Côte,  sont  avares  de  leurs  dons;  elles  ne  donnent 
au  vigneron  qui  peine  et  leur  prodigue  son  capital  que 
3o  ou  4o  hectolitres  à  l'hectare.  Dans  la  plaine  submer- 
sible, elles  renouvellent  sans  cesse  le  miracle  des  noces 
de  Cana.  M.  Gide  affirme  avoir  vu  dans  le  Midi  des  sou- 
ches d'aramon  donnant  10  et  12  kilos  (soit  plus  de  3oo 
hectolitres  à  l'hectare),  même  jusqu'à  3o  kilos  en  grandes 
cultures'. 

Ce  vin  n'est  pas  vendable,  dira-t-on.  Il  est  assurément 
plus  ordinaire  que  le  Bourgogne  ;  et  cependant,  grâce 
aux  méthodes  de  coupage,  on  ari-ive  à  l'écouler  ;  à  moins 
qu'il  ne  reste  invendu  et  que  sa  production  ne  ruine  ses 
imprévoyants  jn-oducteui-s.  La  viticulture  algérienne  com- 
plète l'œuvre  de  l'aramon  et  oll're  des  marchandises  de 
coupage  à  des  prix  d'autant  plus  abordables  que  le  coût 
de  leur  transport  est  peu  élevé  -. 

1.  Rente  d'économie  politique,  ujoi,  p.  9.18;  el  Germain-.Mautin  :  La  vente 
des  vins  de  Bourgogne,  op.  cit. 

2.  LWIgéi'ie  augmente  chaque  année  ses  envois  en  France  :  en  i|)o;.  elle 
nous  a  expédié  près  de  6  millions  d'hectolitres. 

25 
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Que  faire  en  présence  d'un  pareil  état  de  choses? 
Adopter  les  procédés  du  Midi,  renoncer  aux  exquis  et 
fins  cépages  irautrofois  et  les  remplacer  par  le  gros  ven- 
tru d'aramon  ?  Mais  de  pareils  procédés  tuent  les  types 
nuancés  de  passe-tout-grains  qui,  sans  être  des  vins  nobles, 
ik'vcnaient  exquis  après  deux  ou  trois  années  de  bou- 
teille. Ils  feront  place  à  un  vin  uniforme  fabriqué  eu 
grande  masse  à  bas  prix  :  l'article  de  bazai-  viticole. 

Cette  Icndauce  à  la  baisse  est  en  outre  accentuée  par  la 
pratique  de  la  fabrication  artificielle  du  vin  à  l'aide  du 
sucre  et  de  l'acide  tartrique.  Et  ce  n'est  pas  une  simple 
hypothèse  que  nous  faisons.  Depuis  la  suppression  des 
primes  à  l'industrie  sucrière.  les  producteurs  de  sucre  ont 
vu  les  débouchés  extérieurs  se  fermer.  Il  a  fallu  trouver 
une  clientèle  nouvelle  sur  le  marché  national.  Le  consom- 
mateur achète  plus  de  sucre  qu'autrefois  ;  cet  aliment, 
moins  imjjosé  que  i)ar  le  passé,  lui  est  oll'ert  à  un  moindre 
prix.  Mais,  en  outre,  la  diminution  du  prix  du  sucre  per- 
metti'a  de  généraliser  son  emploi  dans  la  fabrication  du 
vin.  On  sait  d'ailleurs  que  c'est  à  de  telles  pratiques  que 
les  vignerons  attribuent  la  mévente  des  vins. 

Au  congres  du  (  novembre  190G.  tenu  à  Màcon  par  les 
viticulteurs  du  Jura,  de  l'Ain,  de  la  Côte-d'Or  et  de 
Saône-et-Loirc.  a..')oo  congressistes  protestaient  contre  le 
sucrage  en  deuxième  et  troisième  cuvée.  On  concédait 
aux  vignerons  de  t'.ôte-d'Or,  en  première  cuvée,  cette 
pratique  nécessaire  pour  enlever  l'acidité  du  vin.  les 
années  où  les  raisins  n'ont  pas  suffisamment  mûri. 

Par  la  loi  de  1907.  le  Parlement  a  donné  satisfaction 
aux  réclamations  des  viticulteurs.  Est-ce  à  dire  que  l'on 
ne  connaîtra  plus  les  méfaits  du  passé  ?  Ce  serait  ignorer 
qu'avant  ces  dernières  années  plusieurs  lois  ont  été  votées 
pour  réprimer  les  fraudes  en  matière  de  vente  des  vins  : 
et  que  les  résultats  ont  été  d'autant  plus  négatifs  que  les 
premiers  fraudeurs  furent  parfois  les  vignerons  eux-mc- 
nies.  et  surtout  les  négociants  bâtards.  Ea  Côte  a  nui  à 
la   réputation   de  ses  grands  crus  en  répondant  aux  de- 
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mandes  qui  lui  étaient  adressées  lors  de  la  crise  phylloxé- 
rique.  Elle  ollVait  des  vins  artificiels  qui  ne  se  conser- 
vaient pas  et  détournaient  une  clientèle  disposée  à  payer 
de  hauts  prix,  mais  désireuse  d'obtenir  des  pi-oduits  de 
choix. 

Même  observation  peut  être  faite  dans  les  vins  ordi- 
naires. Au  cours  des  années  1880  à  1890,  on  a  habitué  les 
acheteurs  de  Bourgogne  à  des  produits  artificiels  corsés. 
De  là  l'écoulement  difficile  des  vins  naturels,  légers,  à 
qualité  variable  chaque  année  pour  des  causes  climaté- 
riques.  Aujourd'hui,  ce  sont  ces  derniers  qui  passent 
pour  artificiels.  Nous  en  avons  des  exemples  dans  des 
familles  parisiennes  accoutumées  aux  anciennes  tritura- 
tions de  Bercy,  et  incapables  de  boire  avec  plaisir  autre 
chose  qu'un  vin  épais  et  sans  relief. 

Le  marché  intérieur  a  été  encore  modifié,  en  vertu  du 
jeu  de  la  substitution  de  besoins  nouveaux  aux  besoins 
anciens,  par  suite  du  mécanisme  que  M.  Paul  Leroy- 
Beaiilieii  a  qualifié  d'heureuse  manière  de  «  Loi  de  substi- 
tution des  besoins  »'.  Pour  se  procurer  du  Bourgogne, 
de  1881  à  189G,  il  fallait  consentir  à  des  sacrifices  d'ar- 
gent plus  élevés  que  par  le  passé.  Nombre  d'individus 
ont  renoncé  à  boire  du  vin  de  cette  provenance  ;  mais 
ils  ont  remplacé  cette  boisson  par  des  denrées  qui  leur 
étaient  plus  aisément  accessibles.  La  consommation 
du  café  s'est  alors  développée  ainsi  que  celle  du  cacao. 
Ajoutons  encore  que  les  gens  les  moins  aisés  consacrent 
chaque  jour  une  plus  grande  part  de  leur  budget  à  l'achat 
de  vêtements  confortables,  élégants,  pour  les  femmes  et 
les  jeunes  filles;  à  l'achat  de  la  viande,  dont  la  consom- 
mation devient  journalière  dans  toutes  les  familles  et  dont 
les  hauts  prix  nuisent  à  l'achat  du  vin.  Il  faut  retenir  enfin 
que,  dans  les  grandes  villes,  le  prix  des  loyers  a  augmenté 
sensiblement  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Puis,  dans  cette  question  de  la  consommation  du  vin,  il 

I.  Voir  Traiti'  d'rconoinie  politique,  t.  1. 
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faut  compter  les  coups  dans  la  lutte  des  «  blancs  »  et  des 
«  rouges  ».  Les  blancs  sont  les  buveurs  d'eau,  les  rouges 
les  buveurs  de  vin.  Les  rouges  doivent  espérer  en  eux- 
mêmes  et  dans  l'influence  des  vignerons  et  des  négociants 
en  vins  sur  le  Parlement,  le  gouvernement  républicain 
ayant  toujours  témoigné  une  tendresse  non  dissimulée 
pour  les  amis  des  vieux  ceps  et  pour  leurs  clients.  Comme, 
en  France,  plus  de  ;-5  départements  s'adonnent  à  la  viti- 
culture, que  chaque  ville  compte  de  nombreux  débitants, 
d'importants  négociants  en  liquides,  les  rouges  peuvent  se 
mesurer  avec  leurs  adversaires.  D'autant  qu'ils  ont  avec 
eux  la  tradition  nationale.  Nous  sommes  nés  rouges,  c'est- 
à  dire  buveurs  de  vin.  Cette  pratique  explique  quelques- 
unes  des  qualités  de  la  race  bourguignonne  :  la  gaieté, 
l'indépendance.  Le  vin  est  l'aliment  qui  entretient  le  feu 
sacré  de  la  race. 

Les  blancs  eurent  avec  eux  une  force  redoutable  :  le 
médecin,  l'oracle  des  maîtresses  de  maisons.  Grâce  à  eux, 
les  familles  riches  ont  délaissé  les  grands  climats  :  Riche- 
bourg,  Ghambertin,  Romanée,  etc.  Madame  de  X...,  la 
baronne  de  J....  la  marquise  de  G...  ne  boivent  que  de 
l'eau.  Et  parce  que  les  gens  les  plus  fortunés  sont  aussi 
les  plus  snobs,  les  plus  imitateurs,  la  comtesse  de  Z. ..  et 
ses  amies  feront  comme  leurs  relations  X...,  J...,  G..., 
elles  supprimeront  l'usage  du  vin  '. 

L'exemple  passera  de  la  noblesse,  de  la  haute  finance, 
à  la  moj'enne  bourgeoisie.  Dans  tout  diner  oii  il  y  aura 
des  femmes  de  bon  ton,  de  bonne  société,  les  vins  les 
plus  exquis  ne  seront  plus  effleurés  par  de  fines  et  déli- 
cates lèvres.  Pauvres  Yougeot.  Ghambertin,  Richebourg, 
Conti,  Saint-Vivant,  délices  de  nos  exquises  a'ieules  du 
dix-huitième  siècle,  vous  êtes  délaissés  par  le  beau  sexe 
et  même  par  l'autre  !  Il  n'y  a  que  le  pétillant  Champagne 
qui  trouve  grâce  auprès  de  ces  délicats.  VA  encore  doit-il 
cette  faveur  à  ce  que  les  étrangers  de  marque  le  dégus- 

1.  Tcxto  (k'  (j^hmain-Mahtin  :  La  irnte  tics  vins,  op.  cil. 
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tent  volontiers.  Heureusement  qu'il  est  très  américain  de 
boire  du  Champagne  !  Aussi  la  Cùte-d'Or  s"est-elle  mise  à 
la  fabrication  des  mousseux.  Les  vins  ordinaires  ou  no- 
bles de  Bourgogne  ne  sont  donc  plus  le  luxe  de  la  table, 
et  la  gaieté  s'est  évanouie  de  chez  les  convives. 

Enfln,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  goût  très  marqué 
des  consommateurs,  même  bourguignons,  pour  les  vins 
doux.  On  craint  la  légère  acidité  des  vins  de  Bourgo- 
gne jeunes.  D'où  l'invasion  des  produits  du  Midi,  même 
en  Gôte-d'Or.  La  preuve  en  est  fournie  par  la  statistique 
des  stocks  non  consommés  en  1907  et  1908  ;  241.619  hec- 
tolitres la  première  de  ces  années,  et  209.000  la  seconde. 
En  tenant  compte  des  nécessités  du  commerce  d'exporta- 
tion et  des  vins  fins  qui  doit  avoir  en  cave  des  réserves 
jusqu'à  concurrence  de  100.000  hectolitres,  il  faut  cons- 
tater que  la  production  de  la  Côte,  étant  jusqu'en  1908 
inférieure  à  la  consommation,  le  stock  en  cave  ne  peut 
s'élever  à  un  tel  chiffre  que  par  suite  de  l'importation  de 
vins  du  Midi.  La  récolte  de  1908  fut  trop  abondante  ;  elle 
dépassa  de  25o.ooo  hectolitres  celle  de  1907;  aussi  les 
cours  des  vins  ordinaires  furent-ils  très  bas  en  Côte-d'Or 
au  début  de  1909.  La  situation  du  vigneron  bourguignon 
est  moins  fâcheuse  que  celle  du  Midi',  mais  elle  est  loin 


I.  Le  docteur  Féroul  décrit  ainsi  les  maux  de  la  mévente  dans  l'Hérault. 

«  Les  efforts  que  l'on  a  faits  sont,  sans  doute,  louables,  nous  a  n-pondu 
le  président  de  G.  G.  V.  ;  mais  ils  ne  suffisent  pas. 

La  terre  a  perdu  les  8/10  de  sa  valeur.  Telle  propriété,  achetée  un  million 
en  beaux  écus  neufs,  est  restée,  après  enchères  et  pour  une  somme  de 
100.000  francs,  entre  les  mains  du  Crédit  foncier,  qui,  sur  le  fonds,  avait 
prêté  plus  de  Soo.ooo  francs. 

Le  propriétaire  n'a  plus  l'argent  nécessaire  :  v  à  la  culture  de  ses  vignes  : 
2"  à  la  récolte  de  son  vin  ;  3°  à  la  conservation,  dans  ses  caA'es  de  ce  vin, 
dont  il  aurait  besoin,  une  fois  récolté,  de  délVndre  la  valeur  marchande 
contre  le  négociant  amateur  de  vils  prix. 

L'ouvrier,  dont  on  n'a  pas  diminué  les  salaires,  connaît  en  revanche  le 
chômage  a  l'état  permanent  :  il  n'y  a  plus  pour  lui  six  jours  de  travail 
dans  la  semaine,  mais  trois  en  moyenne,  quelquefois  deux. 

Gomme  dans  ces  pays  d'Espagne  d'où  la  misère  trop  forte  chasse  les 
habitants,  les  vignerons  émigrent,  nos  contrées  se  dépcu[)lenl.  Béziers  a 
dans  deux  ans  perdu  plus  de  iS.ooo  âmes  ;  Narbonne  12.000  ;  des  villages 
voient  le  contingent  de  leur  population  réduit  de  un  ou  deux  dixièmes.  » 
Petit  Temps,  i3  février  1909. 
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d'être  brillante.  La  mévente  des  vins  et  tous  ses  maux 
menace  les  coteaux  recouverts  de  pampres  que  les  ancê- 
tres du  bon  vieux  temps  avaient  toujours  vus  dorés. 

Des  remèdes  proposés  pour  améliorer  les  conditions 
de  vente  des  i>ins.  —  De  l'évolution  du  commerce  et  des 
commerçants.  —  Producteurs  et  négociants  exposent  en 
même  temps  que  leurs  doléances,  les  moyens  d'améliorer 
les  conditions  de  vente.  Les  remèdes  proposés  compor- 
tent deux  ordres  de  mesures  à  pi'endre.  Les  unes  sont 
l'éclamées  surtout  par  le  commerce,  les  autres  surtout 
par  les  producteurs.  L'accord  parfait  ne  règne  pas 
toujours  entre  ces  deux  catégories  de  personnes  intéres- 
sées à  la  vente  des  vins.  Les  commerçants  réclament: 
1°  Le  remaniement  des  taxes  qui  frappent  le  commerce; 
2°  la  réduction  et  le  remaniement  des  tarifs  de  transport 
des  vins  par  voie  ferrée.  Ils  veulent  que  les  cbarges  qui 
pèsent  sur  le  commerce  soient  réparties  dune  manière 
plus  équitable. 

Pour  élever  les  prix,  les  producteurs  désirent  qu'on 
recoui-e  à  des  taxes  différentielles  en  faveur  de  l'alcool 
de  vin.  ou  que  l'on  accorde  des  primes  à  la  distillation  '. 

I.  Cotte  idée  est  exposée  et  défendue  par  le  docteur  Fei-oul. 

«  Le.s  statistiques  de  l'année  1907  ont  accusé  plus  de  3i  millions  d'hecto- 
litres de  consommation  taxée,  plus  i3  millions  de  consommation  familiale 
ou  non  taxée  :  au  total  66  millions.  La  déclaration  de  récolte  de  l'année 
1908  s'élève  pour  l'Algérie  et  la  France  à  68  millions  :  il  y  aura  donc  à 
peine  2  millions  d'hectolitres  en  excédent  au  mois  de  septembre  iikhi.  c'est- 
à-dire  ,i  la  veille  de  la  prochaine  récolte 

Or,  nous  estimons  qu'avec  la  prime  à  la  distillation.  —  qui  est,  comme 
vous  savez,  une  prime  de  5o  centimes  par  litre  d'alcool  et  par  hectolitre, 
allouée  aux  vins  que  l'on  désire  transformer  en  alcool.  —  nous  estimons 
que  cette  prime  débarrassera  le  marché  d'environ  5  millions  d'hectolitres 
de  vin.  Cela  suffira  pour  régulariser  les  cours  et  faire  acquérir  au  vin  la 
valeur  qu'il  mérite.  In  exemple.  Qu'a-t-on  fait  en  Italie  pour  atténuer  les 
elTets  de  la  crise  viticole  '?  On  a  établi  la  prime  à  la  ilistillalion,  et  le  fonc- 
tionnement de  celle-ci  a  été  à  ce  point  satisfaisant.  (]ue  le  Pai'lement  ita- 
lien a  augmenté  cette  prime  d'une  valeur  égale  aux  dmils  qui  frappent 
l'alcool. 

Et  pour  l'établissement  de  cette  prinn'.  demandons-nous  de  l'argent  au 
Trésor'?  Non.  certes,  puisque  nous  otl'r<uïs  de  frapper  vd'un  droit  supi»lé- 
menlairc  (le  .'■«i  i-eulinu'S  I<'s  vins  ([ni  eirr\ileiil.  qui  payent  aujourd'hui 
1  tr    ."m  el  iiiii  pajer.iieiil  ae>orni.n>  -j  l'raiics  par  lieclolilie.    Les    trais    (|ue 
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Ils  deniaiident  aussi  de  réprimer  les  pratiques  du  su- 
crage. Les  viticulteurs  méridionaux  iraient  volontiers 
à  rencontre  des  intérêts  de  toutes  les  régions  qui  pro- 
duisent du  sucre  et  des  betteraves  sucricres,  suscitant 
ainsi  des  lieurts  entre  le  Nord  et  le  Midi.  Ces  exigences 
font  que  les  palliatifs  proposés  n'ont  jamais  abouti  sous 
leurs  formes  radicales.  On  sait  que  la  dernière  loi  sur  les 
fraudes  n'a  pas  frappé  le  sucre  d'un  ostracisme  tel  que 
l'avaient  rêvé  les  viticulteurs,  du  Mitli  surtout.  En  Bour- 
gogne, le  fonds  du  tempérament  très  individualiste  n'a 
jamais  beaucoup  espéré  de  l'intervention  de  l'Etat.  Puis 
on  a  besoin  de  maintenir  le  sucrage  en  Côte-d'Or.  ISI.  Ca- 
muzet,  député  de  la  première  circonscription  de  Beaune, 
écrit:  «  Poursuivons  la  fraude;  soyons  sans  pitié  pour  les 
trafiqueurs  qui  nuisent  aux  viticulteurs  honnêtes  et  au 
renom  de  nos  vins  mais;  parce  que  la  fraude  a  sévi  avec 
intensité  dans  le  Midi  —  lisez  les  discours  de  M.  Brousse 
à  ['Officiel  —  il  ne  faut  pas  nous  faire  croire  quelle  est 
générale. 

«  Vous,  MM.  les  Méridionaux  vous  voulez  avoir  le  droit 
d'améliorer  vos  vins  avec  du  plâtre  et  des  acides,  sans 
payer  de  taxe  ou  de  surtaxe. 

«  Pourquoi  voulez-vous  empêcher  les  vignerons  de  l'Est 
d'améliorer  leurs  vins  au  moyen  du  sucre  lorsque  cela  est 
nécessaire  ?  Pourquoi  voulez-vous  aggraver  une  surtaxe 
qui  les  ruinerait  sans  vous  sauver  '  ?  » 

Les  vignerons  Cùte-d'oriens  pensent  que  le  meilleur 
moyen  de  relever  le  prix  des  vins  ordinaires  de  Bour- 
gogne, et  de  contribuer  à  l'augmentation  du  prix  des  vins 
fins,  consiste  à  se  procurer  de  nouveaux  débouchés  et  à 
maintenir  les  positions  acquises. 

Cette  œuvre  ne  peut  être  accomidie  que  par  une  coUec- 

nrcessitcrait  l'établissement  de  la  prime  a  la  distilliili.ni.  seruiil  a  l'avance 
couverts  par  ce  droit  supplémentaire.  Notez,  d'autre  part,  que  li-  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru  reste  intact  puisque  pcuir  avoir  droit  à  la 
prime  de  distillation,  le  récoltant  doit,  aux  yeux  de  la  régie,  prendre  en 
charge  lalcool  ainsi  produit.  .  ».  l'etil  Tempx,  \i  février  1909 
1.  Le  Prusrrès  de  la  Côte-d'Or.  0  décembre  i.|o8. 


-  392  - 

tivité  représentant  les  intérêts  viticoles  régionaux  et  grou- 
pant les  producteurs  et  les  consommateurs. 

Il  faudrait  créer  une  fédération  «  régionale  ».  Cette 
affirmation  était  partagée  en  Bourgogne  en  1901,  alors 
que  l'on  organisait  dans  le  Midi  un  «  Comité  des  vins  de 
France  ».  La  généralité  du  nom  indiquait  assez  que  toutes 
les  régions  étaient  appelées  à  concourir  à  ro-uvre  entre- 
prise ;  la  Bourgogne  refusait  d"y  adhérer  ;  elle  craignait  le 
pouvoir  absorbant  et  envahissant  des  Méridionaux.  L'ac- 
cord est  fait  sur  la  nécessité  de  grouper  les  intérêts  viti- 
coles 2)ar  régions  ;  on  s'entend  moins  sur  la  manière  de 
s'y  prendre. 

Beaucoup  d'esprits  seront  portés  à  un  certain  scepti- 
cisme au  sujet  d'une  union  des  producteurs  et  des  négo- 
ciants en  Bourgogne.  Toutes  les  tentatives  faites  dans  ce 
sens  ne  constituent-elles  pas  des  échecs'? 


I.  Le  II  février  i894>  une  réunion  avait  lieu  à  Dijon  dans  le  bul  de  créer 
«  la  Fédération  des  sociétés  viticoles  du  Centre  et  de  l'Est  ».  On  y  discutait 
les  questions  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  etc.  Une  nouvelle  réunion  avait 
lieu  à  Beaune,  le  4  novembre  i8y4-  «  L'impression  bien  nette  c'est  qu'une 
reunion  entre  commerçants  et  producteurs  est  une  utopie,  que  les  intérêts 
des  deux  partis  étant  opposés  ils  doivent  les  défendre  chacun  de  leur 
côté.  »  Telle  était  la  conclusion  d'un  témoin. 

Le  24  décembre  1894,  une  assemblée  tenue  à  Nuits  pour  elablir  les  bases 
d'un  projet  d'exposition  collective  des  vins  de  la  Côte-d'Or,  au  concours 
général  agricole  de  1895,  n'avait  pas  plus  de  succès. 

En  aoilt  1S95,  M.  Lyoen,  président  provisoire  de  l'Union  des  sociétés 
viticoles  de  la  Côte-d'Or,  faisait  une  nonvelle  tentative  dans  le  but  d'atti- 
rer et  de  réunir  des  adhérents  aux  expositions  et  aux  concours  viticoles 
de  la  France  et  de  l'étranger.  La  Côte  dijonnaise  déclinait  cette  offre 
parce  que  les  récompenses  données  à  l'Union  ne  profiteraient  en  rien  à  la 
réputation  de  ses  vins  de  gamay.  Combien  ne  fallait-il  pas  de  lael  pour 
grouper  toutes  les  Chambres  de  commerce  de  Bourgogne  dés  1S9S 
afin  de  faire  une  exposition  collective  de  vins  en  igoo  !  —  On  ne  saurait 
taire  non  plus  la  démarche  faite  en  avril  1904,  par  le  commerce  de  Beaune, 
pour  fonder  un  «  Comité  dit  du  vin  de  Bourgogne  ».  Les  hautes  person- 
nalités du  négoce  des  vins  de  Beaune  exposaient  avec  raison  qu'il  ne 
faut  pas  seulement  compter  sur  la  qualité  des  produits  pour  en  main- 
tenir la  consommation...  Il  fallait  mettre  en  commun  les  ressources 
et  l'activité  des  producli>urs  et  des  négociants  dont  les  intérêts  sont 
solidaires  :  0  car  l'augmentation  du  nombre  des  consommateurs  entraî- 
nera inévitablement  les'prix  plus  rémunérateurs  pour  les  producteurs  ». 
On  proposait  donc  de  se  fédérer.  Chaque  niemlire  de  l'Union  s'enga- 
gerait à  verser  o  fr.  10  par  pièce  de  vin  vendue  Ces  ressources  pcr- 
melIraieMl  de  l'aire  une  iniblicité  pour  les  vins  bourguignons  ;  de  les  pre- 
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Mais  ces  échecs  successifs  sont  une  jireuve  que  l'idée 
d'une  fédération  répond  à  un  besoin  pressant,  de  réalisa- 
tion délicate. 

On  a  cependant  cherché  les  solutions  en  dehors  de  ce 
moyen.  Il  y  a  seulement  3  ou  4  ans,  l'on  préconisait  sur- 
tout comme  remède  à  la  crise  viticole  la  formation  de  so- 
ciétés coopératives.  Un  volume  des  plus  intéressants  et 
des  plus  complets  paraissait  sur  la  question.  Il  était  dû  à 
la  plume  d'un  bourguignon,  M.  Berget.  L'auteur  nous  di- 
sait les  efforts  faits  à  l'étranger,  en  Italie,  en  Allemagne 
pour  constituer  des  sociétés  où  l'on  procédait  à  la  fabri- 
cation du  vin  en  commun  (caves  coopératives  proprement 
dites  :  Winzervereine).  Il  signalait  comme  complément 
de  ce  précieux  organisme  la  cave  coopérative  ou  com- 
munale, dans  laquelle  sont  réunis,  mélangés  et  soignés, 
les  vins  des  sociétaires.  Enfin  apparaissait  comme  cou- 
ronnement de  la  coopérative  vitii't)le,  la  société  de  vente 
tlirecte. 

Le  producteur  aurait  ainsi  la  possibilité  de  vendre 
directement  au  consommateur  ;  et,  par  là,  le  moyen 
de  se  passer  de  l'interméiliaire.  Celui-ci  était  accusé  de 
prélever  un  bénéfice  qui  renchérissait  le  prix  de  vente 
et  le  maintenait  au  niveau  des  prix  obtenus  au  moment 
le  plus  intense  de  la  crise  phylloxérique  :  ce  qui  éloi- 
gnait le  consommateur.  En  outre,  le  négociant  était  soup- 
çonné de  pratiquer  avec  trop  de  facilités  le  mouillage 
et  le  vinage.  Dans  les, coopératives,  on  ne  vendrait  que 
du  vin  de  propriétaire,  pur  jus  de  raisin. 

Sous  l'empire  de  ces  idées,  et  aussi  pour  suivre  l'exem- 
ple de  l'Allemagne,  se  fondèrent  diverses  coopératives 
viticoles,  On  en  lit  l'historique  dans  l'ouvrage  de  M.  Ber- 
get. En  Bourgogne,  on  créait  les  caves  syndicales.  «  Notre 
«  but  est  de  vendre  notre  vin  de  Bourgogne  à  qui  nous  en 


senler  dans  les  grandes  circonstances,  dans  les  banquets  oflickl^  Coite 
invitation  adressée  aux  divers  intéressés  reçut  un  accueil  plulôt  froid, 
notamment  à  Dijon.  Nouvel  échec. 
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«  demandera,  au  commerce  comme  aux  particuliers,  écri- 
«  vaient  les  Ibndateurs.  » 

L'amvre  des  Caves  syndicales,  conçue  par  des  hommes 
expérimentés,  ayant  des  réserves,  a  eu  une  existence  du- 
rable :  et  on  pourrait  ajouter  qu'elle  est  prospère.  Mais  ne 
doit-elle  pas  son  succès  à  ce  lait  que  ces  caves  sont  plu- 
tôt une  maison  de  vente  administrée  par  des  propriétaires 
très  distingués. 

En  fait,  les  vraies  coopératives  disparaissent  comme  des 
capucins  de  cartes  ;  les  tentatives  laites  en  liourgognc  ne 
laissent  même  pas  un  souvenir. 

Les  coopératives  viticoh^s  ont  \(iulu  trop  l'aire,  réunir 
des  attributions  dixcrscs  cl  (■tendues.  Le  vin.  ]tour  être 
produit  dans  de  b(jnncs  conditions,  demande  tout  son 
homme.  Le  viticulteur  est  avant  tout  un  agriculteur,  et  un 
agriculteur  fort  occupé.  Il  doit  être  douille  d'un  excellent 
industriel,  car  la  translnrinatidii  du  raisin  en  \  in  com- 
porte des  pratiques  comprenant  toute  la  science  œnolo- 
gique. Dans  les  coopératives,  on  a  voulu  cumuler  ces 
fonctions  et  y  ajouter  une  charge  qui.  à  elle  seule,  absorbe 
toute  l'activité  de  l'individu  :  la  recherche  des  débouchés. 
Le  vigneron  a  voulu,  par  surcroit,  être  commei'çant.  non 
dans  le  sens  juridique  du  mot.  mais  dans  le  sens  écono- 
mique. 

Parce  (pu*  les  syndicats  agricoles  avaient  acheté  avec 
succès  en  commun  des  matières  premières  et  des  instru- 
ments nécessaires  à  l'agricultui'e.  certains  avaient  cru  ven- 
dre aussi  facilement  les  produits  agricoles.  Mais  si  acheter 
est  chose  simple  (piaml  on  a  îles  ressources  et  ipi'iin  sait 
se  renseigner  sur  les  prix  des  ineilleius  prodiuteiirs. 
vendre  est  ])lus  complexe,  nièiue  quand  on  oH're  de  l'ex- 
cellente   marchandise',    l'.n   .\llcinai;ne.    les   <<   win/ervc- 


1.  n  nnil  lie  hi    iKirl    dis   adminisli-ali'iirs    d'niw   ciHipi-iMlivc    lu-aucoup 

d'appliiatioii  rt  iriiitplligonco  pour  provoquoi'  les  ln'soiiis  iti-s  consoinma- 

tcurs  par  une  réclamr  lialiile,   par  dos   envois   de   prospccliis.    par    des 

visites  de  vi.vasreiirs     U    l'anl    étudier  sur  plaee   les    stoùIs  des  acheleurs, 

.  {.'iiùls  ((ui  varient  avee  les  réirious. 
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l'ciiic  »  ;il)()iitissont  (''f^aloniciil  :'i  un  {'clioc  ('om])lot.  On 
\(iil  (lue  l'cHort  foopi'i-atir  a  donne'  |i<u  de  ivsultats.  Kst- 
ce  à  dire  que  les  vignerons  de  la  (iùte  n'aient  rien  à  cspé- 
l'or  de  la  coopération  ?  Il  y  aurait  un  grand  avantage  à 
développer  les  caves  coopératives  en  Côte-d"Or.  Voici 
en  quoi  consiste  une  telle  entrej)rise.  Les  vignerons  d'une 
localité  s'entendent  pour  faire  leur  vin  en  commun.  Au 
moment  des  vendanges,  ils  apportent  les  raisins  dans  le 
cellier  de  la  société,  muni  de  l'outillage  le  plus  comi)let,  le 
plus  perl'ectionné.  On  titre  la  récolte,  on  la  pèse  pour 
connaître  la  quantité  et  la  qualité  de  l'apport  de  chacun 
et  on  la  paye  après  évaluation.  Les  fruits  sont  transfor- 
més en  vins  d'après  les  procédés  recommandés  par  les 
œnologistes.  Le  produit  est  gardé  dans  les  caves,  puis 
vendu,  et  les  bénéfices  sont  répartis  entre  les  coopéra- 
leurs  au  prorata  des  quantités  livrées.  11  faut,  pour  mener 
l'œuvre  à  bien,  un  matériel  spécial  suffisant,  une  direction 
lcilnii([ue  cai)al)le  et  de  probité  certaine. 

La  conduite  de  l'entreprise  sera  assm'éc  ]iar  les  plus 
intelligents,  les  plus  expérimentés  des  vignerons.  C'est 
ainsi  qu'à  Vosne  a  fonctionné  une  cave  coopérative  d'ins- 
tallation simi)le.  mais  qui  a  rendu  des  services.  Pour  qui- 
conque connaît  les  conditions  de  la  viticulture  bourgui- 
gnonne, les  avantages  de  la  création  de  caves  coopéra- 
tives apparaissent  nettem(>nt,  tant  jiour  les  petits  pro- 
ducteurs ({lie  ])(iur  les  grands.  Ceux-là  d'ailleurs  étant 
plus  nombreux.  j)uisque  la  petite  pro])riété  domine  dans 
celte  région. 

Les  caves  seraient  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
vignerons  possédant  des  parcelles  sur  lesquelles  on  récolte 
des  produits  de  choix.  En  elfet,  pour  qu'un  vin  ]iuisse 
porlei'  le  nom  du  cru  d'origine  et  atteindre  ainsi  sa  valeur 
normale,  il  faut  que  le  récoltant  cultive  dans  un  même 
lieu  et  climat  la  superficie  indispensable  pour  la  ])roduc- 
tion  d'une  cuvée  de  type  identique  de  vins  :  soit  6  à  8 
pièces.  Rarement  les  petits  vignerons  ]iossèdent  la  super- 
ficie voulue.  Ils  n'ont  que  quelques  parct'lles  de  crus  très 
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disséminées,  susceptibles  de  produire  5  ou  G  hectolitres'. 
Le  vigneron  doit  donc  taire  des  cuvées  réputées  ordi- 
naires, de  prix  moyen,  où  il  met  cependant  des  raisins  de 
grands  crus.  A  moins  que,  se  croyant  plus  avisé,  il  ne 
cède  sa  récolte  en  nature  au  commerce.  L'usage  s'est,  en 
eU'et,  réjjandu  en  Bourgogne  de  vendre  les  raisins  de 
cépages  fins  dès  la  récolte,  au  kilo  ou  à  l'hectolitre  de 
vendange.  Cette  coutume  remonte  aux  années  de  la  crise 
phylloxéi'icpie2. 

Il  semble  qu"a|>rès  l'exposé  d'un  tel  état  de  choses  les 
])etits  vignerons  ne  puissent  plus  avoir  d'hésitation  à 
fonder  des  caves  coojiératives.  Elles  permettraient  aux 
coopérateurs  réunis  de  l'aire  des  cuvées  de  prix  dill'é- 
rents.  Par  exemple.  X,  Y.  Z.  à  eux  trois,  pourraient 
obtenir  : 

lo  pièces  de  Vosne  h  3oo  francs  la  pièce. . . .     3.ooo     » 

4o  i)ièces  de  i[ualité  ordinaire  à  65  francs      .      -i.Gcwi     » 

Au  total 5.6oo     » 

Isolément,  X,  Y,  Z,  produiraient,  eu  mélangeant  forcé- 
ment leurs  produits  de  diverses  qualités  :  X,  I2  pièces 
ordinaires  ;  Y,  i8  ;  Z,  20  pièces;  soit  au  total  'w  pièces  de 
vin  très  bon  ordinaire  à  •jô  francs  valant  3.700  fi-ancs. 

Les  vignerons  doivent  encore  attendre  quelques  avan- 
tages de  la  délimitation  de  la  Bourgogne.  Mais  il  faudrait 
en  compléter  les  ell'ets  par  un  i  la-i-iniicnt  (>l'(ici<'l  des 
grands  crus.  (3n  ])rovoi[U('i'ait  ainsi  une  liaussc  des  prix 
et    ou    coutrariiM'ait    les    fraudes    sur    les    imlicatious   de 


1.  Presque  tous  les  vignerons  travaiUan!  pour  autrui  oui  de  i  junnial  à 
1  hectai'p  de  vigne  à  eux. 

2.  .\lors  les  hauts  prix  oll'erts  aux  vignerons  pour  leur  récolte  les 
détournaient  de  faire  eux-nïèmes  leur  vin.  Le  matériel  vinaire  était 
négligé.  Le  producteur,  par  de  telles  pratiques,  se  mettait  à  la  merci  du 
commerce;  d'autant  que,  très  individualistes,  les  vignerons  au  lieu  de 
songer  à  s'entendre  pour  imposer,  d'un  commun  accord,  un  prix  aux 
acheteurs  de  raisins,  n'avaient  qu'un  souci  :  se  cacher  les  uns  aux  autres 
les  conditions  de  leur  vente. 

Les  intermédiaires  allaient  donc  pulluler,  et  gràci'  à  ces  achats  de  rai- 
sins, en  raison  aussi  de  ce  qu'ils  s'étaient  rendus  ac<[uéreurs  de  quelques 
.  parcelles  de  grands  crus,  ils  s'intituleraient  «  propriétaire  récoltant  ». 
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provenances.  Les  vins  classés  sortent  de  crus  à  super- 
ficie (le  l'aiblc  étendue.  Si  tous  les  pr<)i)riétaires  d'un 
cru  s'entendaient  pour  oll'rir  leurs  marchandises  aux 
mêmes  conditions  pour  des  cpialités  identicpies,  ils  se- 
raient dans  la  situation  d'un  monopoleur  fixant  le  prix  de 
son  ])roduit.  Par  la  publicité  donnée  aux  ventes  en  blocs, 
ils  pourraient  faire  connaître  les  acheteurs  de  produits 
authentiques.  La  preuve  en  est  dans  les  prix  qu'attei- 
gnent les  vins  de  l'hôpital  de  Beaune,  présentes  en  bloc  et 
aux  enchèi'es.  Ce  procédé  a  valu  à  ces  climats  une  réputa- 
tion plus  grande  que  celles  dont  jouissent  les  crus  de  pro- 
duits aussi  fins  et  souvent  supérieurs.  Quelques  grands 
propriétaires  comprennent  fort  bien  tous  les  avantages  de 
cette  situation  et  cherchent  à  acquérir  exclusivement  un 
cru  réputé  dont  ils  suivront  aisément  les  produits,  ce  qui 
leur  permettra  de  réprimer  les  (iH'i'cs  frauduleuses  de  la 
part  de  commerçants  déloyaux. 

Ce  double  résultat  :  hausse  des  prix,  répression  des 
abus  commis  dans  les  indications  de  provenance,  inté- 
ressent à  un  même  degré  et  les  grauils  ot  l(>s  jjctits  pro- 
ducteui'S  ' . 

Le  législateur  de  1907  a  pensé  arriver  à  ce  résultat  par 
la  déclaration  officielle  des  récoltes.  Il  est,  en  cIVet.  diffi- 
cile d'être  malhonnête  dans  sa  commune,  oii  tous  savent, 
à  quelques  litres  près,  la  quantité  iiroduite  par  chacun. 
On  supprimera  ainsi  la  fabrication  ai-tificielle  dans  les 
chais.  ¥a  le  docteur  Féroul  déclare  :  «  Il  y  a  moins  de 
fraudes,  il  faut  le  reconnaître.  Heureusement  et  très  uti- 
lement doublé  par  les  agents  de  répression  que  la  C.  G.V. 
possède  aujourd'hui,    à   ses   frais,    dans    les  principaux 

I.  Aussi  d'importants  propriétaires  de  la  Côte-d'Or  ont-ils  été  les  pre- 
miers à  exposer  aux  petits  vignerons  les  idées  que  nous  reprenons  sous 
une  autre  forme  peut-être,  mais  dans  un  but  identique.  Il  suffira  de  rap- 
peler que  le  3i  octobre  1891,  sous  les  auspices  du  Syndicat  viticole  de  la 
Côte  dijonnaise,  on  créait  un  marché  aux  vins  à  Dijon,  3,  rue  Vauban.  Il 
était  tenu  tous  les  samedis.  Les  vins  de  première  cuvée  des  propriétaires 
ou  fermiers  récoltants  faisant  partir  du  syndicat  y  étaient  seuls  admis. 
On  doit  reconnaître  que  cette  tentative,  malgré  le  zélé  et  l'intelligence 
de  ses  organisateurs,  n'a  pas  réussi. 
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centres  de  consommation,  le  gouvcrnoincnt  iv'-priine  le 
sucrage  et  à  peu  près  le  mouilla^-c.  Mais  les  smi-cs  ne 
sont  pas  assez  rigoureusement  suivis  et.  dans  pas  mal  de 
villes,  le  miracle  des  noces  de  Cana  est  inversement  et 
trop  de  l'ois  renouvelé'.  » 

Et,  en  ellet,  la  grande  cause  de  mévente.  iui])()ssihle  à 
répi'imer,  sinon  en  droit,  du  moins  en  l'ait,  c'est  l'atklition 
d'eau  au  jus  des  grappes  par  le  petit  détaillant,  au  mo- 
ment même  où  il  tire  le  vin  du  tonneau  pour  les  trois  quarts 
de  la  bouteille  et  l'ait  le  plein  au  robinet  d'eau.  M.  Camu- 
zet.  dans  un  article  déjà  cité-,  prétend  démontrer  que  la 
consommation  du  vin  baisse  en  France,  malgré  les  statis- 
tiques, qui  portent  seulement  sur  «  la  consommation 
taxée  qui  va  du  lieu  de  production  au  lieu  de  consomma- 
tion ».  Or.  «  la  consommation  taxée  augmente  à  Paris 
parce  que  le  nombre  des  habitants  est  plus  élevé  qu'au- 
trefois ;  mais,  en  réalité,  chaque  Parisien  boit  moins  de 
çin  qu'autrefois,  les  chiffres  sont  là. 

«  Comme  la  population  française,  dans  son  ensemble, 
reste  stationnaire,  l'augmentation  de  la  consommation 
taxée  confirme  un  fait  que  tout  le  monde  connaît  :  l'émi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes.  » 

En  dehors  de  la  capitale,  il  y  a  les  campagnes.  Pei"- 
sonne  ne  peut  nier  que  le  cultivateur,  dejmis  sept  ans 
environ,  ne  soit  devenu  un  important  consommateur  de 
vin.  L'ouvrier  des  usines  est  réputé  pour  absorber  du 
liquide  au  delà  du  l'aisonnable.  Le  vigneron  ne  se  privera 
pas  de  vin  non  plus,  à  moins  qu'il  ne  soit  spécialisé  dans 
l'absorption  de  l'absinthe...  Toutefois,  ceci  n'existe  guère 
que  dans  le  Midi.  Nous  pensons  que  la  clientèle  nationale 
des  vins  ordinaires  a  progressé.  Mais  elle  favorise  trop 
souvent  et  inconsciemment  la  mutation  de  l'eau  en  vin. 
Enfin,  en  Bourgogne,  pour  connaître  sous  tous  ses  aspects 
le  problème  de  la  vente  des  vins,  il  faut  savoir  l'évolution 
du  négoce. 

I.  Pt'tit  Tcrnpx,  i3  ft'vrier  190g. 
.   2.  l'rogri'silr  la  Colc-d'Or,  i)  di'cembrp  1908. 
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Les  commerçants  autrefois  et  aujourd'hui.  —  H  y  a  60 
ans.  le  commerçant  de  Bourgogne  avait  une  vie  facile  et 
heureuse.  Le  vigneron  ne  comptait  que  sur  cet  intermé- 
diaire tout  puissant.  En  effet,  le  producteur  ne  pouvait 
pas  espérer  écouler  ses  produits  dans  le  département  ou 
dans  les  régions  voisines.  En  dehors  de  la  ville  de  Dijon, 
qui  comptait  à  peine  32. 000  habitants,  on  buvait  peu  de 
vin  en  Côte-d'Or.  Les  débouchés  possibles  étaient  éloi- 
gnés, et  la  plupart  des  vignerons  possédant  quelques 
ares,  presque  jamais  un  hectare,  ne  pouvaient  songer  à 
se  déplacer  pour  offrir  leurs  produits.  Le  marchand  de  vin 
au  contraire,  voyageait,  visitait  une  clientèle,  où  il  se 
faisait  autant  d'amis  que  d'acquéreurs.  Chaque  année, 
sauf  si  la  récolte  manquait,  les  vendanges  faites,  il  allait 
proposer  les  vins  soutirés  de  l'année  précédente.  Géné- 
ralement, ce  marchand  était  un  vigneron,  plus  audacieux 
que  ses  voisins,  et  possédant  des  capitaux.  Ainsi  s'édifiè- 
rent de  solides  fortunes,  dans  les  localités  de  Beaune,  de 
Nuits,  de  Savigny...  Certains  propriétaires  de  crus  classés 
visitaient  une  clientèle  lointaine;  en  Belgique,  en  Alle- 
magne. D'autres  attiraient  à  eux  les  bourgeois  fortunés  du 
Lyonnais,  du  centre  de  la  Beauce  et  de  la  capitale.  Les 
frais  généraux  étaient  peu  élevés.  On  ne  faisait  pas  de 
réclame  ;  les  relations  personnelles  étant  la  cause  du  suc- 
cès d'une  maison.  Ainsi  s'effectuèrent  les  ventes  des  vins, 
tant  grands  ordinaires  que  vins  fins,  de  1860  à  1880. 

Lorsqu'éclata  la  crise  phylloxérique,  les  négociants  ne 
voulurent  pas  renoncer  aux  bénéfices  d'une  vente  rémuné- 
l'atrice  ;  ils  n'avouèrent  pas  que  les  producteurs  étaient 
dans  l'impossibilité  de  répondre  à  la  demande.  Le  com- 
merce livra  des  quantités  égales  et  môme  supérieures  à 
celles  de  jadis.  Il  recourutau  travail  des  vins  ;  mélanges  de 
raisin  sec,  moûts,  addition  de  sucres.  Il  pratiqua  toute  la 
chimie  œnologique.  Les  vignerons  vendaient  à  haut  prix 
le  peu  de  vin  qu'ils  récoltaient.  Le  commerce  avait  tout 
intérêt  à  l'acheter  et  à  le  mélanger  à  ses  triturations  sa- 
vantes ;  le  tout  était  livré  au  consommateur  comme  Bo- 
manée,  Richebourg,  Vougeot... 
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On  congelait  les  vins  pour  leur  procurer  plus  de  corps 
et  de  nerf,  on  les  chaulTait  à  55"  pour  détruire  des  ger- 
mes de  l'ermentation.  pour  leur  donner  l'apparence  de 
vieillesse.  D'où  la  nécessité  pour  le  négociant  de  posséder 
un  matériel  vinaire  coûteux,  à  tel  point  que  le  chai  rap- 
pelle un  laboratoire  plus  qu'une  bonne  vieille  cave  d"an- 
tan'. 

On  remontait  les  vins  malades  de  la  Cote  en  les  coupant 
avec  des  produits  des  côtes  du  Rhône  et  surtout  avec  des 
vins  de  Dalmatie.  Les  Espagnols  envoyaient  des  Rioja 
(boissons  espagnoles  vinifiées  à  la  l'açon  de  Bourgogne 
grâce  à  une  adition  de  i5  à  20  kilos  de  sucre).  Ces  vins  ne 
pénétraient  pas  directement  dans  les  chais  des  négociants 
bourguignons.  Ils  étaient  expédiés  dans  des  futailles,  forme 
de  Beaune,  fabriquées  par  des  tonneliers  bourguignons, 
attirés  en  Espagne  par  l'appât  de  hauts  salaires.  Ces  fûts 
transitaient  d'Espagne  à  Mâcon.  Puis,  ils  étaient  trans- 
portés comme  Maçonnais,  de  Màcon  à  Chagny,  à  Nuits,  à 
Beaune.  Le  commerce  les  recevait  de  ces  gares  bourgui- 
gnonnes. 

Lorsque  fut  complètement  réalisée  la  reconstitution  du 
vignoble,  on  connut  la  mévente  par  suite  de  la  surpro- 
duction viticole.  Les  circonstance  nouvelles  allaient  modi- 
fier le  négoce  des  vins. 

Le  petit  vigneron,  i)roduisant  de  grands  ordinaires, 
n'obtenait  plus  de  l'intermédiaire  les  hauts  prix  de  jadis. 
Il  devait  se  contenter  d'une  somme  supérieure  au  prix  du 
Midi,  mais  insuffisante  pour  lui  laisser  un  bénéfice,  après 
payement  de  tous  les  frais  de  culture.  Il  délaissa  le  haut 
commerce,  d'autant  que  les  cultivateurs  de  la  plaine  de 
Saône  et  de  la  Bresse  faisaient  entrer  dans  leur  alimen- 
tation journalière  la  consommation  du  vin.  Le  petit  jiro- 
ductcur  se  transl'orma  en  commerçant.  Il  se  rendit  ilans 


I.  On  y  voit  :  2  cuves  réservoirs,  en  chêne  ;  3  IVmdres,  en  chêne  :  i  pompe 
à  vin,  en  bronze;  i  nioleur  ,i  pétrole  système  Grob  ;  i  bascule  de  pes.nje  : 

a  liltri's  â  vin  :  i  pasteurisateur  i>u  ;ii>p;u'cil  ;i  cïiaiilTt'r  les   vins:    i   citerne 
en  l'inuMil  L'aniir  iiili-rii'iin'incnl  do  carreaux  de  laience. 
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les  clicls-lieux  des  cantons  voisins,  profita  de  ses  relations 
à  la  ville  pour  placer  directement  ses  produits.  La  vente 
des  vins  ordinaires  de  Bourg;ogne  des  petites  pi'opriétés 
échappa  aux  négociants. 

Ceux-ci  allaient  se  spécialiser  de  plus  en  plus  dans  le 
négoce  des  vins  fins  au  grand  détriment  du  consomma- 
teur et,  un  jour,  du  producteur.  Jamais  le  grand  commerce 
n'avait  gagné  plus  d'argent  qu'à  l'époque  du  phylloxéra. 
II  vendait  à  raison  de  8  ou  9  francs  la  bouteille  des  Ro- 
manée,  des  Richebourg,  qui  provenaient  de  savants  cou- 
pages avec  du  Roussillon.  Le  jour  où  le  vignoble  produi- 
sit, on  ne  voulut  pas  renoncer  aux  bénéfices  passés.  On 
offrit  des  vins  fins  ou  demi-lins  au  delà  de  la  production. 
Le  commerçant  devenait  un  producteur  à  domicile.  Il 
achetait  des  appareils  complexes  pour  les  mélanges,  afin 
d'obtenir  un  type  auquel  il  habituerait  la  clientèle.  Il  tra- 
vaillait les  moûts,  pastorisait  les  vins. 

Au  cours  de  ces  tous  derniers  temps,  il  semble  que  les 
erreurs  graves  commises  par  les  falsificateurs  se  tom-nent 
contre  eux.  L'on  achète  moins  de  vins  de  Bourgogne  ;  et  la 
diminution  de  la  demande  donne  de  la  vertu  aux  fraudeurs 
et  de  l'énergie  aux  producteurs  et  aux"  négociants  hon- 
nêtes. 

De  grands  propriétaires  de  Richebourg,  de  Romanée, 
etc.,  viticulteurs  d'une  honnêteté  et  d'une  loyauté  de 
longue  date,  voudraient  que  les  gourmets  n'acceptassent 
plus  que  les  vins  authentiques;  et  certains  grands  restau- 
rants, ne  se  portent-ils  pas  acquéreurs  des  tètes  de  cuvée 
vendues  aux  enchères,  chaque  automne,  par  les  hospices 
de  Beaune  ?  Ils  maintiennent  ainsi  le  goût  d'une  clientèle 
de  choix'. 


I .  Le  domaine  des  hospices  de  Beaune  qui  produit  ces  vins  lins  est  de 
43  hectares  environ,  situés  entièrement  dans  la  côle  de  Hcaune. 

Depuis  1900,  les  cuvées  des  hospices,  au  nondjre  de  ai,  ont  reçu  les 
noms  des  bienfaiteurs  de  ces  établissements  ;  en  voici  rénumération  : 

Beaune  (-  cuvées).  —  1°  Chancelier  Nicolas  Hollin  (fondateur  de  l'ilôtel- 
Dieu  de  Beaune  en  i443)  ;  a'  Guigone  de  Salins,  épouse  de  Nicolas  Rollin  ; 
3°  Rousseau  Deslandes  (fondateur  de  l'hospice   de   la   Charile   de  Beaune)  : 

26 
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C'est  d'ailleurs  un  coup  dVi-il  des  plus  pittoresques  de 
voir,  lors  d'un  jour  g^ris  de  novembre,  la  délit-ieuse  cour  de 
riiopital,  envahie  par  des  amateurs,  parles  tfrands  restau- 
rateurs de  Paris,  Londres,  Bruxelles,  Lyon,  etc.  De  temps 
à  autre,  le  grincement  des  vieilles  girouettes  du  xv  siècle 
vient  couvrir  la  voix  de  l'acheteur  d'une  feuillette  «  Nicolas 
RoUin  »  ou  autre.  Les  marchands  ont  envahi  le  temple 
de  la  Charité.  Les  religieuses  au  béguin  flamand,  se 
découpant  dans  ce  pur  cadre  du  xiv'  siècle,  ont  cédé  la 
place  aux  «  Messieurs  »  coiffés  de  chapeaux  haut  de 
forme,  dont  le  parler  haut,  autant  que  la  tenue  moderne, 
jurent  avec  le  cadre  religieux  aux  agencements  délicats  et 
calmes.  C'est  une  importante  journée  pour  la  Côte. 

Le  grand  commerce  recherche  des  débouchés,  en  France, 
dans  les  grandes  villes.  11  a  des  voyageurs  qui  vont  à 
l'étranger;  non  seulement  ceux-ci  parcourent  l'Europe, 
mais  ils  se  rendent  dans  les  Amériques.  On  doit  renoncer 
aux  expéditions  en  fûts,  sauf  dans  le  Nord  et  la  Belgique. 
Partout  ailleurs  il  faut  livrer  par  paniers  de  12  et  a4  bou- 
teilles. C'est  que  la  clientèle  —  sauf  en  Belgique  —  n'en- 
gage plus  des  fonds  importants  dans  les  achats  de  vins 
fins.  La  multiplicité  des  besoins  laisse  peu  de  disponibi- 
lités, même  aux  budgets  largement  alimentés. 

Kn  l'état  actuel,  le  commerce  des  vins  n'est  pas  suffi- 
samment oi-ganisé.  Il  y  aurait  tout  profit  pour  les  produc- 
teurs à  multiplier  des  foires  de  vins  dans  le  genre  de  celle 


4°  les  Daines  hospitalières  :  5'  Bétault  :  (i-  liriinel  :  7-  Eslienne: 

Pommard  (2  cuvées)  —  1°  Les  Dames  de  la  charité  ;  2"  Docteur  Billardet 
(organisateur  du  service  chirurg:ical  de  rUùpital)  ; 

Aloxe-Corton  (i  cuvée).  —  Charlotte  Dumay  : 

Meursault  (5  cuvées).  —  i"  Jehan  Humblol  ;  2"  Loppin  ;  3»  Goureaii  ; 
4*  Henri  Gélieot  ;  .5°  Baudot  ; 

Meursault  et  Sanleiiol  (3  cuvées).  —  i°  Jehan  de  Massol  ;  a"  Jacques  Lebe- 
lin  ;  3°  (lauvin; 

Voliiay  (i  cuvée).  —  Blondeau  ; 

Savigny  et  Vergelesse  (a  cuvée.s).  —  i'  Forneret  :  2'  Foui/uerand. 

Le  domaine  de  l'hôpital  de  Nuits-Saint-Ceorges  est  bien  moins  impor- 
tant que  celui  des  hospices  civils  de  Beaiine  ;  il  comprend  2  hectares  de 
crus,  têtes  de  cuvée,  sur  le  territoire  de  Nuils-Saint-Georges  et  de  Pre- 
ineaux . 
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des  hospices  de  Beaune.  Il  y  aurait  aussi  intérêt  à  authen- 
tiquer les  produits,  de  i'açon  oflicielle,  en  délivrant  des 
«  labels  »  '  aux  acheteurs  des  tètes  de  cuvée. 

Autre  caractère  :  Il  y  a  tendance  à  la  concentration 
dans  la  vente  des  vins  de  Hourf(og-ne  de  grands  prix. 
Quelques  propriétaires  deviennent  négociants.  Ils  se 
spécialisent  dans  l'exportation  des  vins  fins.  Telle  maison 
s'assurera  surtout  les  débouchés  d'Allemagne  et  de 
Russie.  Telle  autre,  vendra  les  produits  qu'elle  récolte  à 
de  grands  clients  belges  et  franc^'ais.  D'autres,  cherche- 
ront à  accaparer  le  marché  suisse. 

Non  seulement,  il  y  a  une  tendance  à  la  constitution  de 
puissantes  maisons,  mais  encore  à  la  concentration  du 
commerce  dans  certaines  localités.  Nuits,  Beaune,  sont 
les  deux  centres  de  grands  crus.  Dijon  n'a  plus  guère  que 
les  caves  syndicales  et  trois  ou  quatre  maisons  impor- 
tantes. Les  méthodes  du  grand  commerce  ont  pénétré  dans 
ce  domaine  qui  accepte  aussi  largement  les  procédés  in- 
dustriels en  fabriquant  les  mousseux  '. 

Le  lecteur  peut  désormais  conclure,  d'après  les  multi- 
ples faits  que  nous  avons  retenus,  à  la  souffrance  de  la 
Bourgogne  viticole.  Elle  fut  moindre  cependant  que  dans 
le  Midi.  Aussi,  tandis  qu'en  lyo;;  les  viticulteurs  de  l'Hé- 
rault causaient  des  troubles  sérieux  et  étalaient  leur  triste 
misère,  la  Bourgogne,  sans  se  déclarer  heureuse,  protes- 
tait de  sang-froid  contre  les  fraudes. 

Depuis  1893  jusqu'en  1900  —  à  l'exception  de  1896  — 
l'aftaissement  des  prix  fut  plus  sensible  pour  les  grands 
vins  que  pour  les  ordinaires.  L'abaissement  de  ces 
derniers  ne  se  produit  qu'à  partir  de  1900,  année  d'abon- 
dance et  de  récoltes  défectueuses.  Ce  phénomène  s'accuse 


1.  Estampille  authentiquant  le  produit. 

2.  C'est  en  i8ti5  que  la  première  tentative  de  cette  fabrication  fut  faite  à 
Savigny-les-Beaune.  Vers  i8j5,  une  maison  de  cette  région  eu  livrait 
3.000  bouteilles  par  an.  En  1903  la  même  maison  en  fait  12.500  bouteilles. 
Aujourd'hui,  cette  fabrication  est  développée  à  Savigny  (2  fabricants),  à 
Nuits  (2  maisons)  à  Rully  (Saône-et-Loirc),  à  Bourgneuf  (Val  d'Or),  à  Dijon 
(Gaves  syndicales). 
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plus  ou  moins  en  1901.  1902,  1908,  1904,  1906,  1906.  En 
1908  et  surtout  en  1909,  sauf  pour  les  têtes  de  cuvée,  tous 
les  viticulteurs  paraissent  atteints  par  la  mévente.  Les 
propriétaires  récoltant  plusieurs  centaines  d'hectolitres  de 
vins  ordinaires  n'arrivent  pas  à  écouler  leur  stock  auprès 
de  relations  personnelles,  et  ont  leurs  chais  encombrés. 
Ils  se  demandent  avec  anxiété  où  ils  logeront  la  nouvelle 
récolte.  Par  contre-coup,  le  vigneron-manouvrier,  dont  le 
sort  est  lié  à  celui  des  propriétaires,  est  atteint  parce 
que  la  main-d'œuvre  est  moins  demandée  et  parce  qu'il 
vend  sa  propre  récolte  à  bas  prix.  Les  détenteurs  de  vins 
de  bonne  tenue,  première,  deuxième  cuvées,  n'écoulent 
que  lentement  les  réserves  de  leurs  foudres. 

«  Rien  ne  dispense  l'homme  de  la  vertu.  »  On  pourrait 
placer  cette  devise  sur  le  frontispice  d'une  histoire  des 
vins  de  Bourgogne  au  xix'  siècle.  Pour  quelques  falsifica- 
teurs, bien  connus,  les  producteurs  loyaux  soulTrent  de  la 
mévente.  Le  goût  du  consommateur  est  faussé.  De  longs 
et  patients  eil'orts  ramèneront  dans  la  Côte  cette  antique 
richesse  qui  lui  valut  la  réputation  de  Côte  dorée;  il  fau- 
dra témoigner  surtout  une  loyauté  absolue  :  le  Bourgui- 
gnon n'aura  pas  d'ell'ort  à  accomplir  pour  faire  montre 
d'une  qualité  qui  est  de  race. 
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CHAPITRE  III 


Des  relations  entre  le  marché,  les  prix 
et  la  valeur  des  terres. 


§    I".    LA    TRANSFORMATION     DU    MARCHÉ    ET    LE    DÉVE- 
LOPPEMENT   DES    VOIES    ET   MOYENS    DE    TRANSPORT 

La  production  et  la  vente  des  divers  produits  se  sont 
transformées  parce  que  le  marché  a  évolué  avec  les  modi- 
fications des  voies  et  moyens  de  transport.  Grâce  à  la 
création  des  lignes  de  chemins  de  fer,  le  département  a 
pu  vendre  son  bétail  à  la  capitale  et  dans  l'Est.  Dijon  et 
Auxonne  sont  devenus  un  centre  d'approvisionnement 
très  recherché  par  la  Suisse  et  par  l'Allemagne. 

En  1817,  deux  entreprises  assuraient  le  service  de 
Dijon  à  Paris.  Les  «  messageries  royales  »  partaient  de 
la  capitale  de  la  Bourgogne  tous  les  matins.  La  diligence 
passait  alternativement  par  Tonnerre  et  Auxerre,  eflec- 
tuant  le  trajet  en  trois  jours,  à  raison  de  5o  francs  pour 
l'intérieur  et  45  francs  pour  le  cabriolet.  Les  «  voitures  de 
l'hôtel  de  la  Galère  »  accomplissaient  le  même  parcours 
tous  les  deux  jours,  à  huit  heures  du  soir.  On  revenait  de 
Paris  en  48  heures,  après  avoir  déboursé  5o  francs.  Les 
rares  emboucheurs  de  l'Auxois  devaient  vendre  leurs 
beaux  élèves  dans  la  capitale,  où  ils  les  conduisaient  à 
pied,  arrivant  à  destination  après  quinze  jours  de  voyage. 
En  1842.  la  construction  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  est 
commencée. 
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En  i85o,  les  principales  voies  Vie  communication  sont, 
par  terre  :  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  d'Kpinac, 
les  routes  impériales  et  départementales  ;  par  eau  :  la 
Saône,  le  canal  de  Bourgogne  et  celui  du  Rhône  au  Rhin. 
Le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  est  en  cours  d'exé- 
cution. Quarante-quatre  communes  ont  des  marchés  et 
cent  vingt  et  une  des  foires. 

Les  Gôte-d'Oriens.  qui  auparavant  éniigraicnt  peu  du 
côté  de  Paris  —  ils  allaient  surtout  k  Lyon,  en  raison  de 
la  facilité  du  transport  par  la  Saône  —  seront  désormais 
attirés  vers  la  capitale.  En  i855,  lors  de  l'Exposition  uni- 
verselle, les  express  donnent  déjà  entre  Paris  et  Lyon  une 
vitesse  commerciale  de  5i  kilomètres  à  l'heure.  Les  lignes 
se  multiplient  :  celle  de  Dijon  à  Belfort  par  Auxonne  et 
Besançon  est  ouverte  de  i855  à  i858;  celle  d'Auxonne  à 
Gray,  en  i856.  On  avait  accès  à  la  frontière  suisse  en 
1862.  Un  embranchement  sur  Gray  favorisait  le  dévelop- 
pement des  transports  dans  la  partie  orientale  du  départe- 
ment. En  i86fi,  (]hàlillon-sur-Seine  est  relié  à  la  grande 
ligne  de  l'Est,  de  Paris  à  Mulhouse.  En  i88'J.  une  voie 
nouvelle  traverse  la  Bresse  et  met  Dijon  en  relations  ra- 
pides avec  Genève  par  Saint-Jean-de-Losne  et  Bourg. 

En  1907,  le  département  comptait  706  kilomètres  de 
voies  larges  appartenant,  jusqu'à  concurrence  de  556  kilo- 
mètres, au  réseau  P.-L.-M.,  et  de  100  à  la  Compagnie  de 
l'Est.  Dijon,  désormais,  est  admirablement  situé  au  détri- 
ment de  Gray,  qui  fut  un  centre  commercial  tant  qu'on 
assura  les  transports  lourds  parla  Saône.  Les  agriculteurs 
avaient  prévu  toute  l'utilité  de  la  création  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  départemental  dû  à  l'initiative 
du  Conseil  général,  et  qui  oll're  aujourd'hui  aGo  kilomè- 
tres de  long.  Ils  en  sollicitaient  l'établissement  dès  i8(>4'- 
Aujourd'hui,  il  n'est  guère  de  chefs-lieux  de  cantons  qui 
ne  soient  pas  desservis  par  l'ensemble  des  voies  ferrées 
On  doit  construire  dans  l'avenir  de  nouveaux   tronçons 

.1.  Joiirniil  d'ti^rirulliirt'  tlt-  lu  Côtt'-tri)r,  i.SCw.  p.  Mo. 
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départementaux,  qui  compléteront  heureusement  les  li- 
gnes existantes.  D'ores  et  déjà,  les  cultivateurs  sont  à 
même  d'être  rapidement  transportos  sur  les  marcliés. 
D'où  la  possibilité  d'oirrir  les  produits  de  la  ferme  : 
beurre,  œufs,  fiomages,  qui  ont  tendance  à  se  vendre 
dans  la  campagne  au  même  prix  qu'à  la  ville  '. 

La  Gùte-d'Or  est,  en  outre,  à  même  d'user  largement 
des  voies  navigables.  Dijon  est  à  '331)  kilomètres  de  Paris 
par  le  canal  de  Bourgogne.  l'Yonne  et  la  Seine;  et  à 
240  kilomètres  de  Lyon  par  le  canal  de  Bourgogne  et  la 
Saône  ^.  Le  trafic,  en  1906,  s'élevait  à  548.000  tonnes  de 
marchandises,  réparties  entre  3.78,5  bateaux  ou  radeaux. 
Le  canal  du  Centi-c.  long  de  116  kilomètres,  unit  Digoin  à 


1.  I.c  ri-scau  (iépurlonipiil.il,  exploité  par  la   coiupagiiie   Sud-Francr,  jus- 
qu'en 1908,  a  été  racheté  par  le  départemeuL 

Trafic  de  la  coiiti+a^fuie  P.-L.-M.  en  1904. 


O.U,PS 

IIKI'AUT 

.,.„    VKK 

Dijon- Ville 

41.6H0  tonnes. 
41.112»        » 

2.730        » 

3.305        r, 
1.5.13.') 
21.295        » 

1.61!)        .. 
32.665        » 
14.430        » 
20.010        » 

275.320  tonnes. 
96.B70        » 

5.817        11 

4.408        » 
15.,S70        » 

3  .340 

1.776        » 
51  270 

7.458        » 
20.032 

Gevrey 

Vougeot 

Nuits 

Corgoloin 

Scrrigny 

Meursault 

Sain  t-Jean-de-Losne 

Bourgogne  agricole,  i5  avril  19115. 

2.  En  1791  on  ouvrit  le  canal  du  Ccnln-  ri  la  iiaiiic  dti  canal  de  lîour- 
g-ogne  comprise  entre  Pont-de-Pany  et  Saint-Jean-dc-Losne.  Le  canal  de 
Bourgogne  réunit  la  Seine  au  Rhône.  Son  parcours  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Or  est  do  i5i  kilomètres.  Il  a  été  commencé  en  ij;5  Les  Ira- 
vaux  furent  suspendus  en  179*5.  repris  en  1S08  et  terminés  en  iS'ia.  Il  a 
16  mètres  de  larg-eur  et  i  m.  60  de  profondeur;  ses  écluses  ont  5  m.  20 
d'ouverture.  Il  a  coûté  55  millions.  Aux  environs  de  Pouilly,  il  est  établi 
sous  un  tunnel  de  3.333  mètres  de  longueur.  Cinq  réservoirs:  Gros-Bois, 
Pauthier,  Tillot  Chazilly  et  Cercey  ralimentent.  Ils  contiennent  22  millions 
de  mètres  cubes  d'eau.  Le  canal  remonte  la  vallée  de  la  Brenne  et  de  Uau- 
benton  où  est  situé  Monlbard  ;  passe  dans  la  charmante  vallée  de  FArraan- 
çon  et  atteint  Pouilly  où  se  trouve  le  point  de  partage  des  eaux. De  là  il  suit 
la  vallée  de  l'Ouche,  traverse  le  territoire  de  Plombières  et  se  dirige  vers 
Dijon  et  ensuite  vers  la  Saône.  Le  point  terminus  est  Saint-Jean-de-Losne. 
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Chalon-sur-Saône  et  permet  ainsi  à  la  Côte-d'Or  de  com- 
muniquer par  la  Saône  avec  la  Loire.  Enfin,  en  iç)o6,  a 
été  terminé  un  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  livré  à  la  na- 
vigation le  !"•  février  190;;.  L'affluent  du  Rhône  est  cana- 
lisé sur  tout  son  parcours  dans  le  département. 

Il  faut  constater  que  les  canaux  du  département,  qui, 
dès  le  début  du  xix''  siècle,  avaient  placé  Dijon  sur  la 
route  de  grande  circulation  de  Paris  vers  Lyon  et  la 
Méditerranée,  ont  vu  leur  essor  entravé  par  le  développe- 
ment des  chemins  de  fer.  A  Saint-Jean-de-Losnc,  dans  les 
ports,  100.000  tonnes  sont  manutentionnées.  Alors  que  la 
concurrence  des  voies  ferrées,  n'était  pas  à  prévoir,  on 
avait  creusé  un  vaste  bassin  à  l'endroit  où  le  canal  rejoint 
la  Saône.  Aujourd'hui,  les  bateliers  y  forment  les  radeaux 
de  bois,  dont  une  partie  vient  des  Vosges  par  la  Saône, 
du  Jura  par  le  Doubs;  le  chemin  de  fer  apporte  des  arbres 
qui  seront  réunis  en  trains.  Des  entrepôts  de  bois  d'œu- 
vre,  des  chantiers  de  construction  de  bateaux  complètent 
l'aménagement  du  port.  Les  grandes  usines  de  Pont- 
à-Mousson  ont  fait  choix  de  Saint-Jean-de-Losne  pour 
leur  entrepôt  du  Sud-Est  ;  des  chalands  apportent  des 
tuyaux  de  fonte  que  l'on  transporte  ensuite  par  la  rivière, 
le  canal  ou  le  chemin  de  fer. 

Les  asphaltes  de  Scyssel  y  sont  débarqués  et  embarqués 
pour  Paris.  Les  carrières  de  la  haute  vallée  de  l'Ouche 
envoient  des  pierres  dont  la  Plaine  est  privée.  C'est  peu 
de  chose  auprès  du  trafic  très  important  des  transports 
par  eau  du  milieu  du  xix'  siècle,  transport  qui  assurait  le 
déplacement  des  blés  et  des  vins  de  Bourgogne  vers  le 
Sud. 

La  décadence  ne  se  prolongera  peut-être  pas,  car  le 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône  accélérera  le  transit  du 
port  ;  la  ligne  de  Dijon  à  Saint-Amour  est  appelée  à  deve- 
nir une  ligne  internationale  et  à  augmenter  lt>s  arrivages, 
si  l'on  veut  raccorder  la  gare  d'eau  aux  gares  de  clieinins 
de  fer. 
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Dans  le  présent,  les  agriculteurs  demandent  moins  des 
créations  nouvelles  qu'une  modification  des  tarifs  de 
transports  ;  sur  ce  point,  il  l'aut  retenir  les  doléances  tant 
des  viticulteurs  que  des  marchands  de  bois. 

Dès  1867,  les  viticulteurs  protestaient  contre  les  tarifs 
dillcrentiels  des  chemins  de  fer  qui  faisaient  payer  le  même 
prix  pour  le  transport  d'une  même  quantité  de  Marseille 
à  Paris  que  pour  celui  de  Monthard  à  Paris,  d'où  l'exis- 
tence d'une  prime  en  faveur  des  vins  du  Midi  et  des 
vins  étrangers. 

Même  reproche  est  adresse  aux  tarifs  eu  \igueur  en 
1907.  Les  vignerons  jjrctendent  qu'ils  sont  établis  de  telle 
fa^on  qu'ils  favorisent  la  [)énétration  des  vins  en  France 
plus  qu'ils  n'aident  au  transport  des  produits  bourgui- 
gnons dans  l'intérieur  de  la  nation.  En  voici  un  exemple. 
Il  est  vrai  qu'il  s'agit  de  riQq)ortation  des  fûts  d'Algérie 
et  de  Tunisie.  Ces  marchandises  sont  transportées  en 
payant  le  tarif  P.  V.  206  (tarifs  communs  entre  les  che- 
mins lie  fer  étrangers  et  les  compagnies  de  navigation). 
Elles  passent  par  Marseille  et  doivent  à  la  Compagnie 
P.-L.-M..  iiour  le  parcours  de  Marseille  à  Paris,  soit 
854  kilomètres,  24  fr.  60  par  tonne,  par  expédition  de 
10  tonnes  au  minimum.  Le  tarif  applique  aux  vins  du 
Midi  pour  ce  même  parcours  est  le  tarif  P.  \.  6,  §  6.  qui 
prévoit  la  taxe  de  a8  fr.  10  par  expédition  de  7  tonnes 
ou  par  wagons-réservoirs  chargés  à  10.000  kilos. 

Les  modes  d'expédition  par  wagons  réservoirs  sont  pos- 
sibles lorsqu'il  s'agit  de  vins  ordinaires.  Au  contraire,  il  est 
exceptionnel  que  des  expéditeurs  de  grands  crus  y  recou- 
rent. Le  jilus  souvent,  le  Bourgogne  est  ex]>édié  en  caisses 
ou  fûts  par  5o  kilos.  Or.  de  Dijon  à  Marseille,  au  tarif 
P.  V.  3o,  §  6,  pour  un  parcours,  non  jilus  de  804  kilo- 
mètres, mais  simidenient  de  ."ioo,  il  faut  payer  3o  francs  la 
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tonne,  et  au  tarif  P.  V.  fi.  §  ."),  par  expédition  de  5.ooo 
kilos.  27  l'v.  5o  la  tonne. 

Relevons  enfin  la  conij)lieation  îles  tarifs  et  la  difQeulté 
l)oui'  l'expéditeur  d'être  renseigné  de  favon  exaete  sur  les 
plus  avantageux.  (]e  n'est  un  secret  pour  [lersoiuie  que. 
le  plus  souvent,  les  eommer^ants  qui  demandent  le  tarif 
le  i)lus  réduit  j)aient  des  taxes  plus  élevées.  Une  révision 
des  trop  peri^-us  j)ar  les  compagnies  assure  aux  négo- 
ciants d'importantes  ristournes.  Non  que  les  agents  ar- 
rêtent les  dus,  volontairement  au  delà  du  prix  minimum 
correspondant  au  trajet  le  plus  court.  Mais,  souvent,  la 
complexité  des  tarifs  applicables  à  une  marchandise  qui 
peut-être  transj)ortée  sur  les  réseaux  de  [)lusieurs  com- 
])agnies  et  dirigée  vers  un  même  point,  par  divers  par- 
cours, est  la  cause  des  erreurs  commises  au  préjudice  de 
l'exjiéditeur. 

La  région  hom-guignonnc.  plus  que  toute  autre,  soulfrc 
de  cet  ('tat  de  choses.  Au  commerce  d'exportation  — 
except(''  avec  la  Suisse  —  de  par  sa  situation  topogra- 
])liique,  elle  emprunte  forcément  les  voies  ferrées  sur  un 
plus  long  parcours  que  tout  autre  centre  français  de  pro- 
duction vinicole.  Aussi  les  viticulteurs  et  négociants  ont- 
ils  formulé  de  la  façon  la  jilus  claire,  lors  d'une  réunion 
viticole  leiuie  le  '3  juin  mjoo.  à  Dijon,  les  n'formes  à  ell'ee- 
tuer ' . 

I.  Elaiit  iliiniu' la  iiuiUiiiliciti'  inpxti-ic:\lilr  dos  tarifs,  io  prix  rlevé  dos 
transports  do  vins  comparé  à  celui  d'autres  marchandises,  la  favevir  exces- 
sive accordée  aux  gros  tonnages  et  aux  grandes  distances,  riniquilé  des 
tarifs  de  pénétration. . . 

Us  demandaient  la  révision  générale  des  tarifs  de  chemins  tio  fer,  en  vue 
d'obtenir  : 

r  fne  larilication  claire  et  uniforme  pour  tous  les  réseaux  ; 

2"  L'abaissement  des  frais  de  transport  en  les  ramonant  approximative- 
ment à  ceux  ((ue  supi)ortent  d'autres  marchandises  plus  favorisées,  avec 
droit  au  retour  gratuit  dos  fûts  vides  ; 

3"  L'unification  sur  le  principe  de  la  ba.sc  kilométrique  décroissante,  à  la 
condition  qu'une  station  plus  éloignée  ne  soit  jamais  admise  à  payer  un 
prix  inférieur  à  celui  (|uo  paie  une  station  moins  éliiignoe  du  mémo  point 
de  destination  ; 

4>  La  diminuliou  do  l'écart  existant  entre   les    tarifs    d'expédition    pour 
grands  et  petits  tonnages  ; 
5"  .\ccessoireraenl,  et  si  la  roformi'  complote  doit  si'    faire  trop  attendre 
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Ils  (Icmamlaient  aussi  que  la  tok-ranco  admise  pour  cou- 
l;ii;c  eu  cours  de  route,  exagérée  au  point  de  constituer 
un  véritable  encouragement  au  vol.  lut  poiu'  l'avenir 
seusil)lement  diminuée. 

Les  conditions  de  transports  jiar  eau  ne  suscitent  jias 
moins  de  critique,  en  dépit  du  l)on  marché.  Au  début  de 
l'année  igo4,  on  pouvait  déplacer  un  fût  d'Algfer  à  Paris 
pour  2  fr.  40  riiectolitre  plein,  et  3  i'rancs,  plein  et  vide, 
par  quantités  indéterminées;  au  lieu  de  89  et  38  francs 
la  tonne,  jiar  10  et  5  tonnes,  réclamés  jjar  la  Compagnie 
P.-L.-M.  dans  le  tarif  P.  V.  n°  6,  soit  4  fr.  68  et  4  fr.  56 
par  hecto,  plein  et  vide.  Mais,  à  côté  de  cet  avantage,  le 
transport  par  eau  oUre  un  triple  inconvénient  : 

1°  Les  tarifs  des  Compagnies  de  navigation  varient 
constamment  ; 

a»  Le  délai  dans  la  livraison  est  excessif  :  45  jours  d'un 
point  quelconqiu^  de  la  France  à  un  autre;  et  encore  faut- 
il  choisir  une  époque  où  il  n'y  ait  pas  de  cliùmage  (par 
suite  de  réparation  de  canaux,  etc.)  ; 

3"  Les  mariniers  voyageant  pendant  quelques  semaines 
sans  contrôle,  au  milieu  de  fûts  pleins,  se  livrent  à  des 
dégustations  d'autant  plus  importantes  que  la  marchan- 
dise est  «le  meilleure  qualité.  Ils  n'hésitent  pas  à  faire 
jiartici]iei'  les  riverains  —  éclusiers  et  autres  —  à  leurs 
soustractions.  Les  comi)agnies  refusent  d'endosser  les 
responsabilités  qu'elles  pourraient  encourir  de  ce  fait. 

Remaniement  des  taxes,  remaniement  des  tarifs  de  che- 
mins de  Irr  sont  les  palliatifs  qui  intéressent,  non  pas 
exclusivement,  mais  surtout  le  négoce.  Les  mêmes  pro- 
blèmes sont  soulevés  lorsqu'il  s'agit  de  vente  du  bois. 

* 

*  * 

La    (picstion    du    transport   des    produits    forestiers    a 


un  tarif  spécial  commun  entre  les  compagnies  P.-L.-M..  Est  et  Nord,  avec 
itinéraire  par  Is-sur-Tîlle,  Gray,  A'esoul,  Lurc,  Laon.  Ilirson  et  Soissons, 
pour  mottrc  en  relation  à  tarif  réduit  les  régions  de  l'Est  et  du  Nord  avec 
la  liourgojjne.  qui  a  là  un  écoulement  tout  naturel  de  ses  vins. 
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toujours  été  complexe.  Elle  fut  la  préoccupation  cons- 
tante  de  nos  ancêtres.  Ils  n'ont  pas  su  la  résoudre  et 
ont  éprouvé,  pendant  des  siècles,  la  crainte  de  manquer 
de  moyen  de  chauffage,  non  parce  que  les  produits 
étaient  rares,  mais  en  raison  des  difficultés  du  transport 
et  de  l'éloignement  des  villes  par  rapjjort  à  la  foret. 
L'apparition  du  flottage  avait  atténué  ce  souci  sans 
l'écarter  entièrement.  Les  travaux  de  canalisation  elle<'- 
tués  à  la  On  du  xviii'  siècle  et  au  début  du  xix=  ont  faci- 
lité les  transports  :  mais  ils  ont  permis  la  vulgarisation 
de  l'emploi  de  la  houille  au  détriment  du  bois.  Dans  la 
suite,  il  parut  que  la  construction  des  chemins  de  fer 
allait  fournil"  au  commerce  des  bois  un  secours  puissant 
et  lui  permettre  de  se  débarrasser  de  cet  ennui  matériel. 

11  n'en  est  rien.  La  dépréciation  des  bois  est  telle  aujour- 
d'hui que  les  tarifs  de  chemins  de  fer.  tro[)  élevés,  absor- 
bent le  plus  clair  du  bénéfice  des  marchands  ou  des 
exploitants  ;  pour  cette  raison,  ils  sont  contraints  d'aban- 
donner des  marchés  comme  celui  de  Paris. 

Il  est  intéressant  d'examiner  comment  les  transports 
par  1er,  après  avoir  rapidement  supplanté  les  anciens 
modes  (flottage,  transport  par  le  canal  de  Bourgogne), 
plus  économiques  mais  trop  lents,  sont  ileveims  onéreux 
pour  des  produits  dépréciés  tels  que  les  bois. 


Les  anciens  modes  de  transports.  —  Leur  cliinination 
par  les  chemins  de  fer.  —  Le  flottage.  —  .\uti-efois,  la 
plus  grande  jiartie  des  bois  de  chaunage  que  produisaient 
le  Morvan  et  les  forêts  de  la  Plaine  de  Saône  étaient  flot- 
tés et  conduits  par  eau  jusqu'à  leur  lieu  de  «lestinalion. 

Sur  la  Saône,  on  pratiquait  le  flottage  jiar  train,  c'est-à- 
dire  que  l'on  réunissait  soliileiui'iit  di-s  innrceaiix  de  bois 
avec  des  liens  jKiur  former  îles  radeaux  (pii  suivaient  le 
cours  de  la  ri\iére.  Le  trafic  était  très  important.  Aux 
époques  où  les  bois  envoyés  à  Lyon  étaient  réunis  à  Saint- 
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.Tcan-dc-Losnc,  une  ni:iss(>  de  stcrc's  amoncelés  oncombrait 
le  poil  (le  cette  ville.  On  peiil  évaluer  à  80.000  tonnes  (4oo 
Iraius)  la  ([iiantite  de  moules  qui  descendaient,  chaque 
année,  la  rivière  entre  Saint-Jean-de-Losne  et  l'île  Barbe 
(près  de  Lyon).  A  pai'tir  de  i8j5,  à  la  suite  d'une  réforme 
des  tarifs  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  ce  mouvement  com- 
mercial décrut  très  rapidement,  tomba,  en  i885,  à  63.336 
tonnes  et.  en  1886.  à  54-i3o  tonnes  ;  et  finit  par  devenir 
peu  important  :  bien  que  le  mode  de  transport  par  eau 
soit  encore  plus  économique  que  le  transport  par  voie 
i'errée,  sa  lenteur  désespérante  le  lait  éliminer. 

Dans  le  Morvan,  on  pratiquait  et  on  pratique  encore  le 
flottage  à  bûches  perdues  sur  des  i-ivières  torrentueuses  '. 
La  concurrence  des  chemins  de  fer  a  également  diminué 
le  trafic  du  flottage  à  bûches  perdues  dans  des  propor- 
tions considérables. 

Les  transports  par  le  canal  de  Bourgogne.  —  On  croit 
généralement  que  la  plupart  de  nos  bois  de  feu  à  destina- 
tion de  Paris  ou  du  Midi  enq)runtent  la  voie  du  canal  de 
Bourgogne.  C'est  une  erreur.  Le  canal  sert  aux  transports 
des  bois  de  service  troii  longs  pour  être  emmenés  par  voie 
ferrée  et  surtout  au  trans[>ort  des  houilles  provenant  de 
Belgi([ue,  d'Allemagne,  et  des  cokes  de  Paris  destinés  à 
la  Bourgogne. 

Les  transports  par  chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de 
fer,  par  suite  des  avantages  incontestables  qu'ils  présen- 
tent au  point  de  vue  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  des 
transports,  et  grâce  à  l'établissement  des  tarifs  de  péné- 


I.  Levainville.  Op.  cit.  Les  rivières  et  leur  utilisation.  A  parlir  dutàmiTS, 
des  étangs  ménagés  le  long  des  rivières,  et  dont  le  plus  considérable  est 
le  lac  des  Settons,  sur  la  Cure  (22.000.000  me  d'eau,  400  hectares  de  super- 
ticic,  21  ra.  de  hauteur  d'eau  au  barrage),  fournissent  le  flot  dans  lequel 
les  bois  sont  jetés  depuis  les  ports  ou  depuis  les  berges  des  coupes  voisi- 
nes. Les  bûches  descendent  ainsi  par  la  haute  Yonne,  la  Cure  et  leurs 
affluents  supérieurs;  elles  sont  arrêtées  a  Clamrcy  et  a  Cravant  où  s'opè- 
rent le  triage  et  le  triquage  :  —  et  Kisleh,  Géologie  agricole,  IV,  p.  aao. 
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tration,  n'ont  pas  eu  ilc  peine  à  retenir  la  majeure  partie 
(lu  trafic.  En  Côte-d'Or,  la  (Compagnie  P.-L.-M.  et  la  Com- 
pagnie (le  l'Est  véhiculent  les  produits  forestiers. 

Les  Compagnies  n'ayant  plus  à  redouter  la  (■niiciirrence 
des  autres  modes  de  transpoi-t  qu'elles  ont  t'limin(''S.  ni  la 
concurrence  par  voie  ferrc-e.  puisqu'elles  sont  érig(?es  en 
monoiiole.  ont  une  tendance  à  demander  des  taxes  élevt-es 
pour  des  marchandises  qui  reprt'sentent  peu  de  valeur 
sous  un  gros  volume  :  c'est  le  cas  des  bois.  Les  rt'-t'ormes 
de  tarifs  réalis(^es  parla  Compagnie  P.-L.-M.  n'ont  guçre 
profité  à  la  Côtc-d  Or,  trop  près  de  Paris  pour  obtenir  les 
avantages  accordés  aux  poids  lourds  transportés  sur  de 
très  longues  distances,  car  les  tarifs  à  base  décroissante 
ne  commencent  à  être  avantageux  qu'à  partir  de  aoo  kilo- 
mètres. Or  les  régions  boisées  du  département  sont  à  220, 
23o  kilomètres  de  Paris.  Conséquence  :  5. 000  kilos  de  bois 
à  destination  de  la  capitale  paieront  5  fr.  j5  de  transport 
depuis  Montbard,  pour  un  pai-cours  de  211  kilomètres, 
alors  qu'ils  paieraient  seulement  i3  fr.  5o  depuis  Vitrolles 
(Bouches-du-Rht")ne),  pour  un  trajet  de  85o  kilomètres;  soit 
une  taxe  d'un  peu  plus  du  double  pour  une  distance  quatre 
l'ois  supérieure.  Ce  système  a,  pour  le  département,  im 
grave  inconvénient.  Les  bois  étrangers,  (jui  empruntent  le 
réseau  de  P.-L.-M.  depuis  la  frontière,  peuvent  faire  à  nos 
produits  une  concurrence  désastreuse  sur  le  marché  de 
Paris,  étant  ac(iuis  sur  place  à  meilleur  marché  ([ue  sur 
les  lieux  de  coupes  situés  en  France. 

Depuis  plusieurs  années,  le  syndicat  des  marchands  de 
bois  de  la  CJôte-d'Or  a  formulé  à  diverses  reprises  des 
revendications  contre  ce  tarif.  Elles  n'ont    [)as  abouti  '. 


1.  Le  ;juillfl  ii)o4,  co  syndicat  .1  pivst'nlr  ,ni  Coiiprés  des  m.Trrhaiuls 
de  bois,  ti'iiu  à  Nancy,  nn  miMnoiro  rcdipc  i)ar  sou  sccrotairc,  .M.  \illanic. 
et  réclamant  Tintcrvcntiou  des  pouvoirs  publics  pour  obtenir: 

!•  Des  conipugnies  P.-L.-M.  et  de  l'Est,  l'abaissement  des  taxes  de 
transport  pour  les  charbons  de  bois  el  la  suppression  de  tous  les  prix 
fermes  ou  de  faveur  ; 

a' Uu  P. -L. -.M.,  la  suppression  des  paliers  et  de  \a  clause  dite  «  des 
stations  inlennédiaires  ».  qui  pcrnieltent  a  la  Compajrnie  de   faire  payer 
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Lo  (lornior  coni^ivs  de  la  ri'di'ralion  dos  coininorçants  on 
l)()is.  tenu  CM  l'o\  ricr  1<|(>|).  a  l'ait  cnlciidrc  ses  doléances 
sur  les  div(M"s  tai'il's  ai)|)lii[iics  aux  lransi)oi-ls  des  bois  et 
sur  les  modes  de  chargements.  Dans  Tt-nsemble,  si  cer- 
taines revendications  paraissent  l'ondces,  il  en  est  d'autres 
(|ui  s'inspirent  de  l'unique  intérêt  du  commerce  forestier. 
Or,  il  ne  l'aut  pas  oublier  qu'une  grande  compagnie  de 
transports  est  une  maison  de  commerce  qui,  de  son  côté, 
a  des  intérêts  à  défendre.  On  doit  surtout  regretter  que 
l'essor  de  l'agriculture  ait  trouvé  en  défaut  les  compagnies 
(]ui  paraissent  avoir  un  matériel  insuffisant  et  ne  satis- 
font pas  assez  vite  les  demandes  île  wagons  que  leur 
adressent  les  agriculteurs.  Puis  les  tarifs  Chaix  sont  d'un 
maniement  un  peu  trop  complexe  pour  les  non  spécialistes. 
Aussi  la  Société  des  agriculteurs  de  France  prépare-t-elle 
un  «  chaix  »  à  l'usage  des  cultivateurs  '. 

Les  routes.  —  a)  Nationales.  Le  département  de  la 
Côte-d'Or  est  traversé  par  9  l'outes  nationales  sur  une 
longueur  de  714  kil-  770. 

b)  Les  routes  départementales  ont  8a-  kilomètres. 

c)  Les  chemins  de  grande  communication  1.455  kilo- 
mètres, et  les  chemins  cicinaux  5.91 1  kilomètres. 

Peu  de  déi)artements  sont  aussi  bien  dotés  et  l'on  con- 
çoit les  facilités  de  communication  qui  résultent  de  cet 
état  de  choses.  Notons  que  les  chemins  vicinaux  sont 
entretenus  grâce  aux  journées  de  j)restations.  Tout  homme 
âgé  de  18  à  (io  ans  doit  deux  journées  de  travail  pour  les 

aux  bois  l'xpi-dies  un  parcours  supc-ricur  au  parcours  rcclU-mcul 
cllVctuc; 

3°  De  l'Est  et  du  P.-L--M.,  la  créaliou  d'uu  tarif  commua  aux  deux 
compaguies,  afin  d'assurer  l'approvisionnement  de  Dijon  et  de  remédier 
à  la  situation  défavorable  qui  est  faite  aux  marchands  de  bois  par  le 
transit,  à  Is-sur-Tille. 

En  igog,  au  mois  de  février,  le  Congrès  des  syndicats  des  marchands 
de  bois  a  exprimé  plusieurs  vœux  relatifs  aux  remaniements  des  tarifs 
et  des  modes  de  chargement  sur  wagons. 

I.  Société  des  Agriciilleiirs  de  France,  ujo;.  i.p.  ;2o;  et  Enquête  sur  VinsaJ- 
fisance  du  matériel  pour  le  transport  des  denrées  agricoles,  1907,  I,  p.  84.  — 
Le  Sois,  mars  ig(K). 
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chemins  vicinaux  et  nne  journùc  pour  les  chemins  ruraux. 
Mais  depuis  une  h)i  récente  (igoô),  les  conseils  munici- 
paux ilélil)èrent  sur  le  remplacement  des  prestations  ])ar 
une  taxe  ipii  s'ajoute  au  principal  de  Timpôt  foncier.  Le 
conseil  général  doit  statuer  sur  les  délibérations  pri.ses 
dans  ce  sens.  En  Côte-d'Or,  environ  la  moitié  des  com- 
munes rurales  ont  établi  la  ilite  taxe  '. 

Grâce  au  dévelo[)pement  des  voies  et  iiioycns  de  trans- 
port, le  marché  s'est  agrandi,  les  prix  se  sont  uniformisés 
et  les  tendances  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  se  lont  sentir 
simulUuK'iiu'nt  dans  luul  le  dé|iarU'ment. 


§  a.  LA  FORMATION  DES  PRIX  ET  LEUR  INFLUENCE 

SUR  LA  VALEUR  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

Nous  avons  en  l'occasion  d'iudicpier  ilans  h's  inonogra- 
]iliics  de  la  vente  des  priMliiils.  un  iuou\ cnient  très  marqué 
dans  ces  derniers  Icuijis  vers  une  élévation  des  prix.  Soit 
qu'on  suive  les  variations  des  cours  du  bétail  de  toutes 
les  races,  chevaline,  bovine,  porcine,  soit  qu'on  s'attache 
au  prix  des  céréales  (eu  tenant  coini)te  jiour  cette  caté- 
gorie de  l'augmentation  du  reudeiuent  en  nature  par  ra])- 
port  à  186-),  ou  au  prix  des  jiroduits  de  la  lérnie.  lait, 
beurre,  œufs...  on  constate  une  hausse  très  accentuée  au 
cours  de  ces  quatre  dernières  années  ".  Elle  est  seulement 
moins  nette  pour  le  liouMou.   le  cassis,  le  vin  et  le  l)ois. 


1.  Dt'pi'nscs  (i'entrclii'ii  i-ii  ui*i|:  lïnulcs  nationales.  473-000  francs: 
roules  déparleiiiiiilalo.  Jihi.huh  l'iaiu-^  ;  <lirmiivs  de  grande  communica- 
tion. 5(>2.iMHï  francs. 

2.  D'un  mémoire  .sur  le  prix  des  denrées  alimentaires  en  France  de  180S 
à  190S,  d'après  une  enquête  faite  dans  ;o  lycées  par  l'intermédiaire  du 
ministère  de  riiistruclion  publique,  lu  par  M.  Levasseur.  le  à  juin  1901,1,  a 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  il  résulte  que  les  prix, 
après  avoir  baissé  de  iSSo  à  1900,  se  sont  relevés  à  pe\i  près  d'autant  de 
ujiû  à  i9ivS, 
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Pour  les  autres  imxlnits,  les  cours  sont  supérieurs  aux 
prix  des  années  dites  de  la  crise  agricole  (i88o-i8()^)  ;  et 
pour  la  viande  aux  prix;  moyens  des  années  ])rospères  de 
i855  à  187."». 

Ce  résultat  s'ex|>li(jue  par  le  développement  des  voies 
et  moyens  de  transjiorts  qui  ont  permis  à  toutes  les  régions 
du  déi)artement  d'oll'rir  leurs  marchandises  sur  les  mar- 
chés des  villes.  Puis  nous  avons  envisagé  dans  chaque 
catégorie  de  la  production  les  causes  de  variations  de 
prix  ;  pour  le  hic.  par  exem|ile.  la  moindre  concurrence 
des  Etats-Unis...  ;  pour  la  viande,  la  demande  plus 
intense  à  l'intéi'ieur  et  à  rextc'rieur.  notamment  en  Alle- 
magne. 

N"est-il  pas  à  coté  de  ces  causes  particulières  une  cause 
générale  ?  Ne  devons-nous  pas  tenir  compte  de  l'influence 
de  l'augmentation  de  notre  stock  monétaire.  Notons  tout 
d'ahord  que  cette  courbe  ascendante  des  prix  rappelle  de 
bien  près  la  hausse  ([ui  se  produisit  à  la  fin  du  xv!""  siècle, 
quand  l'Espagne,  saturée  par  les  importations  de  métaux 
précieux  du  Nouveau-lNIonde  vint  accroître  le  stock 
monétaire  de  la  vieille  Eurojie  '.  Y  aurait-il  donc  eu  dans 
ces  toutes  dernières  années  une  augmentation  subite  de 
notre  stock  métalli([ue  ?  Faute  de  constatations  récentes 
faites  d'après  l'excellente  méthode  préconisée  par  M.  de 
Foville,  pour  évaluer  la  quantité  de  monnaie  en  circula- 
tion dans  le  |)ays.  —  en  relevant  le  compte  des  espèces 
qui  sont  dans  les  caisses  publiques  à  une  date  fixe  — 
nous  pouvons  recourir  à  la  progression  de  l'imcaisse 
métallique  de  la  Banque  de  France  et  y  puiser  une  indi- 
cation sur  le  développement  de  notre  stock  monétaire  au 
cours  de  ces  dernières  années. 


I.  \'iiir  I.EVAssEiii.  Ilisloirc  des  classes  ouvrières  avant  i^Sff.  dernière 
rdiUdii,  I.  II.  ]).  .V. —  Gehmain  Martin,  Revue  d'histoire  des  doctrines  ccono- 
mit/ues,  w  1.  ii|u;i.  —  IIai'skr,  Controverse  sur  les  monnJies  de  i.îlifi  à  i5-S, 
1906 
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Composition  de  l'Encaisse  au  31  décembre  des  années  1903, 
1904,  1905,  1906,  1907. 


Ii)o'i 

1904 :  .. . 

19'" 

lt((>6 

I9t)7  {2(i  novembre) 


niillions 
2.357.4 
2.G5(I.2 
2.664.3 
2.C71.9 
2.71» 


rr)illions 
MiKI.O 
t.09S.II 


millions 
3  457  4 
3  749  1 
3.935  5 
3  665.4 
3  643 


Il  y  a  donc  eu  élévation  très  rapide  de  l'encaisse  de  1908 
à  1905,  près  de  5oo  millions  en  2  ans.  Mais  cette  accumu- 
lation de  métaux  précieux  n'était-elle  pas  nécessitée  par 
l'augmentation  des  transactions?  Dans  son  rapport,  en 
KjoG,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  dit  :  «  Pour 
ce  la  première  l'ois  notre  encaisse  a  dépassé  en  cours  d'an- 
«  née  le  cliiirre  de  4  milliards,  dont  près  de  3  milliards 
«  d'or.  Cette  augmentation  régulière  de  nos  réserves 
«  métalliques  qu'entraîne  la  faveur  continue  des  changes 
«  ne  saurait  être  jugée  anormale  si  l'on  veut  bien  obser- 
«  ver  que  dans  les  huit  dernières  années,  tandis  que  notre 
«.  encaisse  augmentait  de  24  %  environ  le  commerce  spé- 
((  cial  de  la  France  passait  d'après  les  statistiques  réunies 
«  de  l'importation  et  de  l'exportation,  de  7  milliards  6^5 
«  millions  à  9  milliards  435  millions,  accusant  par  consé- 
cc  quenl  une  augmentation  de  23  °/o.  En  laissant  s'accroî- 
«f  tre  nos  provisions  métalliques,  nous  avons  donc  sim- 
«  plement  permis  à  la  réserve  monétaire  du  pays  de  sui- 
«  vre  le  mouvement  toujours  plus  élevé  de  ses  échanges.  » 

Ainsi  on  peut  déduire  des  indications  fournies  par  les 
mouvements  de  l'encaisse  de  la  banque,  qu'il  y  eut  jus- 
qu'en 1900,  accroissement  de  noire  stock  monétaire  ;  mais 
que  dans  notre  pays,  où  les  succédanés  de  la  monnaie, 
les  chèques  notamment,  jouent  un  moindre  rôle  qu'en 
-Angleterre,  l'augmciitatiiin  du   stock    a  eu  une   inllucnce 
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très  atténuée  sur  la  formation  des  prix  par  suite  de  l'inten- 
sité des  transactions. 

En  outi-e,  c'est  non  pas  au  cours  de  1906  que  s'accu- 
se la  hausse  subite  des  prix,  mais  en  1906  et  au  cours  de 
1907.  Or,  l'encaisse  delà  banque  offre  une  sensible  dimi- 
nution en  1906  et  190;,  par  rapporta  1906  ;  et  cette  baisse 
est  le  fait  d'exportation  d'or  en  Angleterre.  La  banque, 
grâce  à  ses  fortes  réserves,  fait  face  à  des  besoins  d'or 
qui  s'accusent  à  l'extérieur.  On  peut  conclure  que  malgré 
une  production  annuelle  toujours  plus  grande  des  métaux 
précieux,  le  besoin  d'argent  dans  le  monde  croît  encore 
plus  vite  que  l'accumulation  du  nuuu'rairc. 


Productions  totales,  or  et  argent,  depuis  1875. 


VALKR  TOT.UE 
au  pair 


i8;6-i88o. 
i8-ii-iS85. 
1886-1890  . 
1891-1896. 
1896-1900 . 


1901. 
1902. 


kilos 
166.1011 
153-7(11» 
1711. 11(111 
245.2(10 
387.1(10 
392.70(1 
446.1(10 
490.500 
522.000 


nillims  de  fr. 
1.060 
1 ,  121 
1.338 
1.934 


D'après  ue  Foville.  La  Monnaie,  a'  éd.  igo^,  p.  fil. 


Et  d'ailleurs,  pendant  les  plus  mauvaises  années  de  la 
crise  agricole(i89'J, 1895,1896).  la  production  des  métaux 
était  sans  cesse  progressive  ;  cependant  jamais  les  prix 
des  denrées  ne  furent  plus  bas. 

Il  faut  en  déduire  que  les  variations  des  prix,  constatées 
au  cours  de  ces  trois  ou  quatre  dernières  années,  ne  sont 
pas  dues  uniquement  à  l'augmentation  de  notre  stock 
monétaire.  Elles  sont  surtout  la  conséquence  de  la  moin- 
dre concurrence  des  pays  neufs,   du  développement  des 
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besoins  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Puis  il  y  a  eu  pour 
la  hausse  des  produits  agricoles  un  phénomène  de  capil- 
larité de  «  hausse  par  attraction  ».  lia  pu  se  produire 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  la  nation  est  abondam- 
ment pourvue  en  monnaies,  d'où  possibilité  de  payer  des 
prix  {îlus  élevés. 

Ces  diverses  affirmations  méritent  d'être  développées. 

Que  la  concurrence  des  pays  neufs,  au  cours  des  années 
1880  et  suivantes,  ait  été  une  cause  de  la  faiblesse  du  prix 
du  blé,  personne  ne  le  conteste.  Cette  action  déprimante  a 
pu  s'exercer  sur  nos  cours,  même  après  l'établissement  de 
nos  tarifs  protectionnistes  de  189a.  Elle  est  à  peu  près 
nulle  depuis  trois  ou  quatre  ans.  |iour  des  raisons  que 
nous  avons  dites  plus  haut.  Retenons  le  développement 
des  besoins,  tant  dans  les  pays  neufs,  par  suite  de  l'aug- 
mentation de  la  population,  que  dans  nos  vieux  x^ays, 
telle  l'AHeinagne,  dont  le  bien-être  jjIus  grand  est  la  con- 
séquence d'un  immense  essor  industriel.  Or.  de  telles 
influences  sont  «  mondiales  ».  par  suite  de  la  rapidité  des 
moyens  de  communication.  Le  prix  du  blé'  est  fait,  tant  à 
Chicago  ([u'à  Londres,  ([u'à  Bei'lin.  Paris  ou  Dijon,  sous 
l'action  de  l'acteurs  interiiationaux. 

La  haiissi'  d<'s  |ii'ix  en  faveur  de  l'agi'icLdturc  s'est  [U'o- 
duite  d'autant  mieux,  au  cours  des  années  1906-1909, 
(pu'.  par  suite  de  causes  sjiéciales  à  la  France,  sous  la  me- 
nace du  vote  de  l'inqiùt  sur  le  revenu,  de  la  cn'atiou  de 
caisses  de  retraites,  d  assurances  agi'icolcs.  le  patronat 
industriel  a  dû  ])révoir  l'avenir  et  augnu'iitei-  le  [irix  des 
produits  manufacturés,  en  raison  d'une  hausse  certaine 
des  frais  génc'-raux.  du  prix  des  matières  premières  et  des 
salaires. 

L'année  190(3  étant  uiu'  année  de  sécheresse,  les  agricul- 
teurs, soit  après  entente  dans  certaines  régions,  dont  la 
Côte-d'Or,  soit  isf)lément.  haussèrent  leurs  ])rix.  Et  la 
hausse,  loin  il'ètre  uiomentauée.  seud)le  duraltle.  d'autant 
que  le  coût  de  ju-oduction  s'est  élevé  ilans  les  entreprises 
agricoles  (pii  l'ccoureut  aux  salariés  et  aux  inauouvriers; 
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et  nous  dirons  dans  l;i  suite  la  hausse  des  salaires i.  Un 
concours  de  circonstances  a  [lerniis  à  la  culture  de  pro- 
filer de  l'élévation  des  jirix  dont  hénéficiail  l'industrie  de- 
puis de  longues  années  déjà,  en  raison  de  l'augmentation 
de  notre  stock  monétaire. 

Allirmer  que  la  plus  grande  alxiiidance  de  monnaie  est 
une  cause  de  hausse  des  [irlx  revient  à  srmtenir  que  la 
puissance  d'acquisition  des  individus  a  augmenté.  Or, 
quelles  sont  les  catégories  sociales  (pii  peuvent  acipiérir 
plus  l'acilenaent  que  par  le  passé  ? 

11  est  d'abord  un  fait  certain  :  les  l'onctionnaires  n'ont 
guère  j)rofité  de  la  plus  grande  ahondanct»  de  monnaie, 
les  instituteurs  exceptés  ;  —  mais  leur  traitement  était  si 
faible  auparavant  !  —  On  [teut  dire  ([ue  le  législateur, 
préoccupé  d'augmenter  les  chapitres  du  budget  d'assis- 
tance et  de  prévoyance,  a  eu  laiblement  le  souci  d'amé- 
liorer les  traitements  des  sei'viteurs  de  l'Etat.  Ceux-ci 
souffrent  donc  de  la  cherté  des  denrées,  et  ils  n'y  ont 
certes  pas  contribué  2.  Même  raisonnement  serait  à  tenir 
pour  les  rentiers  de  l'Etat  et  pour  bien  d'autres  personnes 
qui  ont  souil'ert  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  :  tels 
les  détenteurs  de  rentes  viagères,  de  rentes  sur  l'Etat. 
Le  mécanisme  des  convei'sions  a  réduit  leur  capacité 
d'acquisition. 

Les  catégories  qui.  au  contraire,  ont  le  plus  profité  de 
l'abondance  du  divin  métal  comprennent  les  industriels, 
les  grands  commerçants,  les  porteurs  de  certaines  valeurs 
mobilières  et  industrielles  i)rospères,  l(\s  baïupiiers  et  les 
ouvriers. 

Les  industriels,  les  commerçants  et  les  banquiers,  favo- 
risés ])ar  le  sort,  les  détenteurs  d'ai-tions  d'enti'cprises 
heureuses  ont  vu  profits  et  dividendes  croilre  dans  des 


I.  4-  pallie,  chaii.  II. 

■!.  L:i  iKiusso  des  prix  des  denrées  et  rélat  slationnaire  des  U-ailemniits 
expliiiueiiL  le  grand  méeonlenlemenl  qui  rèffiie  parmi  les  fonelionnaires  ; 
el  des  événements  réeents  permeltenl  de  [iréviiir  les  conséquences  graves 
pouvanl  résulter  d'une  semblaljle  situation. 
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proportions  qu'ignorèrent  les  siècles  passés.  Leur  capacité 
d'acquisition  a  été  augmentée.  Mais  cette  catégorie  en" 
globe  une  infime  minorité.  La  masse  des  travailleurs, 
avec  ses  millions  de  consommateurs-acheteurs,  tel  est  le 
facteur  qui  peut  modifier  les  prix  d'objets  de  large  con- 
sommation. Or,  la  hausse  des  salaires,  tant  nominale  que 
réelle,  est  un  fait  certain  pour  tout  le  cours  du  xix"  siè- 
cle. Cette  hausse  a  été  encore  plus  accentuée  après  igoo. 
C'est,  à  notre  avis,  la  cause  capitale  de  V élévation  des 
prix  des  denrées  agricoles  depuis  igo6.  Dès  que 
l'agriculture  n'a  plus  été  handicapée  par  les  poiils  lourds 
que  nous  avons  signalés,  la  liausse  s'est  produite  avec 
une  rapidité  surprenante.  La  puissance  d'acquisition  a 
été  surtout  accrue  dans  les  milieux  ouvriers  et  indus- 
triels. La  rapidité  et  l'importance  de  la  circulation  sont  un 
indice  de  la  capacité  d'acquisition'.  Or.  à  Dijon,  ville  de 
jS.ooo  âmes,  bourgeoise  et  [icu  industrielle.  —  car  r>n  y 
compte  beaucoup  de  rentiers,  de  l'ctraiti's  militaires,  de 
petits  bourgeois.  —  le  commerce  accuse  une  moindre 
intensité  qu'à  Chalon-sur-Saône,  ville  de  a8.ai)8  habitants, 
industrielle  et  surtout  en  relations  d'aU'aires  très  sui- 
vies avec  d<'  grands  centres  manufacturiers.  'En  1906,  la 
succursale  de  la  Banque  de  France  de  Dijon  escomptait, 
soit  sur  Paris,  soit  sur  place,  soit  sur  la  province,  des 
elfets  dont  la  valeur  totale  s'élevait  à  6o.3i3.7O0  francs; 
la  filiale  de  Clialon  eseonqitait.  dans  le  même  temps,  des 
elfets  jusqu'à  concurrence  de  in.~~~.'200  francs. 

Ainsi,  l'augmentation  des  salaires  et  des  pi'olils  indus- 
triels explique,  plus  que  tous  les  autres  facteurs.  rid('\a- 
tion  générale  du  prix  des  denrées  agricoles.  —  sauf  les 
variations  des  cours  des  vins  et  des  hoidilons.  qui  (■cliaii- 
pent  à  ces  considératicms  durdre  gênerai. 

Cette  modification  dans  les  jirix  ch's  iirodiiils  agricoles 
a-t-elle  eu  une  répercussion  sur  le  prix  des  terres '?  Tel  est 
le  problème  ([ue  nous  alhms  élucider. 

1.  D^i.i-  >.>ii  livif  MM-  Le  CoUecIWixme.  livn-  II,  <lia|i.  \ll  .1  \  111. 
4*.ihUI.,  lyo'ij  .M.  LiiiuiY-lÎEAULiKi;  partajfo  celtr  opinion. 
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§    3.    LES    VAHIATIO.NS    I)K    IMUX    DU    SOL 

Y  a-t-il  ("u  (les  vai'iiitioiis  ti'i-s  marquées  dans  le  jii'ix 
lies  terri's  au  cours  du  xix''  et  au  ilébut  du  xx'  siècle? 

Toute  réponse  négative  sei'ait  de  nature  à  causer  une 
vive  surprise.  N'y  a-t-il  i>as  relation  entre  le  fermage  et  la 
valeur  de  la  terre?  Or,  nous  savons  déjà  les  modifications 


V    Àc 
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du  fermage.   Y  a-t-il  eu  concordance  entre  celles-ci  et  le 
prix  des  terres  ? 

M.  de  Foville  écrit  dans  son  excellent   livre  s\n'  la  mon- 
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naie  :  «  Il  existe  d'abord  entre  le  prix  de  la  terre  et  le 
prix  des  denrées  une  étroite  corrélation.  »  Pour  vérifiei"  le 
bien  fondé  de  cette  assertion,  nous  avons?  comme  éléments 
de  comparaison  les  évaluations  officielles  de  i85o,  de  1879. 
et  les  enquêtes  décennales  de  1882  et  189a,  plus  des  ren- 
seignements pris  auprès  des  jiarticuliers.  Observons  qu'il 
est  fort  difficile  de  suivre,  grâce  à  des  ventes  successives, 
les  oscillations  que  nous  recherchons.  II  est  rare  qu'une 
même  parcelle  s'offre  toujours  avec  une  contenance  iden- 
tique et  une  mise  en  valeur  invariable,  qui  permettent  des 
comparaisons  de  choses  semblables.  Ce  sont  là  des  condi- 
tions idéales. 

Notons  encore  que  le  fermage  n'est  pas  le  seul  facteur 
de  variation  du  pris  de  la  terre.  Le  fermage  est  influencé 
par  les  mouvements  de  prix  des  produits  de  l'agriculture 
qui.  on  le  sait,  relèvent  de  multiples  causes.  La  valeur  de 
la  propriété  peut  aussi  subir  le  contre-coup  des  modifica- 
tions d'impôts.  Ce  n'est  pas  l'impôt  foncier,  proprement 
dit,  qui  a  changé,  puisque  sa  base  est  le  cadastre,  base 
défectueuse,  toujours  en  vigueur.  En  efl'et.  les  sols  trans- 
formés de  l'Auxois  liaient  des  quotités  insignifiantes  à 
côté  des  sols  très  imposés  du  Chàtillonnais.  Mais  en  plus 
du  principal  de  l'impt'it,  il  y  a  les  centimes  additionnels, 
départementaux  et  communaux;  les  taxes  en  raison  du 
remplacement  des  prestations  ;  l'élévation  des  impositions 
perçues  par  suite  d'aliénations  ou  donations  à  cause  de 
mort  ou  entre  vifs. 

Le  tableau  ci-contre  indique  les  variations  de  l'ensem- 
ble des  revenus  et  des  impositions,  des  ])ropriétés  rurales 
de  l'hôpital  de  Dijon.  Cet  établissement  évite  les  taxes 
successorales,  puisque  ses  propriélcs  sont  biens  de  main- 
morte. Mais  on  peut  dire  (pic  la  taxe  de  maiiuiiortc,  et 
l'élévation  dont  elle  a  été  l'objet,  équivaut  aux  droits  de 
nmlation  et  à  leur  accroissement.  La  hausse  des  charges 
fiscales,  la  diminution  du  revenu,  telle  est  la  constatation 
qui  s'impose.  Le  revenu  des  pro|iiictcs  rurales  [lasse  de 
jt">o.5oo  francs  à  i  io..')()5  francs,  celui  des  bois  de  •j'J.Soofr, 


Tableau  des  revenus  fonciers  de  l'hôpital  de  Dijon 
de  1870  à  1905 


Années 

Revenu 
des  propriétés 

Revenu 

des  bois 

COSTRIBIITIOKS 

OBSERVATIONS 

! 

rurales 

, 

francs 

francs 

francs 

IS70 
1S77 
18S2 

IGli  ;ui.-2G 

||'>S-:«I0 

177.383 

24.807 
10,900 
IG.180 

20.180 
31.619 
33.530 

La  hausse    des   contribu- 
lions  s'explique  parl'éla- 
blissemenlde  la  laxe  des 
biens  de  niainmorle. 

1S87 

1  OS. 147 

20.560 

34.647 

1897 
1H03 

13-2.094 
110.365 

17.868 
19.074 

34.700 
37.060 

Hausse  par  suile  de  la  taxe 
de     remplacement    des 
prestations. 

à  19.074  francs,  alors  que  les  conti-ibutions  s'élèvent  de 
20.186  francs  à  87.060  francs. 

Quoi  est  le  résultat  de  l'action  de  tels  facteurs  ?  Une 
réponse  précise  demande  l'étude  des  variations  de  valeur 
des  diverses  catégories  de  terres  de  culture  '. 

Et  d'abord  les  prix  du  sol  boisé  : 

Prix  moyen  à  l'hectare  : 
1801-1810 56o  francs. 


1811-1830 6i5  francs. 

i82i-i83o 65o  francs. 

i83i-i835 753  francs. 

i85o 596  francs. 


1879 702  francs. 

1882 624  francs . 

1892 632  francs . 

1907 5oo  francs'. 


Le   prix    s'entend    de   l'hectare  du  bois   «  taillis   sous 


I.  .M.  de  FoviUc  écrit  o  en  France,  lu  Icrrc  a  l)ciuic(.iiii>  huissc  (;in  moins 
d'un  quivrl)  depuis  i8;.5;  mais  auparavant  sa  valeur  avait  i)ri){;res.sé 
exlraordinairement.  »  La  Monnaie,  p.  168. 

a.  Ce  sont  là  des  moyennes,  car  dans  nombre  de  communes  la  baisse 
aurait  été  plus  accusée  encore;  ainsî^n  Pellerey.  la  valeur  des  bois  sur 
pied  a  diminué  des  2/3  environ  depuis  25  ans.  Les  revenus  des  bois  com- 
munaux ne  paient  pas  les  charges  diverses  (impôts,  laxe  vicinale,  salaire 
des  g:ardes  forestiers).;  il  faut  voler  des  centimes  additionnels  pour  payer 
ces  charges.  À  Saint-Gcrmain-les-Senailly,  canton  de  Montbard,  la  com- 
mune n'a  sur  son  territoire  qu'une  i)etile  lorét  de  ;3  lu-ctai'es  environ, 
appartenant  à  un  particulier.  La  valeur  n'a  pour  ainsi  dire  pas  changé 
depuis  3o  ans.  Cependant  il  y  aurait  une  légère  tendance  à  la  baisse.  Pag(; 
423,  CCS  variations  sont  ligurces  par  dés  courbes. 
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futaie  »,  de  2=  et  3'  classe,  surtout.  C'est  le  type  le  plus 
répandu  en  Côte-d'Or.  De  tels  aménagements,  d'après  les 
évaluations,  rapportaient,  en  i85o,  21  fr.  3o  à  l'hectare  : 
soit  un  capital  placé  à  raison  de  3  fr.  5o  7o,  non  déduit 
les  charges.  Aujourd'hui  les  bois  taillis  assurent  un  re- 
venu inIV'rieur,  2  "/o  au  maximum  :  au  conti-aire.  les 
futaies  bien  aménagées  doniiciitun  rendement  annuel  éva- 
lué à  4  "l"  environ. 

Terres  labourahleK.  —  La  moyenne  indiquée  par  les 
enquêtes  et  les  renseignements  fournissent  les  prix  sui- 
vants à  l'hectare  : 

En  1 852 ..      i.i26fr.       En  18-9..     1.32G  fr. 

1870  i"  classe.     2.776 —  1882..      1.070  — 

—  3*       —    .      1.887 —  1893..      i.oio  — 

—  3'       —  999  —  1 907    .      1 .  1 00  — 
Une  terre  évaluée  aujourd'hui  à  i.ooo  francs,  estall'er- 

mée  45  francs  environ;  en  opérant  déduction  des  charges, 
elle  rapp(n'te  approximativement  3,75  "/o.  Entre  i85.5-i875. 
la  même  terre  donnait  en  moyenne  un  revenu  de  4  à 
4.25  "/.  à  son  propriétaire  '. 

1.  On  lie  simciiil  trdp  insiste!- sur  hi  relativité  de  ees  moyennes.  Cer- 
laiin's  terres  (le  craie,  li'op  scelles  cl  trop  pauvres,  éloignées  des  villages. 
valent  de  loo  à  i5o  francs.  Le  prix  de  l'hectare  varie  non  seulement  de 
commune  à  commune,  mais  dans  un  même  pays  de  lopin  à  lopin.  Le 
rédacteur  du  volume  des  Priniex  d'honneur  écrivait  très  .justement  en 
187a,  p.  279;  «  La  valeur  des  terres  labourables  et  des  prés  situés  dans  les 
montagnes  est  élevée  lorsque  le  tonds  appartient  à.  la  première  classe, 
et    très    laible  (juand   il    a   été  ranj^é  dans  la    troisième  et   la  quatrième 

La  baisse  d;-  \  aleui-  <'st  plus  accusée  que  ne  rin<li<[ue  notr'e  moyenne 
puni-  la  ,-,..Mmii]i.'  de  l'elU-rey  (canton  de  Saint-Sei[u--l-.\hbay.-). 

en  iSil;  en  it)*»; 


Bonne  ipialite:  i.'an  de  la  svirla.-e  cultivable       i.iHKi  IV.  Iliect.  i.S<h.  fr.  l'hect, 
(Mialilé  passabli-:  l,'5  de  id.  i..»».  »  .)ee  » 

Oualité  niedi(H-re:  le  reste  de  id.  l."io  »  So  a  çiii  » 

A  Saint-Germain-les-Senailly,  dans  le  canton  de  Montbard,  U'S  varia- 
tions sont  toutes  difTèrentes.  La  valeur  des  champs  a  peu  varié  depuis 
lin  ans,  et  la  crise  agricole  n"a  eu  aucuni'  iniluence  sur  le  prix  des  terres. 

Dans  l'arrondissement  de  Chàlillon,    l'un    de   ceu\    qui    ont    le    moins 
prolité  des  progrès  agricoles  au  début    du    x\'  sie<le.   l.i    diminution   est 
très  accentuée. 
.    Lu  journal  (-jS  ares  i4)  de  terre  <le  piemiere  classe,  acheté   il  y  a  ."x>  ans 


iiic  liimiiiulioii 

<lc 

B5  •/. 

>Kîioii,   l;i   biiibs 

00 

si  dos 

■n  ifloS  :  210  fi-. 

•n  i(K>S  :  loo  Ir. 

■Il  1908  :  100  fr. 

■n  is)o8  :  -fôo  fr. 

■Il  1908  :  35o  fr. 
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Les  prés  naturels  accusent  les  modifications  sui- 
vantes : 

Kn  iSào  :     2.5o()  tV.   l'hectare.  En  1892  :      1.99H  fr. 

1879  :     2.839  —  i9»7  '■     2.600  — 

1882  :     2.170  — 

Les  enquêtes  de  1800  nous  indi([uent  un  revenu  moyen 
de  3  %.  Aujourd'hui,  les  prairies  rapportent  davantage  : 

i.nn)  francs,  vaut  iiclm'llfmeiit  41H1  francs,  si 
(■aviron. 

Sur  les  bords  de  la   Saône,   a   l'crritriiy-sii 
deux  tiers. 

Prix  de  [laicelles  types: 

Terre  de  15  a.  65  :  en  18.Ï6  :  ft»  fr. 
9  a.  j5  :  en  1S60  :  33o  fr. 
8  a.  »»  :  en  1872  :  S-w  fr. 
25  a.  40  :  en  1879  :  720  fr. 
2(3  a.  95  :  en  iS85  :  620  fr. 

A  Cessey-sur-Tille,  une  lerre  dont  le  journal  valait  1.200  francs,  il  y  a 
.")o  ans,  800  francs  il  y  a  20  ans,  aujourd'hui  trouve  preneur  à  .5oo  francs, 
U  est  vrai  que  dans  le  canton  de  Genlis,  à  Tarl-le-Haut  par  exemple,  cer- 
taines terres  1res  fertiles,  propres  à  la  culture  de  la  betterave  et  pouvant 
supporter,  comme  dans  le  Nord,  un  assolement  biennal,  grâce  aux  en- 
trais chimiques,  auraient  une  plus-value  et  vaudraient  'J.raio  fraïu-s  au  lieu 
lie  i.ooo  à  1.200  francs  il  y  a  12  ou  i5  ans.  Elles  j)rolileraii^nl  des  demandes 
d'une  distillerie  locale. 

A  Viévigne  (canton  de  Mirebeau),  l'hectare  qui  valait  de  x.'vn  francs  à 
2.400  serait  acheté  en  190S  de  45o  à  600  francs.  On  remarcpierait  déjà  une 
tendance  à  la  hausse  ;  le  prix  de  location  qui  était  de  ;5  francs  en  1860, 
serait  de  iil  a  4a  francs  en  190S.  A  Mirebeau  l'écart  est  éffal  à  celui  des 
lei-ns  de  \'ii  viifne:  i.âoo  francs  l'hectare  en  i86o,  tioo  francs  en  1908;  les 
])ii\  de  location  passent  de  ^5  francs  à  'ij  ou  i'2  francs  selon  la  qualité  des 
I  erres. 

En  Ciite-d"Or.  la  moins-value  s'est  |)niiliiile  avec  aillant  d'intensité 
que  dans  la  plupart  des  départements  français.  Dans  la  plaine  de  Cacn, 
l'hectare  de  labour  de  première  classe,  qui  valait  en  i8(i<:)  3.5oo  francs, 
ilevrait  être  estimé  de  1.800  à  800  francs  en  1905.  En  Berry,  les  terres  labou- 
rables auraient  accusé  une  moins-value  de  35  "/o.  [Bénahd,  op.  cit.,  p.  11,  et 
l.KVASSEUH,  rapport  sur  le  prix  Léon  Faucher,  p.  i'i\.  Dans  le  Bessin,  l'hec- 
tare de  première  classe,  qui  valait  4.000  francs,  se  vend  3. 000  ;  dans  le  Bo- 
cage, la  baisse  est  de  3.6oo  à  2.000  francs.  Dans  l'Oise,  les  sols  du  Noyon- 
nais  perdraient  de  25  à  5o  "/o  de  leur  valeur.  Le  plus  grand  nombre  des 
monographies  publiées  jusqu'à  ce  jour  constatent  que  la  baisse  est 
enrayée  pour  le  présent. 

A  coté  du  phénomène  général  on  doit  faire  élal  des  exceptions.  En 
Slorvan,  oiï  les  bonnes  terres  sont  très  rares,  dans  la  commune  de  Foissy 
la  valeur  accuserait  une  augmentation  continue;  iS.'ki,  i.5oo  francs  l'hec- 
tare ;  iinKj,  1.800  francs.  On  sait  la  ])lns-valne  prise  par  les  terres  des 
environs  d'Auxonne,  transformées  vn  jardins  maraîchers;  1870,  3.000  fr., 
'909,  y-uoo  à  12.000  francs. 
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4%,  4i''0  "1°  environ,  (^elte  plus-value  a  son  explication 
dans  l'augmentation  très  marquée  du  prix  de  la  viande. 
A  Pellerey,  dans  le  Plateau  de  Langres.  la  hausse  de 
valeur  des  prairies  aurait  été  continue  (a.Soo  francs  l'hec- 
tare en  i85o  et  S.ooo  francs  en  190-).  C'est  que  l'élevage 
exige  une  main-d'o>uvre  moindre  que  la  culture  :  les 
produits  ont  leurs  débouchés  mieux  assurés'. 

Des  tableaux  que  nous  venons  de  donner  et  de  la  lecture 
des  graphiques  de  la  page  423.  on  peut  conclure  que  le 
prix  des  terres  est  inférieur,  actuellement,  à  celui  d'il  y  a 
00  an.s  ;  sauf  pour  les  prairies.  C'est  en  1879  que  la  terre 
paraît  avoir  atteint  son  maximum  de  valeur. 

Ces  graphiques  concordent  avec  la  courbe  des  baux  que 
nous  avons  indiquée  ailleurs.  Le  plus  haut  prix  des  terres 
en  1879,  se  justifie  tlonc  par  de  hauts  fermages,  donnant 
un  revenu  élevé. 


I.  L;i  phis-valuc  <li-s  Ir-rhuircs  est  griu-riilr.  Dans  :.•  Hi'ii-y.  .le  18.V1  a  nos 
jours,  les  prairies  auraient  conservé  même  valeur  [Bénard,  p.  iij.  En 
Basse  Normandie,  l'herbage  se  vendrait  1.200  à  i.âuo  IVanes  de  plus  que 
les  terres  de  meilleure  qualité  [De  Félice,  op.  cit.,  p.  '3S^].  Dans  la  vallée 
de  Veyre,  près  d'Issoire  (Puy-de-Dôme),  les  prés-vergers  vaudraient 
40.000  francs  l'hectare.  Cette  grande  valeur  provient  de  la  production  de  la 
pomme  «  Reinette  »  du  Canada.  Le  rendement  est  en  moyenne  <îe  mille 
francs  par  an  et  jiar  hectare.  Voir  Bulletin  mensuel  de  la  société  d'iiortwul- 
ture  et  de  viticulture  du  Puy-de-Dôme,  septembre  Ii)u8,  p.  i'3o,  intéressante 
étude  snr  la  culture  fruitière  en  Aucergne. 
En  Auxois  on  distingue  les  pré  d'embouche  et  les  |)res  l'aiiclie?.. 
a)  Prés  servant  à  l'embouche  et  au  pâturage.  Ceux-ci  ont  augmente  de 
valeur  Cîo  •/.  environ)  et  sont  recherchés  d's  pro|iiictnir.s.  suilout  lors- 
qu'ils offrent  une  situation  avantageuse,  a  proxinlil-  (riui  ebeinin  par 
exemple. 

h)  Prés  dont  l'herbe  esl    fauchée.    Celle  catcgorie   a    plutôt    une    légère 
tendance  à  la  baisse. 
Cependant  certaines  régions  accuseraient  une  baisse  <U'  valeur. 
Cessey-sur-Tille:  3iio  francs  !>'  journal  il  y  a  ."k)  ans 
i."hi  id.  i)  ans 

i5o  francs  aujourd'hui. 
Mais  les  prairies  de  cette  localité  sont  1res  peu  pro<luclives, 
A  Perrigny-sur-rOguou,  les  parcelles  étudiées  oll'riraienl  les  vaiiatious 
suivanles : 

■Jli  a.  »»:  en  iSft'J:  ;ai  IV.  —  en  isni;:  H..  IV. 
TJ  a.  'Jo:  en  iSSli:  1  .mw  IV.  —  eu  iip.vS:  je».  IV. 
i;  a.  3o:  en  t8S,S:  42"  Ir.  —  eu  ijicxS:  'je»)  fr. 
'i'i  a.  »»:  eu  1S75:  .55o  fr.  —  eu  H)ii.S  :  a-'x!  IV. 
l.'ailoplion  de  la  culture  maraîchère  expliquerai!  le  maiiitieii  de  la 
baisse  du  prix  des  prairies,  li's  l'oins  n'étant  pas  cousinumcs  sur  place. 
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Les  renseignements  privés  aussi  bien  que  les  statisti- 
ques oflicielles  concordent  pour  permettre  de  constater  la 
baisse  des  valeurs  plus  nettes  pour  les  terres  à  vigne  pro- 
duisant des  ordinaires  et  des  vins  classés  que  pour  toutes 
les  autres  catégories. 

En   i852,   l'hectare  de    vigne  est  estimé  en  moyenne 

à 3.63i   francs 

En  1879 4.414      — 

i88a a.55o      — 

189a 2.o3a      — 

190- 1 .800      — 

Il  est  nécessaire  en  dehors  de  ces  moyennes  de  chercher 
les  variations  des  différents  vignobles. 

La  baisse  des  terres  produisant  les  vins  les  plim  ordi- 
naires est  très  accentuée.  Eu  Chàtillonnais  où  les  sols  à 
vignes  sont  rares,  avant  l'apparition  du  phylloxéra  un 
are  valait  de  4o  à  5o  franco.  Aujourd'hui  il  est  cédé  pour 
5  ou  10  francs.  .\  Saint-Germain-les-Senailly  une  ouvrée 
(.')  ares  2.5)  vendue  100  francs  il  y  a  .5o  ans,  vaut  actuelle- 
ment 20  francs.  .\  Corgoloin,  le  vignoble,  payé  400 
francs  l'ouvrée  en  1860,  est  vendu  1^0  en  1908. 

Les  viguobles  classés  supportent  aussi  une  moins- value. 
Les  Bonnemare  aliénés  à  1.200  francs  l'ouvrée  en  18^5  va- 
lent, en  1908,  800  francs.  Cette  diminution  s'explique  par 
le  manque  de  débouchés. 

Le  prix  des  terres  de  grands  crus,  au  contraire,  est 
assez  ferme  et  bien  au-dessus  des  chiffres  que  nous  ve- 
nons d'écrire.  La  Romanée-Tache  vaut  aujourd'hui  4»  à 
45.000  francs  l'hectare.  Bln  1906,  les  Richebourg  trouvent 
preneurs  à  So.ooo  francs  l'hectare  et  la  Romanée-Saint- 
Vivant  à  55  ou  60.000  francs  ;  les  Malconsorts  à  34.5oo 
francs  ;  les  Musigny,  de  40  à  42.000  francs. 

Les  très  grands  crus  accusent  donc  une  plus-value  en 
raison  de  la  baisse  de  la  puissance  d'achat  du  métal  pré- 
cieux plus  que  par  suite  des  variations  du  pri.\  des  grands 
vins  ;  la  pièce  étant  vendue  à  un  prix  sensiblement  égal  à 


—  430  - 

celui  du  commencement  du  xix'"  sièle.  Il  est  vrai  que  les 
premiers  climats  dont  les  sols  haussent  de  prix,  produi- 
sent des  vins  vendus  directement  par  le  propri('taire  qui. 
devenu  coaimerçant.  perçoit  un  produit  net  supérieur  à 
celui  qu'il  obtenait  jadis. 

Ainsi,  l'élévation  des  prix  a  été  certaine  de  i85o  à 
1879'.  Depuis  lors,  la  crise  agricole  a  contribué  à  Tavilis- 
sement  des  valeurs.  Cependant,  dans  les  quatre  ou  cinq 
dernières  années,  il  y  a  tendance  à  une  hausse  par  rap- 
port au  taux  d'achat  d'il  y  a  dix  ou  douze  ans.  Mais,  si 
les  terres  valaient  autant  aujourd'hui  qu'entre  1872  et 
187Ç),  par  suite  de  la  dimiiuition  de  lu  puissance  de  l'ar- 
gent, on  ne  poui-rait  pas  alliriuer  tpiil  y  a  parité  de 
valeur  entre  ces  deux  époques. 

Les  sols  morcelables,  permettant  aux  petits  et  aux 
moyens  cultivateurs  d'arrondir  leurs  lots,  sont  vendus  à 
des  prix  plus  élevés  que  les  domaines  d'un  seul  tenant  et 
indivisibles.  Dans  le  canton  de  Saint-Seine-l' Abbaye,  des 
terres  de  même  nature  se  vendent  i.3oo  francs  l'hectare  si 
morcelables  ;  400  IVancs  dans  le  cas  contraire.  Les  mar- 
chands de  domaines  sont  unanimes  à  déclarer  qu'autant 
ils  recherchent  les  surfaces  aisément  sectionnables.  autant 
ils  se  refusent  à  acheter  de  grantles  [)ro[)riétés  destinées 
à  rester  telles. 

La  hausse  du  prix  des  terres  serait  encore  plus  mar- 
quée à  notre  époque,  et  surtout  depuis  deux  ans,  si  le  ca- 
2~>italiste  n'avait  pour  ses  placements  d'autres  débouchés 


I.  Les  statistiques  oflicielles  sont  bien  a  l'appui  de  notre  afdrmation. 
Comparaison  des  résultats  des  évaluations  des  propriétés  foncières  de  iSÔJ- 
i8d3  et  iS:<)-itiSi. 

La  valeur  des  propriétés  non  bâties  imposables,  qui  en  i85i-i85a  était  de 
(i3.6<)(».o5o.ooo  franes  pour  une  superficie  de  49-3*i5.5i4  hectares,  était  en 
18791881  degi.58'i.i)65.o;5  francs  pour  5o.o3.j.i39  hectares,  ce  qui  fait  que  la 
valeur  moyenne  de  rheetare,  qui  était  en  1831-18.53  de  1.291  francs,  est 
passée  À  1.8'io  francs  en  i8;9-i88i,  soit  une  aujrnieiitation  de  4'  '/•  environ. 

Le  revenu  des  propriété  non  bâties  qui  lors  de  l'évaluation  de  i85!-i853 
était  de  I.>)ii5.fe2.436  francs,  s'élevait  en  iS;i)-i88i  à  2.fi45.5o3.ooo  francs,  pen- 
dant que  le  revenu  net  moyen  par  hectare  passait  de  38  fr.  63  à  5a  fr.  87, 
soit  une  aujirmentation  de  3;  •/.. 

OJfice  des  renseignements  a^rieoles,  190a,  p.  537. 
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que  la  torro.  comme  il  y  a  '3()  ou  ."lo  ans.  Mais  la  variôti' 
(lu  stock  (le  ^al('u^s  mohilicrcs.  le  (h'sir  de  posséder  une 
richesse  t'aeilemeiit  mohilisahle.  qui  peul  ('cliappei'  aux 
étreintes  dun  fisc  inquisiteur,  ti-acassier  et  niena(,'ant  pour 
l'avenir,  l'ont  que,  même  avec  une  hausse  accusée  du  prix 
des  denrées  agricoles,  on  ne  reverra  pas  d'ici  à  long- 
temps les  terres  à  leur  taux  d'il  y  a  5o  ans.  Knfln,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'agriculture  contemporaine  l'ait  une 
place  de  plus  en  i)lus  grande  à  l'initiative  privée,  à  la  main, 
(l'œuvre.  Le  sol  n'a  donc  plus  de  valeur  élevée  que  [)our 
l'exploitant  direct.  Les  parcelles  qu'acquièrent  les  cultiva- 
teurs de  petites  et  moyennes  propriétés  sont  enlevées, 
lors  des  ventes  aux  enchères,  à  des  prix  inconnus  lors 
des  cessions  de  vastes  domaines.  Les  grands  propriétaires 
fonciers  ne  reverront  pas  les  prix  obtenus  par  les  terres 
au  cours  du  dernier  tiers  du  xix'  siècle. 

C'est  encore  cette  catégorie  de  détenteurs  du  sol  qui 
éjjrouve  le  plus  d'alarme  lorsqu'on  agite  la  question  de 
l'iuqx'd  sur  les  bénéfices  agricoles.  Nous  ne  voulons  pas 
trait(>r  ici  la  question  de  l'impôt  sur  la  propriété  foncière 
en  Gùte-d'Or.  Elle  n'y  présente  aucun  caractère  spécial  ; 
puis  l'identité  de  base  d'imposition  en  i85o  et  1907  rend 
toute  étude  historique  inutile.  Jusqu'à  ces  derniers  temps. 
les  poi)ulations  agricoles  demandaient  la  réfection  du  ca- 
dastre, base  d'imposition  erronée,  puisque  le  classement 
des  terres  n'y  est  plus  adéquat  à  la  réalité.  Le  projet  Cail- 
laux  d'impc)t  sur  le  revenu  a  fait  perdre  à  ces  desiderata 
leur  pressant  intérêt.  Nombreux  sont  les  agriculteurs  qui 
font  tous  leurs  vœux  pour  obtenir  le  vote  d'un  projet 
de  loi  qui  les  exonérerait  d'une  jiartie  de  leurs  charges 
fiscales,  et  r('soudrait  par  là  môme  le  problème  de  la 
])éréquation  de  l'impôt  foncier  sans  qu'il  fut  nécessaire 
d'attenilrc  la  réfection  du  cadastre.  Aussi,  la  promesse 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  cause  de  dégrèvement  des  petits 
agriculteui's.  reçoit-elle  un  accueil  des  plus  chauds  dans 
les  canqiagnes.  L'émoi  est  au  contraire  des  [dus  vifs  parmi 
les  grands  iiropriétaires.  Ils  exprimaient  leurs  doléances. 
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en  Côtc-d'Or,  lors  île  rassemblée  <i;('nér;ile  de  TUnion  des 
syndicats  agricoles  et  viticolcs  de  Bourgogne  et  de  Franche- 
Comté  (i2  décembre  1908).  Le  rapporteur  déclarait  :  «  Le 
nouvel  impôt  fait  des  promesses  magnifiques  à  l'agricul- 
ture :  99.5  d'agriculteurs  seront  dégrevés  et  les  5/io  qui 
restent  à  peine  surcliargés.  Pour  j)eu  qu'il  les  tienne,  nous 
lui  prédisons  un  joyeux  avènement.  Mais  il  ne  les  tiendra 
pas.  Il  ne  les  tiendra  pas  pour  cette  bonne  et  simple  rai- 
son que  ses  inventeurs  escomptent  ini  bénéfice  appré- 
ciable pour  le  Trésor  ;  que.  suivant  une  Ibrmulé  célèbre, 
ils  demanderont  plus  à  l'impôt  et  moins  aux  contribua- 
bles. Qu'il  y  ait,  sous  le  régime  nouveau,  quelques  dégrè- 
vements, c"<'st  probable  ;  mais  que  ces  dégrèvements 
soient  en  minorité  et  qu'ils  se  traduisent  jiar  la  surcharge 
ou  I  éciasciiicnt  d(^  la  majorité,  ^oilà  ipii  ne  parait  pas 
douteux.  » 

On  reprorliait  au  systèmi'  df  'SI.  Gaillaux  sa  complexité 
et  rincertitiidc  ili'  ses  nsullats. 

Au  li<'ii  d'un  iiiipcH  uiii([uc.  l'impcit  l'oiuici'.  auquel  elle 
est  actuellement  assujettie,  la  terre  en  acquittera  deux 
qui  correspondi'ont  aux  deux  re\enus  qu'elle  produit  ou 
est  censée  produire.  Un  domaine  amodié  rapjiorte  :  1°  le 
l'crmage,  au  propriétaii-e  ;  on  l'atteindi'a  i)ai'  limpôl  sur 
les  propriétés  non  bâties  ;  2"=  un  certain  bi'néliee.  au  l'<'r- 
mier  ;  on  i>rélèvera  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles'. 

Le  premier  de  ces  im])ôts  sera  de  4  °  •  de  la  valeur  de  la 
liropriété.  Mais  quelle  méthode  d'évaluation  adoptera-t- 
on ?  Il  y  a  sur  ce  point  incertitude  et  ignorance  d'autant 
plus  redoutables  que  ce  premier  im])ôt  sert  d'assiette  à 
l'estimation  des  bénéfices  agricoles. 

L'art.  17  dispose  en  ell'et  :  Pour  l'assiette  de  l'impôt  de 
la  lincjuième  catégorie,  le  iweiui  de  l'exploilalion  agri- 
cole (l'une  propi-iét('  est  eousidi'i-i'  eomiiie  l'^al  à  la  moitié 
de  la  i'iilriif  lovatis-e  rcelle  de  ladite  propriele,  pour  la 
IVacliiin    lie    celte    \aleur    loeative    n'exei'daiil     pas    ."i.ooo 

I.  .\rl.  V<  ilii  piuji-l  CaiUaux. 
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IViiiics  ;  aux  deux  tiers  de  cl'IIc  valeur  localivc  [lour  la 
l'i-aclioM  rxcédaiil  .^.ooo  IVancs,  chaque  contribuable  n'étant 
taxé  que  sur  la  fraction  du  revenu  supérieur  à  i.aSo 
francs'.  Ce  point  de  départ  établi,  toutes  les  exploita, 
tatinns,  à  égalité  de  valeur  locative,  seront  censées  pro- 
duire le  uiènK'  bénéfice.  Or,  disent  les  représentants  des 
syndiqués,  c'est  une  erreur  :  le  revenu  varie  avec  les  ca- 
jiacités  de  chacun,  l'importance  et  la  forme  du  capital 
engagé... 

Aussi  s'associent-ils  au  vœu  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France  ;  et,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
d'un  remaniement  de  l'impôt  foncier  et  sa  réduction,  ils 
sollicitent  le  rejet  d'un  projet  qui  institue  l'impôt  person- 
nel et  progressif.  «  dont  la  fixation  serait  laissée  à  l'arbi- 
traire des  agents  du  fisc  ou  de  commissions  nommées  par 
le  préfet  »;  et  demandent  qu'en  aucun  cas  il  ne  soit  établi 
de  taxe  sur  les  bénéfices  agi'icoles,  si  aléatoires  et  si  diffi- 
ciles à  déterminer. 


I.  11  a  droit  à  Hue  dédiiclioii  de  deux  tiers  sur  la  fraction  comprise 
entre  i.sSi  et  2.000  francs  et  de  un  tiers  sur  la  fraction  comprise  entre 
2.001  et  3.000  francs. 
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QUATRIEME  PARTIE 
LA  CONDITION   DES    PRODUCTEURS 


Les  facteurs  qui  ont  assuré  l'évolution  de  la  production 
agricole  et  du  marché,  en  Gôte-d'Or,  constituent  un  en- 
semble de  causes  qui  expliquent  la  transformation  surve- 
nue dans  la  condition  des  producteurs.  Pour  présenter  un 
tableau  complet  des  inilucnccs  qui  ont  agi,  il  faut  encore 
tenir  compte  du  mouvement  coopératif  et  mutualiste  qui 
a  contribué  à  l'amélioration  du  sort  des  cultivateurs  de 
toutes  les  catégories. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Coopératives  et  Syndicats  agricoles. 


S  I''.  —  LES  CULTIVATEURS  ET  LE  DÉVELOPPEMENT 
INTELLECTUEL  AU  COURS  DE  LA  DERNIÈRE  JIOITIÉ  DU 
XIX"     SIÈCLE. 

En  Côte-d'Op,  les  cultivateurs  ont  lai'p;ement  profité 
des  ellbrts  faits  pour  améliorer  l'enseignement  primaire 
dans  les  communes  rurales.  A  la  campagne,  l'instituteur 
vivant  près  des  familles,  a  pris  de  l'ascendant  sur  les  en- 
fants plus  que  l'instituteur  de  la  ville.  Né  le  plus  souvent 
dans  les  milieux  agricoles,  il  peut  causer  des  travaux  de 
la  ferme  avec  les  parents'.  Nombre  d'éducateurs  du 
département  écrivent  dans  les  journaux  d'agriculture  des 
articles  appréciés.  Secrétaires  de  mairie,  ils  suivent,  de 
par  leurs  fonctions  oflicielles,  les  transformations  rurales 
de  la  commune  en  dressant  les  statistiques  annuelles  qui 
leur  sont  demandées  par  l'administi-alion.  D'aucuns 
donnent,  outre  l'enseignement  agricole  obligatoire  de 
l'école,  des  leçons  pour  adultes;  les  récompenses  annu- 
elles distribuées  par  le  Conseil  général  (i  ,000  fr.  en  190C), 
les  encoui'agent  dans  cette  voie. 


I.  Au  lii-bul  du  mois  de  juin  191^1,  la  SocirU*  d'EconoinU'  sociale,  dans 
son  congrès  annuel,  u  préconisé  le  dévcloppcmcnl  de  lenseignenient  apri- 
cole  dans  les  campafrnes.  Les  esprits  impartiaux  regretteront  que  Ion 
n"ait  pas  rendu  honiinag<-  aux  ellorls  des  instituteurs  et  constate  les  ré- 
sultats certaine  (le  l.iirs  leuvres  U'enseigm-nienl  scolaire  et  post-scolaire. 
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Dès  1867,  les  masses  paysannes  appri-ciaient  tout  le 
parti  que  l'on  pouvait  tirer  de  la  collahui'ation  de  l'insti- 
tuteur ;  et  elles  demandaient  que  l'enseignement  agricole 
fût  organisé  dans  les  écoles  primaires.  Le  président  du 
Comice  de  Beaune  déplorait  les  méthodes  qui  forçaient  à 
apprendre  aux  jeunes  fdles  les  arts  d'agrément  et  les  lais- 
saient dans  l'ignorance  des  choses  de  la  terre  '. 

C'est  surtout  dans  les  pays  de  petite  culture  qu'on  voit 
le  développement  intellectuel  des  milieux  agricoles.  Le 
paysan  propriétaire,  cultivant  son  lopin,  a  souvent  l'oc- 
casion d'observer  la  nature.  Or,  si  la  méthode  qui  lui  a  été 
inculquée  le  porte  à  voir  de  près  les  choses  de  la  cam- 
pagne et  à  les  raisonner,  chaque  jour  nécessite  de  sa  part 
un  nouvel  effort.  C'est  par  l'expérimentation,  et  par  elle 
seule,  qu'il  peut  modifier  ses  procédés  de  culture,  sélec- 
tionner les  races.  Telle  tentative  qui  a  réussi  dans  un 
département  voisin  ne  vaut  rien  dans  la  contrée,  dans  la 
commune  qu'il  habite,  et  demande  à  être  modifiée.  Les 
résultats  constatés  guident  l'expérimentateur.  Dans  les 
pays  de  grandes  cultures,  au  contraire,  nombre  de  culti- 
vateurs, de  fermiers  ou  de  manouvriers  sont  peu  intéres- 
sés à  la  transformation  du  sol;  si  le  grand  propriétaire 
intelligent  et  audacieux  fait  défaut,  la  routine  triomphe. 

Le  paysan  est  timide;  il  craint  le  maître  et  l'étranger; 
il  est  parfois  rusé  et  dissimulé,  sans  désir  d'apprendre. 
L'alcoolisme,  les  mœurs  dissolues,  sont  le  cortège  néces- 
saii'e  de  ces  masses  ignorantes.  En  voici  un  exemple  pris 
dans  la  plaine  de  Saône.  Dans  le  canton  d'Auxonne,  le 
village  des  Maillys  compte  surtout  des  petits  cultivateurs 
propriétaires  de  10  à  i5  hectares  environ.  Ces  gens  sont 
instruits,  laborieux.  Les  fils  fréquentent  régulièrement 
l'école.  Les  dimanches  ou  va  au  cabaret,  mais  plutôt  pour 
causer  et  se  distraire,  que  pour  consommer  de  façon  dé- 
mesurée. Au  contraire,  à  X...,  dans  la  [ilaiiie,  où  l'un  des 
propriétaires  possède  2'3G  hectares  (sur  1,047,  superficie 

I.  Enqui'le  de  iS6-,  op.  cit. 
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totale  de  la  commune)  loués  à  plusieurs  fjrands  fermiers, 
l'on  constate  de  nombreux  cas  d'alcoolisme;  les  filles- 
mères  ne  sont  pas  l'exception  '. 

L'œuvre  d'enseignement  a  été  menée  à  bien  grâce  au 
concours  des  pouvoirs  publics  et  des  associations  qui  ont 
permis  aux  cultivateurs  de  profiter  des  résultats  des  dé- 
couvertes scientifiques  récentes. 


Action  des  pouvoirs  publics  en  Côte-d'Or.  —  L'Etat, 
afin  de  provoquer  un  véritable  essor  dans  les  milieux 
agricoles,  a  créé  un  enseignement  qui  s'est  développé 
dans  le  département. 

On  y  distingue  les  enseignements  œnologique,  agricole 
et  horticole. 

a)  Enseignement  œnologique.  —  L'enseignement  œno- 
logique est  donné  par  l'Institut  œnologique  de  Bourgogne, 
installé  à  Dijon,  et  par  la  station  œnologique  de  Heaune. 

L'Institut  installé  à  Dijon  a  été  créé  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  grâce  aux  subventions  du  Conseil  général,  afin 
de  procéder  aux  analyses  des  vins,  des  terres  et  des  en- 
grais. L'Université  de  Dijon  a  développé  cette  organisa- 
tion à  l'aide  de  ses  ressources  personnelles.  Elle  a  cons- 
truit de  vastes  bâtiments  et  y  a  établi  des  laboratoires. 
Un  professeur  de  la  Faculté  des  Sciences  dirige  l'Institut. 
Son  enseignement  donne  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  nécessaires  pour  accomplir  scientifiquement  et 
avec  méthode  les  opérations  de  vinification.  Il  s'adresse 
à  deux  catégories  d'auditeurs.  A  ceux  qui  ne  dis])osent 
que  d'un  temps  limité,   l'enseignement  n'est  donné  que 

I.  Nous  lie  vduloiis  pus  (lire  i|ue  la  prande  propiiclé  soil  une  c.tuso  de 
.staftnaliou  agricole.  Les  K'""'d*  propriétaires  ont.  au  eours  de  la  erise 
agricole,  lait  preuve  d'initiative  alin  de  lutter  contre  la  mévente  des  den- 
rées. Mais  il  est  exact  de  reconnaître  que  l'accès  à  la  propriété,  d'un 
praiid  iiomlire  de  eiiltivaleurs,  a  modifié  leur  mentalité  et  a  contribué  à 
leui'  dévelo|)peuieiit. 
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pondant  un  semestre,  à  la  fin  ducjuel  un  brevet  d'études 
œnolof^iques  est  délivré  aux  étudiants  qui  justifient  de 
connaissances  théoriques  sufiisantes  et  accomplissent  avec 
succès  les  travaux  de  laboratoire.  Pour  les  autres  élèves, 
l'enseignement  plus  complet  et  plus  tecliniqu(>  est  d'une 
durée  de  deux  seuiestres  consécutifs. 

A  la  fin  de  l'année,  un  diplôme  d'études  supérieures 
d'oniologie  est  décerné  aux  étudiants,  après  examen  por- 
tant sur  les  diverses  parties  de  l'enseignement. 

Bien  que  l'installation  soit  toute  moderne,  l'Institut  est 
encore  peu  fréquenté  par  les  jeunes  négociants  en  vins. 
Le  tempérament  du  viticulteur  de  la  Côte  dijonnaise,  très 
indéjjcndant,  lui  fait  négliger  l'enseignement  scientifique. 
Mais  à  force  de  dire  et  d'écrire  qu'on  doit  apporter  une 
grande  propreté  dans  l'entretien  du  matériel  vinaire,  de 
meilleures  habitudes  se  répandent  dans  les  celliers  bour- 
guignons. 

La  station  œnologique  de  Beaune  prétend  aussi  à  une 
action  non  j)as  locale,  mais  régionale.  Et  conmie  elle  veut 
exercer  son  intluence  dans  les  mêmes  s])hères  que  l'Insti- 
tut de  Dijon,  il  est  fatal  que  des  conflits  éclatent  entre 
Beaune  qui  se  dit  la  capitale  des  vins  de  Bourgogne  et 
Dijon  qui  s'enorgueillit  du  titre  de  capitale  de  la  Bour- 
gogne. En  certaines  occasions.  Beaune  fut  à  Dijon  ce  que 
Beaucaire  est  à  Tarascon  dans  le  célèbre  roman  de  Tar- 
tarin.  Mais  en  dehors  de  ces  périodes  de  rivalités  aussi 
brèves  que  tourmentées,  l'accord  est  parl'ait  entre  deux 
villes  où  l'on  aime  la  vie  facile  et  où  l'on  ai)précie  égale- 
ment le  contenu  d'une  suave  bouteille. 

Nous  devons  reconnaître  la  ijrandc  activité  de  la 
.station  de  Beaune.  Elle  possède  des  laboratoires  d'ana- 
lyses et  de  recherches,  un  service  de  vulgarisation  com- 
prenant des  cours  publics  et  des  exercices  pratiques 
d'œnologie  qui  durent  seulement  une  dizaine  de  jours  et 
permettent  aux  vignerons  de  s'assimiler  les  éléments 
essentiels  de  la  fermentation  et  de  la  conservation  des 
vins.   Le  directeur  répond  aux  demandes  de  renseigne- 
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ments  sur  toutes  les  questions  touchant  les  vins;  et  la 
station  possède  une  bibliothèque  ouvei-te  aux  chercheurs 
et  aux  étudiants. 

Ces  deux  créations,  de  date  assez  récente,  permettent 
aux  viticulteurs  de  profiter  de  toutes  les  découvertes 
scientifiques;  elles  divulguent  les  méthodes  pastoriennes 
sur  le  traitement  des  vins.  Et  nous  ne  saurions  oublier  que 
lors  de  la  crise  phylloxérique  en  Bourgogne,  M.  Margot- 
tet.  professeur  de  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université 
de  Dijon,  par  ses  recherches  et  ses  efforts,  contribua  à 
enrayer  pour  partie  les  conséquences  du  fléau.  Il  trouva 
les  types  de  plants  les  plus  aptes  à  la  reconstitution  des 
vignobles.  La  collaboration  des  hommes  de  science  et  des 
viticulteurs  a  été  des  plus  heureuses  dans  ses  effets. 

b)  Enseignement  agricole. —  Le  Conseil  général  a,  par 
ses  subventions,  permis  la  création  d'une  chaire  départe- 
mentale d'agriculture  et  de  chaires  spéciales  d'agriculture, 
de  viticulture  et  d'horticulture'.  Nous  en  apprécierons 
l'utilité  en  disant  que  ses  archives  nous  ont  l'ourni  les 
renseignements  les  plus  utiles  et  les  plus  nombreux 
poui'  écrire  le  présent  volume. 

I.  Rentrent  dans  ce  service  : 

I"  L'enseigrnemenl  agricole  par  les  conférences  ; 

2"  L'enseignement  agricole  à  l'école  normale  d'instituteurs  et  dans  les 
établissements  où  des  cours  sont  faits  par  des  professeurs  spéciaux 
d'agriculture  et  d'horticulture  ; 

3"  L'organisation,  l'entretien  et  la  surveillance  des  champs  d'expé- 
riences et  de  démonstrations  agricoles,  ainsi  que  des  jardins  scolains  ; 

4"  Le  service  vilicole  et  phylloxérique  départemental; 

5°  Les  enquêtes  et  statistiques  agricoles,  les  cartes  agronomiques  ; 

6»  L'organisation  des  mutualités  d'assurances  et  de  crédits  mutuels 
agricoles. 

Les  conférences  ont  lieu  le  plus  souvent  le  dimanche  pendant  le  semes- 
tre d'hiver,  mais  aussi  fréquemment  les  samedis  et  jeudis  dans  la  soirée. 
C'est  un  enseignement  professionnel  variant  suivant  les  localités  et  les 
circonstances.  Par  exemple,  le  professeur  départemental  d'agriculture 
traite  en  igoj  :  l'organisation  du  crédit  mutuel  agricole,  le  fonctionnement 
des  caisses  locales  de  crédit,  leurs  relations  avec  la  caisse  régionale  de  la 
Côle-d'Or;  les  conférences  faites  sur  ce  sujet  à  Saulieu  el  Chàtillon,  à 
FoTilaiTie-Française  el  à  Soinhernon  ont  alionli  à  la  création  de  quatre 
iHuivellcs  caisses  locales  île  credil  inuliicl  agricole. 
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En  dehors  de  Dijon,  on  compte  des  cliaires  spéciales 
d'agriculture  à  Cliàlillon-sur-Seine,  à  Nuits-Saint-Gcor- 
ges,  à  Nolay,  à  Seniur-en-Auxois. 

Le  département  subventionne  une  chaire  spéciale  d'hor- 
ticulture. Le  professeur  donne  des  conférences  dans  les 
localités  où  l'on  peut  faire  des  cultures  maraîchères.  En 
outre,  jusqu'à  ces  dernières  années,  il  professait  des  cours 
spéciaux  au  collège  d'Auxonne.  Le  but  était  de  donner 
aux  (ils  de  cultivateurs  et  de  maraîchers  de  la  région  une 
bonne  instruction  professionnelle,  La  durée  des  éludes 
était  de  deux  années.  De  plus,  le  collège  offrait  aux 
auditeurs  libres  déjà  cultivateurs,  des  cours  d'hiver  d'une 
durée  de  3  ou  de  6  mois. 

L'enseignement  agricole  a  obtenu  droit  de  cité  dans  les 
cours  de  l'P^cole  noruiale  d'instituteurs  de  Dijon,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  dans  les  collèges  de  Semur 
et  de  Giiàtillon-sur-Seine.  Et  aux  termes  d'un  an-èté  du 
3i  juillet  1897,  une  épreuve  spéciale  sur  un  sujet  d'agri- 
culture est  donnée  au  certificat  d'études  primaires,  subi 
dans  les  cantons  ruraux. 

Ecole  pratique.  —  Champs  d'expériences  '.  —  Non  seu- 
lement l'enseignement  théorique  a  pris  un  grand  essor, 
mais  encore  on  a  voulu  rendre  tangibles  aux  jeunes  agro- 
nomes les  résultats  des  nouvelles  méthodes.  On  y  est 
arrivé  grâce  aux  écoles  pratiques  de  Beaune  et  de  Chàtil- 
lon-sur-Seine...  et  aux  champs  d'expériences. 

L'école  pratique  d'agriculture  et  d'horticulture  de 
Beaune  forme  des  chefs  de  culture  et  donne  aux  jeunes 
gens  qui  désirent  être  agriculteurs  une  instruction  théori- 
que et  pratique.  Le  séjour  à  l'école  est  de  a  ans  et  demi  ; 
de  plus,  les  élèves  peuvent  encore  rester  6  mois  pour  faire 
des  exercices  de  laboratoire.  L'âge  d'entrée  est  de  i3  ans 
au  moins,  18  ans  au  plus. 

I.  Des  1834,  k- jardin  de  botanique  de  Di.jun  seevail  de  eliainp  d'expé- 
riences pour  sélectionner  les  pommes  de  len-e.  Joiinud  d'atcr-iciiltiire  de  la 
Cûte-d'Or,  i83;,  p.  i4- 
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L'école  de  Chàtillon  est  installée  sur  le  domaine  de  la 
Barotte,  composé  de  102  hectares,  oflrant  des  cultures 
diverses.  La  ferme  possède  une  vacherie  modèle,  une  ber- 
gerie, une  porcherie  et  une  écurie  de  chevaux.  L'emploi 
du  temps  est  ainsi  réparti  :  moitié  consacré  aux  exercices 
pratiques,  et  moitié  aux  exercices  théoriques.  Des  bourses, 
tant  du  département  que  de  lEtat.  permettent  aux  fds  de 
cultivateni's  peu  fortunés  de  fréquenter  ces  écoles'. 

Cartes  agronomiques.  —  Le  service  d'enseignement 
départemental  a  permis  aussi  de  doter  quelques  commu- 
nes de  cartes  agronomiques.  L'initiative  en  est  due,  pour 
le  présent,  à  l'intelligente  pensée  d'un  conseiller  général, 
agronome  distingué  '. 

11  existe  entre  la  culture  et  les  couches  géologiques  des 
rapports  très  étroits  :  de  l'examen  d'ime  carte  géologique, 
on  peut  déduire  approximativement  la  nature  des  sols 
d'une  région  et  les  cultures  qui  leur  conviennent. 

Les  communes  qui  désirent  faire  exécuter  la  carte  de 
leur  territoire  jouissent,  à  la  station  agronomique  de  la 
Ci'tte-d'Or,  de  la  gratuité  des  analyses  de  terre.  Elles  ont 
à  supporter  les  frais  de  confection  de  la  carte,  de  prélè- 
vement et  d'envoi  <ies  échantillons.  Le  service  de  l'ensei- 
gnement agricole  (professeurs  dé[iartementaux  et  profes- 
seurs spéciaux)  est  chargé,  avec  le  concours  des  institu- 
teurs, de  l'établissement  des  cartes  agronomiques;  il  inter- 
pi'ète  les  résultats  des  travaux  auprès  des  paysans,  et  les 


1.  I.c-s  ,li,iiii|»  (|-c\]>ri-iciucs  MIL  iioinhiT  ,1c  n  en  uv*\  ,oin|>i-.'nn.-.il  : 

1"  l),'S,ll,U[l|.>  a,-  .U-Ml.iiL^llali(ili   pour  hi  .■ilIlniT  ilil  lilr  ; 

■r  Des  cliamps  de  (Irinoiilralidii  pour  la  culliii'i'  ilc  la  poininc  île  li-rri-; 

'3"  Des  cliamps  dfxpi'rii'iuTs  |)ropri'inoiil  ilils  adVilrs  a  IVludr  di-  divcr- 
cs  i-ulliiri-s  spc-ciali's  :  avoiiu-,  orifi-  de  lii-assi-rii-,  lictU-ravcs.  houblon  : 

î'  Drsjai'dins  scolaii-i's  sous  la  dir'i-<iioM  .l'un  lu-oIVss.-ur  sp.rial  d'Ilor- 
iiullun-. 


.M.  C(>(|uillioii  avait  lait  paiailn-  uuf  ilndt-  sui-  riililisalioii  dos  carti-s 
iiSi"'ii>i'i"i'l"''''  'l'i'"»  II'  lluilfliii  ilr  Iti  xoririr  ilrs  srifiices  historiques  W  niifii- 
rcllcs  (le  Scmiir. 
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guide  (juaiil  au  clioix  «les  cultures  indiquées  iiar  la  nature 
du  terrain. 

Deux  cartes  ont  été  imprimées  depuis  1902,  date  de 
l'organisation  de  ce  service  :  celle  de  la  commmune  de 
Bligny-le-Sec  et  celle  de  la  commune  d'Orgeux. 


§  2.  —   ASSOCIATIONS,  COMICES  ET  SYNDICATS 

I.  Sociétés  agricoles  divei'ses.  —  Les  avantages  des 
groupements  pour  améliorer  les  procédés  d'exploitation 
du  sol  ont  été  aperçus  depuis  de  longues  années  en  Côte- 
d'Or.  Dès  i83i,  se  fondait  dans  l'arrondissement  de  Se- 
mur  un  comité  d'agriculture  dont  le  but  était  de  contri- 
buer au  progrès  agricole  ;  les  membres  du  comité  organi- 
saient des  concours.  Cet  exemple  a  été  suivi  dans  d'autres 
régions  du  département.  Le  Ghàtillonnais,  les  arrondisse- 
ments de  Beaune,  de  Dijon,  com[)tent  aujourd'hui  des  so- 
ciétés dont  la  vitalité  est  justiliét^  et  par  leur  longue  exis- 
tence et  par  la  vogue  dont  jouissent  les  concours  qu'elles 
organisent. 

Le  concours  départemental  de  Dijon  comprenait,  en 
1906,  plus  de  400  membres  exposant  des  animaux  de' 
choix.  Et  loin  de  se  lasser  de  ces  réunions,  les  agricul- 
teurs de  la  Côte-d'Or  montrent  la  plus  grande  émulation 
pour  exposer  chaque  année  des  types  remarquables  de 
finesse  et  de  beauté.  11  est  incontestable  que  les  amélio- 
rations réalisées  dans  les  cultures,  dans  l'élevage  des  di- 
verses espèces  d'animaux,  sont  dus  surtout  aux  concours, 
œuvres  des  sociétés  du  département  tant  du  chef-lieu  que 
des  principaux  centres.  L'action  des  groupements  n'est 
pas  seulement  temporaire  ;  mais  elle  se  fait  encore  sentir 
d'une  façon  permanente,  grâce  à  la  publication  de  bulle- 
tins soit  hebdomadaires,  soit  mensuels'. 

I.  cr.  Uililidffi'apliic,  ii  hi  lin  <lu  voliiiiic:  l'crioiliqnc  de  ragricallure  en 
Cote-d'Or. 
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Ce  sont  là  autant  de  témoignages  de  la  grande  activité 
des  sociétés  dont  on  ne  saurait  résumer  l'organisation 
non  plus  que  les  résultats  obtenus  par  chacune  d'elles. 
Elles  ont  chacune  leur  caractère  particulier. 


II.  Les  Comices  agricoles.  —  Les  comices  agricoles 
existaient  déjà  sous  l'ancien  régime.  Mais  ils  disparurent 
lors  de  la  Révolution.  Ce  ne  fut  qu'en  i8ao  que  le  duc 
Decazes,  ministre  de  l'Intérieur,  prit  l'initiative  de  les  re- 
constituer. Faute  d'encouragement,  les  résultats  furent 
médiocres. 

Le  Gouvernement  de  Juillet  donna  un  nouvel  essor  à  ces 
sociétés  en  leur  faisant  attribuer  des  subventions  qui  eu- 
rent pour  elTet  la  création  en  Côte-d'Or  de  6  comices,  de 
1834  à  i83i,  à  Précy-sous-Tliil,  Epoisses,  Flavigny.  Saint- 
Jean-de-Losne,  Auxonne,  Aignay-le-Duc. 

La  loi  des  20  et  25  mars  i85i,  devait  réglementer  les 
comiecs  et  leur  donner  un  caractère  nouveau  :  celui  de 
représentants  officiels  et  légaux  de  l'industrie  agricole. 
Sous  cette  nouvelle  forme,  ils  ont  rendu,  en  Côte-d'Or, 
bien  des  services  par  les  encouragements  sans  nombre 
qu'ils  ont  donnés  aux  cultivateurs;  mais  beaucoup  ont 
végété,  faute  d'avoir  la  personnalité  civile.  Nombre  d'en- 
tre eux  qui  voulaient  acheter  des  engrais,  assurer  la  vente 
collective  des  produits  de  leurs  membres,  ont  dû  fonder 
des  syndicats  agricoles.  Les  syndicats-comices  sont  nom- 
breux en  Côte-d'Or:  citons  ceux  d" Auxonne,  Fontaine- 
Française.  Genlis,  Sombernon.  lîligny-sui'-Ouche.  Si 
beaucoup  d'entre  eux  ont  à  cœur  de  s'occuper  de  leur 
mission,  d'auti-es  ont  parfois  dévié  de  leur  but,  et  ont 
mêlé  la  politique  aux  questions  agricoles,  au  détriment 
de  ces  dernières.  Parfois  quelques  membi-es  influents  de 
telles  organisations  s'en  sont  servi  connue  de  trenqdins 
électoraux. 

Ueinai-quons  que  ces  associations  doivent  avoir  des 
statuts  appi'ouvés  par  le  préfet,  et  que  leur  action  s'étend 


à  une  circonscription  déterminée  par  le  Conseil  général, 
sur  la  proposition  du  préfet. 

Les  comices  agricoles  du  département  sont  au  nombre  de 
'j8  ;  on  compte  en  outre  une  Union  de  comices  ;  et  le  nombre 
dos  membres  s'élève  à  4-554.  Il  faut  (jne  les  comices  aient 
rt'pondu  à  un  besoin  pressant  de  l'agi-icullure  pour  que 
l'on  puisse  constater  des  résultats  aussi  satisfaisants  dans 
une  contrée  oîi  le  fonds  du  tempérament  est  individua- 
liste. En  vérité  la  communauté  d'intérêt  bien  comprise  a 
eu  raison  des  tendances  de  la  race. 

III.  Les  syndicats  agricoles.  —  L'individu  isolé  est 
sans  défense,  sans  action  ;  en  se  groupant,  en  unissant 
leurs  forces,  les  travailleurs  lutteront  avec  avantage  pour 
leurs  intérêts  communs. 

La  loi  de  1884  qui  permettait  de  créer  des  syndicats  de- 
vait être  largement  mise  à  profit  par  les  agriculteurs  de 
la  Côte-d'Or.  En  190J  on  comptait  91  syndicats'  grou- 
pant 11.900  membres  ^  (Test  dire  que  presque  tous  les 
agriculteurs  sont  affiliés  aux  nombreux  syndicats  du  dé- 
partement, qui  occupe  le  huitième  rang,  si  l'on  classe  les 
départements  français  d'après  le  nombre  des  syndicats 
agricoles  qu'ils  possèdent.  Jusqu'en  igoa  les  groupements 
locaux  se  l'attachaient  à  deux  unions  :  a)  de  Bourgogne  et 
de  Franche-Comté;  b)  de  la  Cùte-d'Or.  Désormais  l'union 
de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté  est  le  seul  organe 
centralisateur-. 


1.  Eu  1905,  pour  la  France  entière,  on  aurait  compté  3. 116  syndicats  ayant 
un  personnel  rie  659.000  membres  et  4"  unions  de  syndicats.  Bulletin  de 
VOi'fice  des  renseignements  agricoles, ujo5, 2,  p.  1290.  Voir  sur  le  mouvement 
syndical  agricole  :  De  Rociiuigxy,  Les  Syndicats  agricoles  et  leur  œiwre 
Paris,  1900. 

Albert  Dllac.  Syndicalisme  et  coopératives  chez  les  ruraux,  la  loi  du 
29  décembre  1906.  Beoue  politique  et  parlementaire,  juin  190J,  n"  i56.  t.  LU, 
14-  année,  p.  485499. 

Victor  du  Bled.  Les  transformations  de  ragriculture.  III.  Les  syndicats 
agricoles.  Rev.  des  Deux-Mondes,  i"  mai  ujofi,  XXXIII,  i"  liv.,  p    110-148. 

2.  L'Union  des  syndicats  agricoles  et  piticoles  de  Bourgogne  et  de  Franche- 
Comté  compte  environ  40-000  membres  répartis  en  'Î2S  s.vndicals.  Elle 
seteiid  sur  les  riépartemenls  du  Ilâut-Rliiii.   du    Doubs,   du   Jura,    de  la 
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Gherclioiis  à  connaître  les  résultats  f^énéraux  del'd'uvre 
des  syndicats  dont  nous  avons  constate  l'exisence'. 


Hautc-Saôno,  do  la  Côlo-d'Or,  tic  rYoniif,  ilo  SaiJiie-cl-Loire,  dv  la  Mcvre 
et  do  la  Haute-Marne.  Le  sièg'O  social  est  a  Dijon  ;  la  cotisalinn  à  l'L'nion 
a  été  fixée  à  o  fr.  Tx)  par  membre  syndique  avec  un  minimun  do  5  francs 
et  un  maximum  do  25  francs  pur  syndicat.  Elle  publie  un  bulletin  hebdo- 
madaire, La  Bourgogne  agricole  ;  son  objectif  est  retendue  et  la  défense 
des  intérêts  agricoles  et  économiques  de  la  région.  On  lui  doit  la  créa- 
lion  de  la  Coopérative  agricole  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté, 
d"expériei\ces  on  vue  de  combattre  la  fièvre  aphteuse.  Est  également  son 
œuvre  rétablissement  de  relations  entre  la  Caisse  Centrale  des  caisses 
Raiffeisen  allemandes  et  les  syndicats  viticolcs  de  la  Bourgogne  pour  la 
vente  des  vins  de  la  région.  Au  point  de  vue  enseignement,  une  commis- 
sion d'instruction  agricole,  placée  sous  la  présidence  du  marquis  de 
Froissard,  a  institué  une  commission  d'examens  pour  les  départements 
unis.  Des  diplômes  sont  accordés  aux  élèves  et  des  récompenses  aux  ins- 
tituteurs. Au  point  de  vue  crédit,  elle  a  fondé,  le  i5  mars  lyoo,  la  Caisse 
régionale  de  crédit  mutuel  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté.  Au  point 
de  vue  assurances,  elle  a  conclUj  avec  une  compagnie  d'assurances  contre 
les  accidents,  une  convention,  dont  les  conditions  très  larges  donnent 
aux  syndiqués  des  garanties  aussi  complètes  que  possible.  Au  point  de  vue 
arbitrage,  un  comité  de  législation,  placé  sous  la  présidence  de  M.  Dumay, 
étudie  le  fonctionnement  des  lois  anciennes  et  les  propositions  de  lois 
nouvelles  intéressant  l'agriculture.  En  résumé,  VUnion  a  exercé  une  in- 
fluence directe  et  prolonde  sur  les  divers  syndicats  qu'elle  a  groupés  ;  elle 
a  été  le  foyer  et  le  moteur  des  nombreuses  institutions  qui  se  sont  fondées 
sous  son  impulsion  ;  elle  a  développé  dans  une  large  mesure,  l'enseigne- 
ment agricole  et  cherche  à  créer  des  débouchés  pour  la  vente  des  produits 
agricoles. 

I.  Nous  ne  voulons  pas  donner  la  liste  complète  et  détaillée  de  tous  les 
syndicats  du  département.  Citons  les  deux  plus  importants  et  leur  mode 
d'activité  : 

Le  Syndicat  des  agriculteurs  de  Gentis  se  glorifie  de  ses  66o  membres  et 
de  son  bulletin  La  Bourgogne  agricole.  11  a  ofTecluè,  on  1906,  pour  40.000  fr. 
d'achats  portant  sur  engrais,  machines  et  matières  diverses.  Ses  achats 
sont  faits  directement  par  la  Coopérative  de  Bom-gogne  et  de  Franche- 
Comté. 

Ce  syndicat  agit  surtout  comme  centre  d'informations  de  toutes  sortes  ; 
c'est  ainsi  qu'il  fournit  une  liste  des  marchands  avec  indication  des 
remises  conseiitios.  11  s'offorco  de  développer  l'enseignement  agricole.  11 
a  créé  une  caisse  de  crédit  agricole  mutuel. 

Le  Syndicat  piticole  de  la  Côte  dijonnaise  coniplo  près  do  i.mto  adhérents. 
Il  est  ainiié  aux  Unions  :  Bourgogne  et  Franche-Comté,  Centrale.  Il  publie 
un  bulletin  mensuel.  Ses  achats,  qui  sont  laits,  soit  directement,  soit  ])ar 
la  Coopérative  agricole  de  Bourgogne  et  do  Franche-Comté,  se  ehilTreut 
annuellement  a  8t>.ooo  francs  environ  ;  ils  consistent  surtout  :  en  engrais, 
la.ooo  francs  ;  anlicry  plogamiquos,  20.000  francs  ;  bois  de  grctl'ago,  3o.o<hi  fr.  : 
]>roduils  divers,  ao.ooo  francs.  Par  contre,  il  est  vendeur  de  vins  lins  et 
ordinaires;  il  a  d'ailleurs  créé,  mais  sans  grands  résultats,  un  marché  aux 
vins  à  Dijon,  en  1891,  —  et  il  vient  d'organiser  les  Caves  syndicales  des 
propriétaires  vigiu'rous  do  Bourgogne.  —  Il  nu-l  à  la  disposition  de  ses 
adhérents  dos  calcimètros  et  des  èbullioscopes,  les  pépinières  syndicales 
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Œuvre  des  sj-ndicals.  —  a)  Etude  et  défense  des  inté- 
rêts communs  par  les  publications  et  l'enseignement.  — 
Les  syndicats  agricoles  ne  se  contentent  pas  d'appliquer 
les  nouveaux  procédés  de  culture  et  les  théories  que  leur 
indique  la  science  ;  ils  font  des  recherches  de  méthodes 
nouvelles,  perfectionnent  l'exploitation  du  sol. 

Les  résultats  de  ces  efforts  sont  publiés  par  des  jour- 
naux sp(''ciaux  :  la  Bourgogne  agricole  et  le  Bulletin  du 
syndicat  viticole  de  la  Côte  dijonnaise,  dont  nous  avons 
dit  l'existence. 

Des  brochures  éditées  par  les  présidents  des  syndicats 
ou  par  des  personnes  s'intéressant  à  l'agriculture,  donnent 
des  conseils  pratiques,  soit  pour  l'emploi  des  engrais,  soit 
pour  les  cultures  spéciales.  Telles  les  publications  de 
MM.  Poinselin  et  Marilier  sur  le  houblon  ;  de  M.  Vercier 
sur  le  cassis;  de  MM.  Guicherd  et  Durand  sur  la  vigne 
en  Côte-d'Or. 

Le  syndicat  facilite  l'œuvre  des  conférences  des  profes- 
seurs d'agriculture  et  des  instituteurs  sur  l'emploi  et  la 
composition  des  engrais,  le  choix  des  semences,  les  ques- 
tions d'assurance  et  de  crédit,  etc.  Ces  simples  causeries, 


Il  pivconise  l'emploi  collcctil' des  foyers  Li'sloiil  ;  il  iir};:iiiiso  ili's  champs 
tlV'xpéricnces,  des  concours  d'instruments  agricoles  et  de  cépages  bourgui- 
gnons, des  cours  de  greffage  ;  il  subventionne  les  sociélés  de  tir  contre  la 
grêle,  n  organise  aussi  des  conférences  et  des  excursions  agricoles.  Ce- 
pendant il  a  essayé  sans  succès  l'organisation  de  caisses  rurales  de  crédit 
agricole;  mais  il  a  obtenu  d'une  compagnie  assurances-accidents  des  tarifs 
réduits  en  faveur  de  ses  adhérents.  II  favorise  l'arbitrage  et  pratique 
l'assistance  par  le  travail  en  cas  de  maladie.  (Chaque  année,  il  organise 
une  fcte  très  réussie. 

Ce  syndicat,  qui  est  exclusivement  viticole,  est  né  au  moment  oi'i  l'inva- 
sion i)hylloxérique  était  en  train  de  détruire  le  vignoble;  son  premier 
but  a  été  d'aider  à  sa  reconstitution.  Celle-ci  opérée,  il  s'est  efforcé,  par 
les  moyens  en  son  pouvoir,  d'améliorer  les  procédés  de  culture  et  les 
juéthodes  de  vinitication.  L'écoulement  des  produits,  laissé  au  deuxième 
plan  pendant  l'accomplissement  de  cette  triple  tâche,  sollicite  actuelle- 
ment toute  son  activité  et  le  couronnement  de  son  œuvre  sera  l'orga- 
nisation pratique  des  caves  coopératives  qui  rendent  de  réels  services 
aux  adhérents  pour  l'écoulement  de  leurs  vins.  Entre  temps,  il  a  pris,  en 
toute  occasion,  dans  la  région,  la  tête  du  mouvement  pour  les  revendi- 
cations viticoles  économiques  devant  les  pouvoirs  publics  et  organise,  à 
ce  sujet,  de  nombreuses  et  très  importantes  réunions.  Au  concours 
Chambrun,  il  a  obtenu  une  médaille  d'argent  et  une  rente  de  200  francs. 
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faites  soit  dans  une  salle  de  réunion,  soit  sur  le  terrain, 
sont  annoncées  dans  les  milieux  syndicaux  qui  louruissent 
les  auditeurs  les  plus  attentifs. 

L'Union  de  Bourgogne  et  de  Francbe-Comlé,  estimant 
avec  raison  que  des  examens  d'agriculture  passés  devant 
un  jury  de  praticiens  seraient  un  puissant  moyen  de  dif- 
fusion de  la  culture  rationnelle,  a  chargé  dès  1898  trois 
commissions  d'interroger  les  candidats;  elle  met  ainsi 
les  études  agricoles  en  honneur  dans  les  campagnes  et  fait 
donner  une  instruction  indispensable  aux  enfants  qui  ne 
peuvejit  entrer  dans  les  écoles  spéciales  de  Beaune,  de 
(.hàtillon  et  de  Semur.  Le  diplôme  de  l'Union  de  Bour- 
gogne et  de  Franche-Comté  constate  chez  le  candidat  un 
ensemble  tle  connaissances  théoriques  et  pratiques  suffi- 
sant pour  la  majorité  des  cultivateurs  '. 

Les  syndicats  viticoles,  secondés  par  le  Comité  central 
d'études  viticoles  de  la  Côte-d'Or,  encouragent  aussi  les 
coui's  de  greffage  de  la  vigne  2. 

Les  champs  d'expériences  et  de  démonstrations  permet- 
t(Mit  de  joindre  l'exemph^  à  la  théorie.  Mais  ce  rôle  coû- 
teux de  vulgarisateur  revient  surtout  à  l'enseignement 
dé[)artemental  qui  peut  disposer  de  subventions  et  de 
ressources  fourni<'s  par  l'P^tat  et  le  Conseil  général. 

b)  Achats  directs  d'engrais,  de  matières  premières.  — 
.Mettre  directement  en  relation  le  producteur  et  le  con- 
sonunateur.  en  supi>rimant  les  intermédiaires,  tel  a  été  le 


I.  i<j<j.S,  eu  Cok'd'Or,  Ir  .jiu'}'  de  rL'nion  iiitoiTogoail  les  fli'vos  d"uiu' 
seule  école  de  (forçons  (Semur)  et  de  trois  écoles  de  lilles  (Selonjfey, 
Is-sur-Tille  et  Liii^nes).  M.  Delimosos.  président  des  rommissions  d'examen 
en  Côle-d'Or  en  i()iiS,  exprimait  le  vœu  pour  (|unii  développât  renseifrne- 
ment  ménager  dans  les  écoles  de  lilles 

•2.  Le  renouvellement  des  vljrnes  IVaiu  aises  par  les  planls  américains 
ohlifte  à  recovirir  au  greffaire.  Le  comité  ceniral  d'eludcs  viticoles  de  la 
(>ôle-d'()r  encourage  la  création  d'écoles  de  gretl'age  tlans  toutes  les 
communes  qui  |)Ossé<lcnl  des  vigiu'S.  Chaque  élevé  apporte  un  sécalenr. 
un  grelloir  cl  une  vingtaine  de  sarments  de  l'année:  un  nuu'lre-grert'eur 
inditpu'  la  manière  de  procéder,  et  corrige  les  l'aulcs  «-ommises. 

I.i's  maîtres  gielVeiirs  sont  des  vignerons  qui  ont  obtenu  un  diplôme  au 
concours  de  gr,-llage  organi*;-  par  le  comité  ceniral. 
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but  des  syndicats  agricoles.  Leur  double  qualité  de  pro- 
ducteurs et  de  consommateurs  les  portaient  à  organiser 
l'acliat  et  la  vente  directe  des  marcbandises  et  des  pro- 
duits agricoles  qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  syndicats  acquièrent  directement  des  industriels 
les  engrais,  les  machines,  les  semences,  les  animaux  re- 
producteurs et  divers  autres  objets. 

Achats  dengrais.  —  L'achat  des  engrais  a  été  la  pre- 
mière opération  traitée  par  les  syndicats  agricoles  ;  elle 
reste  leur  plus  importante  fonction.  Les  achats  d'engrais 
s'opèrent  de  deux  façons  :  a)  de  gré  à  gré  ;  b)  par  adjudi- 
cation au  rabais  sur  soumission  cachetée. 

Les  associations  agricoles  de  la  Côte-d'Or  traitent  géné- 
ralement de  gré  à  gré  :  exceptionnellement  on  rencontre 
l'achat  par  adjudication  à  Recey-sur-Ource.  Le  premier 
mode  paraît  préférable  parce  qu'il  évite  les  hasards  de 
l'adjudication  et  laisse  à  l'acheteur  la  faculté  de  choisir  son 
fournisseur  en  toute  connaissance  de  cause. 

Les  syndicats  ont  eu  une  heureuse  influence  sur  l'emploi 
et  la  vulgarisation  des  engrais  azotés,  potassiques  et  sur- 
tout phosphatés,  et  ont  mis  fin  aux  fraudes  des  négociants 
et  des  courtiers.  Grâce  à  la  concurrence  provoquée  entre 
les  fabricants  pour  d'importantes  commandes,  les  syndi- 
qués ont  obtenu  les  prix  les  plus  réduits.  La  vérification 
de  la  qualité  et  du  dosage  des  marchandises  au  moyen  de 
prises  d'échantillons  et  d'analyses,  rend  la  fraude  désor- 
mais impossible.  Les  groupements  tels  que  ceux  de  Gen- 
lis,  de  Beaune,  publient  des  notes  sur  les  résultats  des 
recherches  des  laboratoires.  Les  Unions  de  syndicats 
font  faire  leurs  analj'ses  par  l'Institut  œnologique  de  Bour- 
gogne. 

La  livraison  directe  du  fabricant  au  syndicat  a  eu  tout 
d'abord  d'excellents  effets  :  les  usines,  assurées  d'une 
clientèle  nombreuse  dont  la  solvabilité  n'était  pas  discuta- 
ble, ont  supprimé  leurs  voyageurs  de  commerce  et  leurs 
annonces  devenues  inutiles  ;   elles  ont  cherché  avant  tout 

29 
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à  assurer  leur  réputation  par  la  qualité  de  leurs  produits . 
La  vente  en  gros,  et  par  wagons  complets,  en  réduisant 
les  frais  do  livraison,  contribuait  encore  à  diminuer  le 
prix.  Enfin  l'accroissement  de  la  production  des  usines  a 
poussé  les  fabricants  à  perfectionner  leur  outillage  et  leurs 
procédés  ;  de  là  une  troisième  cause  de  baisse.  Mais,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  les  fabricants  de  produits 
chimiques  ont  formé  un  cartell  pour  enrayer  l'alfaissement 
des  prix  ;  d'où  un  état  de  lutte  avec  les  syndicats  agri- 
coles dont  nous  avons  décrit  les  aspects  '. 

Comment  en  pratique  assurer  les  commandes  en  gros 
qui  ne  dépassent  pas  les  besoins  des  acheteurs  ?  Deux 
systèmes  sont  également  suivis  en  Côte-d'Or  : 

a')  Les  syndiqués  doivent,  dans  un  certain  délai,  préci- 
ser exactement  les  espèces  et  quantités  d'engrais  qu'ils 
désirent.  Le  ti-ésorier  centralise  les  ordres  et  les  transmet 
au  nom  du  Syndicat  ;  la  livraison  est  faite  par  wagons  ou 
sacs  complets  qui  sont  ensuite  détaillés  par  le  trésorier 
suivant  les  demandes  qu'il  avait  enregistrées.  L'inconvé- 


I.  Cr.  Supra,  ]).  144.  Nous  iiKliciuoiis  dans  le  taliliaii  suivant  U-s  varia- 
lions  des  prix  des  engrais  les  plus  employés  depuis  leur  inlrodueliou 
dans  ragriculLurc  jusqu'à  Tannée  1907  et  raugmeutalion  des  quanlilés 
vendues. 

Prix  par  100  kilos  en  gare  de  Dijon  : 
SuperpliosphaU-  minerai,  ijjiâ  'l„  acide  phosphoriqne,  soluble  citrate. 
1.S85.  —  Prix:  12  l'r.     ».  —  Quantité  :  ôoo.OfKi  kil. 
i8i)S.        —  6  l'r.  DO.  —  —  i3  millions  de  kil. 

lyo;.        —  6  l"r.     ».  —  Chiffre  inconnu   pour  la   (piantilé,  mais 

on  iJeut  al'lirmer  que   toul4's  les    cultu- 
res recourent  aux  engrais. 
Engrais  dosant  4  ",.  azote  et  m',,  acide  phosphorique. 
iS85.  —  Prix:  :!o  Ir.     ».  —  Quanlile:  Néant. 
1898.        —         iJ  Ir.     »,  —         —  n»..,HH,  kil. 

igo;.        —        iJ  l'r.     ».  — Inconnue,  mais  lortc  progression. 
Engrais  pour  vignes,  3  %  "2o<''-   Z1  ':'   iic'ide   phosphorique   solulde   et 
la  "le  potasse. 

i8S5.  —  Prix:  'ki  l'r.     ».  —  (Quantité:  Néant. 
iSiJg.        —         it*  l'r,     »■  —         —  nnumokil. 

uj»;.        —         i3  l'r.     ».  —  Inonnue.  mais  l'orle  progression. 
Soit  une  baisse  de  prix  d'environ  moitié,  baisse  (pie  les  fabricants  attri- 
buent uniipu'ment  au  devcloppenu'nt  d'all'aires,  donc  à  la   possibilité  de 
se  contenter  d'un   moiudri-  prollt  et  à   l'économie  d'exploitation    indus- 
trielle que  procurent  les  syndicats. 
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nient  de  ce  mode  est  facile  à  comprendre  :  les  cultivateurs 
sont  obligés  d'indiqu(>r  longtemps  à  l'avance  un  chiflrc 
qu'ils  ne  connaissent  que  d'une  façon  très  approximative; 
il  arrivei-a  que  la  quantité  demandée  sera  insuffisante,  ou 
bien,  au  contraire,  dépassera  les  prévisions  tlu  syndiqué  : 
dans  les  deux  cas,  les  intérêts  du  cultivateur  sont  lésés,  il 
n'est  pas  libre  de  proportionner  exactement  la  dépense 
d'engrais  à  ses  besoins.  La  plupart  des  syndicats  l'ont 
leurs  achats  d'après  cette  première  méthode. 

b' )  Le  second  système,  appliqué  depuis  longtemps  à 
Chàtillon  par  M.  Maître  et  par  la  coopérative  annexée  à 
l'Union  des  syndicats  de  Bourgogne  et  de  Franclie-Comté 
s'adapte  mieux  aux  besoins  des  agriculteurs'. 

Le  Syndicat  évalue  la  quantité  d'engrais  probablement 
nécessaire  à  ses  adhérents,  l'achète  pour  son  propre 
compte  et  la  dépose  dans  un  magasin  spécial  où  les  inté- 
ressés viennent  s'approvisionner.  Les  cultivateurs  peu- 
vent ainsi  acquérir  la  quantité  exacte  dont  ils  ont  besoin, 
et  même  procéder  par  petits  achats  successifs  suivant  les 
circonstances.  Le  Syndicat  est  donc  acheteur  en  gros  pour 
son  compte,  et  détaillant,  mais  au  prix  de  gros,  pour  ses 
membres. 

Laisser  croire  à  l'achat  des  engrais  par  les  agricul- 
teurs, auprès  des  grands  syndicats  exclusivement,  serait 
inexact.  Grâce  aux  syniUcats,  le  prix  des  engrais  a  baissé. 


I.  11  faut  signalfi' les  ivsuUuls  obti-mis  ])ar  la  Ciiopcrativc  agricole  de 
Bourgogne  el  de  Fraiiehe-Comté.  Elle  a  l'ail  en  icjijlj  pour  OSo.eoo  francs 
d'achats  a  savoir  : 

Engrais  200.000  fr.,  grains  i.'i.ooo  fr.,  articles  viticolcs  35. 000  fr.,  épicerie 
Soo.ooo  fr.,  quincaillerie  100.000  fr. 

Cette  coopérative  qui  existait  depuis  1898,  s'était,  dès  le  début,  occupée 
presque  exclusivement  de  la  vente  des  engrais.  En  igo5,  elle  a  étendu  sa 
sphère  d'action  en  augmentant  son  capil;il  «lurllr  a  porté  à  100.000  francs. 
Elle  a  installé,  à  son  siège  social,  de  va-i.-.  iii,ij;:isins  où  elle  vend  à  ses 
porteurs  de  parts  et  aux  membres  des  >yiHli(al.s  faisant  partie  de  l'Union, 
l'épicerie,  la  quincaillerie,  les  engrais,  les  charbons,  les  bois,  les  fers,  le 
vin,  les  machines  agricoles,  les  graines,  les  articles  de  cave,  les  produits 
nécessaires  a  la  vigne,  les  échalas,  les  instruments  horticoles  et  viticolcs, 
et  en  général,  tous  les  instruments  et  denrées  employées  par  ou  pour 
l'agriculture. 
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leur  qualité  est  devenue  loyale:  ot  aujourd'hui  bien  des 
agriculteurs  prétendent  se  procurer  leurs  engrais  à 
d'excellentes  conditions  en  s'adressant  directement  aux 
industriels.  Le  fait  qui  peut  surprendre  tout  d'abord,  doit 
être  tenu  pour  fondé,  après  enquête  personnelle.  N'y  a-t-il 
pas  de  la  part  de  certains  marchands  dans  des  ventes  indi- 
viduelles un  moyen  d'éciiappcr.  surtout  [lour  l'avenir,  au 
contrôle  gênant  des  syntlicats? 

Le  jour  où  l'agricultui'e  serait  déshabituée  d'adiats 
collectifs,  ne  rcverrail-on  pas  les  fraudes  sur  la  qualité, 
sévèrement  punies  par  la  loi  il  est  vrai,  mais  rarement 
découvei'tes  ? 

Les  doléances  que  font  entendre  les  journaux  agricoles, 
depuis  quelques  mois,  sur  la  falsification  dans  la  vente 
des  engrais  ne  sei-aient-elles  pas  un  indice  du  mal  que 
nous  pressentons  ? 

£•)  Achats  (le  machines,  semences,  etc.  —  On  doit  aux 
syndicats  agricoles,  non  seulement  la  baisse  des  prix  des 
engrais,  mais  encore  celle  de  l'outillage  agricole.  Au  cours 
du  chapitre  consacré  au  capital  dans  l'agriculture,  nous 
avons  dit  les  causes  de  l'emploi  de  plus  en  plus  généralisé 
des  machines  agricoles.  Les  semoirs,  par  exemple,  font  une 
besogne  plus  rapide  et  pins  économique  que  la  main  de 
l'homme  ;  et  c'est  la  première  machine  que  les  syndicats 
se  procurent.  Ces  groupements  cherchent  à  vulgariser 
l'outillage  mécanique  et  ils  forment  la  meilleure  clientèle 
pour  le  constructeur  qui  doit  se  les  attacher,  en  fournis- 
sant au  plus  bas  prix  des  inslrunuMits  parfaits.  Les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  de  nnichines,  autrefois  con- 
sidéi-ables,  sont  actuellement  insigniliants,  gi-àce  aux 
pièces  numérotées  et  interchangeables.  Les  gi'ands  syndi- 
cats agricoles,  —  celui  de  l'Auxois,  ])ar  exemple,  —  ont 
toujours  une  provision  de  pièces  de  rechange  pour  rempla- 
cer celles  qui  s'usent  ou  se  perdent.  Les  mises  en  état  sont 
ainsi  faites  rapidement  et  à  ])eu  de  frais, 

Kn   justilianl   de  leur  cpialiti''  de  syndicjucs,    les  culti- 
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valeurs  obtiennent  des  conslruclours  des  remises  im- 
poi'tanles'.  De  plus,  les  syndicats  se  rendent  acquéreurs 
des  machines  coûteuses  comme  les  battoirs  à  vajjcur,  et  les 
mettent  à  la  disposition  des  adlicrenls  moyennant  une  fai- 
ble rémunération.  Le  syndicat  de  Jallanges  obtenait  au 
concours  entre  les  syndicats  aj^i-icoles,  organisé  par  le 
Musée  social  en  1897,  une  médaille  <rargent  pour  son 
entreprise  de  battage  coopératif  des  récoltes  de  ses  mem- 
bres. 

Les  syndicats  peuvent  parfaitement  UK^ltre  à  la  dispo- 
sition de  tous  le  distributeur  d"engrais.et  voici  quils  com- 
mencent à  en  acheter.  A  Arc-sur-Tille,  beaucoup  d'agricul- 
teurs n'employaient  pas  ou  peu  d'engrais  chimiques,  parce 
que  l'épandage  dans  les  champs  était  tro])  coûteux  et  trop 
pénible.  Ils  ne  pouvaient  pas  faii-e  l'acipiisition  d'un  se- 
moir à  engrais  dont  ils  n'auraicnl  à  se  s<'rvir  qu'un  ou 
deux  jours  par  an.  Le  syndicat  a  jiu  rcini'dicr  à  cet  état  de 
choses  '. 

Les  semisnces  sélectiounc'cs.  (pii  ont  [lermis  à  l'agricul- 
ture d'oljtenir  des  rendements  supérieurs  à  ceux  d'il  y  a 
10  ou  la  ans,  sont  aussi  vendues  aux  syndiqués  dans  des 
conditions  de  prix  et  de  qualités  très  avantageuses.  L'achat 
en  gros,  l'importance  de  la  clientèle,  obligent  les  fournis- 
seurs à  livrer  leurs  marchandises  à  bas  prix  tout  en  main- 
tenant la  qualité.  Ponr  les  plants  de  vigne,  il  en  est  de 
même. 

Les  syndicats  conlribucnl  au  scMeclioinienienl  des  races. 
Ils  iinporlenl  des  taureaux  des  pays  d'oi-iginc  ;   un  grand 

1.  I.i's  rrih';iii\  riiùlciil,  de  3oo  à  3.50  francs  ;  ils  sont  livris  aii\  Syndicats 
jivec  (les  [■rniiscs  allant  de  10  "/„  à  35  "/,.  ?—  I^es  semoirs  cotiUMil  de  3oo  à 
i.'3oo  francs,  snivunt  les  systèmes  ;  remise  de  i5  "/o  à  20  "/»  aux  syndicats. 
—  Les  moissonneuses  coûtent  environ  1.200  francs  ;  remise  20  "/„. 

2.  En  190-,  lors  d'une  réunion  pour  le  ifroupement  des  commandes 
d'engrais,  les  membres  du  syndical  ont  décidé  iVmission  de  4o  paris  de 
10  francs  l'une  pour  l'achat  en  commun  d'un  distributeur  cl  ils  préci- 
saient en  outre  que  ces  parts  rapporteraient  intérêt  à  4  "/o  el  seraient 
remboursables  par  tirage  au  sort.  Le  distributeur  serait  loué  2  francs 
la  demi-journée  et  3  francs  la  journée  entière  aux  agriculteurs  souscrip- 
teurs. Le  capital  nécessaire  à  l'achal  du  semoir  d'engrais  fui  couslilué 
séanci'  lenanle.  Le  prix  du  semoir  sera  amolli  eu   j  aniieis  au    jiliis   lard. 
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nombre  de  grouiics  (Dijon,  Fontaine-Franvaise.  Pontaillcr, 
Seurre,  etc.)  envoient  chaque  année,  en  Bretagne  et  en 
Suisse,  une  commission  chargée  d'acheter  des  animaux 
reproducteurs  qui  sont  ensuite  livrés  aux  syndiqués,  soit 
de  gré  à  gré.  soit  aux  enclières;  les  frais  de  transport  et  de 
douane  sont  souvent  payés  par  la  caisse  spidicale  (Dijon, 
Pontailler,  par  exemple).  Les  demandes  d'achat  sont  cen- 
ti-alisées  par  un  trésorier;  et.  lorsqu'elles  atteignent  un 
cliifl're  sutlisant.  l'expédition  est  foite  par  wagons  com- 
plets. On  réduit  ainsi  au  minimum  les  frais  de  transport. 

d)  Achat  fie  iiiarchcmdises  diverses. —  Quelques  syndi- 
cats agricoles  achètent  les  objets  d'un  usage  courant,  tels 
que  les  articles  d'épicerie  et  de  mercerie,  et  créent  des 
magasins  de  dépôt.  Nous  avons  dit  déjà  le  fonctionnement 
de  la  coopérative  de  l'Union  des  syndicats  de  Bourgogne 
et  de  Franche-Comté  qui.  outre  les  engrais,  vend  de  l'épi- 
cerie, de  la  quincaillerie...  Nous  devons  encore  signaler 
l'organisation  de  la  vente  de  produits  j)ar  le  Syndicat  de 
l'Auxois.  qui  étend  son  action  sur  tout  l'arrondissement 
de  Senuir.  Il  a  fallu  trouver  un  moyen  pratique  de  mettre 
les  produits  aclu'tés  à  la  disposition  des  membres  très 
disséminés  de  la  soeiéli'.  Des  dépôts  ont  été  établis  à 
Semur,  Verrey-sous-Salmaise.  E])oisses.  Flavigny.  Pouil- 
lenav  et  Montbard'. 


I.  Voici  le  détail  de  celte  intéressante  oriranisation  :  oliaciin  de  ces 
dépôts  est  confié  à  un  gérant  responsable,  sorte  de  complabte-inalicre,  qui 
tient  un  registre  d'entrée  de  tous  les  objets  en  magasin.  O  gérant  reçoit 
comme  rémunération  2  '/=  sur  les  ventes  <|u"il  fait 

La  sortie  des  objets  vendus  est  contrôlée  au  moyen  d'un  regishe  de 
livraison  à  souches,  dont  les  feuillets  se  séparent  en  trois  parties  :  1°  le 
talon,  qui  reste  entre  les  mains  du  gérant  ;  a»  une  /euilleqiiiltancc.  remise 
à  l'acheteur  lors  du  paiement  :  :!■  une  feuille  de  contrôle  envoyée  au  comité 
pour  la  justilication  des  sorties  et  l'établisseuuMit  de  la  comptabilité  ;  les 
trois  cases  du  feuillet  contiennent  chacune  les  indications  suivantes:  un 
numéro  {l'ordre  et  le  nom  du  dépôt  —  le  nom  de  l'acheteur.  —  la  désigna- 
tion de  l'objet  vendu  et  l'indication  du  prix.  Comme  le  comité  possède 
uu  doubU'  des  registres  d'entrée,  il  peut  a  chaque  instant,  gr,-»ee  à  la 
Iciiille  de  conirôle  di's  registri's  de  livraison,  savoir  ipu-ls  objets  sont 
sortis.et  le  nombre  de  ceux    disponibles  dans   chacun    des    dépéits.    Ce 
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Ils  ('(mlicmicnt  l(>ul(>slcs  marcliandisos  (l'un  usaf^o  cou- 
l'aiil  :  cT  soiil  (le  \  (rilahlcs  iiiaf>asiiis  d'ôiiici'i'io  et  de  inor- 
cci'ii'.  1,1'  |>ri\  (le  \('nl('  aux  syinli(iu('s  a  pour  l)asr  le 
cliillVc  (l'ai-lial  eu  i^'i'os.  uiajoré  de  u  "/.  Jinur  le  !;■('■  i-ai il  cl 
d'un  laiil  |iuui-  ccnl  destiné  à  couvrii"  les  Irais  daduiinis- 
li'alion.  (le  poui-  ccnl,  varial)l('  suivant  la  naliii'c  des  dcn- 
l'ét's.  est  caicult'  de  i'ai-on  à  laisser  une  (iillV'rence  ii'g'ère 
(Mitre  le  prix  de  vente  du  couHueree  el  celui  du  syndicat  ; 
la  uiajiu'atiou  varie  de  i  à  -J.a  "jo- 

Les  syndicats  ont  enc(5re  essay(''  d'oll'rir  sur  h"  nuirché 
les  iii'oduits  ai;-ric()les  de  leurs  uicnihres  ;  uuiis  ils  l'ont 
fait  sans  succès.  Aujourd'hui  ils  redoutent  ({uc  lf;ur  œuvrer 
de  vente  et  d'achats  ne  soit  compromise  et  par  les  ten- 
dances l'clevc'es  dans  un  arr(5t  de  la  Cour  de  cassation  et 
par  \m  [irojet  de  loi  déposé  devant  les  Chambres  par 
M.  Ruau,  ministre  de  l'Ai^ricultui-e.  Certains  syndicats  ne 
se  sont  pas  contentés  de  répartir  entre  leurs  memhi'cs  les 
objets  dont  ils  avaient  rei,'U  la  commande  :  ils  ont  vendu 
des  objets  à  l'égal  d'un  nég'ociant,  pour  en  retirer  un  pro- 
fit. Les  commer(j'ants  intentèrent  un  procès,  lequel  aboutit 
à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  -n^  mai  i<)oS  qui  décida 
que  l'acte  commercial,  tel  iju'il  est  delini  pai'  le  Code,  est 
interdit  aux  syndicats  '. 

Sous  le  double  prétexte  :  d'un  côté,  de  iierinelti'e  aux 
agriculteurs  de  continuer  à  se  grouper  afin  de  mieux  vendi'e 
les  produits  récoltés  par  eux,  et  d'achelei-  en  commun 
les  produits  dont  ils  ont  l^esoin  ])our  rex[)loitation  du 
sol,  machines,  engrais,  matières  alimentaires  pour  h^ 
bétail,  produits  nécessaires  dans  la  lutte  contre  les  in- 
sectes, les  maladies  cryptogamiques,  les  intempéries;  d'un 
autre  ciJté,  dans  le  but  de  réiirimer  les  abus  dans  lesquels 
étaient  tombés  certains  syndicats,  devenus  (mi  l'ait  de  véri- 
tal)l('s  nuiisons  de  commerce,  ayant  des  boutitpies  d'épi- 


systc-liii'  Iri's  siinpli-  l'sl  un  rxn-ll.-iil   iiih\ en  de  vi-i-ilifalinn  île   l'adii 
li-alioii  ilii  Ki'iMTil.  l.c  syiuli.-il  .1  M-ndii  en  i.S;i;  |,c.ui- pins  ,!,■  I(«m.(ki  T 
<lr  niarcliandiscs  ilivoi-scs,  l'I  en  lynli  ponr  plus  de  ■iSo.nc,  lfun<s. 
1.  Cf.  J.  lliTiEK,  Reaue  d'économie  polit.,  lymj,  i,  p.  .">;. 
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ccrio  ou  des  magasins  de  quincaillerie,  et  faisant  une 
concurrence  injustifiée  aux  petits  commerçants,  M.  Ruau 
déposait  un  projet  de  loi  sur  les  syndicats  agricoles. 

L'agitation  a  été  vive  dans  les  milieux  syndicaux  à  la 
lecture  de  ce  texte.  M.  Ruau  n'aurait  d'égal  dans  l'astuce 
que  l'ingénieux  Ulysse.  Les  syndicats  craignent  surtout 
les  dons  du  ministre  de  l'Agriculture  qui  voudrait  ci'éer 
deux  classes  de  syndicats  :  les  uns  appelés  «économiques», 
les  autres  «  agricoles  ».  L'Union  de  Rourgogne  et  Fran- 
che-Comté s'élève  contre  ce  projet.  Et  d'abord  le  dua- 
lisme lui  paraît  comporter  des  dangers  :  «  11  y  aurait  à 
l'avsnir,  au  cas  où  le  projet  serait  adopté  :  i"  les  syndicats 
agricoles  professionnels  de  la  loi  de  1884  ;  2°  les  syndicats 
agricoles  économiques.  Les  premiers  auraient  pour  but, 
comme  les  autres  syndicats,  l'étude  et  la  défense  des  inté- 
rêts professionnels,  l'organisation  des  cours  et  confé- 
rences, la  création  de  sociétés  d'assurances  mutuelles  pour 
le  crédit,  les  retraites,  les  secours  mutuels,  en  un  mot 
toutes  les  institutions  de  solidarité  sociale  (art.  6,  loi  de 
1884).  —  Les  seconds,  dépourvus  des  droits  des  premiers, 
auraient  exclusivement  pour  objet  les   achats  et  ventes, 

c'est-à-dire  les  services  économiques 

«  Les  deux  sjTidicats  vivront  côte  à  côte  dans  une  promis- 
cuité sympathique,  mais  sujette  à  diilicultés  :  double  coti- 
sation, double  comptabilité,  double  caisse,  double  admi- 
nistration. Sans  compter  t|ue  le  moindre  empiétement, 
commis  l'un  sur  l'autre  par  les  deux  frères  amis,  risque  de 
les  conduire  en  police  correctionnelle.  Telles  sont  les  beau- 
tés du  dualisme.  » 

Le  sjTidicat  ne  devrait  coniprcndi-e  que  l(>s  agriculteurs 
proprement  dit  :  ((  On  en  exclut  les  pro]iriétuires  et  les 
châtelains,  ce  qui  est  un  acte  d'ingratitude  à  l'égard  des 
classes  dirigeantes  qui  ont  compris  leur  devoir,  en  même 
temps  qu'une  ins[)iration  de  la  plus  basse  démagogie,  si 
l'exclusion  des  |)r()[)riétaircs  ruraux  ne  devait  être  funeste 
aux  syndicats  eux-mêmes  eu  les  dépouillant  pour  la  plu- 


—  457  - 

part  (le  l'influence  légitime  et  hienlaisanle  qui  apiiarlcnait 
à  rinlellitcence,  à  la  lorlune  et  au  loisir'.  » 

Enfin,  les  syndiqués  redoutent  le  mode  d'aeluil  en  com- 
mun qui  serait  autorisé  :  «  Celte  opéralion  consiste  géné- 
ralement à  grouper  des  commandes  préalables  ;  elle  exclut, 
par  conséquent,  la  l'acuité  des  commandes  non  couvertes 
par  des  ordres  antérieurs,  alors  ([\ie  les  syndicats  sont 
unanimes  à  la  pratitpiei'.  i'aule  de  pouvoir  l'aire  autre- 
ment. » 

Aussi,  tout  en  souhaitant  le  vot(>  d'une  loi  qui  «  pourrait 
rapidement  mettre  un  terme  au  conflit  qui  a  surgi  entre 
les  syndicats  et  la  Cour  de  cassation  »,  l'Union  de  Boiu-- 
gogne  sollicite  le  rejet  du  projet  Ruau  et  demande  «  que 
la  capacité  de  posséder  soit  élargie  de  l'açon  à  permettre 
l'acquisition  des  immeubles  néces.saires  au  fonctionne- 
ment de  tous  les  services,  et  de  favoriser  la  constitution 
d'un  patrimoine  permettant  de  mieux  remplir  le  rôle 
social,  tout  en  fournissant  aux  tiers  traitant  avec  eux  la 
meilleure  des  garanties-  ». 


§    3.    LES    ASSURANCES    ET    l'aGHICULTURE 

EN    cote-d'or 

L'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  est  le  j)ropre  des 
milieux  réfléchis  et  laborieux.  La  première  de  ces  quali- 
tés est  depuis  longtemps  reconnue  aux  agriculteurs.  Mais 
ce  n'est  qu'au  cours  de  ces  toutes  dernières  années  qu'ils 
sont  venus  au  système  d'assurances  contre  les  risques  di- 
vers q\ii  menacent  leurs  biens  ou  leurs  personnes.  Afin 
d'exposer  clairement  les  ell'orts  faits  dans  ce  domaine  et 


1.  Réunion  du  12  décembre  1908.  Bourgogne  agricole. 

2.  Cf.  Rapport  Decker-David.  Chambiv  des  députés,  mars  1909  Musée 
social,  rapport  de  M.  Tahdy.  dans  \i-s  Aniwles,  mars  1909,  p.  ;3.  Renie 
dVconomiVpo/idV/uc.  .janvier  1909,  cliroiii<pii- di' M.  Joseph  Hitieh,  p.  54. 
La  Bourgogne  agricole,  supplénienl  au  nunu-ro  du  -ii  Jan\  ier  H^|09- 
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les  résultats  obtenus  en  Côte-d'Or.  nous  serons  obligés 
de  raj)peler  succinctement  les  divers  modes  de  constitu- 
tions de  sociétés  d'assurances  en  France. 

Fonctionnement  de  l'assurance  en  France.  —  Il  laul 
distinguer  : 

I"  Les  sociétés  par  actions  à  primes  fixes. 

3°  Les  sociétés  mutuelles'. 

Reclierclions  les  dillérences  entre  ces  deux  catégories, 
et  précisons  leur  situation  légale. 

.\.  —  Les  sociétés  à  primes  fixes  sont  des  sociétés  de 
capitaux  dont  le  but  est  le  gain. 

B.  —  Les  mutuelles  sont  des  sociétés  de  ]iersonnes  dont 
la  raison  d'être  est  la  mise  en  pratique  d'une  idée  de  so- 
lidarité. 

Dans  les  assurances  à  primes  fixes  ]iar  des  sociétés  ano- 
nymes, l'un  des  contractants  se  charge  des  risques  aux- 
(piels  l'olijet  ou  la  personne  est  exposé,  et  .s'oblige  à  in- 
demniser l'autre  contractant  de  la  perte  résultant  du  si- 
nistre éventuel,  moyennant  une  redevance  une  l'ois  fixée. 

L'assurance  mutuelle  consiste  dans  le  vei-sement.  par 
un  certain  nombre  de  personnes  exposées  aux  mêmes  ris- 
ques, de  cotisations  destinées  à  les  indemniser  récipro- 
quement de  leurs  sinistres  ou  à  leur  faire  retour  si  elles 
ont  été  trop  élevées. 

Quelles  sont  les  conséquences  île  ces  dillcrcnces  au 
point  de  vue  de  l'emploi  des  bénéfices?  Pour  les  sociétés 
|iar  actions,  le  bénéfice  profite  à  l'assureur  sous  Corme  de 
di\  idende.  Dans  les  mutuelles,  les  Ix'uéfices  re\  iendronl  à 
l'assuré  en  même  temps  assureur. 

L'indemnité  stipulée  est  init'gralemeiil  due  dans  les  so- 
ciétés par  actions...  Au  conlraire.  dans  les  mutuelles,  au 
cours  de  cerlaines  années  inallieureuses.  le  montant  des 
primes  est  insiinisanl  pinir  l'aire  l'are  aux  sinistres. 


1.  A,  Dkuvii 

l.ADi:.  I.rs 

i.lu.-llr-  Mil-  1 
ip.  (;..,|„oiii.,r 

'■-  '"niiKi,!,'! 
cl  l'I  (>.  ...n 
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T/iulministration  des  sociétés  à  primes  fixes  est  assurée 
par  (les  admiuislraUMirs  et  dos  actionnaires  (assureurs)  ; 
dans  les  niuliiclles.  i(^s  assurés-assureurs  sont  adminis- 
trateurs. 

Les  sociétés  à  primes  iîxes,  en  vertu  du  décret  du 
22  juillet  1868,  ne  sont  valahlement  constituées  qu'après 
versement  d'un  capital  de  garantie  eu  aucini  cas  inférieur 
à  5o.ooo  francs,  alors  même  tpie  le  capital  social  est 
moindre  de  200.000  francs.  Dans  les  mutuelles,  les  mem- 
bres fondateurs  n'ont  qu'à  réunir  pour  frais  de  premier 
établissement  uiu-  somme  qui  leur  sera  imputée  sur  la 
contribution  qu'ils  de\'ront  a[)porter  pour  renflement  des 
sinistres  survenus  pendant  le  premier  exercice. 

Dans  le  domaine  des  assurances  agricoles,  ce  sont  sur- 
tout les  mutuelles  qui  se  sont  développées  ;  le  défaut 
d'une  bonne  statistique,  indiquant  les  dilférences  d'inten- 
sité du  risque  selon  la  région,  la  difficulté  de  contrôler 
l(>s  sinistres  l'cudent  impossible  la  fixation  de  tarifs  uni- 
formes. 


Nous  classci'ons  les  sociétés  d'assurances  inutuelles  en 
deux  grou])es,  suivant  l'étendue  territoriale  ([u'elles  em- 
brassent : 

1°  Les  sociétés  régionales  (pii  doivent  répartir  les  ris- 
ques sur  le  plus  grand  nombre  possible  d'assurés  (gelée, 
grêle,  incendie,  etc.). 

•2°  Les  sociétés  locales  qui  limitent  leur  action  à  un  petit 
nombre  de  personnes  (mortalité  du  bétail).  A  ce  deuxième 
groupe,  nous  rattachons  les  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  rentrent  dans  la  catégorie  d'assurance  contre  la  mala- 
<lie.  L'étendue  teri'itoriale  d'une  société  varie  en  effet,  sui- 
vant le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre. 

Moins  une  société  a  de  rouages  administratifs  et  de 
frais  généraux,  plus  sou  fonctionnement  est  économique  ; 
l'application  absolue  de  ce  [irin(i|pe  iiictirail   au    prcuuer 
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rang  les  socitHés  locales,  dont  l'organisation  présente  un 
maximum  de  simplicité. 

Mais,  dans  certains  cas.  il  laut  répartir  les  risques  sm* 
un  grand  nombre  d'assurés  et  constituer  les  sociétés  ré- 
gionales. Prenons  comme  exemple  l'assurance  contre  la 
grêle.  Une  société  locale  aura  peu  de  chances  de  réussir 
parce  que  tous  les  assurés  seront  atteints,  à  de  rares  ex- 
ceptions près,  par  le  fléau  :  comment  diviser  l'indemnité 
à  payer  entre  les  associés,  puisqu'ils  sont  tous  sinistrés? 
Si,  au  contraire,  l'assurance  s'étend  sur  une  vaste  région, 
on  a  la  certitude  que  la  grêle  ne  la  ravagera  que  partielle- 
ment ;  la  répartition  des  risques  sera  possible,  et  plus  le 
nombre  des  assurés  sera  grand,  i)lus  la  contribution  à 
fournir  par  chaque  sociétaire  sera  faillie.  Même  raisonne- 
ment pour  l'assurance-incendie. 

D'autres  sociétés  restei'ont  au  contraire,  locales  :  l'assu- 
rance contre  la  mortalité  du  bétail,  par  exem[de,  exige 
une  surveillance  continuelle  des  sociétaires  ;  or,  celle-ci 
ne  lient  être  efficace  que  si  tous  les  associés  se  con- 
naissent. 


Sociétés  régionales.  —  Le  mot  «  régionale  »  indique  notre 
pensée  d'une  façon  incomplète  :  il  a  besoin  d'être  précisé. 
En  opposant  la  société  locale  à  la  société  régionale,  nous 
voulons  dire  que  celle-ci  englobe  un  grand  nombre  de 
communes  et  s'étend  sur  une  très  grande  surface.  La  ré- 
gion n'est  donc  pas  seulement  pour  nous  l'ensemble  de 
quelques  départements,  elle  peut  en  comjtrendre  beau- 
coup. 

L'assurance  contn»  les  accidents,  la  grêle,  la  gelée  et 
l'inrendie  rcnirciil  (huis  (•clic  (■at('g()rie  et  seront  l'olijet 
des  paragraphes  sui\ants. 


I"  Assurances  accidents.  —  La  loi  du  ;>  avril  iSi)S  sur 
les  aceideiit-i  du  travail  n'est  pas  applieabli'  au\  ouvriers 
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aj^i-icolcs.  sauf  s"il  y  a  ciniiloi  de  iiint(Mirs  inanimés'.  En 
(U'Iiors  (le  (■(>  cas,  prc'vu  [lar  la  Idi  de  juin  ilSi)(),  les  ou- 
vriers agricoles  sont  encore  sous  l'einpii'e  ilu  droit  com- 
mun, contenu  dans  les  art.  i38'2  et  suivants  du  Code  civil. 
Est-ce  à  dire  que  la  question  des  assurances  accidents 
agricoles  n'ollre  pas  d'intérêt?  Ce  serait  une  erreur  de  le 
penser,  surtout  en  Côte-d'Or,  depuis  l'emploi  des  canons 
grélifuges  par  les  vignerons.  L'usage  de  ces  engins  fait 
courir  des  risques  qu'il  est  prudent  d'assurer. 

Dès  i83i,  une  tentative  d'organisation  d'assurances 
mutuelles  avait  été  faite  dans  le  département  dans  le  but 
de  créer  aux  membres  adhérents  des  ressources  pour  les 
cas  de  maladies  et  d'accidents.  La  cotisation  mensuelle 
était  de  i  iV.  5o.  Grâce  à  ce  taux,  les  mutualistes  obte- 
naient les  secours  médicaux,  les  médicaments;  et  pour 
les  chefs  de  famille  malades  ou  victimes  d'accidents, 
I  fr.  5o  d'allocation  journalière.  Cette  société  qui  fonc- 
tionna de  i83i  à  1840,  eut  au  maximum  3oo  membres. 
Elle  disparut  faute  de  ressources  suffisantes  pour  faire 
face  à  ses  multiples  services. 

La  Côte-d'Or  n'a  plus  eu  de[)uis  lors  de  mutuelles-acci- 
dents. La  f(jndation  d'une  société  de  ce  genre  présente  au 
début  de  grandes  difficultés,  une  chance  malheureuse 
peut  la  faire  échouer.  L'idée  de  profiter  des  mutualités 
créées  dans  d'autres  départements,  ou  même  de  recourir 
aux  compagnies  à  primes,  en  leur  demandant  un  tarif  de 
faveur,  était  toute  naturelle.  Or,  le  syndicat  des  agricul- 
teurs du  Loiret  a  fondé  en  1891  sous  le  nom  de  m  Solida- 
rité Orléanaise  »,  une  société  d'assurances  mutuelles  ou- 
verte à  tous  les  syndiqués  du  Loiret  et  des  départements 
du  Centre  ;  elle  demande  une  cotisation  très  faible  de 
o  fr.  5o  par  hectare  cultivé,  avec  un  minimun  de  cotisa- 
tion de  10  francs.  Cette  société  promet  à  ses  membres,  en 
cas  d'incapacité  temporaire   de    travail,   une    indemnité 


I.  Depuis  iijo«  l'on  a  la  faculté  de  faire  béiiélicicr  les  employés  de  l'agri- 
eullui'e  de  la  loi  de  1S98,  même  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  moteur  inanimé. 
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égale  à  la  nioitiù  du  salaire  quotidion.  avec  maximum  de 
2  l'r.  5o  par  jour  :  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  perma- 
nente, une  indemnité  fixe  ou  une  rente  viagère  pour  la 
victime  ou  ses  ayants  droit,  ne  [louvant  dépasser  3G5  l'r. 
On  a  songé  à  étendre  l'action  de  l'Orléanaise  à  la  Cùte- 
d'Or,  et  des  pourparlers  engagés  en  1896  ont  abouti,  en 
i8i)8.  à  une  entente  :  le  syndicat  agricole  de  Semur  et  de 
l'Auxois  (Epoisses)  l'ut  le  premier  adhérent  à  cette  com- 
binaison. 

Le  syndicat  viticole  de  la  côte  dijonnaise.  avant  l'accep- 
tation de  l'Orléanaise,  avait  conclu  un  accord  avec  la 
Compagnie  «  La  Providence  »,  et  obtenu  pour  ses  socié- 
taires les  conditions  de  faveur  (^traité  du  r"  juillet  189O) 
déjà  accordées  à  1"  «  Union  du  Sud-Est  »  '. 

La  Comjiagnie  1'  «  Abeille  »  fait  également  des  condi- 
tions avantageuses  au  syndicat  des  agriculteurs  du  can- 
ton de  Genlis.  Comme  «  La  Providence  »,  elle  consent  à 
diminuer  les  frais  d'assurance  en  groupant  sui"  une  seule 
police  plusieui's  adhérents.  En  1899,  7.000  hectares  étaient 
assurés  à  cette  compagnie  ;  en  1906,  25.000. 

L'Union  des  sj^idicats  de  Bourgogne  et  de  Franche- 
Comté  était  entrée  en  relations  avec  une  Société  générale 


I.  Cette  eoinpaj;iiie  garantit  aux  assurés,  outre  la  responsabilité  civile  : 

V  En  cas  de  rnort  :  3.ooo  l'r.,  payables  à  Tëpoux  survivant  ou  aux  enfants 
mineurs;  s'il  n'y  a  ni  conjoint  ni  enfiints  mineurs:  i.dooo  Trancs  aux 
ascendants,  a  la  condition  qu'ils  n'aient  pas  d'autres  enfants  majeurs,  et 
s'ils  ont  un  ou  plusieurs  enfants  majeurs  :  ;5o  fr.  ; 

20  En  cas  (Vinjinnitè  du  i''  degré:  3.000  francs  à  la  victime  ;  du  2*  degré, 
i.Soo  francs  ;  da  3'  degré,  Goo  francs. 

3^  En  cas  d'incapacité  temporaire  :  moitié  du  salaire  avec  maximum  de 
2  fr.  5o  par  jour. 

Les  assurés  paient  une  prime  de  o  fr.  Gj  par  hectare  ;  mais  il  n'est  rien 
dû  pour  les  prairies  naturelles,  bois  et  marais,  lorsque  le  nombre  d'hec- 
tares de  ces  terrains  ne  dépasse  pas  10  •/»  du  nombre  total  des  hectares 
de  l'exploitation  ;  en  plus  de  ces  10  °/o,  la  prime  est  de  o  fr.  3o  par  hectare. 
Le  minimum  à  percevoir  par  assuré  est  de  o  fr.  65. 

Le  syndicat  jçroupe  dans  une  seule  police  plusieurs  adhérents,  de  telle 
sorte  que  le  coùl  de  celle  police  est  pour  chacun  d'eux  une  dépense  insi- 
Buitianlc. 

Kn  iSij,S,  le  syndicat  de  la  Côte  assurait  à  cette  compagnie  lao sociétaires 
pour  une  surface  de  5oo  hectares. 
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d'assurances  agricoles  à  la([iii'lli'  le  iiiiiiisire  l'ctira  le  droit 
de  continuer  ses  opéi-atioiis  '. 

Acluellenient  la  pluiiart  des  ai^rieulteurs  qui  emploient 
des  ()u\riei's  ont  tendance  à  les  assurer.  Les  compagnies 
privées  voient  de  ce  chef  leui-s  portefeuilles  croître  rapi- 
dement. Tel  est  le  résultat  de  la  loi  de  i()oO,  laissant  aux 
employeurs  la  faculté  de  placer  leurs  employés  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  i8()>^-. 

2°  Assurances  contre  la  gelée.  —  L'assurance  contre  la 
gelée  est  pratiquement  d'une  organisation  difllcile,  par  suite 
de  la  nature  môme  du  risque.  On  conçoit  combien  il  est 
malaisé  d'évaluer,  même  approximativement,  les  produits 
d'une  récolte  encore  en  herbe,  et  d'établir  un  tarif  de 
primes  applicables  à  des  conditions  climatériques  varia- 
bles à  l'infini.  Il  est  surtout  difficile  d'apprécier  le  dom- 
mage causé  à  des  vignobles  dont  les  produits  présentent 
de  grandes  variations  de  prix.  Tel  est  le  cas  des  grands 
crus  de  la  côte\ 


1.  Bourgogne  agricole,  a'i  janvier  1909. 

2.  La  question  des  assurances-accidents  a  soulevé  de  vifs  coiillits  entre 
emi>loyeurs  el  employés  bûcherons.  Voir  IV'  partie,  chap.  II. 

3.  Voici  quelques  articles  des  statuts  de  la  société  La  Gelée,  qui  montrent 
combien  sont  dilliciles  le  calcul  de  la  prime  et  le  paiement  des  indem- 
nités ; 

Art.  25.  —  La  cotisation  à  payer  par  les  sociétaires  est  calculée  par 
100  francs  de  capitaux  assurés  :  elle  est  fixée  proportionnellement,  d'une 
pari  à  la  situation  climatérique  et  aux  indications  statistiques  afférentes 
a  chaque  commune,  comme  d'autre  part  à  la  situation  topographique  de 
chaque  risque  et  à  la  nature  des  produits  à  garantir... 

Art.  a3.  —  Si,  par  suite  de  troubles  atmosphériques  successifs,  des 
contrées  venaient  à  présenter  des  risques  qui  ne  seraient  plus  eu  rapport 
avec  les  tarifs  établis,  la  société  se  réserve  la  faculté  de  résilier  les  con- 
trats dans  lesdites  régions  à  la  fin  de  chaque  année  pour  les  exercices 
restant  à  eoui'ir. .. 

Art.  4i.  —  Les  experts  déterminenf  retendue  de  la  partie  gelée,  ils 
estiment  ensuite  :  i"  Quelle  aurait  été,  en  quantité,  le  rendement  à  l'hec- 
tare des  produits  de  la  récolte  sur  la  parcelle  sinistrée,  si  elle  était 
arrivée  à  maturité  sans  être  gelée  ;  2»  quelle  est,  en  vingtièmes,  la  perle 
occasionnée  par  la  gelée  à  chacune  des  parcelles  de  la  récolle  assurée... 

Art.  42.  —  L'assurance  ne  pouvant  jamais  èlre  une  cause  de  bénéfice, 
les  experts,  dans  leur  évaluation,  doivent  tenir  compte  de  tous  les  sau- 
vetages, de  la  pari  proportionnelle  des  frais  de  récolte,  de    la  grêle,  des 
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En  supposant  riHahlissiMncnt  d'une  mutuelle  contre  la 
gelée,  il  est  nécessaire  ([ue  les  sociétaires  soient  ciniipris 
dans  une  zone  assez  vaste  pour  équilibrer  les  sinistres. 

Une  société  d"as.surances  et  de  réassurances  mutuelles 
contre  la  gelée  et  la  foudre  s'est  fondée  à  Lyon  en  189;;. 
Elle  était  constituée  conformément  au  décret  du  1-2  janvier 
18G8,  et  avait  pour  titre  «  La  Gelée  ».  Cette  société  comp- 
tait quelques  personnes  de  la  Côte-d"Or  dans  son  conseil 
d'administration  et  possédait  en  t8<)S  une  agence  à  Dijon. 
Mais  elle  a  disi)aru  après  1900. 

3"  Assurances  contre  la  grêle.  —  La  grêle  exerce  ses 
ravages  sur  les  récoltes  lorsque  le  cultivateur  peut  cal- 
culer le  produit  probable.  Les  éléments  d'estimation,  qui 
manquent  pour  la  gelée,  sont  à  peu  près  certains  pour  la 
grêle,  et  l'évaluation  des  indemnités  est  plus  facile. 

Les  grandes  compagnies,  «  L'Abeille  »  par  exemple, 
font  depuis  longtemps  ce  genre  d'assurances  (i856). 

Les  sociétés  mutuelles  sont  assez  nombreuses  ;  dans  la 
Côte-d'Or,  on  paraît  donner  la  préférence  à  ((  La  Cérès  >-, 
fondée  à  Paris  en  1823,  et  à  la  «  Société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  »  de  Toulouse. 

Le  département  a  eu,  de  i8a2  à  1837,  une  société  mutuelle 
régionale  qui  englobait  les  départements  de  la  Côte-d'Or, 
de  l'Aube,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre,  de  Saône-et-Loire,  de 
l'Ain,  du  Doubs.  du  Jura,  de  la  Haute-Saùne.  Elle  avait 
son  siège  à  Dijon.  Au  cours  de  ses  années  de  prospérité, 
1824-1825,  elle  assurait  6.000  membres  et  ses  risques 
s'élevaient  à  6.5oo.ooo  francs.  Elle  avait  procédé,  en  iSaS, 
à  la  répartition  de  84.000  francs  d'indemnités  et  il  restait 
du  boni  jusqu'à  concurrence  de  20.000  francs.  Mais  les 
années  1829-1830,  orageuses,    obligèrent    à    abandonner 


pcrUirlmlions  ;ilin<>spli('Ti<nn'S  et  de  loiitrs  iMiiiiptMisaliiiiis  c(iii  viendraient 
allénuer  la  perte,  comme  aussi  des  maladies  iloiit  pourraient  être 
atteintes  les  récolles  et  qui  tendent  à  ap^raver  le  préjudice  apparent... 

Art.  .fi.  —  ...  En  cas  de  perte  totale,  la  perle  admise  ne  devra  j.imais 
dépassi-r  i(!/jo  pour  les  vignes  et  i-'ao  pour  les  autres  cultures. 
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l'assurance  des  vignes.  En  i835,  elle  garantissait  4  millions 
lie  réfoltes  agricoles.  Le  cultivateur  [)ayait  une  prime  de 
I  franc  5o  pour  i.ooo.  La  mutuelle  dispanit  en  iS'J^, 
n'ayant  pu  faire  face  à  ses  risques. 

Il  existe  encore  à  Aignay-le-Duc  une  association  d'un 
caractère  particulier.  La  région  est  peu  sujette  auxdévas- 
tations  de  grêle  ;  il  est  possible  de  répartir  les  risques  sur 
une  période  de  plusieurs  années.  C'est  en  partant  de  ces 
faits  qu'a  été  fondée  1'  «  Association  mutuelle  de  secours 
contre  la  grêle  »  d' Aignay-le-Duc  (lo  no-".'!aibre  1897). 
En  constituant  un  fonds  de  réserve  à  1  aide  de  cotisa- 
tions, on  indemnise  les  membres  sinon  de  la  totalité,  au 
moins  d'une  grande  partie  du  préjudice  causé  :  c'est  une 
caisse  de  prévoyance. 

Le  sociétaire  signe  un  acte  d'adhésion  ;  il  indique  les 
récoltes  en  céréales  par  nature  et  espèces,  avec  l'estima- 
tion moyenne  des  produits  qu'il  peut  en  retirer.  Cette 
déclaration  est  renouvelée  chaque  année  avant  le  i5  mai  ; 
elle  sert  de  base  au  paiement  de  la  cotisation.  Celle-ci  est 
fixée  à  o.5o  "/o  de  l'estimation  donnée  à  la  récolte  à  faire 
en  blé  et  en  seigle,  0.60  %  pour  l'orge  et  l'avoine.  Les 
nouveaux  adhérents  paient  en  sus  un  droit  d'entrée 
de  i5  7»  de  la  cotisation,  droit  qui  s'élève  à  3o  %  à  par- 
tir de  1905.  Ces  versements,  auxquels  s'ajoutent  les  inté- 
rêts, forment,  avec  les  subventions,  dons  et  legs,  le  fonds 
social  qui  sert  à  payer  les  sinistrés.. 

Le  dommage  est  apprécié  par  le  comité  ;  au  moment  de 
la  récolte,  il  y  a  lieu  à  une  contre-vérification  pour  éviter 
toute  fraude.  L^s  indemnités  sont  payées  proportionnelle- 
ment à  la  dernière  cotisation  versée,  déduction  faite  du 
droit  d'entrée,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du 
fonds  social.  Le  tiers  restant  forme  une  réserve  pour 
reconstituer  un  nouveau  fonds  de  secours.  Pendant  quel- 
ques années,  afin  de  faciliter  les  débuts  de  la  société,  les 
indemnités  payées  ne  devaient  pas  être  supérieures  à  la 
moitié  de  la  perte  éprouvée  par  les  sinistrés. 

Cette  société  n'a  pas  encore  payé  d'indemnités  ;  le  der- 

30 


nier  orage  date  de  lo  ans  (1896),  et  rintervalle  habituelle- 
ment observe  enti'e  les  chutes  de  grêle  est  d'au  moins 
30  ans  ;  l'associaliou  est  formée  pour  une  période  de 
3o  années,  et  on  peut  raisonnablement  supposer  qu'elle 
aura  un  fonds  social  important  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  du  prochain  sinistre. 

Dans  l'esprit  de  son  fondateur,  M.  Misset.  conseiller 
général,  cette  association  n'est  pas  une  société  d'assu- 
rance, mais  une  simple  caisse  de  secours.  Ce  système  de 
prévoyance  est  ingénieux,  et  l'Etat  lui  a  donné  une  sub- 
vention de  5oo  francs. 

4"°  Assurances  contre  l'incendie  —  Les  compagnies 
par  actions  ont  une  clientèle  si  nombreuse  qu'elles  peu- 
vent réduire  leurs  primes  à  un  tarif  très  bas  ;  cependant, 
nous  avons  indiqué  que  la  mutuelle  coiite  moins  cher  à 
administrer  que  la  compagnie  par  actions  ;  puis  elle  n'a 
pas  de  dividendes  à  payei'.  L'assurance  auprès  des  mu- 
tuelles est  par  conséquent  plus  économique,  et  cela 
explique  le  succès  de  ces  dernières. 

Les  agriculteurs  de  la  Gôte-d'Or  s'adressent  soit  aux 
grandes  compagnies,  soit  aux  mutuelles,  et  spécialement 
à  «  Seine  et  Seine-et-Oise  )).  Mais  le  président  du  Syndi- 
cat de  la  Côte  dijonnaise.  M.  Savot,  s'est  efforcé  de  pro- 
pager l'assurance  mutuelle-incendie  dans  les  villages  de  la 
Cote,  adirmant  qu'on  obtenait  ainsi  une  réduction  de 
20  "/„  sur  le  tarif  des  grandes  compagnies.  Cette  cam- 
pagne, qui  date  de  igoS.  aboutissait,  à  la  (in  de  1907,  à  la 
création  de  six  caisses  qui  relèvent  de  l'Union  des  mu- 
tuelles-incendies do  Bourgogne  et  de  Franche-Comté'. 


I.  liourgogne  rurale,  a5  janvier  1908.  En  cas  de  sinistre,  la  caisse  locale 
paie  i/io'dii  risque,  la  caisse  réifionale  2/10' ;  une  caisse  centrale  a/io*  et 
une  compajcuie  de  réassurance  5/io».  Le  rapporteur  de  ITuion  disait  en 
janvier  nji»)  :  a  En  CôtecrOr,  nous  avons  pu  fonder  qi  caisses  locales  dans 
le  seul  mois  de  lévrier,  avec  le  concours  bienveillant  du  syndicat  viti- 
cole  de  la  Cote-d'Or  et  de  son  aimable  et  dévoué  président  M.  Savol. 
Grâce  à  un  itinéraire  bien  étudié,  ces  créations  se  sont  faites  sans 
perle  rie  temps.  .le  dois  ajouter  ipi  elles  étaient  siniruliérenient  facilitées 
p;u-  une  subvention  de  ."«i  l'raues  accordé.-  à  chacune  ilVIles  par  le  syndi- 
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En  Haute-Marne,  lors  de  la  session  d'août  1905,  le  Con- 
seil général  accordait  son  patronage  à  une  société  dépar- 
tementale en  l'oi'nuition.  Au  i5  janvier  i()0().  i.»o  caisses 
communales  d'assurances  agricoles  contre  l'incendie 
étaient  organisées.  Elles  réunissaient  4-ooo  sociétaires 
possédant  un  capital  de  plus  de  45  millions.  On  pouvait 
espérer  que  l'exemple  de  ce  département  limitrophe  serait 
suivi  en  Gôte-d'Or.  Mais  l'assurance  mutuelle-incendie 
n'y  rencontre  pas  des  conditions  aussi  favorables  que 
chez  nos  voisins,  où  le  taux  des  primes  des  grandes 
compagnies  est  bien  supérieur  à  celui  payé  en  Cùte- 
d'Or.  Tandis  qu'en  Haute-Marne  une  ferme  d'une  valeur 
de  20.000  francs  verse  4i  francs  aux  Compagnies,  elle  ne 
paie,  en  Bourgogne,  que  aS  francs.  Le  Conseil  général 
Haut-Marnais  a  pu  favoriser  le  développement  d'une 
caisse  départementale  en  réduisant  de  20  Vo  le  taux  des 
primes  mutuelles,  ce  qui  a  oflert  un  attrait  à  beaucoup  de 
cultivateurs.  Etant  donné  le  taux  des  compagnies  en 
Côte-d'Or,la  réduction  est  difQcile;  et  ne  peut-elle  pas  faire 
courir  de  graves  risques  d'échec  à  une  mutualité-incen- 
die? L'expérience  doit  être  tentée  avec  d'autant  plus  de 
sagesse  que  par  le  passé  on  a  connu  un  lamentable  insuc- 
cès. Une  société  avait  été  fondée  en  1824.  Dès  1825,  elle 
comptait  10.000  sociétaires  et  4o  millions  de  risques  assu- 
rés. En  1840,  elle  avait  70.000  sociétaires  et  3oo  millions 
de  risques.  Les  constructions  des  villes  payaient  o.3o  de 


cat  viticole  sur  l'iiiiliativf  de  son  président,  et  par  l'eng-agement  pris  par 
ce  syndicat  de  prêter  aux  nouvelles  mutuelles  200  francs  au  taux  de  2  »/. 
avec  remboursement  ad  libitum,  pour  couvrir  leurs  frais  de  première  ins- 
tallation. 

Ces  faveurs  n'ont  été  consenties  qu'aux  fondations  faites  en  1908. 

J'aime  à  croire  qu'elles  s'étendront  encore  à  celles  qui  se  préparent 
pour  1909 

En  dehors  de  ce  mouvement  propre  à  la  Côte  diionnaise,rien  n'a  pu  être 
fait  en  Cûte-d'Or  par  suite  du  manque  de  préparation.  Cependant,  dans 
troiscoramunes,Talraay,MeuilleyetMeilly-sur-Kouvres,  nous  avons  pu  éta- 
blir une  mutuelle,  grâce  à  l'intelligente  initiative  de  quelques  personnes 
éclairées,  au  premier  rang  desquelles  je  cite  avec  plaisir  M.  Dumay,  le 
très  dévoué  secrétaire  de  votre  union  et  le  très  sympathique  maire  de 
Talmay.  » 
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pi'imes  et  celles  des  campagnes  o.5o  pour  i.ooo.  En  1841, 
ce  taux  dut  ctre  élève  à  0.^0  pour  la  deuxième  catégorie. 
Au  cours  des  années  iH'ig.  1^4"'  1B42.  les  sinistres  furent 
fréquents.  La  Mutuelle  liquida  en  passant  les  charges  à 
une  société  anonyme.  «  La  Bienfaisante  »,  qui  contracta 
des  polices  avec  chacun  des  anciens  mutualistes'. 

On  doit  faire  des  vœux  pour  que  tout  autre  soit  le  sort 
de  la  Caisse  départementale  de  prévoyance  et  de  secours 
des  incendiés  de  la  Cùte-d'Oi'.  qui  fonctionne  depuis  le 
l'Vjanvier  1901). 

Un  bureau  [)arliculier  est  institué  dans  chaque  com- 
mune; il  est  composé  du  maire  ou  de  l'adjoint,  de  trois 
membres  du  Conseil  municipal;  et  il  sera  complété  par 
l'adjonction  des  deux  souscripteurs  qui  auront  opéré  les 
plus  forts  versements. 

En  principe,  les  indigents  sont  assurés  gratuitement  par 
la  Caisse  départementale  des  incendiés  aux  conditions  sui- 
vantes :  Après  estimation  des  cotisations  correspondantes 
à  leurs  biens  mobiliers  ou  autres  à  assurer,  la  commune 
doit  verser  un  dixième  du  montant  de  ces  cotisations  et  le 
département  verse  les  neuf  autres  dixièmes'. 

Le  préfet  est  président  du  conseil  d'administration  de 
la  Caisse  qui  a  son  siège  à  Dijon.  N"eùt-il  pas  mieux  valu 
créer  des  organismes  locaux,  groupés  auprès  des  comices 
agricoles,  et  fonder  au  chef-lieu  de  département  une  caisse 
de  réassurance  ?  Tout  système  d'assurances  trop  centra- 
Wsr  entraîne  des  frais  généraux  élevés. 

5°  Caisse  d'assurances  des  planteurs  de  tabac.  —  Aux 
assurances  régionah-s.  on  doit  joindre  la  Caisse  des  plan- 
teurs de  tabac,  dont  l'administration  appartient  à  l'Etat. 
L'article  1"  de  la  loi  du  21  avril  i8'32  est  ainsi  conçu  : 
«  C(>nlinuci;i    d'ctre   faite  pour  i832,  conformément  aux 

1.  D'après  la  folloction  des  .4riHiiai»Vi-  du  di-parlemcnt ,  lie  i8a4  à  i^^â. 

2.  Mais  il  est  utile  que  les  bureaux  eommunaux  intéressent  les  indigents 
au  bon  foueliutnu'nieiit  île  la  eaisse  des  ineendiés  en  les  invitant  à  eontri- 
I)uer  par  un  \  iisiMuut.  si  minime  soit-il,  au  paiement  do  leur  nssuronee. 
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«  lois  oxisUmles.  la  |)(M-c{;ption  de  la  rotenuo  sur  le  prix 
«  (les  livraisons  de  lahai-  aulorisôc  par  rarliclc38  de  la  loi 
«  du  24  dcccnihrc  iSil.  juscpi'à  concurrence  de  i  centime 
«  par  kilog.  et  s[)ôcial('ment  adectce  aux  Irais  d'expertise 
«  cl  autres  dépenses  à  la  charg'e  des  planteurs  :  cette  rcte- 
((  uuc  a  pour  objet  d'indemniser  en  tout  ou  en  partie  les 
«  iilanteurs  de  tahac  dont  les  rôcoltes  ont  subi  quelques 
«  dommages.  » 

D'autre  part,  l'art,  'j'j  de  la  loi  du  ili  a\  l'il  iSç).")  autorise 
la  percci)tion  d'un  deuxième  e(>nlimc  i)oui'  le  fonctionne- 
ment d'une  assurance  mutuelle  \ 

Le  Conseil  général,  faisant  droit  à  plusieurs  réclama- 
tions, sollicitait  du  ])rél'et  la  confection  du  règlement  prévu 
parla  \ni\  La  culture  du  tabac,  introduite  dans  la  Côte- 
d'(  )r  en  it^i)').  n'existe  tpie  dans  06  communes. 

Après  avoir  attenjlu  les  résultats  obtcTius  par  les  plan- 
teurs, l'Assemblée  dé|)artementale  a,  dans  sa  séance  du 
3o  août  189!^,  adopté  un  rap]i(U"t  tendant  à  établir  l'assu- 
rance '-. 

Le  dii'ccteur  de  la  mainU'acture  des  tabacs  de  Dijon 
indiquait  qu'en  i()o.")  avec  une  réserve  sujiérieure  du  dou- 
ble de  celle  de  i()o(>,  soit  14-285.94,  il  avait  été  im]>ossible 
de  couvrir  d'une  manière  un  \wu  sérieuse  les  dégâts  ocea- 


1.  «  il  pourra  clri'  fait,  siii'  le  vote  du  conseil  {fcuriMl,  qui  ou  lixei'a  le 
«  ehiirre  dans  la  limile  d'un  nia>ciiuun  de  olr.  o5,  une  seconde  relenue  sur 
«  le  pi-ix  des  tabacs  imlij;éucs  liveés,  a(iu  d'alimenter  les  caisses  d'assu- 
«  rances  muluelles  deslinéi's  à  indemniser  les  planteurs  de  tabac  du 
«  département  des  avaries  que  la  récolle  aura  subie  sur  le  terrain  par 
«  suite  des  accidents  de  force  majeure  tels  que  inondation,  (frêle, 
«  ouragan.  » 

2.  G  f.  Dans  les  iirocrs-verbaux  du  Conseil  général.  1rs  rapports  de 
M.  Messuer. 

.'i.  En  U]"li.  la  situation  de  la  caisse  était  la  suivante  : 

Solde  au  'ji  décembre  1915 ^.  tiin  ;n 

l'roduit  de  la  retenue  de  4  "/"  sur  la  valeur   de  la  récolte   eu 

I';J05 î)."'''5  4" 

Subvention  de  la  caisse  du  centime 1.S2415 

Total  des  recettes i.'J.;;S  25 

Sommes  distribuées  ,à  titre  d'indemnités  pour  avaries  éprou- 
vées par  la  récolte  de  i!)o.5 8.  i52  04 

Reste  en  caisse  à  la  trésorerie  générale. 7.6211  21 
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sionnés  par  la  c;rrlf".  Il  ])roi)nsait  au  Conseil  pfriirral  do 
maintenir  iimii'  la  iccoltc  ilc  kjoC).  une  retenue  de  o  tV.  o^ 
par  Iranc  de  la  valeur  des  récoltes,  ce  qui  fut  décidé  par 
l'assemblée  départementale.  Au  cours  de  ces  derniers 
mois,  les  planteurs  ont  formé  une  fédération  syndicale 
qui  s'est  affiliée  à  une  fédération  nationale.  Ils  d(>mandent 
une  modification  du  mode  d'assurance.  Car  lors  de  l'esti- 
mation des  sinistres,  on  fait  une  moyenne  des  trois  der- 
nières années  de  la  production  du  sinistre,  et  à  défaut  de 
cette  évaluation,  on  établit  une  moyenne  de  la  production 
de  la  commune  ou  de  rarrondisscment.  Le  planteur  court 
donc  de  sérieuses  chances  de  toucher  moins  que  la  valeur 
réelle  de  ses  j)lants  ;  d'autant  ([uc  si  la  moyenne  est  infi'- 
rieure  ou  égale  à  sa  récolte  sinistrée,  il  ne  reçoit  aucune 
indemnité  '. 


Sociétés  locales.  —  Assurances  contre  la  mortalité  du 
bétail'-. —  L'organisation  de  sociétés  mutuelles  pures  et 
simples  est  extrêmement  rare  dans  le  domaine  de  l'assu- 
rance contre  la  mortalité  du  bétail,  parce  que  la  mutualité 
parfaite  ne  va  pas  sans  inconvénients  :  les  sociétaires  ne 
connaissent  qu'à  la  fin  de  chaque  année  le  montant  des 
pertes  subies  pendant  l'exercice  ;  à  ce  moment  seulement 
ils  savent  le  chill're  définitif  de  leur  cotisation.  Au  cours 
des  mauvaises  années,  les  versements  prévus  ne  pourront 
pas  suffire  pour  le  règlement  de  tous  les  sinistres:  il  faudra 
faire  des  appels  de  funds  ipii  augmculenl  la  coli'^ation  et 
qui  éloignent  beaucoup  d'agi'iculteui's.  La  |ilu]iait  liciineiit 


1.  .Vu  soin  di'  lu  frfltTation  nalioiiaie  l'ciilonle  cortliaU'  n'est  jniêrr  une 
liabilndc.  Les  pioducliiirs  iln  nind  peu  irivlés  doniandi'iil  des  l'clennos 
l'ITeil lires  par  <li|)aptenienl.  En  Côle-dOi-  nu  voudrait  iréer  un  fonds 
commun  national.  Peul-èlre  ]ioiirrait-on  él.alilii"  des  tables  jfrélifujtos  ipii 
permellraieiil  de  coordonner  les  primes  à  payer  par  chaque  planteur  et 
en  cas  de  risipie  couru.  ^^^•  lui  rembourser  la  valeur  réelle  des  rccidles.  Le 
problème  qui  se  pose  montre  encore  une  fois  riiilérèt  ipi'il  y  aurait  à 
publier  avec  détail  les  résultats  d'observation  des  eliiiles  de  .arrél.-  dans 
les  départements,  voir  plus  haut  paires  ii.  in.  n. 

2,  De  Hocoii<;ny.  L'oxsiiranff  innliicllc  mnlrc  In  iiiorlalili'  du  Ivlnil.   iS'jS. 
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à  connaiti(>  iravanco  rétoiuku' de  Iciii-s  (il>lii;:ili(«iis  :  pour 
ec  iiKjlif,  ils  pirlV'i-i'iit  uno  cotisation  lixc 

C"ost  pour  i-c'la  ^ut'  nous  trouvons  aujoiinriiui  ti'ois 
types  de  sociéti-s  : 

1°  Sociétés  unituclles  d'assurances  proprement  dites, 
dont  quelques-unes  ont  pu  prospérer  lifràce  à  la  précaution 
qu'elles  avait'nl  eu  de  se  constituer  (riinporlaiits  Tonds  de 
reserve. 

a"  Sociétés  à  cotisations  fixes,  dans  lest|ueiles  le  sinistré 
est  exposé,  au  coui's  des  mauvaises  années,  à  n'être  pas 
indemnisé  pour  la  valeui'  totale  de  l'aniuial  ipi'il  a  perdu. 
à  moins  que  la  société  n'ait  un  IVnuls  de  réserve  suffisant  ; 

3°  Sociétés  mutuelles  à  maxinnun  de  cotisation  dans 
lesquelles  le  taux  oscille  entre  un  chiirre  primitivement 
fixé  et  un  maximum  arrêté  par  les  statuts.  Donc,  en  prin- 
cipe :  limitation  des  jirimes. 

Cette  l'orme  assure  aux  intéressés  le  maintien  de  la  coti- 
sation dans  des  limites  raisonnables  ([u'ils  connaissent 
d'avance  :  d'autre  part,  ils  comptent  sur  une  indenniité 
dont  le  taux  ne  variera  f;uère,  ne  suivi-a  jias  les  fluctua- 
tions des  jiertes  '. 

En  Côte-d'Oi',  une  seule  société  adopte  le  type  de 
mutuelle  ]iur(^  :  celh'  de  Paoniy-la-'N'illc.  fondée  le  i"'  avril 
1898.  <pii  ((impie  (>(>  membres  et  a  des  réserves  jusqu'à 
coneuri'cnce  de  ()'3.ooo  francs.  En  i()oG.  ses  r(>cettes  étaient 
de  1.364  francs,  ses  déjjenses  de  1.00.5  francs.  '''"''  ■'  donc 
une  marche  tirs  noi'inale  grâce  à  ses  acciuunlations  de 
capitaux. 


,  Pour  l:i  France  ciiluTi' on  iyo5,  on  laisnil  Tacc  aux  risques    snivaiils 


PEIITKS  TOTALES   KfllOlIVKES 
l'AH  LES  ESPÈCES 

NOM DUE 

DES     TÈTES 

MONTANT 
DES     l'EIlTES 

Chevaline            

17.WW 
*2.4SS 

1.9112.801      » 

.i..;i4!).8i:i    .. 

SliT.OfiS    » 

i.4M.;):i:t   >. 

Ovine 

Miiulanl  des  1 

s  11:1  ll-'.'j    » 
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Los  autres  sociétés  ont  été  fondées  de  iHt)^  ;i  1909;  et 
chaque  année  voit  des  créations  nouvelles.  Au  total  on 
compte,  en  190-.  76  sociétés  qui  réclament  des  primes 
fixes.  En  moyenne  elles  demandent  auxsociétaii-es  déver- 
ser I  °/o  de  la  valeur  des  animaux  do  l'espèce  bovine.  i.5o 
"/o  de  la  valeur  des  animaux  de  l'espèce  chevaline,  2  "/„ 
])our  les  juments  poulinières,  2,25  pour  les  étalons,  et  elles 
limitent  la  valeur  assurable  de  ces  derniers,  à  3. 000  l'rancs 
j)ar  exem])lc'. 

De  la  réassurance.  —  Les  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances conti'e  la  mortalité  du  bétail  n'opèrent  que  dans  un 
rayon  de  peu  d'étendue,  car  il  y  a  nécessité  pour  les  mem- 
bres de  se  connaître,  de  se  surveiller,  afin  d'éviter  les 
fraudes,  les  négligences.  Ce  système  a  d<'s  inconvénients 
lors  des  mauvaises  années.  En  cas  d'épidémies,  les 
indemnités  sont  tellement  élevées  que  la  caisse  locale  ne 
peut  pas  y  faire  face. 

On  a  donc  eu  recours  à  la  réassurance,  qui  permet  aux 
sociétés  faisant  les  mêmes  opérations  de  fonctionner  sur 
un  rayon  plus  étendu.  La  réassurance  est  une  assurance 
de  second  degré.  L'on  partage  entre  les  sociétés  locales  et 
une  organisation  centrale,  dite  de  réassurance,  une  partie 
des  risques  et  une  partie  des  cotisations.  Les  obligations 
découlant  de  ce  contrat  opèrent  leur  ell'et  seulement  entre 
la  société  centrale  ot  les  groupes  locaux. 

Ces  combinaisons  de  réassui-ances  ont  pour  base  légale 
la  loi  de  1884  qui  pi'é\  oit  les  unions  de  symlicals. 

En  Côte-d'Or  il  existe  une  Caisse  départciucntale  île 
réassurance  qui  groupe  3i  Mutuelles-bétail:  au  r'"'  juillet 
190;;,  les  sociétés  réassurées  coiiqitaient  i.ot)3  .sociétaii'es 
pos.sédant  3.00- biivins  d'uni'  \alcurde  8-9.910  francs  et 
l.4'>7   chevaux    pour    une    \alcur    de   S((>.(>-o    francs.    La 


1.  I.cs  plus  iMi|iiiiM:nili'>.  soiil  la  Muii'lc  ilc  Siiint-Ji'an-(lô-t.osiie  qui  .issu- 
pail  m  ii)ii(i  iiiir  valiMir  li>lali'  dr  i|ii  i'H.  IV.;  crllc  df  Si-liuir.  ■JlS.^iX)  fr.  ; 
AriMY-lr-Duc-,  jiU.S;!!  fr.  ;  (JiU'Uirny,  Jiii.wKi  fraufs. 
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Caisse  départementale  a  dû  aiii;ineiiter  le  taux  de  ses 
primes  pour  [K)iivoii'  rendre  réellement  les  services  que 
les  sociétés  al'(ili('es  doivent  en  alleiidre.  A  la  suite  de 
cette  transformation,  à  sociétés  locales  se  sont  retirées; 
leur  départ  a  été  partiellement  cnmiiensé  [lar  l'adhésion 
de  4  nouvelles  mutuelles. 

La  Caisse  de  réassurance  est  alimentée,  et  par  les  res- 
sources demandées  aux  membres  <les  caisses  locales  sous 
forme  de  prélèvement  de  cotisation,  et  par  les  subventions 
du  département  et  de  l'Etat. 

Les  cotisations   des  sociétés  affdiées  se  sont  élevées  en 

1906  à I  .o56  fr.  'j5  pour  l'espèce  bovine. 

et  à 1 .  23/2  l'r.  45  pour  l'espèce  chevaline. 


Total 2.329  fr.  20 

La  caisse  a  reçu  du  ministre  de  l'agriculture  une  sub- 
vention de  400  francs,  et  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or 
a  renouvelé  la  subvention  de  i.ooo  francs  qu'il  avait  déjà 
accordée  les  années  précédentes  ;  enfin  les  fonds  placés  à 
la  Caisse  d'épargne  de  Dijon  ont  produit  y3  fr.  33  d'inté- 
rêt. Le  total  des  recettes  de  1906  est  de  3.822  fr.  53. 

La  caisse  de  réassurance  a  dû  venir  en  aide  à  neuf 
caisses  locales  pour  des  sommes  tellement  importantes 
qu'elle  a  été,  malgré  ces  subventions,  dans  l'obligation 
d'élever  ses  cotisations  en  1907. 

Afin  de  faciliter  les  paiements  immédiats  aux  sinistrés, 
on  a  créé  à  l'issue  de  l'assemblée  générale  de  la  caisse  de 
réassurance  contre  la  mortalité  du  bétail  de  la  Côte-d'Or, 
une  caisse  de  crédit  mutuel  agricole  destinée  spécialement 
à  faire  face  aux  avances  nécessaires  aux  mutuelles  bétail, 
pour  leur  permettre  de  régler  immédiatement  les  sinistres 
sans  attendre  la  répartition  de  fin  d'année  ou  sans  retirer 
momentanément  les  fonds  de  réserve  [dacés  à  la  Caisse 
d'épargne  '. 

I.  Voici  sommairement  le  fonctionnement  de  cette  institution.  Un 
agronome  A,  membre  de  la  Miitiielle-bétail  de  I).  perd  le  i5  février  nn 
cheval  de  ftin  francs.  D'après  ses  slaluts.  la  Muhiellc-liélail  doil  rOplcr  ce 
sinistre  a  :5  "/.  de  la  perle,  suH  versi-i-  a  .\   une  si.iiinie  de   j."ni  Iraiies.  Les 
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On  a  jiu  suivre  le  tléveloppement  de  l'assurance  dans 
les  milieux  agricoles  :  le  cultivateur  de  notre  région  a 
comj)ris  l'avantage  qu'il  y  a  à  se  couvrir  contre  les  ris([ues 
qui  l'assaillent  ;  son  esprit  de  méthode,  la  dii-eetion 
d'hommes  compétents,  tels  que  les  présidents  de  syndi- 
cats agricoles,  les  professeurs  d'agriculture,  les  cultiva- 
teurs avisés,  ont  permis  de  développer  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  et  surtout  de  l'aire  face  aux  risques  de 
la  mortalité  du  bétail,  llcténons  l'ingéniosité  de  la  créa- 
tion d'une  caisse  de  crédit  venant  en  aide  à  une  œuvre  de 
mutualité.  On  met  ainsi  en  pratique  une  idée  chère  à 
M.  Cheysson,  qui,  soit  dans  ses  conférences,  soit  dans  des 
travaux  écrits,  a  fait  brillamment  valoir  le  })rofit  qu'on 
retirerait  de  semblables  coopérations. 


La  mutualité  dans  les  campagnes.  —  Les  ell'orts  des 
mutualistes  ont-ils  négligé  le  créateur  par  excellence  de  la 
richesse  :  l'homme. 

Les  risques  courus  par  les  personnes  sont  la  maladie, 
l'invalidité  jtrématurée,  la  vieillesse,  et  les  désastres  en- 


cotisalions  du  le'  semestre  de  rannêc,  réunies,  ne  donnent  que  2^5  francs 
de  disponible;  el  la  société  ne  veut  pas  entamer  son  fonds  de  réserve  placé 
au  mois  de  décembre,  lors  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'exercice. 
Le  bureau  de  la  Mutuclle-bélail  de  D  décide  alors  d'emprunter  à  la  caisse 
de  crédit  agricole  des  .Mutuelles-bétail  la  somme  nécessaire  pour  complé- 
ter le  règlement  du  sinistre.  Elle  souscrit  à  l'échéance  du  paiement  des 
cotisations  du  a'  semestre,  au  3i  juillet,  un  emprunt  de  i;8  fr.  25.  et  reçoit 
immédiatement  i;5  francs  net  d'escompte  à  4  V"?  et  régie  avec  les  cotisa- 
tions disponibles  el  ces  i;5  francs  les  43o  francs  dus  à  A.  Le  billet  sera 
souscrit  par  la  Mutuelle-bétail  et  cautionné  par  le  ciiHieateiir  qui  (n7i>-yîcic 
du  paii-ment  immédiat  de  la  perte  qu'il  a  subie.  Cet  ell'et  pourra  être 
renouvelé  i>our  six  mois. 

Le  fonctionnement  des  mutuelles-bétail  depuis  près  de  dix  ans  en 
Côted'Or.  montre  que  la  société  de  crédit  peut  fonctionner  sans  risques, 
dans  ces  conditions.  La  Caisse  de  crédit  Mutuelle-bétail  a  dés  maintenant 
un  capital  de  garantie  de  900  francs,  souscrit  par  divers  agriculteurs.  Les 
Mutuelles-bétail  peuvent  en  obtenir  des  parts  ;  et  si  les  opérations  de 
prêt  sont  suflisantes,  la  Caisse  de  cré<lil  se  constituera  rapidement  une 
réserve  avi-c  les  différences  d'escompte  et  les  ristournes  dont  elle  béné- 
lici<.'ra  d<-  la  part  de  la  Caisse  régionale. 
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traînôs  pour  los  familles  peu  aisées  i)ar  la  disparition  du 
ehel'.  On  sait  que  si  les  ouvriers  des  villes  sont  venus  en 
masse,  au  cours  île  ces  dernières  années,  aux  œuvres  de 
mutualité,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes.  Le 
médecin  est  appelé  auprès  d'un  mourant  et  non  d'un  ma- 
lade; l'esprit  d'économie  exagérée  fait  qu'on  ne  se  procure 
pas  les  soins  et  les  remèdes  en  temps  utile.  Il  est  vrai  que 
si  une  catastroplie  se  produit,  c'est  à  qui  aidera  l'orphelin 
sans  ressources  ou  la  veuve  ]ieu  i'i>rtunéc.  Cet  esprit  de 
solidarité  fait  le  fonds  du  caractère  du  paysan  français;  et 
nous  le  constatons  en  Côte-d'Or  depuis  plus  de  deux  siè- 
cles. 11  s'exi>lique  jiar  la  longue  pratique,  un  peu  trop  dé- 
criée aujourd'hui,  de  la  Charité.  On  y  connaît  les  sociétés 
de  vignerons. 

Dès  l'an  1711),  5i  vignerons  île  Nolay  et  de  quatre  vil- 
lages voisins  formaient  un  corps  de  «  eonfrairie  ».  Ils 
s'obligeaient,  au  cas  où  l'un  d'eux  tomberait  malade,  de  la 
Saint-Martin  d'hiver  à  la  Saint-Martin  d'été  (11  novembre 
au  4  juillet),  à  faire  et  façonner  pour  lui  jusqu'à  3o  ou- 
vrées de  vignes  (l'ouvrée  est  de  4  ares  28  centiares).  Tout 
membre  de  la  eonfrairie  versait  à  son  entrée  3  ou  .5  livres 
suivant  q\i'il  était  fds  de  vigneron  ou  non.  Si  l'un  des  so- 
ciétaires tombait  malade  et  ne  cultivait  f)as  sa  vigne,  il  lui 
était  payé  par  chaque  confrère  le  sixième  jour  de  la  ma- 
ladie, 2  sols  6  deniers  :  le  douzième  jour  autant  :  le  dix- 
huitième  de  même. 

Des  sociétés  semblables  furent  créées  au  cours  des  xv!!!* 
et  XIX''  siècles,  dans  les  principaux  villages  de  la  Côte  ; 
les  vignerons  avaient  ainsi  leurs  vignes  cultivées  ;  fait  im- 
portant dans  un  pays  où  les  manouvriers  n'existent  pas, 
et  où  chaque  vigneron  est  occupé  ou  dans  ses  pi'opriétés 
ou  à  la  tâche  dans  les  vignes  d'autrui. 

Ces  confrairies,  après  les  décrets  de  iSSa  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  furent  transformées  en  nuitualités. 
Elles  ont  ensuite  largement  profité  de  la  loi  de  i8i)8  sur  la 
même  matière.  Et,  en  if)o5,  la  Cùte-d'Or  coin[)tait  i()6  so- 
ciétés ap|irouvces  et  (ia  sociétés  libres.   Dans  ce  total,  3S 


sociétés  enrôlaient  les  instituteurs,  les  anciens  marins  et 
militaires.  Pour  le  reste,  on  était  en  présence  de  sociétés 
de  vignerons  englobant  2.000  membres  bonoraires  :  j.Boo 
hommes  ;  38o  femmes  et  des  enfants,  surtout  dans  le  can- 
ton de  Nuits.  Le  docteur  Boursot.  maire  de  cette  localité, 
y  a  créé  une  société  de  pupilles  qui  reçoit,  au  sortir  des 
mutualités  scolaires  de  jeunes  recrues  qui  n'ont  pas  encore 
l'âge  pom-  entrer  dans  les  mutualités  d'adultes'. 

Les  sociétés  ainsi  translornu^es  ont  perdu  le  caractère 
religieux  qu'elles  avaient  lorsqu'elles  constituaient  les 
confrairies  de  jadis.  Le  plus  généralement,  leur  but  est  de 
fournir  les  soins  médicaux  et  pbarmaceutiques.  et  inic 
pension  de  retraite  à  leurs  adhérents.  Les  sociétés  vigne- 
ronnes font,  en  outi-e,  les  travaux  de  cultiu-e  dont  les  socié- 
taires malades  sont  incapables.  On  pourrait  citer  telles 
confrairies  dont  les  membi'es  ont  cultivé  les  vignes  d'un 
sociétaire  malade  pendant  une  année  et  davantage,  avec 
plus  de  soin  peut-être  que  si  c'eût  été  leur  ])ropre  sol. 

Nous  ne  pouvons  pas  examiner  le  fonctionnement  de 
tous  ces  groupes  de  secours  mutuels  ;  les  détails  d'appli- 
cation seraient  instructifs  ;  mais  ils  varient  avec  chaque 
localité  et  exigeraient  une  monographie.  Nous  donnons,  à 
titre  d'exemple,  un  extrait  des  statuts  de  la  Société 
de   secours  mutuels  des  vignerons  de  Màlain -.  Il   suflit 


1.  Ce  Tait  ost  signalé  (l;ins  l'iiuMMgrp  (le  M.  Lcii]i(ilfl  Maoilluac  sur  la 
Mutualité,  Paris  igoS. 

2.  Exii-ail  des  statuts  de  la  Société  de  si-inuis  niulurls  des  vijriierons 
de  Màlain.  fondée  en  iS56. 

liut:  Article  premier.  —  L'association  a  pour  hut  ; 

!•  De  venir  en  aide  aux  membres  participants  et  honoraires  atteints  de 
maladies  ovi  de  blessures  en  leur  remboursant  les  visites  de  médecins  ; 

2'  De  fournir  à  tous  ses  membres  des  appareils  et  deii  instruments 
d'usage  peu  courant  ; 

3-  De  faire  en  partie  aux  membres  parlioipauls  leur  Iravail  inlerrouipu 
par  le  cas  de  l'article  premier  ; 

4"  d'accorder,  conformément  au  décret  du  26  avril  i85fi,  une  pension  de 
retraite  à  tout  membre  participant  ou  honoraire,  suivant  les  ressources 
affectées  à  cet  effet  et  de  contribuer  aux  funérailles  des  membres  dans  la 
mesure  de  ses  moyens. 

Composition  :  Art.  2.  —  La  société  se  compose  de  mendires  |>arlicipanls, 
de.mcuibns  honoraires  et  de  membres  dlionneur... 
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de  les  lire  attentivement  pour  comprendre  le  caractère  de 
moralilc  élevée  des  sociétés  de  vignerons. 

Chaque  village  devrait  avoir  sa  Société  de  secours 
mutuels  ;  elle  contribuerait  au  bien-être  des  cultivateurs, 
à  leur  attachement  à  la  famille  et  au  sol.  Les  syndicats 
agricoles  sont  naturellement  désignés  pour  favoriser  ce 


Obligation  des  sociclaires  :  Arl.  20.  —  Les  sociétaires  sont  astreints  : 

I"  A  payer  une  cotisation  annuelle  de  trois  francs.  Celle  des  membres 
d'honneur  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  francs  ; 

2»  A  faire,  pour  les  membres  malades,  des  journées  de  travail  d'une 
durée  de  10  heures,  sans  que  le  nombre  de  ces  journées  puisse  excéder 
cinq  par  an  et  par  sociétaire  ; 

3*  Assister  en  corps,  avec  leurs  insignes,  s'il  y  a  lieu,  aux  obsèques 
d'un  membre  de  l'association,  sur  la  seule  convocation  d'un  membre  du 
bureau,  sous  peine  de  2  francs  d'amende  (La  maladie  ou  l'éloignement 
dispensent  de  cette  obligation). 

Obligations  de  la  société  :  Art.  22.  —  Aussitôt  l'admission  dans  la  société, 
celle-ci  paye  à  ses  membres  particiijants  et  honoraires  les  frais  de  méde- 
cin pendant  tout  le  cours  de  la  maladie,  sauf  les  exceptions  indiquées 
(opérations  autres  que  pour  fractures  où  entorses  et  maladies  résultant 
de  rixes  ou  de  fautes  personnelles).  A  cet  effet,  les  visites  leurs  sont 
remboursées  au  prix  uniforme  de  2  francs  l'une,  sur  la  production  de  la 
note  du  médecin  portant  le  genre  de  maladie  et  la  date  des  visites. 

Art.  23.  —  Lorsqu'un  membre  participant  tombe  malade,  les  travaux 
agricoles  qu'il  ne  peut  faire  seront  exécutés  en  partie  par  la  société  dans 
la  proportion  de  la  moitié  des  journées  de  beau  temps  environ,  et  le  sur- 
lendemain du  jour  où  l'ordre  en  aura  été  donné  par  le  bureau. 

Art.  24.  —  Les  secours  eu  joui'uées  de  travail  commenceront  le  i''  mars 
et  se  termineront  le  3i  octobre.  Us  sont  accordés  par  le  bureau  après 
4  jours  de  maladie  reconnue  par  un  certificat  médical,  ou,  à  défaut,  sur 
l'attestation  de  2  membres  du  bureau.  En  cas  de  doute,  le  certificat  médi- 
cal sera  toujours  exigé. 

Art.  26.  —  Après  la  mort  d'un  sociétaire,  la  société  aidera  à  faire 
l'ouvrage  lui  restant  à  finir  pour  la  saison  des  travaux.  A  cet  effet,  le 
bureau  statuera  sur  le  nombre  de  journées  nécessaires. 

Art.  2;;.  —  La  société  contribue  aux  frais  funéraires  eu  égard  à  la  posi- 
tion de  l'intéressé  et  aux  ressourses  de  la  société. 

Pension  de  retraite  :  Art.  28  à  32.  —  Le  fonds  de  retraite,  composé  de 
prélèvements,  subventions,  dons  et  legs,  est  placé  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations.  Les  pensions  sont  servies  par  la  Caisse  des  Retraites 
pour  la  vieillesse.  Le  droit  à  la  retraite  est  déterminé  par  60  ans  d'âge  et 
20  ans  de  présence  à  la  Société.  La  pension,  iixèe  par  le  bureau,  ne  peut 
être  inférieure  à  25  francs,  ni  supérieure  au  décuple  de  la  cotisation. 

La  Société,  composée  de  4°  membres,  possède  un  fonds  d'environ 
3oo  francs  ;  elle  ne  sert  de  pension  qu'à  deux  sociétaires. 

Elle  met  à  la  disposition  de  ses  membres  : 

Une  baignoire  et  un  chauffe-bains; 

Un  fauteuil  pour  les  malades  ; 

Quatre  veltes  pour  le  vin  et  les  eaux-de-vie  ; 

Quatre  pulvérisateurs  pour  le  sulfatage  des  vignes. 
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mouvement;  ceux  de  la  plaine  de  Saône,  d'Aiserey  et 
de  Sainl-Jean-de-Losne  ont  déjà  donné  l'exemple.  Il 
n'existait  pas  de  groupes  de  vignerons  dans  ces  pays  de 
grande  culture  ;  il  fallait  donc  créer  de  toutes  pièces  des 
organisations  mutualistes. 

Les  développer,  serait  améliorer  dans  les  régions,  où 
l'on  compte  des  ouvriers  agricoles,  les  rapports  entre  pa- 
trons et  domestiques.  Ce  serait  suivre  l'exemple  donné  en 
octobre  i865  parle  comte  de  Chambrun  qui  décerna, à  un 
certain  nombre  de  vétérans  de  l'agriculture,  des  rentes 
viagères  jusqu'à  concurrence  de  200  francs  par  titulaire. 
Le  syndicat  de  la  Cote  Dijonnaise  en  obtenait  une  pour 
un  vigneron  de  ChamboUe-Musigny,  âgé  de  70  ans,  ayant 
eu  trois  enfants,  dont  un  décédé,  en  laissant  des  orphelins 
que  le  grand-père  a  pris  à  sa  charge.  Au  moment  de  la 
crise  phylloxérique,  le  domaine  qu'il  exploitait  depuis 
trente-trois  ans,  fut  vendu  et  morcelé.  Le  propriétaire, 
devenu  prolétaire,  fit  alors  des  vignes  à  façon,  recevant 
soit  un  salaire  en  nature,  soit  un  salaire  en  argent  à  rai- 
son de  tant  l'ouvrée.  A  70  ans,  il  travaillait  encore. 

Le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels', 
ferait  éviter  un  des  maux  les  plus  funestes  que  nous 
avions  pu  constater  au  cours  de  nos  enquêtes  personnelles  : 
le  drainage  des  éi'onomies  rurales  par  des  sociétés  n'of- 
frant pas  des  garanties  suffisantes  aux  titulaires  des 
livrets  de  versement.  Malgré  les  règlements  sur  les  socié- 
tés de  prévoyance  et  d'assurance,  il  existe  des  organisa- 
tions dites  mutuelles  et  d'épargne,  ayant  leur  siège  en 
province  et  dans  la  capitale,  qui  n'affectent  pas  les  fonds 
recueillis  aux  emplois  spécifiés  dans  leurs  statuts.  Leurs 
réserves  sont  nulles  ;  et  lorsqu'il  faudra  faire  face  aux 
engagements  ou  aux  promesses  fallacieuses,  le  petit  culti- 
vateur sera  déçu.  Cette  duperie  le  détournera  dos  œuvres 
d'épargne  et  de  mutualité.  Il  y  a  là  une  situation  à  laquelle 
il  serait  grand  temps  de  porter  sérieusement  remède. 

t.  Dans  lo  (U'pai'ti'meiil  l;i  inutu.iUté  scolaire  a  pris  un  bol  essor.  Nous 
avons  signalé  les  lentalives  faites  à  Sanlenay  pour  associer  ces  groupes  à 
l'œuvre  du  reboisement. 
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CHAPITRE  II 


La  condition  des  producteurs 


§    I .    —    LES    GROUPEMENTS    ET    LES    DISPERSIONS  ' 

Les  villages.  —  L'influence  de  la  structure  géologique 
sur  la  formation  des  bourgs  et  des  villages  a  été  signalée 
dans  la  première  partie  de  notre  monographie.  Nous 
devons  ici  préciser  l'aspect  des  villages  dans  les  diffé- 
rentes régions  de  la  Côte-d'Or,  et  montrer  jusqu'à  quel 
point  l'évolution  des  méthodes  de  cultui'c  a  pu  les  trans- 
former. 

Dans  le  Morcan,  une  seule  ville,  Saulieu,  a  plus  de 
3.000  habitants  de  population  agglomérée.  Aujourd'hui, 
d'importants  propriétaires  fonciers,  représentants  d'an- 
ciennes familles  locales,  y  résident  ;  et  elle  est  le  centre 
des  échanges  entre  l'Auxois.  la  Montagne  et  le  Morvan. 

En  dehors  de  cette  localité,  les  communes  sont  consti- 
tituées  par  des  fermes  très  éparpillées.  Dans  les  villages 
des  cantons  de  Saulieu,  de  Liei'iiais,  à  peine  aS  o/o  des 


I"  Levainville.  Le  Mon'an^  p.  220  et  suiv. 

Flour  de  Saint-Genis.  Monographie  de  la  commune  de  (;hassey-en. 
Auxois.  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de 
Semur,  lyoi,  p.  i;g  et  suiv. 

Flour  de  Sai>t-Gexis.  Monographie  de  la  commune  de  Vic-de-Chasse- 
nay.  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  i884- 

Noël  Gabmer.  L'habitation  à  Arcsur-Tille  et  :  Journal  d'agriculture  de 
la  Côte-d'Or,  i83;,  p.  53. 
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habitants  sont  groupés  clans  les  bourg».  Dans  la  partie  du 
canton  de  Précy  qui  se  rapproche  de  Semur,  de  5i  à 
76  0/0  des  cultivateurs  vivent  agglomérés.  D'après 
LevainvilleS  «  les  i3  communes  situées  sur  le  granité  ou 
le  gneiss  se  subdivisent  en  96  hameaux,  non  compris  les 
fermes  et  les  habitations  isolées.  La  dispersion  des  ha- 
meaux et  le  souci  de  ne  pas  diviser  les  héritages,  ont  été 
causes  que  le  canton  de  Liernais  a  été  prolongé  sui-  la  rive 
droite  du  Ternin.  La  commune  de  Menessaire,  comprenant 
un  bourg  et  3  ou  4  fermes,  est  détachée  de  la  Nièvre,  rat- 
tachée à  la  Gôte-d'Or  par  une  langue  de  terre  très  étroite. 
Ailleurs,  la  multiplicité  des  écarts  a  nécessité  le  groupe- 
ment de  deux  hameaux  principaux,  pour  qu'on  puisse 
trouver  un  centre  administratif  à  côté  de  l'église.  C'est 
ainsi  qu'ont  été  constituées  les  communes  de  Saint-Martin- 
de-la-Mer,  de  Dun-les-Places...  ».  Cependant,  dans  la 
partie  nord-est  du  Morvan  Côte-d'Orien,  où  dominent  les 
granités,  les  écarts  sont  rares.  Les  dix  communes  morvan- 
delles du  canton  de  Précy-sous-ïhil  possèdent  à  peine 
20  hameaux.  Plus  on  se  rapproche  des  régions  calcaires 
de  l'Auxois,  plus  les  populations  sont  ressei-rées. 

Généralement,  les  villages  s'éparpillent  à  flanc  de 
coteau,  car  le  sommet  des  mamelons,  couvert  de  fo- 
rêts est,  par  suite,  inhabitable.  Les  groupements  sont  peu 
distants  des  bois  qui  les  donunent  et  des  terres  fertiles  du 
vallon  :  il  en  est  ainsi  pour  Liernais,  Saint-Martin-de-la- 
Mer,  Brazey-en-Morvan.  Les  habitants  ont  cherché  à 
s'abriter  des  vents  pluvieux,  surtout  du  sud-ouest.  Le 
hameau  n'offre  pas  un  mode  de  construction  déterminé  soit 
eu  large,  soit  en  rond,  soit  autrement.  Il  a  un  aspect  exté- 
rieur plus  attii'ant  dans  la  région  Côte-d'Orienne  que  dans 
le  haut  Morvan.  On  reproche  à  celui-ci  l'allure  misé- 
rable de  ses  hameaux  et  villages,  «  la  malpropreté  et 
l'insalubrité  qui  font  la  réputation  justilîée  des  chau- 
mières. »  Préey-sous-Thil.   Saulieu.  Brazey-en-Morvan  ne 

J.  Op.  cil.,  p.  i(5  cl  suiv. 
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méritent  pas  d'aussi  vives  critiques.  Il  est  vrai  que  la 
ferme  isolée  n'est  pas  toujours  un  modèle  de  confort  et 
d'hygiène.  Et  cependant,  avec  l'amélioration  des  cultures, 
dès  que  le  sol  produit  de  quoi  occuper  toute  son  acti- 
vité, le  cultivateur  préfère  déserter  le  bourg  et  habiter  sur 
les  lieux  du  travail.  Le  progrès  agricole  diminue  l'impor- 
tance de  l'agglomération.  La  multiplicité  des  sources  faci- 
lite d'ailleurs  la  dispersion. 

Dans  l'Auxois,  le  Chàtillonnais,  l'arrière-Côte,  tout 
autres  sont  les  impressions  laissées  par  les  villages.  On 
sait  que  leur  nombre  est  grand  et  leur  importance  faible. 
Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  communes  ayant  moins  de 
200  habitants  '.  Les  demeures  éparses  sont  l'exception.  La 
structure  du  système  oolithique  impose  le  groupement  en 
villages,  car  l'eau  ne  ruisselle  pas  de  toutes  parts,  comme 
enMorvan.  La  fissure  calcaire  donne,  en  un  point  déter- 
miné, une  source  abondante  si  l'année  est  pluvieuse.  En 
cet  endroit,  on  édifia  l'église  autour  de  laquelle  se 
groupèrent  les  paysans.  Quelques  villages  s'agrafent  aux 
rebords  d'une  table  calcaire  et  font  exception  à  cette  règle  ; 
mais  ils  sont  rares  ;  tels  Flavigny,  Mont-Saint-Jean,  Cha- 
teauneuf,  Salmaise,  La  Rochepot.  Leur  origine  et  leur 
situation  s'expliquent  par  des  considérations  historiques. 
Les  demeures  furent  bâties  dès  la  création  du  château  ou 
du  monastère,  pour  lequel  on  recherchait  avant  tout  une 
situation  stratégique,  un  point  dominant  la  contrée. 
Mais  presque  tous  les  autres  villages  sont  blottis  entre 
deux  mamelons,  bien  à  l'abri  des  vents  et  des  pluies  du 
sud-ouest,  à  une  cinquantaine  de  mètres  au-dessus  du 
filet  d'eau  qui  court  au  fond  du  vallon.  Les  quelque  trente 
à  cinquante  feux,  qui  forment  l'agglomération,  sont  dis- 
posés le  long  d'un  chemin  ou  d'un  cours  d'eau,  ou  très 
pressés  autour  de  l'église,  si  la  terre  qui  entoure  les  habi- 
tations a  quelque  valeur.  Les  villageois  n'ont  pas  cherché 

I.  Exemples  :  Bessey-Ia-Coiir,  canton  de  Bligny,  142  habit.  ;  Blaizy-Haut 
canton  de  Sombernon,  126  habit.  ;  Darois,  canton  de  Dijon,  56  habit.  ; 
Blessey,  canton  de  Flavigny,  ;i  habit ,  etc. 
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lu    faillite  des  trans[)orls  jiour   étuLlir    leiics    demeures. 

Souvent,  le  village  est  à  loo  ou  3oo  mètres  à  droite  ou 
à  gauciie  de  la  route,  tels  :  Venarey,  Mussy-la-Fosse, 
On  a  voulu,  avant  tout,  le  meilleur  abri  et  la  facilité  de 
s'approvisionner  en  eau  pour  les  besoins  du  ménage  et 
pour  l'alimentation  du  bétail. 

Tantôt  les  flancs  fissurés  d'une  grande  table  calcaire 
enveloppent  dans  chacun  de  leurs  plis  un  bourg,  ainsi  : 
Villaine-les-Prévotes,  Viserny,  Senailly  ;  tantôt  chaque 
petit  vallon,  donnant  sur  une  vallée  plus  large,  devient 
l'abri  désiré.  Il  est  généralement  proche  d'une  route 
fréquentée,  tels  les  nombreu.\  villages  placés  sur  les 
flancs  du  cours  de  la  Seine:  Saint-Marc-sur-Seine.  Hremur, 
Nod-sur-Seine,  Chamesson...  ;  les  agglomérations  du 
cours  de  l'Ouche:  Gissey-sur-Ouche,  Saint- Victor,  Bar- 
birey...  Dans  l'arrière-Côte,  les  hameaux  ont  pu  encore 
trouver  des  abris  plus  complets.  Les  plateaux  sont  incon- 
nus ;  à  un  vallon  surmonté  de  taillis  épais,  succède  un 
autre  vallon.  Souvent,  le  voyageur  n'aperçoit  l'agglomé- 
ration que  loi'squ'il  est  à  côté  de  la  première  maison. 
Quand  les  bois  ont  tout  leur  feuillage,  rien  ne  décèle  la 
présence  de  l'honune  dans  un  panorama  plein  de  fraîcheur, 
tant  sont  bien  dissimulées  dans  les  replis  du  terrain,  les 
demeures,  d'ailleurs  peu  confortables,  d'une  population 
laborieuse,  mais  deshéritée  par  la  nature  ;  le  sol  est  in- 
grat. Les  communes  comptent  i5o.  180  habitants,  ainsi  : 
Collonges-les-lîévy  (ii3  hab..  c.  de  (îevrey)  :  Chevannes 
(171  h.  c.  de  Gevrey)  ;  lîévy  (ra^  h.  c.  deGevrcy)... 

La  furet  et  les  cillages. —  Tant  dans  le  Chàtillonnais  que 
dans  la  plaine,  il  est  de  vastes  surfaces  où  l'on  ne  relève 
aucune  indication  de  villages.  Ce  sont  les  emplacements 
des  forêts  :  la  surface  boisée  parait  donc  une  cause  de 
dépopulation.  Une  telle  affirmation  serait  inexacte.  Sur  le 
pourtour  des  grands  bois  du  département  (forêt  de  Chà- 
tillon,  de  Velours,  de  Citeaux),  les  villages  dressent  leurs 
clochers.    Sainl-Cicrmain-lo-Uocheux .     llochefort,    Beau- 
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liou,  Essarois,  sont  sur  la  lisière  de  la  surface  boisée  du 
Cliàtillonuais.  Antigny,  Baguot,  Auvillars,  Broin,  Bon- 
nent'ontro,  Charrey,  Magnj'-les-A(il)igny  se  développent 
sur  la  l'ace  sud-est  de  la  forêt  de  Citeaux.  Génératrice  de 
sources  abondantes,  donnant  aux  longs  jours  d'hiver  une 
occupation  aux  liai)itanls,  la  forêt  l'etient  plutôt  l'Iiomme 
sur  le  sol.  Elle  est  conservatrice  des  agglomérations. 

La  plaine,  en  dehors  de  la  forêt,  compte  de  nombreux 
villages.  Tandis  ([uc  sur  les  plateaux  oolithiques  les  habi- 
tants ont  blolli  leurs  demeures,  se  sont  tajiis  dans  les 
mouvements  de  terrain;  sur  la  surface  de  la  plaine,  les 
agglomérations  ont  été  créées  à  l'intersection  de  plusieurs 
chemins,  ou  sur  le  cours  d'une  rivière  ou  du  fleuve  de 
Saône.  L'homme  a  cherché  ici  non  pas  à  vivre  sur  lui- 
même  ;  mais  plus  confiant,  moins  craintif  que  le  monta- 
gnard, il  a  voulu  être  le  plus  possible  en  relation  avec  ses 
semblables.  Les  rives  de  Saône,  depuis  Pontailler  jusqu'à 
Seurre,  comptent  de  nombreuses  communes.  Les  chefs- 
lieux  de  cantons  ont  plus  de  a.ooo  âmes,  tandis  qu'en  Chà- 
tillonnais  certains  n'englobent  même  pas  5oo  habitants  '. 
Seurre  a  2.217  habitants;  Saint-Jean-de-Losne,  1.376; 
Auxonne,  6.807;  Pontailler,  i.o3i...  Nombreux  sont  les 
bourgs  traversés  par  les  routes  de  Dijon  à  Seurre,  à  Saint- 
Jean-de-Losne,  à  Auxonne,  à  Pontailler.  En  dehors  des 
villages,  d'importantes  fermes  sont  disséminées  dans  les 
campagnes,  si  l'étendue  des  cultures  est  suffisante  pour 
occuper  toute  une  famille.  Les  rues  sont  propres  ;  l'aisance 
parait  être  h;  fait  du  plus  grand  nombre.  La  variété  d'un 
village  à  un  autre  provient  seulement  de  la  dilférence  des  . 
m.itériaux. 

Il  n'y  a  ]>as  d'orientation  jiréféi'ée,  mais  les  habitants 
évitent  celle  du  Nord.  Dans  ce  but,  les  maisons  tournent 
fréquemment  le  dos  à  la  rue  et  regardent  au  midi  ou  au 
levant. 


1.  Baignoux-lcs-Juifs,  dans   le   Chrililloiinais,  a  4i5   lial)itants;    Reeey- 
siir-Omce,  384. 
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Dans  1(>  milieu  «le  ratfgloiiK'i'iition,  les  deniouros  sont 
assez  rapprocliéos;  eei)cni:lanl  il  y  a  peu  de  murs  luitoyeus. 
presque  toutes  ayant  une  cour  cl  un  jarilin  qui  Iburnit 
les  légumes.  l'ji  sCloiguant  du  ceulre,  les  maisons  s'espa- 
cent et  sont  séparées  par  des  jiotagers,  des  vergers,  des 
terres  labourables  :  le  tout  clos  de  haies  vives. 

Même  impression  dans  les  nombi-eux  villages  de  la  côte 
qui  s'échelonnent  sans  discontinuité  dejiuis  Dijon  jusqu'à 
Chagny  et  occupent  les  bords  de  la  route  nationale 
de  Paris  à  Lyon.  L'absence  de  bétail  permet  à  ces 
agglonu-rations  d'être  dans  un  grand  état  de  propreté. 
Puis  les  vignerons,  par  profession,  doivent  exécuter  des 
travaux  qui  nécessitent  de  grands  soins.  Des  villes  comme 
Nuits  et  Beaune  donnent  une  impression  de  coquetterie  et 
de  richesse  dus  peut-être  davantage  à  la  prospérité  du 
passé  que  du  présent. 


§    2.    LES    UAinTATIONS 

i"  Les  châteaux.  —  Dès  les  premiers  temps  de  la  féoda- 
lité, la  région  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Côte-d'Or. 
posséda  de  nombreux  et  importants  châteaux.  La  fertilité 
du  pays  assurait  aux  habitants  des  manoirs  une  large 
existence.  Bien  peu  de  ces  antiques  demeures  féodales 
dressent  encore, à  l'entrée  des  combes, leurs  tours  massives, 
surmontées  de  délicats  et  originaux  clochetons.  Combien 
rares  sont  les  demeui*es  aux  toitures  savantes  et  enchevê- 
trées. Epoisses,  Chàteauneuf,  Frolois,  conservent  leurs 
châteaux-forts  Mais  la  motte  féodale  de  Pagny-Ie-Chàteau 
est  sans  murailles.  Le  voyageur  ne  voit  plus  se  dessiner 
sur  l'horizon  l'important  manoir  de  Yergy.  L'œuvre  des 
hommes,  plus  que  celle  du  temps  a  jeté  bas  les  vieilles 
forteresses.  Sur  un  sol  riche  qui  garantissait  une  vie 
confortabl«\  les  familles  ]uussanU's  devaient  créer  à  toutes 


—  485  — 

les  époques  de  notre  histoire  de  vastes  et  belles  résidences. 
Autrifourt,  Hiissy,  Cliailly,  Esscy,  Grancey-le-(]hàteau, 
Jours,  Pag:ny-le-(;iiàteau.  Semur,  Tlioisy-la-Berchèi'O,  vi- 
rent s'élever  de  somptueuses  demeures  à  l'époque  de  la 
Renaissanee.  Aux  xvii"  et  xviii"  siècles,  les  constructions 
parfois  somptueuses,  tels  les  châteaux  d'Arcelot,  de  Gran- 
eey-le-Chàteau,  de  Yerrey-sous-Saliiiaist>,  lurent  édifiées 
dans  la  plupart  des  campagnes  et  non  loin  tles  villes.  Elles 
étaient  les  résidences  chères  aux  propriétaires-fonciers 
qui  détenaient,  avec  les  monastères,  d'immenses  domaines. 
A  notre  époque  elles  abritent,  pendant  les  mois  de  grande 
chaleur  et  à  la  saison  des  chasses,  des  familles  aisées  ou 
riches,  que  les  plaisirs  ou  les  occultations  habituelles  re- 
tiennent le  reste  de  l'année  à  Paris,  Lyon,  Màcon,  Dijon. 
Rarement  le  châtelain  a  de  grands  domaines.  De  jilus 
en  plus  il  aliène  les  terres  de  culture  et  garde  seulement 
une  réserve  auprès  de  la  maison  de  maître.  Mais  il  ne 
doit  plus  compter  sur  les  revenus  du  sol  pour  entretenir 
le  château.  L'industrie,  les  placements  mobiliers  fournis- 
sent les  ressources  du  propriétaire  pour  qui  lu  maison  de 
campagne  constitue  une  lourde  dépense. 

2°  Les  résidences.  —  Nous  entendons  par  résidence  les 
immeubles  spacieux  qu'on  voit  dans  presque  tous  les  vil- 
lages importants,  et  qui  sont  très  nombreux,  surtout  dans 
la  côte.  Les  personnes  exerçant  des  pi'oCessions  libérales, 
les  fonctionnaires,  les  commerçants  eu  sont  les  hùles  ha- 
bituels. Nous  ne  saurions  les  décrire  dans  le  di'tail  :  ils 
n'importent  guère  au  sort  des  cultivateurs  ;  sauf  dans  les 
villages  de  vignerons,  où  ils  sont  habités  par  des  pro- 
priétaires ayant  annexé  à  leurs  demeures  des  chais  et 
caves  dont  la  grandeur  varie  avec  la  superficie  et  le  ren- 
ment  du  vignoble. 

3°  L'habitation  du  cultivateur. —  Nous  devons  bien  pré- 
ciser les  catégories  de  i)ropriétaires  auxquels  s'appliquent 
les  descriptions    suivantes   :    ce   sont  les  exploitants,  les 
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petits  propriétaires,  les  fermiers  et  les  ouvriers  de  l'agri- 
culture. 

L'habitation  ancienne  ne  comprenait  généralement 
qu'un  rez-de-chaussée.  Les  fondations  de  un  à  deux  mè- 
tres de  hauteur,  étaient  creusées  dans  la  pente  de  la  mon- 
tagne. Au-dessus  s'élevaient  des  murs  de  pisé.  La  porte, 
de  bois  épais,  ouvrait  sur  l'arrière  de  la  demeure.  Moins 
sordides,  mais  aussi  d'un  seul  étage,  avec  de  légères  va- 
riantes dans  la  toiture  ou  dans  l'utilisation  des  matériaux, 
telles  étaient,  il  y  a  cinquante  ans,  les  demeures  dans  tout 
le  département.  A  l'extérieur,  les  longues  pentes  des  toits 
recouverts  de  mousse,  un  gouttereau  élevé  qui  abritait  la 
porte  d'entrée,  une  ou  deux  fenêtres  exiguës  ainsi  que 
l'escalier  conduisant  au  grenier  frappaient  le  regard.  Dans 
la  plaine,  le  torchis  jouait  un  rôle  important  pour  la 
construction,  car  la  pierre  était  difficilement  transpor- 
table sur  de  mauvais  chemins.  Pour  la  toiture,  faute  de 
ressources  suffisantes,  on  employait  le  chaume.  La  tuile 
était  rare  et  nécessitait  une  forte  charpente.  Les  incendies 
étaient  fréquents  par  suite  de  cet  emploi  de  la  paille  pour 
les  confections  d'abris. 

Dans  les  petites  vallées  de  la  Seine,  de  l'Ouche,  on  em- 
ployait pour  la  construction  des  débris  de  roches,  en  rai- 
son de  la  proximité  des  carrières.  Les  grandes  ouvertures 
avaient  des  montants  en  pierre  de  taille.  Le  mortier,  mé- 
langé au  sable  calcaire,  donnait  un  assemblage  solide.  La 
toiture  était  en  pierres  plates  appelée^,  improprement 
d'ailleurs,  en  Bourgogne  ;  «  lave  ».  La  lourdeur  de  la  toi- 
ture entraînait  l'emploi  de  charpentes  —  de  chêne  — 
énormes  et  de  murs  épais.  Les  immeubles  étaient  étroite- 
ment blottis  les  uns  contre  les  autres,  l'exiguité  des  val- 
lons ne  permettant  pas  de  donner  au  village  une  grande 
étendue.  Le  plus  souvent,  les  maisons  étaient  alignées  de 
chaque  côté  de  la  route;  ou  bien  il  y  avait  deux  quartiers 
de  chaque  côté  du  cours  d'eau.  L'orientation  ('lait  celle  de 
la  direction  de  la  rivière. 

'Dans  la  Cr)te.  la  gvamlc  aisaïue  qui  régnait  alors  pcr- 
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inetlait  de  construire  avec  la  pierre  et  le  mortier  et  de  re- 
couvrir les  toits  de  tuiles.  Mêmes  divisions  dans  le  plan 
intérieur,  sauf  que  bonne  heure  on  prit  l'habitude  de  faire 
en  avant  du  grenier  de  larges  auvants  supportes  par  des 
colonnettes  en  bois  ;  au  soir  des  lourdes  chaleurs  de  Tété, 
vignerons  et  vigneronnes  pouvaient  respirer  l'air  frais. 
Les  villages  formés  de  maisons  orientées  dans  la  direction 
du  sud-est,  comprenaient  une  grande  rue  et  quelques 
ruelles  perpendiculaires. 

L'intérieur  n'était  guère  plus  luxueux  que  l'extérieur. 
Un  seuil  de  bois  empêchait  les  tout  petits  enfants  de  sor- 
tir. Une  étroite  fenêtre  éclairait  la  pièce  sur  laquelle  don- 
nait la  porte  d'entrée.  Souvent  l'aération  ne  pouvait  être 
faite  que  par  un  seul  petit  carreau  mobile,  tous  les  autres 
étant  condamnés.  Les  murs  étaient  enduits  de  glaise  et 
blanchis  à  la  chaux ,  rarement  recouverts  de  plâtre. 
Cette  première  pièce  était  vaste,  mais  mai  éclairée.  Elle 
servait  à  la  fois  de  cuisine,  de  salle  à  manger,  d'évier  et 
de  chambre  à  coucher.  L'herbue  battue  formait  le  sol. 

Les  chambranles,  les  portes  et  même  les  serrures  étaient 
en  bois:  celles-ci  s'ouvraient  à  l'aide  d'une  lourde  clef  de 
fer.  A  l'intérieur  on  fermait  au  moyen  d'un  loqueteau. 

L'àtre  jouait  un  grand  rôle.  L'élévation  du  manteau  de 
la  cheminée  (i  m.  5o)  permettait  à  toute  la  famille  de  s'as- 
seoir auprès  du  foyer. 

Les  soirs  d'hiver,  tandis  que  les  hommes  devisent  sur 
les  travaux  du  lendemain,  les  femmes  préparent  le 
chanvre  et  fdent  au  fuseau  ou  au  rouet.  Aux  petits  en- 
fants, la  vieille  grand'mère  conte  les  histoires  du  loup 
garou.  Fa  la  pâle  lueur  de  la  lampe  oii  brûle  l'huile  de 
noix  éclaire  les  visages  de  1'  «  assemblée  ». 

Dans  un  petit  renfoncement,  derrière  la  porte  d'entrée, 
est  l'évier,  mal  éclairé  par  une  étroite  ouverture.  Der- 
rière la  cuisine,  ou  à  côté,  une  autre  pièce  exiguë  ; 
c'est  la  chambre  des  petits  enfants,  des  filles  quand  les 
enfants  ont  grandi;  car  alors  les  garçons  couchent  à  l'écu- 
rie ainsi  que  les  domestiques. 
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Une  pièce  plus  modeste  encore,  très  sombre,  «  la  cliam- 
brotte  »,  sert  de  cellier  et  de  laiterie  concurremment  avec 
Tévier.  On  y  conserve  le  lard,  quelques  légumes  et  pen- 
dant la  moisson  le  vin. 

Les  familles  vivaient  donc  dans  des  conditions  d'hy- 
giène défectueuses  ;  elles  se  privaient  d'air  et  de  belle  et 
saine  lumière.  Souvent  aussi  le  rez-de-chaussée  était  en 
contre-bas  du  chemin  ;  on  y  pénétrait  par  un  escalier,  ce 
qui  donnait  beaucoup  d'humidité  à  l'habitation. 

Les  familles  étaient  sans  cesse  décimées  par  des  épidé- 
mies, d'autant  plus  redoutables  qu'aucune  mesure  préven- 
tive n'était  indiquée.  11  n'y  avait  pas  ou  il  y  avait  peu  de 
médecins  dans  les  camjjagnes.  Vers  i85o,  le  taux  de  mor- 
talité était  de  26  pour  i.ooo.  Aujourd'hui  il  est  de  in.  La 
mortalité  infantile  atteignait  de  a.'i  à  '3o  "/•.  des  enfants  de 
moins  d'un  an. 

L'écurie,  les  cours  étaient  soit  au-dessous  de  la  grande 
pièce,  soit  en  communication  avec  elle.  Rarement  on 
ajoutait  à  la  maison  les  hangars  pour  remiser  les  voitures 
et  les  instruments  agricoles  ;  ces  derniers,  peu  perfection- 
nés, étaient  exposés  à  tous  les  vents.  Cette  négligence  per- 
sistera encore  longtemps  après  la  transformation  de  l'ou- 
tillage, au  grand  détriment  des  machines  qui  sont  dété- 
riorées rapidement.  Pour  le  présent,  les  cultivateurs 
j)ronnent  généralement  plus  ih^  soin  de  leur  matériel 
d  (exploitation. 


En  itjog,  on  constate  que  l'habitation  du  cultivateur  de 
la  plaine  a  subi  de  sérieuses  transformations.  Aussi  le  dé- 
partement est-il  classé  le  i~'",  d'après  la  valeur  du  loyer 
brut'.    La    pierre    est   employée    aii    lieu   du    torchis:  le 


I.  Loyer  aniuiil  hiut  drs  maisons  d'h.ibitaliou  pur  trto  el  par  dép.ir- 
lement  :  ;■  Seinci-t-Marnc,  1.17  fi\  ;  i;-  Cùti-d'Di-,  :i  fr.  :  :i'  Rasses-.Vlpes, 
3o  fr.  A.  de  I.aviîhgm!  et  l'aul  U'Miv,  Paris.  Mart-i'l  Hivikhe,  iixvS,  i  11-8",  p. 
129,  i3i,  134.  Il  y  aurait,  cm  Côlc-d'Or,  10  maisons  par  kil.  larrr,  4,3  liabi- 
lanls  par  maison  ol  i,."!  logcmcnl  par  maison.  (Rrii'uscnicnt  do  igoi,  der- 
nier fascicule). 


-  489  — 

cliaunic  a  fait  place  aux  tuiles.  A  l'intérieur,  la  grande 
salle  est  aérée  par  des  fenêtres  largement  ouvertes.  L'évier 
est  dans  une  pièce  à  part.  Le  nombre  des  chambres  est 
augmenté.  Le  sort  des  propriétaii-es-cultivateurs  est  donc 
amélioré  à  ce  point  de  vue.  Dans  la  Côte,  la  grande  pièce 
est  divisée  par  des  galandages,  et  l'on  compte  deux  ou 
trois  petites  chambres.  Les  dépendances,  le  grenier,  la 
cave,  autrefois  à  côté  de  la  grande  salle,  sont  aujourd'hui 
au-dessous  et  au-dessus. 

Dans  les  petites  vallées,  l'aspect  extérieur  ne  diffère  que 
par  la  toiture.  On  enlève  le  chaume  et  les  pierres  plates 
des  vieilles  demeures  pour  y  placer  de  la  tuile,  fabriquée 
dans  presque  toutes  les  régions  de  la  Côte-d'Or.  L'aspect 
du  village  est  de  par  ce  fait  plus  gai,  les  tons  coquelicots 
des  tuiles  se  substituent  aux  tonalités  sombres  de  la 
pierre  recouverte  de  mousse. 

Aujourd'hui  on  trouve  encore  la  grande  salle;  et,  en 
outre,  deux  ou  trois  chambres  au  premier  étage.  Les 
murs  sont  tapissés,  les  plinthes  du  bas  peintes  à  l'huile, 
ainsi  que  le  plafond.  Les  maisons  neuves  sont  surélevées 
de  deux  ou  trois  marches,  et  les  murs  crépis.  Les  jardins 
attenants  aux  maisons  offrent  une  faible  .superficie,  et 
chaque  ménage  en  possède  un  autre  plus  vaste  aux  envi- 
rons du  village. 

En  jNIorvaii,  les  progrès  sont  plus  lents,  ^o  °'„  des 
vieilles  demeures  restent  debout.  Les  maisons  modernes, 
pour  la  plupart,  ont  même  forme  que  les  anciennes.  Le 
granit,  le  porphyre,  le  gneiss  rouge  sont  mis  à  contribu- 
tion. Les  plus  pauvres  des  habitants  prennent  dans  la 
forêt  voisine  les  poutres  et  les  traverses  dont  ils  ont  be- 
soin. Çà  et  là,  de  vieilles  masures  ont  leurs  murs  faits  de 
troncs  superposés  qui  se  croisent  aux  angles,  entaillés  à 
mi-bois.  La  même  porte  donne  accès  aux  bêles  et  aux 
gens  ;  si  par  hasard  il  y  a  deux  entrées,  on  supprime  une 
fenêtre.  Le  désir  d'échapper  à  l'impôt  est  une  cause  de 
privation  d'air  dans  les  demeures  rurales. 

Quand  l'habitation  a  un  étage  et  paraît  neuve,  on  peut 
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dire  que  c'est  une«  maison  de  lait».  La  famille  l'a  construite 
avec  le  gain  de  la  fille  qui,  après  être  devenue  mère,  a  été 
placée  comme  nourrice  à  Paris  ou  dans  toute  autre  grande 
ville  1. 

Dans  l'ensemble  du  département,  l'habitat  est  donc  amé- 
lioré. Dire  qu'il  l'est  à  un  degré  satisfaisant  serait  faire 
preuve  d'un  optimisme  exagéré.  Les  cours  de  la  plupart 
des  fermes  ne  sont  pas  suffisamment  drainées  ;  les  fumiers 
et  leurs  écoulements  salissent  le  voisinage  de  la  maison. 
Les  retraits  sont  inconnus  ou  tout  à  fait  primitifs.  Les 
ouvertures  qui  laisseraient  pénétrer  l'air  et  la  lumière 
sont  trop  étroites  et  en  petit  nombre.  Il  est  surprenant 
qu'après  un  séjour  prolongé  en  plein  air,  le  paysan  ne  se 
sente  pas  incommodé  dans  l'atmosphère  sombre  et  enfu- 
mée du  logis. 


Le  mobilier.  —  Autrefois,  à  l'heure  des  repas,  la  maî- 
tresse de  maison  dressait  une  vaste  table  rectangulaire, 
et  les  convives  s'asseyaient  sur  deux  bancs  de  bois  cirés. 
Maîtres  et  domestiques  étaient  côte  à  côte.  Les  murs  de  la 
pièce,  garnis  d'un  dressoir,  contenaient  la  vaisselle  à 
fleurs;  dans  une  grande  armoire  aux  ferrures  de  cuivre 
poli,  la  fermière  plaçait  le  linge. 

Au  fond  de  la  salle,  un  grand  lit  entouré  de  rideaux  de 
serge  était  réservé  aux  maîtres  du  logis.  Le  pétrin  et 
une  grande  horloge  complétaient  l'ameublement.  Dans  la 
pièce  voisine,  un  ou  deux  lits  recevaient  pèle-niéle  gar- 
çonnets et  fillettes  :  ou  l'un  les  garçons,  l'autre  les  filles. 

Aujourd'hui,  il  y  a  deux  chambres  pour  les  enfants  des 
deux  sexes.  Les  meubles  sont  des  lits  de  bois,  de  grandes 
armoires  en  noyer,  des  tables,  des  chaises  en  paille  ; 
l'ensemble  est  vulgaire.    Les    ornements  anciens  dispa- 


2.  Phis  oiicore  en  Nivernais  qu'en  Côte-d'Dr,  lii  situ.Tlion  de  lille-inère 
(Si  lei^iinléc  comme  une  industrie  produelive  pour  la  Tamille.  Ceci  él«il 
ègalenienl  plus  exact  il  y  a  ;«>  ans  ijuaujouid'hui. 
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raisscnt  :  telle  l;i  croix  placée  au-dessus  du  fusil.  Les 
murs  sont  égayés  par  les  couleurs  d'une  première  page  de 
supplément  au  Petit  Journal,  reproduisant  le  dernier 
crime  célM)re  ;  les  images  de  soldats  ou  de  batailles,  sont 
remplacées  par  le  porti-ait  d'un  homme  politique  en  vogue 
appartenant  au  parti  aucjuel  k' maître  du  logis  est  adhérent. 
Le  vaisselier,  la  huche  sont  rares.  Aux  vieux  Nevers,  aux 
Moustiers  ont  succédé  les  assiettes  bariolées,  gagnées  à  la 
dernière  loterie  d'une  fête  locale.  L'éclairage  au  pétrole 
est  bien  supérieur  à  la  chandelle  parcimonieuse  et  fu- 
mante ou  à  l'antiijue  gâteau  de  résine. 


Le  vêtement.  —  Le  costume  s'est  transformé.  Les 
culottes  et  les  habits  de  droguet  bleu  ou  beige  ont  fait 
place  aux  vêtements  de  travail  en  velours  ou  en  coton- 
nade bleue  et  au  complet  de  dra]i  du  dimanche.  La  blouse 
de  coton  bleue,  aux  broderies  blanches,  disparaît.  Les 
jours  de  fête,  le  paysan  se  coill'e  d'un  mou  ou  d'un  «  me- 
lon »,  il  a  la  tenue  d'un  employé  aisé  de  la  ville.  Les 
femmes  ont  abandonné  la  robe  de  serge  brune  et  la 
grande  mante  noire  à  capuchon,  aussi  bien  que  le  bonnet 
blanc.  Les  robes  sont  faites  «  à  la  façon  de  la  ville  »,  sui- 
vant la  mode,  grâce  à  l'habileté  d'une  couturière  formée 
à  Dijon  et  installée  dans  le  pays.  On  porte  couramment 
les  chapeaux  à  fleurs,  les  gants,  les  ombrelles.  Les  grosses 
toiles  de  chanvre,  tissées  il  y  a  cinquante  ans,  à  domicile 
ou  dans  la  localité,  sont  remplacées  par  les  chemises,  les 
draps,  les  mouchoirs  venant  de  Gholet  ou  de  Mamers, 
ou  achetés  à  Dijon,  apportés  par  les  colporteurs  qui  vont 
de  foire  en  foire.  Même  transformation  pour  les  chaus- 
sures ;  les  demi-bottes  de  cuir,  les  gros  souliers  ferrés  ont 
remplacé  les  sabots. 

Le  séjour  des  jeunes  gens  à  la  ville  :  les  filles  étant  pla- 
cées comme  servantes,  les  gars  faisant  leur  service  mili- 
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taire,  l'accès  facile  de  la  cité,  ont  pour  conscqueuce  l'unifi- 
cation du  costume  et  des  in0iurs. 


§   3.  —    LES    MŒL'liS  :    LA    KAMILLE    RURALE  ; 
SON    ÉVOLUTION. 

Dans  toutes  les  régions,  les  familles  ont  une  existence 
moins  patriarcale  que  par  le  passé.  La  vie  de  jadis  offrait 
des  conditions  économiques  qui  obligeaient  au  gr-oupe- 
nient  familial.  L'industrie  locale  fournissait  les  vêtements  ; 
nombreux  étaient  les  tisserands  dans  les  campagnes '.  Puis 
on  vivait  des  produits  de  la  ferme  ;  et  l'absence  des  voies  et 
moyens  de  transport  rendait  parfois  dillicile  l'écoulement 
des  excédents.  Le  manque  d'outillage  obligeait  le  cultiva- 
teur à  compter  sur  un  grand  nombre  de  bras.  Une  ferme 
de  Norges  (canton  Nord  de  Dijon),  d'une  superficie  de 
100  bectares,  ne  pouvait  être  cultivée  sans  le  concours 
de  sept  à  huit  hommes.  Aujourd'hui,  grâce  à  un  matériel 
perfectionné,  quatre  individus  assurent  la  mise  en  valeur 
du  sol.  Autrefois,  les  emplois  disponibles  à  la  ville  étaient 
rares  ;  le  cultivateur  n'avait  pas  la  tentation  de  quitter 
son  pays  pour  entrer  dans  une  administration  ou  dans  une 
Comjiagnie  de  chemins  de  fer.  Actuellement,  les  occupa- 
tions dans  les  villes  sont  nombreuses.  Le  gain  en  argent, 
touché  immédiatement,  paraît  supérieur  au  gain  en  nature 
de  la  production  agricole,  qui  se  transfoi'nic  seulement 
pour  partie  en  numéraire.  La  mévente  des  produits  agri- 
coles, entre  1887  et  1895.  augmentait  l'inqiression  de 
situation  misérable  que  donnait  la  famille  rurale,  il  y  a 
encore  une  quinzaine  d'années.  Rien  d'étonnant  si  les  fils 
et  les  filles  émigraient.  Quand  on  étudie  l'abaïuion  de  la 
terre,  on    oublie  trop  volontiers   que  l'homme  —  et  la 

I.  Voir  plus  U)iii  i'<'-coIutioit  dfs  inititslrirs  ciunpat^nardt's. 
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femme  bien  davantage  —  fuient  la  monotonie  de  l'exis- 
tence. Or,  les  modilications  survenues  dans  les  mœurs 
paysannes  suscitent  plus  de  confort  mais  une  moindre 
gaieté  parmi  les  ruraux.  La  disparition  de  l'esprit  reli- 
gieux est  un  facteur  de  cette  évolution. 

Jadis,  une  demi  douzaine  de  fêtes  religieuses,  les  fêtes 
de  confrérie  (Saint-Eloi,  Saint-Nicolas)  et  la  fête  patro- 
nale réunissaient  les  membres  de  la  famille.  Baptêmes, 
mariages,  premières  communions  étaient  des  occasions  de 
festins;  et  parfois  aussi  les  enterrements.  Ces  jours-là,  le 
cultivateur  faisait  une  grande  consommation  de  viande. 
Pendant  toute  une  année,  il  n'en  mangeait  pas  cinq  ou  six 
fois  ;  mais,  dans  une  journée,  il  en  absorbait  prodigieuse- 
ment ;  car  les  repas  duraient  trois  ou  quatre  heures.  Tuer 
le  porc  était  également  l'occasion  d'un  repas  de  famille. 
Les  fins  de  moissons  ou  de  vendanges  donnaient  lieu  à 
des  agapes  (paulée  ou  tue-chien). 

Ainsi  on  entrecoupait  les  durs  travaux  par  de  joyeuses 
réunions  qui  faisaient  naître  de  cordiales  relations  entre 
parents  et  villageois  d'une  même  contrée.  On  pratiquait, 
sans  en  parler  autant  qu'aujourd'hui,  la  solidarité,  (chaque 
village  était  ainsi  une  société  de  secours  mutuels.  Quel- 
qu'un laissait-il  des  orphelins  sans  ressources? une  famille 
les  prenait  sous  sa  protection  ;  ils  en  devenaient  les  en- 
fants adoptifs.  La  politique  troublait  rarement  cet  accord; 
on  ignorait  les  querelles  religieuses.  Les  rixes  éclataient 
seulement  le  dimanche  au  cabaret,  que  les  hommes  fré- 
quentaient trop  volontiers.  Il  est  vrai  que  certains  culti- 
vateurs prennent  actuellement  le  goût  des  apéritifs.  L'ab- 
sinthe recrute  des  adhérents. 

Aujourd'hui,  les  fêtes  religieuses  ont  perdu  leur  impor- 
tance ;  elles  sont  semblables  aux  dimanches  ordinaires. 
Les  réunions  de  parenté,  soit  à  cause  des  facilités  de 
communications  qui  permettent  de  quitter  le  village,  soit 
à  cause  de  la  dislocation  des  familles  obligées  de  se 
dis[)erser  pour  gagner  plus  facilement  leur  vie ,  ont 
perdu  leur  cachet  d'antan.  A  la  chaude  intimité  de  jadis, 
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succède  1.1  froideur,  l'indillërence.  Aux  causeries  joyeuses, 
d'un  ton  parfois  gaulois  et  railleur,  cher  au  Bourguignon 
Salé,  succèdent  les  rigides  conversations  d'intérêt  et 
d'à  flaires. 

Le  paysan  demande  sa  distraction  à  la  ville.  Il  y  a  cin- 
quante ans,  on  se  déplaçait  peu,  les  communications  étant 
difficiles.  Tout  au  plus  fréquentait-on  la  foire  dans  les 
chefs-lieux  de  cantons  voisins  ;  par  exemple,  les  cultiva- 
teurs de  la  vallée  de  l'Ouche  se  rendaient  à  Sonibcrnon, 
à  Bligny,  et  une  fois  par  an  à  Dijon.  Le  plus  souvent,  ils 
voyageaient  à  pied  pour  économiser  le  prix  de  la  dili- 
gence. Le  paysan  faisait  une  cinquantaine  de  kilomètres 
dans  sa  journée. 

Aujourd'hui,  les  déplacements  sont  fréquents,  surtout 
depuis  l'ouverture  de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer. 
Le  samedi,  le  chef  de  maison  se  rend  volontiers  à  Dijon, 
même  s'il  ne  doit  pas  y  traiter  d'afliiires.  Il  y  achète  des 
étoffes,  des  outils,  de  l'épicerie,  bien  que  tous  les  villages 
soient  parcourus  par  de  nombreux  marchands  ambu- 
lants. C'est  une  occasion  de  se  déplacer,  d'être  renseigné 
sur  les  cours...  et  aussi  sur  la  politique  locale.  On  va  à  la 
recherche  d'une  influence.  Avec  notre  système  de  centra- 
lisation administrative  et  «  d'interventionnisme  »  peut-il 
s'écouler  une  semaine  sans  qu'on  ne  songe  à  faire  inter- 
venir un  homme  politique  ou  la  préfecture  dans  de  pe- 
tites combinaisons  de  famille  '  ! 


La  dislocation  de  la  famille  rurale  est  due  aussi  à  une 
autre  cause  psychologique.  La  vie  était  dure  autrefois 
pour  le  fils  et  le  domestitjue.  Les  rapports  entre  jiarents 
et  enfants  étaient  [ilutôt  dé])ourvus  d'aménité.  Le  lils  avait 
généralement  le  sort  d'un  vaU't,  moins  la  rétribution  en 
argent. 

1.  D-ins  rOise,  nu'inos  fails:  l.KHOux  et  Lknglks.  op.  fit.,  p.  4'»'^- 
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Or  les  salarii'S  n'étaient  pas  raros.  On  trouvait  jiius  de 
hras  qu'on  n'en  voulait  dans  une  ex])loitation  dont  le 
maître  connaissait  la  cultnro.  Le  valet  de  ferme  venait  y 
apprendre  la  tenue  du  domaine  avant  son  départ  pour  le 
service  militaire.  11  était  traité  sans  ménagement.  Le 
patron  se  montrait  dur  à  lui-même  et  aux  autres.  Le  cou- 
cher était  sordide  ;  quelques  mauvaises  couvertures  dans 
une  armoire-lit,  dans  un  coin  sombre  de  l'étable  ;  les 
planches  du  devant  du  lit  étant  masquées  par  des  pailles 
plus  ou  moins  souillées. 

Le  manque  de  bras,  l'instinct  d'émancipation  ont  mo- 
difié l'attitude  des  chefs  de  famille.  Le  fils  a  son  logement 
en  dehors  de  l'écurie  :  quant  au  domestique,  il  partage  les 
conditions  d'existence  des  patrons.  11  est  bien  nourri, bien 
soigné.  La  pénurie  de  main-d'œuvre  fait  que  son  maître  a 
peur  de  le  perdre.  Il  ne  sera  astreint  qu'à  un  travail  rai- 
sonnable. A  première  vue,  il  est  impossible  de  distinguer 
le  serviteur  du  maître.  Ce  qui  ne  signifie  pas  qu'au  moral 
les  rapports  entre  employeurs  et  employés  soient  em- 
preints de  cordialité.  Bien  que  mieux  nourri,  mieux  logé, 
le  domestique  est  moins  attaché  à  son  patron. 


Ces  modifications  dans  les  ra])i>orts  de  famille  ;  le  con- 
fortable qui  se  développe  dans  les  logements,  la  prospé- 
rité des  exploitations  rurales  favorisent  une  nouvelle 
évolution  :  le  retour-  à  la  terre.  Les  emplois  des  villes 
deviennent  d'autant  moins  attrayants  qu'il  y  a  hausse  très 
sensible  du  prix  des  denrées  dans  les  cités.  La  fille  du 
cultivateur,  malgré  son  vif  désir  d'être  «  une  dame  », 
apprend  par  ses  parents  et  amis  que  les  joies  de  la  grande 
ville  sont  souvent  entrecoupées  de  larmes.  Elle  voit  son 
amie  qui  est  restée  aux  champs,  bien  portante  et  joyeuse 
au  milieu  d'enfants  aux  joues  roses.  L'amour  du  sol  re- 
prend le  dessus;  et,  dans  les  villages  du  Val  de  Saône 
notamment,  le  retour  aux  champs  s'accuse  depuis  six  à 
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sept  ans.   Les  gars,  (jui  sont   partis  au  service  militaire, 
reviennent  au  foyer. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  demeurer  auprès  des  parents.  La 
dislocation  des  familles,  causée  par  les  multiples  facteurs 
que  nous  venons  d'indiquer,  a  romiiu  les  cadres  anciens. 
Sans  compter  que  le  malthusianisme  est  pratiqué  dans 
tout  le  département.  Les  cinq  ou  six  enfants  des  familles 
^'autrefois  sont  remplacés  par  un  ou  deux  rejetons.  La 
vieille  famille  paysanne  telle  que  la  concevait  «  Le  Play», 
la  famille-souche  a  disj)aru.Le  type  de  Ihomme  d'affaires, 
plus  soucieux  de  produire  et  de  vendre,  que  de  vivre  dans 
un  calme  reposant,  se  répand  dons  nos  campagnes:  et 
rien  n'est  })lus  dissolvant  des  relations  intimes  que  de 
telles  préoccupations.  La  vie  intense  de  la  ville  a  eu  une 
influence  certaine  sur  les  conditions  d'existence  de  la 
famille  rurale. 


§    4.  L  EVOLUTION  DES  IXnUSTRIES  CAMPAGNARDES 

La  transformation  des  familles  i-urales  est  due  pour 
beaucoup  à  la  disparition  des  petites  industries  locales  qui 
permettaient  aux  cultivateurs  de  se  procurer  sur  place 
l'ensemble  des  objets  d'un  usage  courant.  Les  documents 
d'archives  du  xviii'  siècle  sont  révélateurs  d'un  tel  état  de 
choses.  Qu'on  se  reporte  à  1760,  soit  dans  les  villages  de  la 
Côte  :  Meursault,  Pommard,  par  exemple,  soit  dans  ceux 
de  l'arrière- Côte,  de  la  plaine,  du  Chàtillonnais.  du  Semu- 
rois,  on  voit  des  tisserands,  des  meuniers,  des  bourre- 
liers... etc....  qui  fournissent  la  population  de  toiles,  de 
harnais,  de  farines,  de  chaussures.  Ces  multiples  oceu])a- 
tions  constituaient  un  milieu  attractif  pour  les  ruraux,  en* 
dehors  des  travaux  des  champs'. 


1.  Ktat  (les  proft'ssions  cxorcérs  on  i^Ht)  dans  les  lot*alilcs  de: 
1.  —  .Mi'UisauU  ;  lai  vigiu'roiis,  20  mondiants,  11  vouvcs,  la  marchands, 
14  labouriMiis,  211  nianouvrit'r.s.  2  veiricrs.  1  maçon,  9  tisserands,  2  serru- 
riers, 2  charrons,  1  luiissicr.  ^cliiriiririens,  5  cordonniers,  i  notaire,  3  hlan- 
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Les  tisserands  de  toiles  étaient  depuis  longteiii|is  très  ré- 
putés, car  les  étrangers  venaient  faire  l'aihat  de  toiles  de 
Bourgogne  aux  foires  de  Lyon.  A  partir  du  milieu  du 
xviii^  siècle,  on  abandonnait  les  tissages  de  toiles  pour  se 
consacrer  aux  draps.  Ces  créations  étaient  dues  aux  nou- 
velles conceptions  en  matière  d'assistance  qui  se  propa- 
geaient avec  rapidité.  Les  idées  de  droit  au  travail,  de 
droit  à  la  vie,  défendues  par  les  encyclopédistes,  étaient 
discutées,  acceptées  et  mises  en  pratique.  Beaucoup  de 
gens  se  refusaient  à  continuer  l'exercice  de  la  charité  sui- 
vant les  traditions  du  passé,  et  solutionnaient  le  problème 
du  pauiiérisme  en  oITrant  aux  chômeurs  et  aux  déshérités 
des  moyens  très  simples  de  gagner  leur  vie.  En  Bourgogne, 
le  fdage  et  le  tissage  des  laines  locales  paraissait  le  meilleur 
mode  d'assistance  par  le  travail.  Aussi,  distribuait-on 
gratuitement  des  rouets  aux  pauvres,  pour  leur  permet- 
tre de  s'occuper  à  domicile.  Les  hôpitaux  d'Auxonne,  de 
Dijon,  employaient  leurs  hospitalisés  au  tissage.  L'indus- 
trie locale  assurait  la  fabrication  des  peignes  nécessaires 
à  cette  industrie.  Ceux  de  Savoisy  (Chàtillonnais)  étaient 
réputés . 

Vers  1780,  il  se  faisait  quelques  toiles  d'éloupes  à  Vil- 
teaux,  Saulieu,  Seurre,  qu'on  vendait  en  écru  aux  mar- 


chissevise.s,  3  buralistes,  2  nieiiiiicrs,  i  Ijourreliei',  i  bourg-eois.  Archives 
départ  de  la  Cûte-d'Or,  C.  (iôSij. 

II.  — A  Pommard:  il  y  a  119  vignerons,  2  tisserands,   i  meunier.  Archi- 
ves départ,  de  la  Côte-d'Or,  C.  B6oy. 

III.  —  A  Nolay  :  i  finaneier,  4  notaires,  5  marchands  de  draps,  2  ear- 
deurs   de   laine,   2   clouticrs,   14    cordonniers,   3    huiliers,    6  meuniers, 

3  bourreliers,  3  drapiers,  11  tanneurs,  12  tisserands,  10  tonneliers.  Archives 
départ,  de  la  Côte-d'Or  C.  6601. 

IV.  —  A  Vergy  :  38  vignerons,    i   marchand,   2    tisserands,    i    tonnelier, 
I  charron.  Archives,  départ,  de  la  Côte-d'Or,  C.  ;io4. 

V.  —  A  Bligny-le-Sec  ;   i4  bûcherons,    i    tisserand,    i  recteur   d'école, 
I  meunier,  2  patres  ;  à  Chanceaux  :  6  bourgeois,  ;j  rentiers,  2  papetiers, 

4  bourreliers,  i  sellier,  2  tisserands  ;  à  Frénois  ;  2  tisserands,  i  recteur 
d'école,  12  bûcherons.  Archives  départ,  de  la  Côte-d'Or,  C.  fiyiS,  6937,  6964. 

VI.  —   A   Semur-en-Auxois  :    21   avocats,    lo  notaires,   12   procureurs, 

5  médecins,  6  chirurgiens,  34  bourgeois,  5.5  marchands,  drapiers,  tanneurs 
23  boulangers,  5  bouchers,  2  architectes,  3  grammairiens  et  maîtres  d'école, 
242  gens  de  méliers,  204  vignerons,  33  manouvriers,  7  laboureurs.  Archives 
départ,  de  tn  Côte-d'Or.  C,  7224. 

32 
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chands  de  Troyes.  Les  toiles  communes  d'Aignay  avaient 
aussi  un  bon  débit. 

Il  existait  à  Semurdeux  fabriques  d'étoiles:  l'une  de  drap 
dit  façon  de  Semur,  ayant  une  aune  de  large  ;  l'autre  de 
gros  droguets  bons  pour  les  seuls  vêtements  du  peuple  et 
des  paysans.  11  s'y  faisait  7  à  800  pièces  de  drap  et  120  de 
Uroguet;  2.)  manufacturiers  étaient  occupés.  Deux  moulins 
à  foulon  étaient  installés  à  portée  d'une  terre  à  dégraisser. 

Saulieu  avait  une  fabrique  de  gros  draps,  créée  en 
1771,  et  encouragée  par  la  Province  :  une  seconde  fut 
ouverte  en  1788.  Une  manufacture  de  bas  et  bonnets  avait 
été  installée  en  1767  par  le  curé  de  la  paroisse.  Les  Etats 
de  Bourgogne  allouaient  à  cette  œuvre  200  livres  par  an. 

A  Cl)àtillon-sur-Seine,  les  draps,  les  serges,  les  dro- 
guets, portés  dans  la  région,  étaient  faits  avec  les  laines 
du  pays.  Plus  de  vingt-cinq  manufacturiers  faisaient  au 
delà  de  i. 000  pièces  de  serges,  drapées  et  croisées,  d'une 
aune  de  large. 

Les  fabriques  de  toiles  de  Beaune,  qui  avaient  eu  de  la 
réputation  avant  la  révocation  del'Editde  Nantes,  étaient 
anéanties.  Mais  Nolay  encourageait  les  meilleures  flleu- 
ses  par  des  primes  que  distribuait,  en  1786.  «  le  sieur 
Carnet,  échevin  perpétuel  '  ». 

.\  Montbard,  une  manufacture  de  lacets  en  fil  de  toute 
façon  avait  de  la  réputation  dans  tout  le  royaume  :  quel- 
ques petits  fabricants  faisaient  des  di'oguets  et  des  boura- 
cans  communs.  A  Arnay-le-Duc,  les  serges  drapées  et  les 
droguets  occupaient  une  vingtaine  d'ouvriers. 

Dans  le  Dijonnais.  à  Morey,  Mirebeau,  Is-sur-Tille, 
Villey,  on  fabriquait  des  serges  d'une  aune  et  deux  tiers  de 
large  ;  des  droguets  rayés,  de  trois  quarts,  en  blanc,  d'une 
demi-aune  de  large,  vendus  aux  marchands  de  Dijon  et 
de  Troyes,  et  appelés  serges  de  More)-*. 

Dijon  était  le  centre  d'où  partaient  et  les  idées  et  les  ini- 

1.  Archiees  drpart.  de  la  Cnte-d'Or,  C.  Sjig. 

2.  Archiics  départ,  de  la  Coti'-d'Or^  C.S'^ig.  Germain  .Martin.  La  grande 
iiidusirie  sous  le  règne  de  Louis  .\\'. 
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tiallvL's.  Les  Etats  de  Bourgogne  aidaient  les  créations 
nouvelles  de  leurs  deniers,  à  condition  que  l'œuvre  fon- 
dée servît  de  modèle  à  d'autres  installations,  ou  devînt 
une  véritable  école  professionnelle.  Telle  la  création,  en 
1763,  dans  r«  Isle  »  de  Dijon,  par  Desfossés,  d'une  manu- 
facture de  mousselines.  Les  Elus  généraux  l'aideront  s'il 
crée  une  école  de  filature  en  lin  et  coton,  où  les  jeunes 
filles  feront  un  stage  de  i5  à  18  jours.  Il  recevra  8.000  fr. 
par  an,  pendant  3  ans.  pour  10  métiers  batans.  La  Pro- 
vince fait  niveler  à  ses  frais  une  partie  de  l'isle,  accorde 
1.200  livres  à  titre  de  dédommagement,  de  frais  de  voyage 
et  transport  de  meubles.  Au  delà  de  dix  métiers,  l'entre- 
preneur reçoit -a  livres  par  métier;  au  delà  de  21  métiers, 
100  livres. 

En  1764,  Desfossés,  après  traité  avec  quatre  associés, 
monte  une  manufacture  d'indiennes.  Les  réparations  se- 
ront faites  aux  frais  de  la  Province. 

Il  y  avait  aussi  des  écoles  de  filature  de  coton  fin  à 
Nuits,  Chàtillon,  Saint-Jean-de-Losne,  Vitteaux,  afin  de 
répandre  ce  g(>nre  de  travail  dans  les  campagnes,  pour 
occuper  les  filles,  les  gens  invalides  et  les  enfants.  35o 
élèves  avaient  été  formés  en  i5  mois  et  gagnaient  de  7 
à  II  sous  par  jour.  Les  meilleures  fileuses  recevaient  des 
prix  variant  de  6  à  24  sous. 

Ces  créations  étaient  faites  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, «  le  premier  et  le  plus  nécessaire  des  arts  »;  l'indus- 
trie ajoutant  «  une  nouvelle  valeur  aux  productions  de  la 
terre.  L'agriculture  sert  d'aliments  aux  manufactures  de 
tous  genres,  et  les  manufactures  sont  les  soutiens  et  l'ap- 
pui de  l'agricultui-e  ».  N'oublions  pas  que  nous  sommes  à 
une  époque  où  les  idées  physiocratiques  ont  une  grande 
vogue.  Aussi  s'applique-t-on  à  justifier  les  créations  indus- 
trielles en  montrant  les  rapports  qui  existaient  entre  elles 
et  l'agricultui-e'. 

i.  D'autres  fabriques  furent  créées,  à  Dijon,  dans  des  conditions  sem- 
blables : 
Le  17  août  i;5B.  —  Parizot  Claude  Clavelot,  Michel  lielot  créent  la  manu- 
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L'asile  Sainte-Anne  de  Dijon  ral)ri(iuait  des  dentelles, 
et  l'hôpital  des  étoll'es  <le  laine  '.  L'idée  tle  venii-  en  aide  à 
ses  semblables  devait  intéresser  BulTon  aux  industries 
locales. 


En  dehors  des  tissages,  les  tanneries  et  les  forges  occu- 
paient de  nombreuses  personnes.  Au  cours  du  xvii'  siècle 
et  au  début  du  xviii',  les  tanneries  étaient  importantes  en 
Bourgogne.  A  Dijon,  les  fabriques  tombèrent  après  i"^2, 
à  la  suite  de  modifications  apjiortées  à  noti-e  système  pro- 
tecteur. Il  y  en  avait  19,  en  1700;  9  en  1770.  dont  2  de  pros- 
pères. De  3o  à  Beaune  en  174O'  u  en  i^Sg,  il  n'y  en  a  plus 
aucune  en  1782.  Elles  sont  anéanties  à  Chalon.  Auxonne, 
Pontailler. 

A  Saulieu  et  dans  le  Morvan,  elles  iiersistèrent  plus 
longtemps.  Elles  devaient  leur  origine  et  leur  prospérité 
à  la  possibilité  de  se  procui'er  à  bon  comi)te  le  tan,  la 
chaux,  l'huile  de  navette  et  les  peaux.  Saulieu  possédait 
22  tanneries  en  l'an  III  -. 

L'industrie  périclita  lors  des  gi-andes  guerres  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire.  L'abandon  des  champs,  les  réqui- 
sitions de  bétail,  firent  que  l'industrie  locale  manqua  de 
matières  premières.  La  concentration  du  commerce  des 
cuirs  à  Dijon,  grâce  aux  progrès  des  transports,  devait 
empirer  la  situation  et  porter  un  coup  définitif  à  la   plu- 


facluro  de  couvertures  de  laines  à  Dijon,  avec  l'espoir  de  fabriquer 
d".iutres  élolfes  de  laine,  lil  et  coton. 

Ils  engagent  yo.ooo  livres.  Les  élus  de  Kourgofcne  aceeplent  de  leur 
payer  jusqu'à  concurrence  de  i.^m  livres  d'inlérèl  pour  i  ans.  .\ii  delà  de 
ce  délai,  renouvellement  possible. 

i;6i.  —  Gi-éalion  avec  le  concours  des  élus  généraux  d'une  niaïuifaclure 
de  bas  de  soie:  «  pour  remplacement  des  métiers  et  le  logement  des 
ouvriers  il  avait  fallu  faire  des  avances.  On  leur  accorde  a^  sous  de 
gratiliealion  par  métier  monté,  pour '5  ans,  sept  métiers  étant  d'ailleurs 
tn  .activité.  Arcliic.  départ.,  C.  ■S;iS. 

I.  Archw.  départ.,  C.  3;i9. 

a.  Arch.  nat.,  F.  la,  i4l>!),  i^Ji,  l^7^'.^ 
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part  des  tanneries  locales.  Sauliou  constitue  une  excep- 
tion avec  ses  trois  fabriques  qui  occupent  encore  200  ou- 
vriers. 


Les  forges  étaient  très  répandues  en  Bourgogne  depuis 
la  fin  du  XVII'  siècle.  On  en  voyait  à  proximité  de  toutes 
les  forêts  :  Bouilland,  en  arrière  de  Beaunc,  la  Canche, 
entre  Arnay  et  Sivry,  Veuvey-sur-Ouche,  qui,  vers  ijôo, 
n"ein[)loyait  que  la  fonte  du  fourneau  de  la  Canche,  et  ne 
travaillait  que  du  fer  de  fonderie  pour  les  clouteries  du 
Forez.  Cette  forge  ne  fabriqua  plus  que  du  bon  fer  à  la  fin 
du  XVIII'  siècle. 

Dans  les  environs  de  Chàtillon  :  Yanvey,  Villotte, 
ChainessoM,  Rocliefort,  Ainpilly,  Voulaines,  Essai'ois, 
Veuxaulles,  Lignerolles,  Gurgy,  Cour-l'Evcque,  Sainte- 
Colombe. 

Dans  le  Dijonnais,  Villars  et  Marey.  Cette  dernière 
forge  avait  une  réelle  réputation.  Ses  fers  «  passent  pour 
les  premiers  de  Bourgogne  ».  Les  forges  de  Labergement, 
Nolay,  Courtivron,  Villecomte,  Diénay  ((  ont  aussi  une 
renommée  dans  la  fabrication  du  fer  fin  ».  Elles  consom- 
maient les  bois  des  environs.  A  deux  lieues  de  Saint- 
Seine,  la  torge  de  Pellerey  donnait  des  fers  assez  bons  ; 
mais  le  maître  de  forges  allait  cliercher  les  bois  jusqu'au 
Val-Suzon. 

Les  fers  de  Bèze.  Montigny,  Sainl-Seine-sur-Vingeanne, 
Drambon,  Bezouolte,  avaient  de  la  réputation;  malgré  le 
manque  de  bois  pour  alimenter  les  fours.  Le  fer  marchand 
et  de  fonderie  sortait  de  Tréchàteau  (en  Champagne^. 
Fontaine-Française  et  La  Marche  ne  taisaient  que  des  fon- 
tes en  gueuse  et  de  la  tréfilerie  '. 

Buftbn  possédait,  depuis  1781 ,  la  terre  de  BulTon  (|u"il 
avait  achetée  à  son  père  '.  Un  im[)ortant  héritage  lui  avait 


1.  GoURTKI'KE.  Dcst-riplii}!!   llll  Jiiclu-  ih-  llulll-KOgnf.   I,   p.  'iiD  cl  'il;. 

2.  Cf.  Germain  .Mai.hn.  Iliijfoii  nuiilic  ,1c  Jorgcs,  iSyS. 
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permis  de  faire  cette  opération.  M.  de  Buffon  père  avait 
gravement  compromis  sa  fortune.  Il  était,  paraît-il,  peu 
apte  aux  affaires,  et  les  charges  de  l'éducation  d'une 
famille  nombreuse  contribuèrent  également  au  mauvais 
état  de  sa  situation  matérielle.  Son  fils  fut  plus  heu- 
reux ;  il  agrandit  la  terre  de  Buffon,  hérita  d'une  grande 
partie  du  vieux  château  de  Montbard  qui  lui  était  con- 
tigu,  puis  se  rendit  acquéreur  de  tout  le  manoir  et  de  ses 
dépendances  qui  appartenaient  à  la  pi'ovince  de  Bour- 
gogne. 

De  vastes  bois  occupaient  une  partie  de  ces  terres,  que 
traversaient  deux  rivières,  la  Brenne  et  l'Armançon.  De 
plus,  le  naturaliste  avait  découvert  des  filons  de  minerai 
de  fer.  Pour  utiliser  ces  richesses  naturelles,  Buffon  réso- 
lut d'installer  une  forge  modèle.  Il  se  mit  à  l'œuvre  en 
1768. 

L'entreprise  industrielle  de  Buffon  n'augmenta  pas 
sa  fortune  ';  mais  elle  lui  permit  de  tenter  d'intéressantes 
expériences  sur  la  fonte  de  l'acier,  sur  la  cémentation  des 
métaux  dont  il  a  rendu  compte  dans  l'histoire  des  miné- 
raux en  écrivant  sur  le  Fer  un  chapitre  très  documenté. 

Buffon  apporta  donc,  dans  la  direction  de  ses  forges,  les 
qualités  d'observation  minutieuse  et  soutenue  dont  il  a 
fait  preuve  dans  ses  écrits.  Aussi  contribua-t-il,  selon  le 
témoignage  de  l'inspecteur  Jars,  îi  perfectionner  les  fon- 
deries de  Bourgogne. 


Kn  dehors  des  tissages,  des  tanneries  et  des  forges,  le 
territoire  du  département  comptait  de  nombreuses  carriè- 
res à  Ghenôve,  Asnières',  Marsannay.  Gouchey,   Fixin, 


1.  Il  dépensa  3oo.ooo  livres  dans   son    inslalhition   et    sans  profit   com- 
mercial. 

2.  «  Les  belles  sUilnes  aiil(nii-  ili'  la  croix  du  puils  <les  Chartreux  en  ont 
Ole  tirées  »  écrit  Coi  htkike,  11.  p.  160. 
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Gevrey,  Vougcol,  Niiils,  Coi'g(jI()iii,  rreiucaiiN,  Is-snr- 
Tillo'. 

Le  long  (les  cours  d'eau  s'ctageaient  les  moiilius.  Par 
exemple,  en  1776,  Savigny  en  comptait  trois.  L'Ouche  et 
la  Bèze permettaient  Tinstallation  de  plusieurs  papeteries; 
en  Bourgogne,  en  1776,  on  en  voyait  plus  de  trente,  et  en 
outre  deux  cartonnerics  -.  La  plus  célèbre,  regardée 
comme  modèle,  recevait  les  eaux  de  la  Vouge,  non  loin 
de  sa  source.  Certaines  localités  avaient  des  industries 
variées,  aujourd'hui  complètement  disparues  :  tel  Plom- 
bières où  les  fabricants  d'horlogerie  voisinaient  avec  les 
papetiers.  Bèze  avait  acquis  une  réputation  par  ses  tôles 
d'acier,  ses  clous,  ses  rivets  et  ses  charnières,  ses  moulins 
à  tan,  ses  tanneries,  huileries,  briqueteries  et  poteries  de 
terre.  Les  verreries  utilisaient,  avec  les  forges,  la  produc- 
tion des  forêts-'. 

Dijon  enfin  possédait  les  fabriques  les  plus  diverses. 
Nous  avons  dit  la  création,  en  1775,  de  la  manufacture  de 
l'Ile:  elle  comptait  3oo  personnes  en  1782.  Bas  de  soie, 
étoffes  de  velours  et  de  laines,  serges,  droguets  de  fil, 
ratines,  couvertures,  indiennes,  étaient  manufacturés 
dans  la  capitale  de  la  Bourgogne,  ainsi  que  la  fa'ience,  les 
chapeaux,  les  bougies,  la  potasse,  le  sucre  raffiné,  le  car- 
ton, et, —  c'était  bien  le  moins  dans  la  patrie  de  Rameau, 
—  des  cordes  à  boyaux.  Une  vaste  tuilerie  était  concur- 
rencée par  les  manufactures  de  Clénay,  t'.orcelles-les-Cî- 
teaux,  Echigey  et  Longchamp  *.  En  1740,  on  avait  créé  à 
Dijon  et  à  Beaune,  avec  le  concours  des  Etats,  «  des  ma- 
gasins d'ouvrages  de  marbre  »  dont  l'existence  fut  brève. 
Le  finissage  des  glaces  de  la  manufacture  de  Rouelle,  leur 
ornementation,  le  teint,  étaient  faits  à  Dijon  ;  ces  objets 
se  vendaient  So"/"  au-dessus  du  tarif  de  Saint-Gobain. 

1.  CouBTÉPKE,  op.  cit.,  éd.  de  1847,  p.  3<)6. 

2.  CouRTÉrÉE,  I,  p.  324-  Elle  avait  été  ci'ééi'  pai-  un  libraire  de  Dijon. 

3.  Longehamp  i:oraptail  deux  verreries. 

4.  Arck.  nat.,  F.  12. 

Areh.  dcparl    d,- la  Cùlr-iVQr.  C.  i.-jU^. 
ComtTÉpÉE,  op    cit.,  t.  I. 
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La  disparition  ou  la  tranformation  de  toutes  ces  indus- 
tries a  été  graduelle  au  cours  de  la  période  révolution- 
naire et  aussi  au  xix"  siècle.  Les  tissages  d'Arnay,  de 
Saulieu,  de  Nolay,  vivaient  grâce  au  zèle  des  autorités 
locales,  grâce  aux  subventions  des  Etats  de  la  province. 
Administrations,  secours,  industries,  sond^rérent  en 
même  temps.  Les  petits  tisserands  à  domicile  ont  sur- 
vécu, pour  partie,  jusque  vers  1860  environ  ;  les  gi-andcs 
manufactures  les  ont  très  rapidement  éliminés  après  l'es- 
sor des  voies  ferrées.  Les  toiles  du  Nord,  les  rouenne- 
ries  étaient  oflertes  à  des  prix  plus  avantageux,  et  sur- 
tout avec  un  aspect  de  fini  et  une  variété  de  dessins  que 
n'avaient  pas  les  objets  de  l'industrie  locale.  Cependant, 
le  déparlement  n'a  pas  perdu  toutes  les  industries  an- 
ciennes. Il  en  a  acquis  de  nouvelles  ;  plusieurs  d'entre 
les  anciennes  ont  changé  de  forme.  La  Cote-d'Or  a  vu  la 
concentration  s'opérer  dans  les  campagnes  :  la  petite 
industrie  à  domicile  est  éliminée,  mais  la  fabrique  se 
développe,  concurremment,  dans  les  hameaux,  dans  les 
chefs-lieux  de  cantons,  à  Dijon,  et  parfois  avec  plus  de 
succès  à  la  campagne  qu'à  la  ville. 

En  1909,  sur  un  total  de  19.41'^  personnes  protégées  par 
les  lois  ouvrières  et  occupées  dans  le  département,  9.317 
résident  à  Dijon.  Si  l'on  ajoute  à  ces  indications  le  mil- 
lier d'ouvriers  répartis  dans  les  carrières  et  non  insjjec- 
tés  par  les  inspecteurs  du  travail,  on  arrive  à  un  total  de 
11.000  personnes  occupées  dans  les  manufactures  campa- 
gnardes comme  salariés  '  ;  car  la  ville  de  Beaune  n'a 
presque  pas  d'industrie.  Disons  aussi  que  sur  les  9. Si;  sa- 
lariés relevés  à  Dijon,  1.377  ^^nt  embauchés  dans  les 
industries  d'alimentation,  et  1269  dans  les  travaux  du 
vêtement  :  coutures,  modes,  etc.  ;  catégories  moins  iui- 
portantes  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  ou  du 
moius  s'y  oITrant  sous  l'aspect  d'artisans  indépendants  et 
isolés  n'employant  pas  d'auxiliaires. 

1.  Cr.  Itm-n.icnli-iit  ilr  11,01.  I.  Il,  .1  ,l..,iMiunl  mis  oliliKrainin.Mit  ;l  lioliv 
liispos.iliDU  i>ai-  M.  B.iLliiol,  iii>|u-cUiir  An  Inivail.  rii  l'.sid.ncc  ;i  Dijon. 
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Oi',  pour  le  présent,  dans  les  communes,  le  nombre  des 
artisans  progresse.  Leurs  catégories  sont  variées. 

Depuis  le  développement  du  cyclisme  et  de  l'automobi- 
lisme,  elles  comprennent  les  mécaniciens,  qui  deviennent 
aussi  d'utiles  auxiliaires  de  ragricullure.  en  réparant  sur 
place  les  machines  agricoles. 

Les  couturières  qui,  n'emploient  aucune  salariée,  sont 
de  plus  en  plus  nombreuses  dans  les  villages.  Enfin, 
n'oublions  pas  que  si  les  transports  par  diligences  occu- 
paient dans  les  auberges  de  relais  un  nombreux  person- 
nel, les  lignes  de  chemins  de  fer,  très  développées  sur  le 
département,  retiennent  dans  les  campagnes  nombre  de 
bras  qui  trouvent  des  occupations  tout  à  fait  étrangères, 
sinon  au  commerce  des  denrées  agricoles,  tout  au  moins 
à  leur  production. 

Les  industries  d'autrefois  se  sont  transformées.  L'in- 
dustrie du  fer  n'est  plus  laissée  aux  multiples  petites  for- 
ges. Les  toits  aux  pignons  élevés,  contenant  des  milliers 
de  fagots  destinés  à  l'alimentation  des  fours,  s'en  vont  de 
délabrement.  Les  forges  sont  concentrées  à  Monlzeron, 
dans  l'Auxois:  près  de  Montbard;  à  Sainte-Colombe,  aux 
environs  de  Chàtillon-sur-Seine.  Arnay-le-Duc  a  des  l'a- 
briques  de  limes  réputées.  Tandis  qu'en  1896,  5.433  per- 
sonnes étaient  occupées  au  travail  des  métaux,  en  1901  on 
en  compte  6.633,  soit  1.200  de  plus  ;  neuf  fabriques  ont 
plus  de  cent  ouvriers.  Dijon  possède  au  plus  i  .qSo  ouvriers 
occupés  à  la  transformation  des  métaux.  L'industrie  cam- 
pagnarde peut  donc  revendiquer  le  surplus,  soit  4-68o  en- 
viron. 

Ces  ouvriers  sont  généralement  des  spécialistes  ;  ils  ne 
s'intéressent  guère  à  la  culture  que  pour  mettre  en  valeur 
un  petit  jardin  annexé  à  leur  habitation.  Les  métallur- 
gistes sont  recrutés  pour  la  plupart  sur  les  lieux  de  fa- 
brication ou  dans  les  environs  ;  certains  d'entre  eux 
viennent  aussi  de  l'extérieur.  Les  ouvriers  de  la  lime 
d'Arnay  sont ,  au  contraire,  à  peu  près  exclusivement 
des  habitants  de  la  localité  :  la  main-d'o'uvrc  auxiliaire. 
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nécessaire  aux  agriculteurs  est  difficile  à  ol)lcnir  dans 
ces  campagnes.  Mais  les  produits  agricoles  trouvent  un 
débouché  plus  large,  tout  ouvrier  de  l'industrie  étant 
consommateur  de  denrées  qu'il  ne  produit  pas. 

Dans  la  plaine,  les  manufactures  de  Vonges.  Long- 
champ,  CoUonges,  occupent  aussi  un  grand  nombre  de 
bras. 

A  Vonges,  l'Etat  a  créé  une  poudrerie  qui  l'eticnt 
loo  ouvriers.  Le  taux  de  leurs  salaires  [de  3fr.  80  à  4  f'"-  70 
pour  les  uns,  et  de  5  à  6  francs  pour  les  autres  (ouvriers 
d'art)],  leur  permet  d'être  spécialisés.  Ils  cultivent  cepen- 
dant quelques  légumes  dans  un  jardin  :  exceptionnelle- 
ment, ils  mettent  en  valeur  les  champs  qu'ils  possèdent. 
Les  femmes  et  les  jeunes  filles  trouvent  des  emplois  dans 
une  cartoucherie  ou  une  tuilerie,  ou  bien  elles  exercent  la 
profession  de  couturières  dans  les  localités  environ- 
nantes. 

Longchamp,  Premières,  ^'iUers-les-Pots,  ont  des  fa'icn- 
ceries  très  actives  qui  occupent  près  de  3oo  personnes.  La 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  transforme  et  pré- 
pare le  bois  pour  ses  traverses  à  Collonges,  ce  qui  retient 
encore  quelques  centaines  de  personnes  dans  le  canton  de 
Genlis. 

Les  minoteries  tendent  de  plus  en  plus  à  la  concentra- 
tion. Sur  l'Ouche.  sont  établies  les  importantes  usines 
de  Plombières  et  de  Dijon  :  sur  la  Bèze,  celle  de  Mire- 
beau  ;  sur  la  Vingeanne,  celle  de  Renève.  En  1901.  elles 
occupent  1.021  personnes  contre  i.oi)i  en  1896;  le  nombre 
des  établissements  de  i  à  20  ouvriers  a  décru  de  10  pour 
100  environ;  le  nombre  des  établissements  de  21  à  100 
ouvriers  n'a  pas  varié.  L'industrie  de  la  brasserie,  incon- 
nue des  siècles  passés,  compte  des  installations  à  Is-sur- 
Tille,  Aignay-le-Duc,  Auxoinie.  etc. 

Les  carrières  de  marbre,  de  [lierres  à  bàtii-  et  de  pierres 
à  ciment  sont  nombreuses.  Les  ciments  de  Pouilly  ont 
même  une  grande  réputation.  La  pierre  de  Comblanchien 
est  recherchée  pour  les  soubassements   des   monuments 
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inoJoi'iies  les  plus  beaux.  L'exlraclioii  en  est  assurée  par 
3oo  ou  400  ouvriers  italiens  qui  ne  se  mêlent  guère  à  la 
population,  et  sont  tout  à  fait  spécialisés  dans  leur  métier. 
Au  total,  les  carriih-es  occupent,  en  1901,  près  de  9^0  ou- 
vriers, soit  70  de  moins  qu'en  1896.  Le  personnel  des  éta- 
blissements a  diminué  de  laS  unités  ;  le  nondjre  des  chan- 
tiers, employant  au  moins  un  ouvrier,  n'a  pas  changé. 
L'exploitation  la  plus  considérable  était  représentée,  en 
iHgC),  par  une  carrière  de  marbre  qui  utilisait  le  concours 
de  loi  à  200  ouvriers  ;  elle  n'en  emploie  plus,  en  1901,  que 
de  5i  à  100. 

Les  papeteries  sont  moins  nombreuses  qu'au  xviii^  siè- 
cle ;  mais  Pellerey,  Poncey,  Fontenelle,  ont  des  établisse- 
ments encore  actifs.  La  filature  et  le  tissage,  au  contraire, 
ne  rappellent  en  rien  l'importance  des  tisserands  du  vieux 
temps.  Les  tissages  de  toiles  et  tissus  de  crin  retiennent 
21  hommes  et  23  femmes  ;  les  filatures  de  coton  m  hom- 
mes et  84  femmes;  le  tissage  des  laines,  4  hommes  et 
3  femmes.  Il  est  vrai  que  Savoisy  conserve  sa  réputation 
dans  la  fabrication  des  peignes  pour  les  métiers  à  carder, 
filer  et  tisser  la  laine. 

Au  contraire,  les  industries  utilisant  les  bois  ont  été 
multipliées  au  cours  du  xix''  siècle.  On  en  sait  les  origines 
et  les  aspects'.  Il  faut  dire  seulement  l'importance  du 
nombre  des  travailleurs,  installés  pour  lu  plupart  dans  les 
campagnes.  Au  total,  soit  en  1896,  soit  en  1901,  près  de 
j.oix)  personnes  seraient  occupées  dans  les  industries  du 
bois.  Le  sciage,  accusant  une  concentration,  retiendrait 
583  personnes  en  1901  contre  5ii  en  1896.  Le  nombre  des 
établissements  ayant  de  i  à  20  ouvriers  n'aurait  pas  varié; 
les  usines  comprenant  de  21  à  100  personnes  accuseraient 
une  progression  du  simple  au  double.  Les  travailleurs  oc- 
cupés dans  les  charpentes  en  bois  seraient  au  nombre  de 
1.244  en  1901,  au  lieu  de  i335  en  1896  :  diminution  aussi 
dans  la   carrosserie  et  le  charronnage,  mais  à   peu  près 

I.  Cr.  !!■■  pai-lic.  p.  244(.'l  s. 
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insignifiante  (i.  196  en  1901,  au  lieu  de  i.aaG  en  1H96).  La 
tonnellerie,  au  contraire,  est  en  progrès  avec  881  travail- 
leurs en  1901  au  lieu  de  'j^i  en  1896.  I^a  liquidation  de  la 
crise  phylloxérique  explique  la  création  de  4»  nouvelles 
entreprises.  Mais,  en  1906,  il  y  aurait  une  légère  diminu- 
tion (849),  par  suite  de  la  mévente  des  vins.  La  saboterie 
resterait  stationnaire  (i.ioo  personnes  environ),  et  les 
transformations  du  bois  en  produits  chimiques  seraient 
toujours  plus  actives  ;  on  estime  qu'elles  occupent  3  à 
400  personnes. 

Les  vanniers  forment  un  groupement  intéressant  dans 
ces  catégories  de  transformateurs  du  bois.  Ils  liabitent 
Orgeux  et  la  plaine,  à  proximité  des  oseraies.  La  faible 
distance  qui  les  sépare  de  Dijon  et  le  voisinage  de  la  Côte, 
où  sont  les  principaux  débouchés,  expliquent  la  présence 
des  vanniers  dans  une  commune  suburbaine  (Orgeux).  On 
distingue  deux  catégories  de  travailleurs.  Les  vanniers 
occupés  à  la  grosse  vannerie  (aux  benatons)  sont  les  plus 
nombreux.  Ils  possèdent  généralement  deux  ou  trois 
lopins  de  terre,  qu'ils  mettent  eux-mêmes  en  valeur.  La 
vannerie  leur  procure  un  salaire  d'appoint.  Les  artisans 
qui  font  les  articles  fins  (corbeilles,  malles,  etc.)  sont  des 
spécialistes.  La  femme  et  les  enfants  cultivent  le  jardin 
et  le  champ  qui  donnent  à  la  famille  des  légumes  et  quel- 
ques céréales  ;  et  lui  permettent  aussi  d'élever  un  porc 
et  des  volailles.  La  matière  première  est  achetée  dans  le 
pays,  écorcée  par  les  enfants,  si  bien  que  le  bénéfice  net 
est  appréciable.  Les  fermiers  qui  ti-ansportent  le  lait  à 
la  ville  chargent  sur  leurs  voitures  les  marchandises  tres- 
sées au  fur  et  à  mesure  des  commandes.  D'après  la  statis- 
tique de  1906,  les  vanniers  seraient,  en  Côte-d'Or,  au 
nombre  de  i45  hommes  et  22  femmes,  dont  -i-  lioiiimes  et 
4  femmes  salariés,  payés  à  la  tâche  '. 

Parmi  les  industries  moins  répandues,  mais  ipii  don- 


I     Pour  IV 
liiii-,b,>ll.-  .1', 


—  509  — 

lient  do  l'activilé  à  certaines  récrions,  il  faut  l'appeler  les 
distilleries  de  Genlis  et  des  environs;  et  citer  la  manufac- 
ture de  tissus  et  cordages  d'amiante,  sur  le  cours  de 
rignon  ;  la  fabrication  des  anis  de  Flavigny,  des  fro- 
mages d'Epoisses,  Ciiàtillon-sur-Seine,  Eehenon  ;  des 
vinaigres  de  Nuits,  Nolay,  Pouillv-sur-Saone  ;  les  sucre- 
ries de  Brazey-en-Plaine  et  d'Aiserey. 

Le  nombre  des  industries  campagnardes  est  donc  im- 
portant, et  l'ensemble  des  travailleurs  qu'elles  occupent 
peut  dépasser  le  total  des  artisans  indépendants  cjui 
vivaient  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  sur  le  territoire 
de  la  Côte-d'Or.  Mais,  le  plus  souvent,  les  travailleurs 
des  usines  ou  les  artisans  de  l'industrie  restent  étrangers 
aux  travaux  des  champs.  Il  ne  faut  donc  pas  s'appuyer 
sur  les  statistiques  de  la  population,  pour  apprécier  l'im- 
portance de  la  main-d'œuvre  dont  disposera  l'agricul- 
ture :  les  recensements  effectués  depuis  1896  ont  avec 
raison  adopté  d'autres  méthodes  de  classification  ;  ils 
divisent,  pour  1906,  les  éléments  de  la  population  entre 
les  personnes  enrôlées  dans  les  pêches,  forêts  et  agricul- 
ture ;  l'industrie  :  le  commerce  ;  le  service  domestique  et 
les  professions  libérales  :  et  ne  s'en  tiennent  plus  aux 
divisions  de  population  rurale  et  urbaine,  d'après  l'im- 
portance de  l'agglomération. 

Les  industries  campagnardes  comprennent  pour  le  pré- 
sent, et  des  artisans  indépendants,  et  des  ouvriers  spécia- 
lisés travaillant  dans  les  manufactures.  Si  l'agriculture 
souffre  des  progrès  de  cette  dernière  catégorie,  par  suite 
de  la  pénurie  de  main-d'œuvre,  elle  en  obtient  aussi  quel- 
ques avantages,  à  savoir  la  hausse  des  prix  des  denrées. 
Plus  le  régime  d'économie  en  nature  disparait,  plus,  se 
développe  le  régime  des  échanges  qui  entraîne  l'accrois- 
sement de  la  demande.  L'évolution  de  l'industrie  cam- 
pagnarde dans  ses  dernières  conséquences  provoque  des 
séries  d'ell'ets  en  sens  contraire;  et,  en  dernière  analyse, 
feut-ètre  comporte-t-elle  plus  d'avantages  que  d'incon- 
vénients pour   le   cultivateur.   La  prospérité  du   paysan 
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est  intimement  liée  aux  progrès  des  industries  soit 
urbaines,  soit  l'urales.  alors  même  que  la  fabi'ique  ne 
transforme  pas  les  produits  de  l'agriculture.  A  plus  forte 
raison  y  a-t-il  étroite  dépendance  entre  le  cultivateur  et 
l'industriel,  lorsqu'on  est  en  présence  de  distilleries,  de 
.  scieries,  de  transformation  chimique  des  bois,  qui  ouvrent 
aux  produits  de  la  terre  des  débouchés  inconnus  avant  le 
milieu  du  dix-neuvième  siècle. 


§    3.    SALAIRES    NOMINAUX    ET    RÉELS  ;    SALARIÉS  ; 

LES    SYNDICATS    OUVRIERS 

En  1901.  on  comptait  86.  i34  personnes  dans  la  popula- 
tion agricole  active;  et,  en  190G,  91.289.  Sur  ce  deuxième 
total,  23.7.0,  dont  19. 56a  hommes  et  4-264  femmes  consti- 
tuaient la  catégorie  des  employés  et  des  ouvriers.  169  per- 
sonnes de  ce  dernier  groupe  étaient  en  chômage  le  jour 
du  recensement  '. 

Quelle  est  la  condition  de  ces  travailleurs  et  aussi  de 
ces  multiples  petits  propriétaires  qui  demandent  à  autrui 
un  salaire  d'appoint,  le  principal  de  leur  existence  étant 
fourni  par  la  mise  en  valeur  de  lopins  de  terre  qu'ils  dé- 
tiennent? Elle  dépend  du  taux  des  salaires  et  des  moyens 
de  subsistance. 

Dire  les  variations  d'un  salaire  est  une  i-echerche  inu- 
tile, si  l'on  ne  distingue  pas  avec  soin  les  différentes 
catégories  de  cultivateurs,  les  diverses  modalités  du  gain  ; 
adoptons  les  divisions  suivantes  :  1°  domestiques,  1'  ber- 
gers, 3"  auxiliaires  salariés.  4°  jardiniers.  5"  bûcherons,  6° 
vignerons. 

1°  r>i)iin'sti(/iu's.  Leur-  recrutement.  —  Lorsque  l'on 
dit  :  lagricullure  manque  île  bras,  ceci  signifie  qu'il  est 


i.Noiis  (levons  à  robligcanco  de  M.  Mardi,  direcloui'  du  service  de  la 
slalislique  (générale,  la  communication  des  résullals  du  recensement  de 
lyol)  qui  n'ont  pas  l'iu-orc  clé  pul>liés. 


511  — 

(lilllc-ile  de  trouvei"  des  domestiques  ;  et  surtout  que  les 
bons  et  fidèles  domestiques  sont  de  plus  en  plus  rares. 
Sur  un  total  de  2-.o38  établissements  de  culture  ou  déle- 
vage,  d'après  le  recensement  de  1906,  i4-ioo  n'auraient 
aucun  employé  ou  ouvrier;  la.SgS,  de  i  à  5  ;  3oo,  de  6  à 
10;  3i,  de  II  à  20.  Ce  qui  corrobore  l'alfirmation,  sou- 
vent produite  au  cours  de  ce  travail,  que  les  exploita- 
tions en  Côte-d'Or  sont  de  faible  importance.  Plus  de  la 
moitié  d'entre  elles  n'emploient  pas  d'auxiliaire,  et  celles 
qui  recourent  à  la  main-d'œuvre  salariée  n'ont  guère 
qu'un  ouvrier  ou  un  domestique. 

La  plupart  des  salariés  sont  originaires  du  départe- 
ment. Sur  1G.221  employés  ou  ouvriers  des  pèches, 
forêts  et  agriculture,  en  1906,  4-o6o  étaient  nés  dans  un 
autre  dépai-tement  et  11  à  l'étranger.  Sur  3.538  femmes 
salariées  de  la  même  catégorie,  86a  étaient  nées  hors  de 
la  Côte-d'Or  et  a  à  l'étranger. 

Les  salariés  étrangers  sont,  en  1909,  un  peu  plus  nom- 
breux que  les  années  précédentes  :  des  Polonais,  plus  de 
trois  cents  embauchés  en  trois  mois,  quelques  Suisses. 
L'organisateur  de  l'émigration  polonaise  dans  l'Est,  est 
M.  Skolyzemski,  député  de  la  Galicie.  Il  estime  qu'un 
ouvrier  agricole  polonais,  engagé  pour  une  année,  coiite 
45  francs  par  mois,  plus  la  nourriture,  le  logement  et  le 
blanchissage,  soit  5oo  francs  au  total,  plus  les  frais  de 
voyage  (100  francs  environ).  Ces  travailleurs  sont  labo- 
rieux, mais  ils  désirent  former  des  colonies  et  ne  pas 
vivre  isolés.  Il  est  nécessaire  ou  de  les  placer  sur  de 
grandes  exploitations  ou  de  les  grouper  dans  les  villages'. 


I.  Modèle  (le  contrai  de  travail  entre  un  cultivateur  ci'ite-dorien  cl  des 
ouvriers  polonais  : 

M el  le.s  ouvriers  soussignés  concluent  pour   1909  le  contrat   de  Ira- 

suivanl  : 

Article  premieb.  —  Les  ouvriers  el  ouvrières   soussignés   s'engagent 

vis-à-vis  de  M d'exécuter  pendant  le  laps  de  temps  à  courir  du 

au fidèlement  el  diligemment  toute  espèce  de  travail,  relatif  à  l'ex- 
ploitation rurale,  qui  leur  sera  confié. 

Il  est  expressément  stipulé  que  les  hommes  aussi  bien  que  les  femmes 
doivent  aussi  soigner  le  bétail  et  transporter  le  fumier. 
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Le  départomont  ne  connaît  pas  les  a|(porls  saisonniers 
de  travail  des  Ikdges  ou  des  Italiens,  comme  de  nom- 
lireuses  régions  qui  exécutent  leur  culture  avec  le  con- 
cours indispensable  du  travail  étranger.  La  Belgique 
envoie  des  émigrants  aux  agriculteurs  du  Nord,  du  Pas- 


AnT.  2.  —  Les  dimanches  cl  les  jours  fériés  suivants  : 
i"  Le  nouvel  an.  !•' jan\'ier. 
2'  Les  trois  Rois,  le  6  janvier. 
3°  Le  lundi  de  Pâques  (fête  mobile). 
4°  L'Ascension  (fête  mobile). 
5°  La  Pentecôte  (lèle  mobile), 
fi"  La  Fête-Dieu  (fête  mobile) 
■j'  Saints  Pierre  et  Paul,  le  2g  juin. 
8"  L'Assomption,  le  i5  août. 
9»  La  Nativité  de  la  Vierge,  le  S  septembre 
10»  La  Toussaint,  le  i''  novembre 
II"  La  Noël,  le  a5  décembre. 
12"  La  Saint  Etienne,  le  26  décembre, 
les  ouvriers  ne  travaillent  pas  aux  champs,  mais  ils  sont  tenus  le  matin 
de  soigner  et  nettoyer  le  bétail  et  aussi  d'aller  chercher  dans  les  champs 
les  aliments  verts  pour  son  alimentation.  Ils  devront  être  libres  au  plus 
tard  à  neuf  heures,  afin  de  pouvoir  assister  à  la  messe.    Le  soir,  ils  de- 
vront encore  consacrer  une  heure  pour  donner  à  manger  aux  animaux 
de  la  ferme  et  les  abreuver. 

Pendant  les  fenaisons  et  moissons,  les  ouvriers  et  ouvrières  sont  aussi 
■tenus,  conformément  à  la  coutume  de  la  localité,  de  travailler  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  mais  seulement  après  la  grand'messe. 

Art.  3.  —  Le  travail  quotidien  est  réglé  selon  la  coutume  de  l'endroit, 
cependant  il  ne  dure  pas  plus  longtemps  que  de  4  heures  du  matin  à 
8  heures  du  soir  l'été,  et  de  5  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir  l'hiver, 
avec  interruptions  d'une  demi-heure  pour  le  déjeuner  cl  le  goûter  et 
d'une  heure  pour  le  dîner. 

Art.  4.  —  L'employeur  accorde  aux  ouvriers  et  ouvrières  le  parcours 
gratuit  par  voie  ferrée  en  troisième  classe  ou  éventuellement  en  qua- 
trième classe  d'Oswiecim  au  lieu  de  destination. 

Art.  5. —  Le  .salaire   des   ouvriers  engagés  à  l'année  se   monte   a   la 
somme  de  : 
1°  3oo  francs  pour  les  femmes  ; 

2"  3oo  à  35o  francs  pour  les  jeunes  gens  jusqu'à  l'.ige  de  dix-neuf  ans  ; 
3"  400  francs  pour  les  hommes  adultes. 

Art.  6.  —  Pour  les  ouvriers  de  saison,  le  salaire  est  pour  les  adultes  de 
I  fr  5o  par  jour  pour  les  mois  ordinaires  et  2  francs  pour  la  fenaison  et  la 
moisson  :  pour  les  jeunes  gens  et  les  femmes,  de  i  franc  à  i  fr.  .'io;  la 
nourriture  comme  aux  ouvriers  français  de  l'exploitation. 

Si  on  occupe  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  que  Ton  désire  qu'ils  se 
nourrissent  eux-mêmes,  on  leur  fournit  les  denrées  suivantes  : 

Par  semaine  et  par  personne,  ;3o  grammes  lard  ;  ;ôo  granunes  viande 
fraîche  :  i  kilo  riz  ou  farine;  5  kilos  pain  :  12  kilos  5oo pommes  de  terre  et 
un  i/a  Utre  de  vin  et  i  litre  de  lait  par  jour  et  par  personne 
Le  voyage  est  toujours  à  la  charge  de  l'employeur. 
Outre  les  salaires  énumérés  à  l'article  5  ci-dessus,  chaque  ouvrier  reçoit 
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tlc-Calais,  des  Ardennes...  pour  faire  les  moissons,  les 
fauchaisons.  Rien  de  semblable  en  Cote-d'Or.  Les  tra- 
vaux d'été  sont  exécutés  à  l'aide  d'un  machinisme  déve- 
loppé. 


un  lojçcment  et  uni'  iiourriliirc  lojiveiuiljlcs,  d'apirs  les  coultinios  cIo  l'en, 
droit. 

Akt.  ;.  —  Le  pai<Mnenl  a  lieu  tous  les  quinze  jours. 

Akt.  8. —  Pour  la  séeui'ilé  ilo-s  frais  de  voyage,  l'employeur  retient  aux 
ouvriers  ou  aux  ouvrières  la  moitié  de  leur  quinzaine  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  60  francs.  Cette  somme  ainsi  retenue  leur  sera  intégrale- 
ment remboursée  à  l'expiration  de  leur  contrat  de  travail. 

Art.  9  —  A  l'expiration  du  contrat  de  travail,  les  ouvriers  et  ouvrières 
reçoivent,  pour  couvrir  les  frais  de  leur  voyage  du  retour  une  somme 
correspondant  au  prix  d'un  billet  de  chemin  de  fer  de  troisième  classe  du 
lieu  de  travail  jusqu'à  Deutsch-Avricourt,  ainsi  que  la  somme  de  35  francs 
pour  le  parcours  de  Deutsch-Avricourt  à  Oswiecira. 

Art.  II.  —  Tous  les  ouvriers  promettejit  une  obéissance  passive  aux 
„  prescriptions  du  patron  concernant  la  police  des  chambrées,  ainsi  que 
celle  des  travaux  quotidiens. 

Le  patron  jouit  de  la  faculté  de  rompre  l'engagement  de  service,  au  cas  : 

1°  Où  l'ouvrier  se  laisserait  aller  à  des  propos  insultants  ou  à  des  voies 
de  fait  contre  le  patron  ou  les  surveillants  chargés  de  le  remplacer  ; 

2"  Où  l'ouvrier  commettrait  un  vol  ou  inciterait  à  la  résistance  ; 

3°  Où  l'ouvrière  non  mariée  deviendrait  enceinte  ; 

4°  Où  l'ouvrier  malmènerait  les  animaux  appartenant  au  patron. 

Dans  tous  ces  cas,  l'ouvrier  est  tenu  d'évacuer  sur-le-champ  le  logement 
qui  lui  aura  été  désigné,  et  s'il  s'y  refuse,  le  patron  est  autorisé  à  l'y  con- 
traindre. 

En  outre,  dans  les  cas  précités,  le  patron  a  le  droit  de  déduire  du  cau- 
tionnement de  l'ouvrier  la  somme  déboursé)'  par  lui  pour  les  frais  du 
voyage  d'Oswiecim  au  lieu  de  destination. 

Si  l'ouvrier  cesse  son  travail  sans  l'autorisation  du  patron,  ou  si,  dans 
le  temps  prescrit  pour  le  travail,  il  s'abandonne  à  l'ivresse  ;  ou  bien  en- 
core si,  malgré  sommation  préalable  et  formelle,  il  contrevient  aux  règle- 
ments domestiques,  le  patron  a  le  droit,  dans  chacun  de  ces  cas  particu- 
liers, de  déduire  de  la  somme  due  au  délinquant,  lors  de  la  paye  la  plus 
proche,  une  amende  conventionnelle  de  6  fr.  60. 

Cette  amende  sera  versée  par  le  patron  à  la  Caisse  des  malades. 

Au  cas  où  ladite  amende  n'aurait  point  été  déduite  à  la  paye  la  plus 
récente,  elle  serait  considcii-c  cnnunr  remise. 

Pour  une  journée  de  tra\  ail  pridiic  pour  le  patron  par  suite  de  l'absence 
ou  de  l'ivresse  de  l'ouvric]'.  iclui-la  peut  lui  décompter  la  somme  de  2  fr. 

Art.  iî.  —  L'ouvrier  (ou  l'ouvrière)  a  le  droit  de  résilier  son  contrat  de 
travail,  au  cas  : 

I"  Où  le  patron  ne  lui  paierait  jias  son  salaire  aux  taux  et  aux  termes 
convenus  ; 

2"  Où  le  patron,  ou  bien  son  remiilai;anl,  se  comporterait  immoralement 
à  son  égard. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  l'employeur  est  tenu  de  payer  à  l'ouvrier  (ou 
l'ouvrière),  outre  ce  qui  lui  est  dû  pour  le  temps  pendant  lequel  il  (elle) 
a  été  occupé  (e)  chez  lui,  une  somme  balançant  le  préjudice  subi  par  lui 

33 
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Les  étrangers  renoontrés  dans  le  département,  en  dehors 
des  Polonais,  sont  des  spécialistes  venant  de  l'Est,  del'Al- 
lemag-ne  et  de  la  Suisse.  Avant  la  guerre  de  1870,  la  plu- 
part des  bergers  étaient  allemands;  et  d'aucuns  profitèrent 
de  leur  séjour  en  France  pour  connaître  les  sentiers  des 
forêts  et  les  indiquer  à  leurs  compatriotes  lors  de  l'inva- 
sion. Actuellement,  la  culture  occupe  quelques  vachers 
suisses,  très  rares  mais  très  recherchés,  par  suite  de 
leur  régularité  dans  le  service  et  de  leur  excellente  édu- 
cation professionnelle. 

Les  salariés,  nés  hors  du  département,  sont  le  plus  sou- 
A-ent  des  individus  venus  des  confins  ouest,  surtout  du 
Morvan,  ou  bien  de  la  région  du  Jura.  Depuis  1888,  dans 
la  plaine,  quelques  «  Picards  »  ou  «  Cambrelots  »  du  dé- 
partement de  la  Souime.  accomplissent  les  binages.  Ilsre- 
(;oivcnt  un  salaire  à  la  tâche  à  raison  de  120  francs  par 
hectare  pour  quatre  binages,  l'arrachage  à  la  main,  la 
mise  en  tas.  Les  frais  de  voyage,  de  logement,  de  chauf- 
fage, l'obligation  d'accorder  un  petit  jardin  à  ces  nou- 
veaux venus  suppriment  tout  l'avantage  que  pourrait 
concevoir  le  fermier  d'une  main-d'œuvre  d'un  prix  légè- 
rement inférieur  au  prix  des  auxiliaires  locaux.  Aussi, 
les  Picards,  introduits  de  1888  à  1900.  jusqu'à  concurrence 


(elle)  par  Miilc  <U-  sa  \  inlalion  du  ((lulrat,  i-t,  dv  i)his.  le  niontaiit  des  frais 
do  vo3'ajro  éniiméri-s  .1  l'arliclc  10. 

AnT.  i3.  —  Dans  le  cas  011  (lucliiur  iminhiv  ilr  sa  famille  tomberait  ma- 
lade ou  ([ne  quelque  autre  incident  iniiii'r\  u  obligerait  l'ouvrier  à  retour- 
ni'r  chez  hii,  celui-ci  est  tenu  (ra|i|iuyer  sa  demande  de  libération  d'un 
cer-litirat  du  niaipe  de  sa  commune,  du  curé  de  la  par<ùsse  et  ti'un  méde- 
cin Toulel'ois,  cet  ouvrier  perd  le  droit  <le  ret(nirner  ilans  ses  foyers  aux 
frais  lUi  i)alron.  D'autre  |)art,si  la  nécessité  du  retour  n'est  pas  conOrméc 
de  la  maniei-e  péreiu|>toire  ci-dessus  indiquée,  ou  bien  si  l'oiivrier  rompt 
volontairenu'ut  le  contrat  de  travail,  le  patron  a  aussi  le  droit  de  déduire 
de  son  cautionnement  la  somme  déboursée  par  lui  pour  les  frais  du 
voyage  du  lieu  initial  au  lieu  de  destination. 

.\uT.  14.  —  Cliaipu'  ouvrier  est  tenu  d'apporter  a\  ce  lui  les  papiers  né- 
cessaires pour  établir  son  identité  et  le  «enre  d'oeevipation  auquel  il  s'est 
livré  jusque-là,  tous  documents  signés  des  autorités  de  son  lieu  d'origine. 

Aht.  :d. —  L'ouvrier  (l'ouvrière)  a  reçu  un  acompte  de  ....  laquelle  somme 
lui  sera  décomptée  sur  sa  prochaine  paye. 

Abt.  16.  —  Ce  contrat  a  été  fait  en  trois  exemplaires  identiques  et  signés 
par  l'employeur  et  l'ouvriir  (l'ouvrière). 


(le  3oo,  sont-ils  de  plus  en  plus  rares,  f.es  Mnages  sont 
laits  désormais  par  les  cùte-d'oriens. 

Il  faudrait  rapprocher  de  la  main-d'œuvre  étrangère  lim- 
portant  apport  fourni  par  les  enfants  de  l'assistance  pu- 
blique du  département  de  la  Gôte-d'Or  et  du  département 
de  la  Seine.  Le  Chàtillonnais  trouve,  dans  les  pupilles  qui 
lui  sont  confiés  par  les  services  d'assistance,  des  collabora- 
teurs d'autant  plus  précieux  qu'ils  ont  avec  les  cultivateurs 
plutôt  des  rapports  de  Camille  que  des  rapports  de  domes- 
tique à  maître.  Ainsi,  7  à  800  enfants  sont  placés  dans 
plus  de  400  communes.  Quehpies-uns,  moralement  aban- 
donnés, fournissent  des  reci-ues  aux  bandes  d'apaches  des 
villes.  Mais  beaucoup  prennent  goût  à  la  culture  ;  et  leur 
service  militaire  terminé,  reviennent  dans  le  pays  où  ils 
ont  trouvé,  auprès  du  chef  de  culture,  un  père  adoptif. 
Très  au  courant  des  travaux  des  champs,  ils  amassent  l'a- 
pidement  un  pécule  qui  leur  permet  d'acquérir  une  petite 
propriété.  Tel  est  aussi  le  cas  de  nombreux  enfants  assis- 
tés, envoyés  par  la  capitale  dans  la  région  du  Morvan. 

Le  développement  de  la  culture  du  houblon  dans  les  ré- 
gions du  Val  de  Saône  et  du  nord-est  de  Dijon  attire,  à 
répoi[ue  de  la  cueillette,  des  manouvriers  ordinairement 
chômeurs  des  villes  et  de  moralité  douteuse. 


Pour  l'ensemble  des  domestiques,  l'évolution  dans  leurs 
rapports  avec  leurs  maîtres  est  profonde.  Ces  transfor- 
mations sont  favbrables  à  l'ouvrier  en  ce  qui  concerne 
son  salaire,  tant  en  nature  qu'en  argent,  car  la  durée  des 
heures  de  travail  et  la  peine  imposée  par  la  tâche  à  accom- 
plir sont  toujours  inférieures  à  celles  du  passé. 

Au  point  de  vue  moral,  aux  rapports  de  famille  de  jadis 
se  substituent  les  rapports  d'employeurs  à  employés. 
D'autant  que  le  domestique  n'est  plus  un  homme  calme 
et  docile.  On  ne  compte,  dans  cette  catégorie,  que  les 
jeunes  gens  pauvres  du  pays  ;  et  encore,  avant  leur  départ 
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pour  le  service  militaii-e.  Au  retour  tlu  régiment,  ils  en- 
trent ilans  les  administiations  ou  ^'établissent  fermiers. 
La  plupart  des  ilomestiques  adultes  sont  donc  des  rouleurs 
qui,  au  cours  de  la  belle  saison,  ne  restent  guère  que  8  à 
i5  jours,  un  mois  au  plus,  à  la  ferme.  Ils  vénèrent  la 
saint-lundi.  LMiiver,  ils  sont  plus  stables,  la  vie  de  chemi- 
neau  n'offrant  en  cette  saison  que  peu  d'agréments.  Il  est 
aisé  de  concevoir  les  appréhensions  des  cultivateurs  qui 
doivent  confier  le  bétail  à  des  personnes  aussi  peu  si'ires, 
dont  ils  ne  connaissent  ni  le  passé,  ni  la  moralité. 

(Test  surtout  ces  «  rouleurs  »  qui,  pour  les  cultivateurs 
de  la  Côte-d'Or.  constituent  la  main-d'œuvre  importée. 

Heureusement  que  dans  ces  toutes  dernières  années, 
les  «  enfants  du  pays  »  reviennent  aux  champs  et  forment 
un  i-ecrutement  plus  stable,  capable  de  fournir  d'ex- 
cellents chefs  d'exploitation  pour  l'avenir.  La  hausse  des 
salaires,  l'amélioration  de  la  nourriture  et  du  confort  ne 
peuvent  qu'activer  le  retour  à  la  teri'(>  et  en  seront  les 
seuls  facteurs  importants. 


Les  siilaires  (les  domestiques.  —  a)  Domestiques  mâles, 
nourris  à  la  ferme.  —  Il  faut  distinguer  les  auxiliaires  non 
spécialisés  des  charretiers,  vachers  et  bergers.  Dans  la 
PLAINE,  à  Cessey-sur-Tille,  la  progression  ilu  salaire  en 
argent  résulterait  du  tableau  ci-dessons: 

ISôO  IS;2  1SS2  ls'J2  1909 

Hommes  :     -200  à  25o  fr.  l'an       36o       ^^o       4^0       5oo 

La  plupart  des  domestiques,  originaires  de  la  loi'alité, 
sont  propriétaires  de  lopins  ;  il  faut  ajouter  à  leur  salaire 
le  prix  de  la  fa(;on  de  leurs  champs,  leurs  patrons  les  lais- 
sant travailler  aux  heures  comprises  dans  la  durée  de  la 
journée  rétribuée,  et  fournissant  les  animaux  et  le  maté- 
riel nécessaires  pour  exécuter  les  fat^'ons  culturalcs. 

A  Pei-rigny-sur-l'Ogiiou,  de  iSfio  à  iS()o.  les  gages  sont 
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de  i3o  fr.  par  an  ;  en   1890,  de  3()()  fr.  ;  en  1909,  de  /jSo  fr. 
A  Mirebeau,  les  salaires  d'un  domcslicjuc  niàle  ont  eu 
les  variations  sui\  antes  : 

Il  Y  a  5o  ans  ;  a."»)  à  3oo  IV. 

—     u5  ans  :   'ioo  à  3Go  » 

Aujourd'hui    :  ^'lo  k  f^'jo  » 

A  Viévigne,  en  1868.  un  lioninie  robuste  gagnait  de  28 
à  3o  i'r.  par  mois  ;  aS  fr.  en  1880  ;  aujourd'hui,  il  reçoit  de 
4o  à  5o  fi'anes.  Et  si  l'on  tient  compte  de  la  part  prise  par 
le  maître  à  la  mise  en  valeur  des  terres  du  domestique,  on 
peut  fixer  à  ^5  fr.  la  rémunération. 

.  Ainsi,  dans  la  plaine,  la  hausse  des  salaires  en  argent 
est  du  simple  au  double.  Aux  environs  de  Dijon,  un  gage 
annuel  de  600  francs  serait  courant.  A  proximité  de  la 
ville,  l'exploilant  a  j)lus  de  peine  à  trouver  et  à  retenir 
un(>  main-d'o'uvre  toujours  sollicitée  par  les  entrepre- 
neurs de  travaux  urbains  ou  les  industriels  de  la  cité. 

Dans  le  Ghatillonnais,  les  salaires  accusaient,  il  y  a 
5o  ans,  une  moyenne  inférieure  à  ceux  de  la  plaine  :  le 
pays  était  pauvre.  Aujourd'hui  ils  atteignent  le  niveau  des 
gages  du  plat  pays.  La  création  des  prairies  temporaires, 
le  taux  d'acquisition  des  terres,  moins  élevé  que  dans  la 
plaine,  assurent  à  l'exploitant  un  bénéfice  réel. 

A  Pellerey,  en  i8.5o,  un  domestique  recevait  ."îoo  fr.,  en 
18'jo,  Soofr.,  en  1880,  38o  fr.,  en  1907,  43o  fr.  ;  à  l'rusly- 
sur-Ource,  3oo  fr.,  en  1801  et  5oo  fr.,  en  1909;  à  Saint- 
Germain-Sourcc-Seine,  i5o  à  200  fr.,  en  i85o,  25o  fr.,  en 
1860;  et  aujourd'hui,  suivant  la  force  de  l'individu,  35o, 
400,  45o  et  5oo  francs.  Mais,  le  plus  souvent,  le  cultivateur 
embauche  pour  la  durée  des  grands  travaux,  d'avril  à 
décembre,  des  jeunes  gens  qui  reçoivent  4"  francs  par 
mois. 

En  Mouv.VN,  à  Foissy.  un  garçon  âgé  de  16  à  18  ans, 
reçoit  35o  francs  en  1909,  au  lieu  de  100  francs  en  i85o. 
Un  homme  de  18  à  26  ans  obtenait  i5o  francs  en  i85o,  il 
reçoit  .5.")o  fr.  en  1909. 
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Presque  tous  les  domestiques  sont  nourris  et  logés  à  la 
ferme.  En  résumé,  les  gages  des  doaiestiques  males  ont 

DOUBLÉ  en  5o  ans  '. 

b)  Domeatiqnes  femmes,  nourries.  —  Reprenons  les 
mêmes  localités  ;  le  salaire  des  femmes  est  inférieur  à  ce- 
lui des  liommes  ;  mais  la  hausse  est  plus  caractérisée  :  [)ar 
rapport  à  i85o.  elle  est  des  deux  tiers.  La  demande  inces- 
sante de  domesticjues  dans  les  cités,  Tattraction  exercée 
sur  l'esprit  de  la  femme  par  l'existence  urbaine  expliquent 
le  fait,  notamment  dans  les  cantons  à  proximité  des  villes. 
Une  fille  de  ferme  obtient,  en  190-,  dans  le  canton  nord 
de  Dijon,  Sao  à  35o  fr.  et  nourrie  ;  elle  n'aura  que  3oo  fr. 
dans  le  Chàtillonnais.  Il  faut  même  observer  qu'à  proxi- 
mité de  la  cité,  la  servante  de  ferme  obtient  des  gages  lé- 
gèiement  supérieurs  aux  gages  de  la  servante  de  ville.  R 
en  est  ainsi  parce  que  l'attrait  de  l'agglomération  voisine 
pousse  la  jeune  fille  de  la  campagne  à  accepter  des  gages 
plus  bas  à  la  ville  que  dans  la  périphérie.  Puis,  le  service 
d'une  maison  bourgeoise  est  moins  pénible  que  celui  de  la 
ferme. 

A  Cessey-sur-Tille,  en  i85o,  une  servante  recevait 
120  francs;  elle  obtient  200  francs  en  i8j5  et  36o  en  1909: 
—  à  Pcrrigny-sur-l'Ognon.  100  francs  de  i85o  à  1860  ;  25o 

I.  Pour  reiiscinblo  de  la  France,  en  1S92,  les  gages  d'un  domestique  mâle 
s'élevaient  à  49^  franes  eu  moyenne.  Dans  le  Pas-de-Calais,  un  valet  de 
charrue  recevait  20  franes  i>:ir  mois  en  iS4S  el  4S  francs  en  189J,  plus  la 
nourriture.  Dans  le  département  do  Seine-et-Marne,  avant  les  grèves  de 
1906.  les  bouviers,  charretiers  el  vachers,  non  nourris,  touchaient  de  80  à 
ilo  francs.  En  outre,  ils  bénéliciaient  — et  bénélieient  encore  —  d'avantages 
su[)plémentalres.  Ainsi  le  charretier  fait  la  routt\  e'est-à-dire  qu'il  va 
livrer  blé  et  paille  au  moulin  ou  ailleurs  ;  et  chaque  livraison  lui  vaut  des 
pourboires  (pii,  bon  an  mal  an,  varient  entre  5o  et  i-io  francs.  I.e  fermier 
concède  a  cliaque  ouvrier  un  lopin  de  lerre  el  lui  prêle  chevaux  el  maté 
riel  pour  le  eulliver  à  temps  perdu.  Depuis  mai  nioti.  les  mensualités  sont 
uniformément  de  100  franes.  —  (Cf.  I.kslf.iii,  Lis  Synilhaix  airrirolis  tians 
le  I'as-ili--falais,  el  /V(i/  Teinpx,  10  mai  iijoli.l  —  Dans  l'Oise,  un  premier 
charrelior  recevait,  en  i838  320  francs  el  1,1  nourriture  ;  il  a  ik»  franes  en 
ii)Oo.  Les  gages  du  deuxième  charretier  passent  de  :joo  francs  à  5.">o.  (Lerocx 
el  LENr.LK.N,  op.  cit.,  p.  ^53  et  s.)  —  Dans  l'Indre,  un  garçon  de  ferme  reçoit 
5oo  francs  et  sa  nourriture.  lin  Bretagne,  les  salaires  seraient  de  43o- 
4.'>o  Ir.incs.  Dans  la  Ilaulel.oire,  nu'me  iruliialioii  que  pour  la  Bretagne. 


—  519  — 

francs  en  1870;  350  francs  en  1909;  —  à  Mireboau,  lao 
francs,  il  y  a  cincjuantc  ans;  aujourdhui,  25o  ;  —  à  Vicvi- 
gne,  i5  francs  pai-  mois  en  1868  et  aS  francs  en  1909; —  à 
Pellerey,  les  gages  passent  de  120  francs  à  280  en  55  ans  ; 
—  à  Prusly-sur-Ource,  de  180  francs  à  35o  ;  —  à  Saint- 
Germain-Source-Seine,  de  i3o  francs  à  3oo  francs  ;  —  à 
Saint-Gerniainles-Scnailly.  de  120  francs  à  3oo  ;  —  entin 
àFoissy-en-Morvan,  de  80  francs  à  3oo  et  même  36o  francs'. 

11  ne  suHîl  pas  de  constater  la  hausse  des  salaires  en  ar- 
gent pour  se  rendre  comjitc  de  l'aniclioration  du  sort  des 
domestiques  de  fermes.  11  faut  observei-  (pie  les  journées 
sont  moins  fatigantes  que  ja<lis  et  que  la  nouri'ilure  est 
améliorée. 


Durée  (le  la  Journée.  —  Dans  toutes  les  légions  tlu  dé- 
partement, la  longueur  de  la  journée  de  travail  est  moindre 
que  }iar  le  passé.  Dans  V arrière-côte,  on  travaillait  du 
point  du  jour  jusqu'au  coucher  du  soleil;  aujourd'hui,  on 
ne  fait  guère  que  dix  à  onze  heures  dans  la  meilleure  sai- 
son. En  Auxoix,  pendant  l'hiver,  les  journaliers  commen- 


I.  Diins  h-  l'iis-<li--C.alais,  uiir  srrvitiil,-  ,.l,l,-iiail  i5  l'iMni-s  |i:ii-  nmis  cl 
nourrie  eu  iS4^.  '^'*  IVaui-s  en  iSytj  ;  tlans  l'Oise,  i^o  IVaiics  en  i85i  et  "itio  en 
lyoo  ;  il  la  même  date,  les  ^'ages  sont  de  3oo  à  35<>  franes  dans  l'Indi'O.  En 
Uretagne  el  dans  certains  dcparlcmcnts  du  plaleau  central  (Canlal,  Lozère, 
quelques  cantons  de  la  HauteUiife).  les  gaffes  sciaient  inléricnis  à  ceux 
des  attires  régions  de  la  France. 

Celle  différence  s'explique  el  par  l'éloigiKMuruI  des  cciili'cs  in-l)aius  el 
par  la  frugalité  des  travailleurs  bretons  on  du  Cantal.  Par  excmpU',  dans 
le  pays  de  Vitré,  en  été,  dès  4  heures  du  nuitin,  on  mange  la  soupe;  à 
8  h.  1/2,  des  légumes  el  de  la  viande  ;  ^  midi,  des  mets  froids  ;  à  4  heures 
après  midi,  des  légumes  et  de  la  viande  ;  à  8  heures,  de  la  soupe  el  des 
mets  froids.  On  boit  du  cidre  ou  de  l'eau.  Dans  bien  des  régions,  le  malin, 
avant  de  se  mettre  à  l'ouvragi^,  l'ouvrier  absorbir  un  verre  d'eau-de-vie.  Le 
coucher  est  sordide.  Le  plouvon,  journalier  de  Pontorson,  passe  la  nuit 
sous  un  hangar,  après  s'être  rendu  à  la  «  place  »  dés  (le\ix,  trois  heures  du 
malin  pour  offrir  ses  bras,  el  après  avoir  travaillé  jusqu'à  8  h.  1/2  du  soir. 

Il  faut  d'ailleurs  prévoir  une  élévation  du  salaire  en  Bretagne.  Klle 
résultera  tie  l'émigralion  qui  se  produit  de  r.Vrmorique  vers  l'Ile  tle 
France.  t)(^  plus,  uii  l>esi>iu  de  liien-étr,^  pénéliv  peu  a  [ïcu  dans  k'S  cam- 
pagucs. 
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çaient  leur  tàclio  à  5  heures,  jiour  le  battage  au  fléau,  et 
finissaient  à  la  nuit.  En  été,  ils  travaillaient  de  3  heures 
du  matin  à  la  nuit,  avec  une  sieste  d'une  heure  ou  deux 
dans  l'après-midi.  Aujourd'hui,  l'emploi  des  machines  a 
pour  conséquences  la  réduction  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail.  On  commence  à  ^  heures,  en  hiver,  et  à 
4  heures,  en  été. 

Dans  le  Chàtiltoimais.  —  La  durée  de  la  journée  de 
travail  est  aussi  plus  courte  :  de  lo  heures  environ,  en 
hiver,  et  12  à  i'3  heures  en  été.  Autrefois  elle  n'était 
jamais  inférieure  à  la  lieures.  cpielle  que  fût  la  saison. 


La  nourriture.  —  .\  une  diuiinution  île  la  dui-ée  de  la 
journée  de  travail  eorresi)ond  une  amélioration  du  confort 
et  de  la  nourriture.  Les  domestiques  ont  profité  de  toutes 
les  transformations  que  nous  avons  décrites  dans  l'habita- 
tion. Dans  hi  plaine,  il  y  a  jo  ans,  au  lever,  qui  variait  avec 
l'heure  du  petit  jour,  on  mangeait  une  soupe  ou  bouillie  de 
farine  de  ma'is  (gaudes).  A  midi,  le  menu  du  repas  com- 
portait une  soupe  au  lard  et  aux  choux  et  parfois  une 
pomme  et  quelques  noix.  En  été.  pendant  les  grands  jours, 
à  quatre  heures,  on  se  nouriissait  a\cc  un  fruit  ou  du 
fromage  blanc.  Le  soir,  au  souper,  entre  sept  et  neuf 
heures,  selon  la  saison,  reparaissait  la  soupe  ou  les  gaudcs 
et  un  plat  :  une  omelette  ou  un  gâteau  aux  œufs  semblable 
aux  crêpes,  mais  très  épais  :  «  le  crêpeau  ou  crêpéà  ». 
Les  gaudes  étaient  le  plat  de  résistance  dans  l'alimentation 
du  paysan. 

Le  cidtivateur  ne  buvait  guère  que  de  l'eau,  sauf  pen- 
dant la  moisson.  Presque  tous  les  ménages  fabriquaient 
une  piquette  com])osée  de  fruits  sauvages,  jtouimes.  poires. 
]irunelles,  recueillies  dans  les  bois.  I.,e  dimanelie.  le  culti- 
vateur iii;nig<'ait  parfois  un  iieu  de  \  lande,  un  lapin,  ou  la 
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poule;  clic'rc  au  hoii  roi  Henri  lY  ;  la  jeune  volaille  était 
réservée  pour  lo  marché. 

En  Auxois,  la  nourriture  est  totalement  moclifléis  Autre- 
fois, les  habitants  de  la  région  de  Pouilly  se  nouri'issaient 
d'œufs,  de  laitage  et  de  lard,  et  ne  consommaient  de  la 
viande  qu'à  Pà([ues  et  le  jour  de  la  fcte  patronale.  Ils  bu- 
vaient peu  de  vin.  On  faisait  trois  repas.  Le  matin  à 
6  ou  7  heures  paraissaient  la  potée  et  du  fromage  ;  à  midi 
du  lait  fraîchement  caillé  avec  du  pain  et  un  gâteau  cuit 
sous  la  cendre.  En  hiver,  les  pommes  de  terre  préparées  à 
l'étoulfée  remi)la(;aient  le  lait.  Aujourd'hui  un  boucher  et 
\m  charcutier  fournissent  de  viande  les  aggloméi'ations  de 
8oo  à  i.ooo  habitants.  Le  vin  coule  à  tous  les  repas  et  le 
café  est  servi  à  midi.  Toutes  les  régions  du  département 
présentent  les  mêmes  progrès  quant  à  l'alimentation.  La 
consommation  de  la  viande  est  journalière  ;  les  mets  sont 
mieux  préparés  et  plus  nombreux.  Les  réunions  de  famille 
et  d'amis,  jadis  nombrenses,  sont  maintenant  des  plus 
rares.  Chacun  a  tendance  à  vivre  chez  soi,  à  augmenter 
son  confort. 

L'usage  du  café  marque  une  révolution  dans  l'alimen- 
tation... Le  café  au  lait  est  consommé  lial)ituelleiuent  au 
repas  du  matin.  La  tasse  de  café  est  prise,  régulièrement, 
par  tout  le  monde.  La  consommation  du  sucre  a  suivi  le 
même  développement.  Signalons  aussi  l'introduction  dans 
le  potager,  de  légumes  a  peu  près  inconnus  il  y  a  cin- 
([uante  ans  :  asperges,  clioux-fleurs,  tomates,  fraises  et 
melons. 

Ces  transformations  survenues  dans  l'alimentation  des 
maîtres  |irofitcnt  à  toutes  les  catégories  de  cultivateurs, 
car  à  la  l'ei'ine  il  n'y  a  ([u'une  table. 


2"  Snlnireu  des  vachers.  —  Les  animaux  sont  soignés  et 
•^ui'vcillcs  dans  les  exploitations  un    peu    inqiorlantes  par 


les  vachers  et  les  bergers.  La  hausse  des  salaires  de  ces 
deux  calégrories  olfre  les  mèiues  proportions  que  poui*  les 
servantes  de  fermes  ;  elle  est  de  deux  tiers.  A  Gessey-sur- 
Tille  un  vacher  recevait  la  à  i5  francs  par  mois  en  i85o  ; 
il  a  600  francs  par  an  au  cours  de  1909.  Même  taux  à  Vié- 
vigne.  Il  est  vrai  que  ce  salaire  n'est  accordé  qu'à  des 
hommes  ;  et  les  grandes  fermes  ou  les  communes  embau- 
chent seules  des  spécialistes  très  au  courant  de  l'élevage. 
Les  petites  cultures  engagent  des  enfants  de  i3  à  i4  fins 
et  souvent  moins  âgés,  pour  une  durée  de  7  mois.  Il  est, 
dès  lors,  facile  de  comprendre  toutes  les  dirticultés 
qu'éprouve  l'administration  à  faire  donner  renseignement 
obligatoire  dans  les  campagnes.  Au  cours  des  cinq  mois 
d'hivei-,  de  novembre  à  mars,  les  enfants  ne  trouvent  pas 
d'occupation  réniunéi-ée  et  fréquenteraient  volontiers 
l'école  ;  mais  le  mauvais  temps  oblige  à  de  nombreuses 
absences,  dans  les  régions  où  les  fermes  sont  isolées.  A 
pratir  d'avril  l'enfant  est  apte  à  gagner,  pour  toute  la 
saison.  100  francs  et  sa  nourriture  (il  recevait  60  francs  en 
1800)  ;  la  petite  fille  touche  90  francs  (au  lieu  de  5o  en 
1840).  Dans  les  régions  pauvres,  bien  peu  de  parents 
résistent  à  l'appât  d'un  tel  gain.  Dans  les  pays  où  il  y  a 
quchpie  aisance,  l'instituteur  est  écouté  :  les  enfants  fré- 
quentent régulièrement  la  classe'.  Mais  alors  les  cultiva- 
teurs ne  trouvent  plus  de  petits  bergers,  les  troupeaux 
sont  confiés  à  un  pâtre  tonimunal  qui  rcioit  i  l'y.  ."io  par 
tète  de  bétail  et  par  mois. 

Les  liergers.  — Le  cultivateur  du  (^liâtillouiiais.  a[)rès 
avoir  néglige  l'élevage  du  mouton,  y  revient.  Il  a  besoin 
dans  le  présent  de  l)ci'gers  de  professidii.  Or  les  vieux 
bergers  disparaisseiil.  cl  priulaiil  l;i  ptTiixIe  de  1  ri--i'  de 
l'élevage  il  n'eu  a  ])as  cti'  iDriin-  de  iiiuncaux.  Avant  11^70, 


1  Aussi,  en  (ViU-  d'Or,  li-  n.iiiilui'  ilis  illi-ttrrs  csl-il  iiiréritnir  à  relui  de 
1^1  |ilii|i;ul  ili's  aiilres  il-|i;uli'in<iils.  Kri  i<)o5,  sur  2.;3a  conscrits, 'Jy  illel- 
Iri-s  ;  en  Sciiu'-c-l-.\huMu-,  sur  ■i.:S:>  .-(Misci-ils,  ;»  ilk-Hrcs. 
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on  avait  eiii])li)y('  surtout  des  Wurtcml)('i-i;cois  ([ui  sont 
])ai'lis  lors  ilc  la  i^ucirc  ilc  iSji  sans  cs^ii-it  de  retour. 
Anjoui-d'luii.  l'exploitant  éprouve  de  i-éelliîs  dit'fieultés  à 
S(;  [irocurer  de  nouvelles  recrues.  Pour  avoir  des  Ijerj^ers, 
l)eaueoup  d'éleveurs  donn<>nt  des  primes  à  leur  gardien  de 
troupeau,  soit  un  agnelet  par  chaque  agnellenient  double, 
soit  o  fr.  lo  par  vente  de  brebis  et  i  franc  i>ar  bélier  loué 
ou  vendu.  Un  bon  berger  obtient  des  gains  alléchants. 
Pour  soigner  un  troupeau  de  200  tètes,  il  reçoit  G  à  700 
francs  plus  la  nourriture'.  Il  est  logé  dans  la  demeure  du 
maître  et  non  à  l'étable,  sauf  s'il  y  a  une  brebis  malade. 

Ces  conditions  sont  en  raison  des  qualités  rares  qui  font 
un  bon  berger  :  une  grande  patience,  une  lenteur  dans  la 
conduite,  afin  de  permettre  au  troupeau  de  brouter  tout 
en  faisant  du  chemin.  Cet  homme  à  la  marche  posée  doit 
être  avisé,  vigilant  et  doux.  Le  bon  berger  d'aujourd'hui 
est  bien  ce  même  type  d'homme  que  les  anciens  de  la 
Grèce  mirent  en  scène,  chaque  fois  qu'ils  eurent  à  incai'ner 
l'homme  sage  et  raisonnable,  symbole  de  paix  et  de  labeur. 


3' Journaliers  cl  Ircwaillears  saisonniers.  —  Tandis  ([ue 
la  hausse  des  salaires  est  très  accentuée  pour  les  domes- 
tiques des  deux  sexes,  de  iSrto  à  1909,  malgré  un  léger 
nécliissement  entre  i88a  et  i89.'>  par  suite  des  effets  de  la 
crise  agi-icole  ;  au  contraire,  le  gain  des  journaliers  agri- 
coles est  parfois  stationnaire,  et  toujours  moins  considé- 
rable que  l'élévation  des  gages.Vnis  il  y  a  une  grande  va- 


I.  A  (À'Ssey-sup-TiUe.  t'ii  18.M1,  un  berger  nourri  recevait  200  l'raiics  ; 
45(j  francs  en  1880  et  fi(X)  francs  en  1909  ;  plus  les  «  épingles  »  quand  on 
vend  un  mouton.  A  Pruslysur-Ource,  un  vacher  nourri  recevait  en  i85i 
■Joo  francs  ;  il  en  obtient  5oo  en  11)09.  Non  nourri,  il  gagnait  600  francs  en 
i8.5i  et  i.ono  francs  en  1909.  Dans  quelques  localités,  les  fermiers  embau- 
chent des  enfants  de  l'i  ans  pour  garder  les  moulons.  Les  salaires  n'ex- 
cèdent pas  alors  i:)o  francs  et  la  nourriture.  Mais  le  maître  doit  aider  son 
berger.  Cet  appel  à  la  petite  main-d'œuvre  n'est  possible  que  si  le  trou- 
peau est  peu  important.  En  1900,  dans  le  Berry,  un  pelit  berger  obtient 
de  180  à  210  francs. 


riûlé  de  taux;  le  salaire  change  de  iVgion  à  région.  Ces  ell'ets 
sont  dus  au  peu  de  mobilité  de  la  main-d"o^uvre  auxiliaire. 
.  Les  travailleurs  de  eette  catégorie  font  un  petit  métier, 
ils  sont  forgei'on,  charron,  menuisier,  cordonnier,  tailleur 
de  pierres,  maçon,  plâtrier...  C'est  parmi  eux  que  les  pro- 
priétaires de  lots  de  moyenne  importance  (la  à  i5  hecta- 
res), trouvent  des  collaborateurs  au  moment  où  le  travail 
presse. 

Le  .salaire  du  journalier  est  donc  un  salaire  d'appoint  : 
et  comme  tous  les  gains  de  cette  nature  il  est  assez  faible. 
Il  a  même  tendance  à  llécliir  depuis  les  progrès  du  machi- 
nisme agricole  qui  permettent  au  cultivateur  dont  la 
famille  est  nombreuse  de  se  passer  d'auxiliaires,  ou  de 
satisfaire  à  tous  les  travaux  avec  l'aide  d'un  pu]iille  de 
l'assistance  ])ublique  ([ui  partage  le  bien-èlre  de  son  nour- 
ricier. 

Les  travaux  saisonniers  de  moisson  ou  de  fauchaison 
sont  mieux  rétribués.  La  demande  de  bras  est  en  ell'et 
intense,  puisque  chacun  veut  profiter  des  beaux  jours  et 
enlever  au  plus  vite  sa  récolte.  Cependant  la  multiplicité 
des  machines  occasioinie  ici  une  dépression,  attendu  qu'elle 
réduit  la  main-d'œuvre  dans  la  proportion  des  deux  tiers. 
Il  est  vrai  que  sans  les  progrès  du  machinisme  la  culture 
serait  impossible  dans  bien  des  cas.  Les  grèves  agricoles 
qui  se  sont  produites  en  itjod  en  Seine-et-Oise  et  Seine-et- 
Marne,  ont  facilité  l'essor  du  machinisme  dans  plusieurs 
régions  do  France.  Nombreux  sont  les  cultivateurs  qui, 
redoutant  une  telle  éventualité,  laquelle  aboutirait  ou  à 
la  perte  des  récoltes  ou  à  une  hausse  très  élevée,  se  procu- 
rent lies  insiruiiients  susce|)lil)lcs  ch-  duniiiiier  les  emplois 
de  bras  '. 

Les    travaux    de    fauchaison    el    de    moisson    dans    les 


1.  ApW's  les  Ki'ovcs  ilo  uKrti,  imn  loin  de  l',iii>,  ;i  Miliv-.Mary.  ;i  Trem- 
blay, à  Marinont,  à  Biie-ComU'-Ri)lK'i't,  au  mois  do  mai  et  à  la  veille  de 
la  moisson,  li'S  salaires  el  prix  de  journée  oui  élé  portés,  pour  4  luois 
d'Jûver    à   "i  Tranes.   pour  ;  mois  d"élé  a  3  fr.  -.'î.  j>our  i  mois  de  m«>issoii 
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fci-incs  qui  l'ont  a[)[)el  à  la  main-d'œuvre  auxiliaire  sont, 
le  plus  souvent,  accomplis  par  des  étrangers  au  pays. 
Aussi  le  salaire  en  nature,  autrefois  très  répandu,  dispa- 
raît-il devant  la  rémunération  en  argent.  Le  salaire  en  na- 
ture supposait  que  l'ouvrier  habitait  aux  côtés  du  patron  et 
pouvait  facilement  transporter  les  gerbes  qui  lui  étaient 
accordées  pour  le  paiement  des  travaux  de  la  moisson.  On 
ne  voit  guèi-e  la  possibilité  d'une  telle  rémunération  au 
profil  d'ouvriers  vivant  fort  loin  du  domaine  ;  telles  les 
équipes  volantes  d'ouvriers  morvandiaux  ou  du  Jura. 

11  ne  reste  de  la  rétribution  en  nature  que  la  part  accor- 
dée sous  forme  de  nourriture,  qui  vient  en  défalcation  loi's 
du  paiement  du  salaire  en  argent.  Le  nombre  de  «coups  à 
boire  »  à  donner  aux  travailleurs  augmente  toujours. 
Même  les  ouvriers  non  nourris  ont  droit  à  un  litre  de  vin 
et  souvent  plus.  En  Côte-d'Or,  l'auxiliaire  est  générale- 
ment nourri  à  la  ferme  ;  tandis  que  dans  les  grandes 
exploitations  des  environs  de  Paris,  l'ouvrier,  le  travail 
terminé,  se  rend  à  l'auberge  ou  chez  lui.  Dans  ce  cas  il 
sort  de  la  lerme,  comme  de  l'usine,  aux  heures  des  repas. 

La  disparition  du  salaire  en  nature,  sous  l'influence  de 
la  transformation  du  travail  de  la  ferme  qui  est  intensif  à 
certaines  époques  et  fait  appel  à  des  ouvriers  de  réserve 
venus  de  loin  pour  un  gain  en  argent,  n'est  pas,  par  cer- 
tain côté,  favorable  aux  travailleurs.  La  rétribution  en 
nature  poussait  à  l'épargne.  Le  ti-availleur  ne  pouvait  pas 
consommer,  aussitôt  remues,  les  gerbes  de  blé.  Il  les  met- 
tait de  côté  et  les  battait  aux  mauvais  jours  ;  pour  utiliser 
la  paille,  il  achetait  une  première  tête  de  bétail.  Et  ainsi 
le  simple  journalier  devenait  propi-iétaire.  Avec  le  ré- 
gime du  salaire  en  numéraire,  nombreuses  sont  les  équipes 
qui,  après  de  pénibles  labeurs,  reviennent  sans  argent  au 
foyer.  Mais  le  salaire  en  argent  provoque  une  hausse 
plus  rapide  que  le  salaire  en  nature.  En  efl'et,  la  rémuné- 
ration en  nature  a  pour  but  de  satisfaire  immédiatement 
à  des  besoins  qui  sont  toujours  identiques.  Une  fois  ceux- 
ci  apaisés,  le  cultivateur  est  content.  Au  contraire,  c'est  le 
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propre  de  l'argent  que  de  permettre  la  satisfaction  de  be- 
soins variés,  donc  extensibles  ;  et  la  diversité  des  besoins 
satisfaits  entraine  leur  augmentation  en  nombre. 

En  lisant  les  taux  de  salaires  ou  de  tâches  dont  nous 
faisons  mention  en  note,  il  ne  faudra  pas  oublier  que  bien 
des  travaux  sont  moins  pénibles  que  par  le  passé.  Et 
d'abord  la  durée  de  la  journée  est  moins  longue  '  :  puis,  il 
y  a  25  ans,  le  tâcheron  piochait  à  la  main  toute  la  surface 
d'un  champ  ;  aujourd'hui  chaque  binage  est  précédé  d'une 
opération  mécanique  —  passage  de  la  piocheuse,  etc., — 
qui  allège  le  travail  du  journalier'. 

1.  CI",  li-dcssiis,  ]).  5i9  cl  sniv. 

2.  Tableaux  des  ^aiiis  des  journaliers  cl  làeliercjns. 
CESSEY-SUR-TILLE  II  y  a  5o  ans.     Il  y  a  25  ans.      .Vnjdm-dliui 

Tacherons  :  pour  un  journal 

de  belleraves 3o  fr.  35  fr.  4'"'  !''• 

Journaliers  ;  hommes i  1'.  25  à  i  T.  5o  a  l'r.  3  IV.  5o 

par  jour 

l'emmes o  fr.  ijo  i  Ir.  i  l'r.  5o 

Prix  des  labours:  le  journal.  0  fr.  Il  fr.  ;  et  S  Ir. 
Moissonneur  pour    la    durée 

de  la  moisson  :  hommes 5o  fr.  So  fr.  loofr. 

femmes 25  fr.  ^5  fi'.  5o  â  6o  fr . 

Fauchaison  :  le  journal 2  fr.  5o         31".  et  i  1.  de  vin       4  *^  5  fr. 

PEHRIGNY-SUR-L"OGNON    De  iS5o  à  iSIki        Vers  1870  En  1909 

Journaliers:  (mase.) of.^oparjour  i  fr.  1  fr. 

et  nourri 

(fém.) of.4oparjour  i  fr.  1  fr. 

cl  nourri 
Moissonneur   pour   la  durée 

de  la  moisson  (masc.) 5o  fr.  85  fr.  120  fr. 

(fém.) 25  fr.  3o  fr.  5i)  fr. 

Fauiheur 4  f.  et  2  1.  de  vin     4  f.  et  2  litres    4  1'.  et  2  litres 

le  journal  de  34"*  28 

Faneuse  2  f.  et  1  l.deiin     2  f  et  1  litre      2  f.  25et  i  lit. 

Fa(;on  de  labour 5  fie  journal  7  fr.  S  fr. 

de  34. 
Transport  agricole i  f.  25  la  voit.  2  fr.  2  fr. 

A  VIÉVIGNE.  —  Journaliers  nourris:  Eu  iSliS.  de  mars  a  la  Toussaiul. 
2  francs  par  joiu"  ;  eu  hiver-  1  franc  ;  alisl  rail  ion  fiih- du  temps  de  la  l'an- 
chaisou  et  de.  la  moisson.  Ces  prix  oui  jn'u  v  aric.  aujourd'hui  il  y  a  une 
hausse  de  n  fr.  25. 

Journaliers  non  nourris  :  Eu  1868,  3  francs  :  aujourd'hui  4  francs  pendant 
la  bonne  saison. 

Le  prix  donné  aux  mann-ucres  (ainsi  sont   appelés  les  journaliers),    est 
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4°  Les  ouvriers  /naraichers  et  Jardiniers.  —  Les  envi- 
rons de  Dijon,  la  banlieue  de  Beaune,  la  région  d'Auxonne 
comptent  de  nombreux  maraîchers.  Le  travail  est  assuré 


plus  élcvi'  dans  les  pays  vdisiiis.  A  Til-Chàtcl,  i  IVaiics  et  iu)iirri  ;  fie  même 
à  Grracaux. 

Journalièros  ;  Kii  iSiK  i  IVaiic  l'I  iHiiirvilui'c  ;  liivci-u  IV.  ;.">  ri  luniiiiliirc. 
Aujourd'liui  i  fr.  23  cl  iiuiuiil  me  ou  2  IV.  25  sans  nimrr'ituri-  avec  un 
«  coup  à  boire  ». 

En  i85o  tous  ces  (irix  ctaicTil  moins  clc\cs. 

Labourage:  En  1868,  7  à  S  francs  du  journal  de  34  arcs  28,  aujourd'hui 
8  francs.  Ce  prix  u"a  guère  varié,  puisque  le  salaire  des  manœuvres  n'a 
guère  augmenté.  Le  prix  des  charrois  a  une  tendance  à  la  hausse. 

Binage  ;  186S,  8  francs  du  journal  de  34  ares  28.  Même  prix  aujourd'hui  ; 
seulement  le  travail  est  plus  avantageux  car  le  fermier  passe  la  piochcuse 
entre  les  rangs  de  betteraves. 

Fenaison:  En  i8(io,  3  francs  et  un  litre;  en  1868,  4  francs  et  un  litre; 
aujourd'hui  4  francs  et  2  litres  pour  faucher  un  journal  de  34  ares  28. 

Moisson  :  12  francs  des  deux  journaux  (un  de  blé  et  un  d'avoine)  à  la 
tâche.  Quelques  cultivateurs  donnent  i3  francs  (3  fr.  +  6  fr.).  Ce  prix  n'a 
pas  trop  varié.  Les  gerbes  mises  en  las,  les  moissonneurs  ont  terminé 
leur  travail. 

Moissonneurs  gagés  chez  un  fermier  :  En  1800,  hommes  4»  à  5o  francs, 
femmes  25  à  3o  francs.  Ces  salaires  sont  portés  ensuite,  vers  1880.  de  ;o  à 
55  francs  pour  les  hommes  et  de  35  à  40  francs  pour  les  femmes.  Depuis 
i8ijo,les  hommes  gagnent  pour  une  moisson  100  à  no  francs  et  les  femmes 
5o  à  60  francs  et  nourris  L'<'mploi  des  machines  a  réduit  le  nombre  des 
moissonneurs. 

Vin  donné  aux  moissonneurs  :  vers  i85o  à  1860,  certaines  maisons  n'en 
donnent  qu'une  fois  par  jour;  vers  1868  deux  fois  ;  vers  1875-1880  trois 
fois;  et  deimis  1900,  cinq  fois  i)ar  jour. 

A  PELLEREY.  i8.5o 

Journaliers  ([lour  binage),  J  homme, 
par  jour  et  nourri  (  femme. 

Faucheurs    (par   jour    et  j  homme.  i  f. 

nourri)  <  faneuse.         0  f.  C 

Moissonneurs  (p'  toute  la  t  homme.        5o  f. 
moisson),  nourri  (  femme  .        3o  f. 

Le  Journal  d'agricutlure  de  la  Côte-d'Or,  1840,  p  269,  donne  i  fr.  25  comme 
prix  moyen  du  journalier  côte  d'orien.  Rapprochons  ces  salaires  de  ceux 
d'autres  régions  de  la  France. 
Dans  l'OISE,  les  journaliers  gagni'ut  par  jour  : 

Nourris En  i85o  :  0  fr.  jâ  a  i  fr.  25  ;  en  1904  :  1  fr.  5o  à  i  IV.  ;5. 

Non  nourris         —  i  fr.  .5o  —  3  fr. 

(Leboux  et  Lenglen,  op.  cit.,  p.  453  et  suiv) 

En  SEINE-ET-MARNE.  Avant  la  grève  de  juin  190K,  les  journaliers  ga- 
gnaient de  2  fr.  a  2  fr.  75,  selon  leurs  capacités.  Depuis  la  gré\e.  ils  tou- 
chent en  moyenne  3  fr  5o  toute  l'année,  et  les  femmes  2  fr.  au  lieu  de 
I  fr.  20  ou  I  fr.  5o.  (Petit  Temps,  juin  1906.) 

Cette  hausse,  très  accentuée,  lient  à  l'influence  des  hauts  salaires  de  la 
capitale  proche,  à  la  possibilité  d'y  trouver  des  emplois,  et  aussi  à  ce  que 


1870   IS80 

•907 

1  f.  5o  1  f.  75 

2f.   » 

I  f.  »  1  f.  » 

I  f .  25 

2  f.  25  2  f .  25 

2f.  75 

I  f.  »  I  f.  » 

If.  25 

lu  f.  »  yo  f .  » 

100  f.   » 

io  f.  »  45  f.  » 

5of.  » 
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parle  propriétaire  ou  le  locataire  du  sol  avec  l'aide  de 
journaliers  nourris.  Ces  auxiliaires  obtenaient  un  salaire 
de  I  fr.  5o  il  y  a  4o  ans  :  aujourd'hui  ils  ont  2  fr.  25.  Les 
femmes  sont  généralement  occupées  avec  leurs  maris. 
Elles  gagnaient  i  franc  par  jour  et  la  nourriture  ;  aujour- 
d'hui elles  reçoivent  i  fr.  5o.  En  Gôte-d"Or  le  maraîcher 
reçoit  le  double  du  salaire  de  l'ouvrier  breton,  et  sa  rétri- 
bution n'est  inférieure  que  d'un  cinquième  à  celle  de  l'ou-. 
vrier  de  la  banlieue  parisienne.  Ses  repas  étaient  plutôt 
chiches  en  i85o.  Le  lard,  les  pommes  de  terre  en  for- 
maient l'essentiel.  Aujourd'hui  la  consommation  de  la 
vian<le  a  augmenté.  Il  y  a  du  vin  à  tous  les  repas.  Le  ma- 
tin, à  5  heures,  le  travailleur  prend  le  café  noir;  à  8  heu- 
res il  déjeune.  Le  dîner  est  à  midi,  le  goûter  à  4  heures,  et 
le  souper  à  7  ou  8  heures.  La  journée  est  plutôt  longue  et 
pénible.  Mais  on  fait  une  bonne  sieste  après  le  dîner.  Le 
journalier  épargne  généralement  une  grande  partie  de  ses 
gains.  Le  seul  canton  d'Auxonne  a  plus  de  2.5oo.ooo  fr. 


les  ouvriers  employés  dans  de  très  grandes  exploitations  se  rencontrent 
facilement  et  s'organisent  en  syndicats.  Des  la  tin  de  1906,  des  syndicats 
d'ouvriers  agricoles  ont  été  constitués  en  Seine-et-Oise  et  Seine-et-.\larne 
(Cf.  .Wuseesociai,  janvier  190J.  p.  iS.) 

Dans  IePAS-DE-CAL.\IS,  les  salaires  dill'érent  selon  que  les  régions  sont 
ou  non  industrielles,  et  que  les  employés  agricoles  sont  ou  non  tentés  par 
l'appât  des  gains  élevés  du  travail  usinier  et  la  retraite  assurée  dans  les 
mines.  Dans  le  canton  de  Croisilles  (arrondissement  d'Arras),  les  gains, 
avec  la  nourriture,  sont  : 

Journaliers Eté 1889  ;  i  fr.  .5o  1899  :  2  fr.  ;"» 

—  Hiver.         —       i  fr.  —       i  fr.  3o 

Journalières Eté —       0  fr.  ;.'>  —       i  fr.  2.'>  à  i  fr.  5o 

—  Hiver.         ^      o  fr.  5o  —       t  fr 

En  octobre,  novembre  et  partie  de  décembre,  l'ouvrier  occupé  à  arracher 
des  betteraves  gagne  en  moyenne  a  fr.  ;5  par  jour.  En  août  et  septembre, 
il  reçoit  pour  la  moisson  80  à  90  fr,  et  nourri. 

Dans  l'arrondissement  de  Montreuil,oii  il  n'y  a  pas  de  grande  industrie, 
les  salaires  sont  plus  bas.  On  calcule  que  dans  une  famille  de  journaliers, 
composée  du  père,  de  la  mère,  dune  tilletle  de  ;  ans  et  d'une  antre  de 
2  ans,  les  gains  s'élèvent  à  i.i3o  fr.  25,  soit  :  Srj  fr.  ,to  pour  le  père,  26"  fr.  ;5 
pour  la  mère,  5o  fr.  pour  les  enfants;  et  les  dépenses  à  1.120  fr.  (Emile 
LestEun  (113  gSS),  Les  Syndicats  agricoles  dans  le  l'as-de-Calais). 

Dans  riNDRE,  le  salaire  d'un  journalier  non  nourri  est  majoré  de  o  fr  5o 
à  o  fr.  ;5  pour  les  femmes  durant  toute  l'année,  de  i  fr.  à  i  fr.  20  pour  les 
hommes,  en  été.  (Bénauo,  p.  .'ij.) 
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de  dépôts  inscrits  sur  les  livrets  de  la  caisse  d'épargne. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  livrets  atteignent  le  ma- 
ximum. Les  fonds  épargnés  excèdent  donc  les  dépôts. 
Après  quelques  années  de  labeur  pour  le  compte  d'autrui, 
l'aide  achète,  sinon  à  Auxonne  du  moins  dans  les  envi- 
rons, un  champ  où  il  cultive  son  propre  jardin. 

Les  ouvriers  maraîchers,  fleuristes,  pépiniéristes,  de  la 
Côte-d"Or,  ont  constitué  un  syndicat  qui  a  la  prétention 
d'englober  les  manouvriers  des  départements  limitro- 
phes. Leur  but  est  d'assurer  le  placement  de  leurs  cama- 
rades dans  des  maisons  bourgeoises.  Des  conférences  et 
des  cours  professionnels  sont  faits  aux  afliliés.  Ce  syndi- 
cat ne  compte  guère  que  .5o  membres.  C'est  une  tentative 
qui  en  est  à  ses  débuts. 

5""  Les  bûcherons.  —  Les  ouvriers  bûcherons  ne  se  ren- 
contrent pas  seulement  dans  le  Chàtillonnais  et  le  plateau 
de  Langres,  mais  aussi  dans  la  plaine  et  dans  le  Morvan. 
La  physionomie  de  ces  travailleurs  est  presque  partout  la 
même  ;  nous  n'en  donnons  qu'une  description. 
Il  faut  distinguer  deux  grandes  catégories  : 
a)  Les  bûcherons.  —  /;)  Les  charbonniers  et  les  scieurs 
de  long. 

a)  Les  bûcherons.  —  Ce  sont  les  plus  intéressants  des 
ouvriers  travaillant  dans  les  bois,  parce  que  leur  condi- 
tion fut,  à  tous  points  de  vue,  misérable,  et  tend  à  s'amé- 
liorer. Les  uns  sont  des  agriculteurs  ;  les  autres  sont  très 
spécialisés.  Les  bûcherons  n'appartiennent  pas  à  une  caté- 
gorie d'ouvriers  proprement  dite,  car  leur  industrie  ne  né- 
cessite pas  d'éducation  professionnelle.  Et  cependant,  du 
jour  au  lendemain,  un  artisan  quelconque  ne  pourra  pas 
s'improviser  bûcheron  et  manier  utilement  la  «  cognée  » 
ou  la  scie.  A  défaut  d'éducation  professionnelle,  pour 
«  couper  au  bois  »,  une  grande  habitude  dans  le  manie- 
ment de  certains  outils  est  indispensable.  Elle  ne  se  ren- 
contre généralement  que  chez  les  ouvriers  agricoles  qui, 
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au  cours  de  leurs  travaux,  dans  la  oani[)agne,  emploient 
tour  à  tour  la  pioche,  la  bcche,  la  hache  et  la  scie.  Ces 
bûcherons,  non  spécialisés,  rencontres  sur  le  plateau  de 
Langres(Cussey-les-Forges,  Bli}îny-le-Sec).  dansles  abords 
de  la  foret  de  (liteaux  se  livrent  au  cours  de  l'année  à 
des  travaux  divers  :  moissons,  récoltes  ag^ricoles  de  toutes 
sortes.  Mais  leur  occupation  principale  consiste  à  «  cou- 
per »,  en  liiver  et  à  «  faire  l'écorce  au  printemps  »,  c'est- 
à-dire  à  travailler  en  forêt  pendant  neuf  mois  de  l'année. 
Le  nombre  de  ces  ouvriers  -diminue  d'année  en  année  ;  ils 
ne  sont  plus  guère  représentés  à  l'heure  actuelle  dans  les 
villages  que  par  les  gens  d'un  certain  âge  qui  ne  sont  pas 
remplacés  lorsqu'ils  meurent.  Les  exploitations  soull'rcnt 
du  recrutement  de  travailleurs  hybrides  et  inexpérimen- 
tés, et  le  commerce  des  bois  en  ressent  les  fâcheuses  con- 
séquences. Il  arrive  trop  souvent  que  des  marchands  ne 
peuvent  se  procurer  le  nombre  de  coupeurs  nécessaires 
et  sont  obligés  de  dilférer  l'exploitation  d'une  coupe, 
faute  de  bras  <. 

C]ette  diminution  est  causée  par  la  modicité  des  salaires 
qui  ne  poussent  pas  les  paysans  à  quitter  leurs  villages 
pour  aller  passer  leur  hiver  dans  des  exploitations  fores- 
tières lointaines.  Le  bûcheron  est  sédentaire  non  pas  tant 
par  caractère  que  par  nécessité;  il  se  peut  que  dans  tel 
canton,  il  existe  beaucoup  d'ouvriers  de  bois  et  peu  d'ex- 
ploitations, alors  que  dans  un  autre,  la  situation  est  in- 
verse ;  les  bûcherons  du  premier  canton  hésiteront  à 
aller  travailler  dans  le  deuxième,  à  moins  qu'ils  n'obtien- 
nent un  salaire  (jui  compense  les  désavantages  du  ilépla- 
cemenl. 

Les  bûchei'ons  spécialisés  viennent  du  Morvan  ou  du 
Nivernais.  ()uel<(ues  Italiens  trouvent  des  cm[)lois  dans 
les  coupes  de  résineux;  les  Belges  se  consacrent  à  l'exploi- 
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talion  des  futaies.  Ils  apportent  une  niain-d'o'uvre  d'un 
prix  aussi  élevé  que  la  main-d'truvre  locale.  Mais  le 
manque  de  bras  oblige  à  faire  appel  aux  étrangers.  Aussi 
les  nouveaux  venus  sont-ils  l'objet  de  sentiments  de  mé- 
fiance de  la  part  des  bûcherons  côte-d'oriens  :  ce  désac- 
cord explique  le  peu  de  succès  des  syndicats  d'ouvriers 
bùclierons  dans  le  département  et  la  rareté  des  grèves. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  il  y  a  eu  une  seule  ten- 
tative de  grève  en  (;ôte-d'Or,à  Bligny-le-Sec,  en  1909.  Des 
ouvriers  nivernais  appelés  par  un  exploitant,  ont  essayé 
de  faire  élever  leurs  salaires.  I^eur  action  n"a  eu  aucun 
succès. 

Tandis  que  dans  la  Nièvre  et  le  Jura  les  syndicats  d'ou- 
vriers bûcherons  sont  nombreux,  en  Gùte-d'Or,  départe- 
ment limitrophe,  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  définitive 
de  syndicats,  mais  seulement  des  essais. 

Et  d'abord,  en  1893,  une  organisation  syndicale  devait 
englober  deux  importants  cantons  de  bois,  dont  les 
centres  étaient  Saint-Nicolas-les-Citeaux  et  Pagny-sur- 
Saône.  Les  bûcherons  de  la  forêt  de  Cîteaux  qui  jusqu'a- 
lors, ne  touchaient  que  des  salaires  dérisoires  (i  fr.  5o  de 
la  pièce,  c'est-à-dire  i  fr.  2,5  à  i  fr.  ^5  par  jour,  suivant  la 
saison,  travail  de  la  femme  compris),  ont  cherché  à  s'or- 
ganiser pour  exiger  des  patrons  une  rémunération  plus 
élevée,  donc  plus  juste.  Leurs  efforts  ont  été  dirigés  par 
un  propriétaire  de  Saint-Nicolas,  ancien  bûcheron  lui- 
même,  qui  avait  à  cœur  la  défense  des  intérêts  de  ses  ca- 
marades. 

Un  syndicat  fut  formé,  englobant  les  villages  de  Saint- 
Nicolas,  Coi-celles,  Argilly.  Gerland,  Yillebichot,  Broin, 
Bonnencontre,  Auvillars.  Une  deuxième  association, dont 
le  siège  serait  à  Pagny,  devait  réunir  les  bûcherons  des  vil- 
lages voisins  de  la  Saône.  Les  statuts  du  premier  syndicat 
furent  déposés,  le  i4  janvier  1894,  à  la  mairie  de  Saint- 
Nicolas. 

Le  syndicat  se  chargeait  lui-même  des  exploitations  fo- 
restières et  indiquait  aux  patrons  au  moins  un  mois  avant 
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les  adjudications  de  coupe,  à  (jucl  prix  il  pourrait  entre- 
prendre l'exploitation,  ce  qui  devait  permettre  à  Texploi- 
tant  une  estimation  très  exacte  des  frais.  Les  syndi- 
cataires étaient  tenus  de  conserver  toujours,  sous  peine 
de  radiation,  une  attitude  respectueuse  vis-à-vis  des  adju- 
dicataires. En  regard  de  ces  avantages  consentis,  les 
ouvriers  ne  réclamaient  qu'une  légère  augmentation  de 
salaires. 

Le  syndicat  à  peine  formé  compta  i4  membres.  Il  eut 
à  lutter  contre  une  coalition  de  inanliands  de  l)ois  et  de 
propriétaires  qui  considérèrent  ce  mouvement  non  comme 
l'expression  d'une  organisation  professionnelle  mais  com- 
me une  manilestation  de  lutte  de  classes. 

Très  habilement,  un  certain  nombre  de  syiulicataii-es 
furent  circonvenus  par  des  ofl'res  de  salaires  plus  élevés 
(a. 5o  la  pièce  au  lieu  de  i..}o).  Ils  acceptèrent  du  travail 
pour  la  saison  suivante,  sans  consulter  le  syndicat  dont 
ils  cessèrent  de  faire  partie.  Cette  défaillance  divisa  le 
groupement  ouvrier,  et  le  conseil  d'administration  syn- 
dical décida  de  ne  pas  soutenir  la  lutte  contre  les  adver- 
saires du  groupe.  C'eût  été  entretenir  la  discorde  entre 
les  employés.  L'organisation  fut  dis.soute  au  mois  d'octo- 
bre 1894.  sans  jamais  avoir  fonctionné  d'une  façon  effective. 

Mais  l'augmentation  des  salaires  avait  été  réalisée.  Les 
jiropriétaires,  pour  débaucher  une  partie  des  syndicatai- 
res avaient  offert  des  prix  qui  ont  été  maintenus  et  géné- 
ralisés. 

On  signale  encore  une  tentative  de  formation  de 
.syndicat  à  Bourberain.  mais  sans  aucun  résultat.  Le  dé- 
faut d'homogénéité  dans  le  recrutement  des  travailleurs 
de  la  forêt  explique  l'impossiljilité  d'ententes  pour 
obtenir  soit  plus  de  régularité  dans  le  travail,  soit  une 
élévation  des  salaires.  L'étranger  est  toujours  un  peu  l'en- 
nemi en  Cote-d'Or  ;  d'autant  qu'il  a  la  réi)utation  d'accep- 
ter des  rétributions  infi-rieures  aux  salaii-es  locaux  :  puis 
les  initiatives  bi'uyantcs  répugnent  au  tcmpcrameul  calme 
des  habitants. 


D(^  ])liis,  Nivernais  et  autres  éuiigrauts  ne  l'ont  [>as  de 
long's  séjours  dans  les  forêts  de  (liteaux  ou  d(^  Cliùtillon. 
Ils  viennent  pourcfuelques  mois  et  regagnent  ensuite  leur 
pays  d'origine.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer  aucune  in- 
lluence  durable  sur  leurs  collègues  qui  ne  seront  jamais 
pour  eux  des  compagnons.  Une  fois  au  bois,  chacun  taille 
et  coupe  de  son  côté.  Notons  enfin  que  les  gains  des  bûche- 
rons ont  augmenté  en  Cùte-d'Or  autant  que  dans  le  Niver- 
nais ou  le  Jura. 

Les  salaires.  —  Les  salaires  vainent  nécessairement 
avec  riiabileté  et  le  travail  des  ouvriers,  les  difficultés 
iVexploitation,  le  rendement  des  coupes  —  on  paiera  da- 
vantage un  bûcheron  dans  une  coupe  où  le  taillis  est  ma- 
lingre que  dans  une  autre  où  le  taillis  est  élevé,  puisque 
l'ouvrier  a  plus  de  peine  ])Our  façonner  une  pièce  de 
même  contenance,  —  le  prix  de  la  vie  dans  le  pays.  Ainsi, 
dans  la  plaine,  le  prix  sera  de  i  franc  le  stère  et  à  proxi- 
mité de  Dijon,  à  Plombières,  de  3  fr.  aS  au  débardage.  Le 
gain  du  bûcheron  travaillant  à  la  tâche,  dépend  de  sa 
dextérité,  de  son  exactitude  et  de  son  ai-deur  au  travail. 
Les  salaires,  pour  une  tâch(^  déterminée,  sont  fixés  après 
discussion  entre  marchands  et  ouvriers  le  jour  de  l'acqui- 
sition des  coupes,  avant  la  mise  en  exploitation. 

De  i85'o  à  1888.  un  bûcheron  touchait,  pour  abattre,  fa- 
çonner et  empiler  le  taillis,  de  a  fr.  10  à  2  fr.  20  la  pièce 
(la  pièce  s'entend  indifféremment  d'un  moule  '  ou  d'une 
corde  de  charbonnetle-). 

A  partir  de  1890,  les  salaires  s'élèvent  graduellement  et 
arrivent  à  doubler  en  moins  de  20  ans. 

Depuis  1902.  les  bûcherons  sont  payés  à  raison  de  3,5o 
à  4  francs  par  moule  et  par  corde  de  charbonnette,  et  de 
o  fr.  20  à  o,.5o  par  ai-bre.  A  ces  rémunérations  s'ajoutent 
des  profits  accessoires  :  les  ramassins  (petites  branches 


I.  Le  moule,  2  slcrcs  i/3. 
a.  La  cliarbonnelte,  3  stères. 
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servant  à  faire  le.  lagot)  leur  sont  généralement  abandon- 
nés, à  moins  que  l'exploitant  ne  puisse  en  tirer  parti. 

Malgré  une  hausse  des  salaires  et  la  vente  des  produits 
que  leur  abandonne  le  marchand  de  bois,  les  bûcherons 
n'obtiennent  que  de  maigres  journées  :  de  novembre  à 
mars,  leur  gain  quotidien  ne  dépasse   guère  2  francs  à 

2  fr.  5o,  et  si  leur  femme  les  aide.  3  francs  à  3  fr.  5o  :  en 
mars,  3  fr.  5o  à  4  francs. 

Les  ouvriers  employés  dans  les  coupes  de  pineraiessont 
paj'és  à  raison  de  2  fr.  5o  par  jour  en  hiver  et  de  3  francs  à 

3  fr.  5o  en  été. 

La  période  la  plus  avantageuse  pour  les  bûcherons  est 
celle  de  l'écorce,  du  milieu  de  mai  à  la  lin  de  juillet.  Ils 
touchent  alors  100  francs  par  100  bottes  d'écorces  (façon 
du  bois  comprise),  ce  qui  porte  leur  rémunération  à  3  fr.  5o 
ou  4  francs  par  jour.  La  femme  peut  obtenir  à  peu  près  la 
même  rétribution  :.  nous  avons  vu  un  ménage  faire  pen- 
dant la  saison,  c'est-à-dii'e  en  deux  mois  et  demi.  664  bot- 
tes d'écorces,  réalisant  ainsi  un  gain  de  664  francs,  soit 
une  moyenne  8  fr.  80  par  jour.  C'est  la  seule  période  où 
les  bûcherons  puissent  quitter  les  coupes  en  emportant 
quelques  économies  et  en  ne  laiss;iiil  [las  une  note  im- 
paj'ée  chez  le  boulanger  ' . 


1.  Dans  riXDRE.  le  l)on  ouvriir  ga{,'iic  au  moins  ■>  lianes  par  jour. 
Il  reçoit  i  l'rancs  du  cent  de  fagots  (travail  d'un  jour) 

—  a  francs  de  la  corde  de  charbonnette  — 

—  2  fr.  5o  de  celle  de  grand  bois  — 

Corde  et  moule  se  l'alu'iquenl  en  même  temps,  ce  qui  donne  un  salaire 
moyen  de  2  fr.  2."). 

Les  travaux  durent  du  i3  novembre  au  i5  février  :  puis  reprennent  en 
avril  pour  Técorçage  ;  le  bûclieron  gagne  alors  de  3  à  5  francs  par  jour. 
(Bknabd,  op.  cit.,  p.  55.) 

Dans  les  coupes  de  bois  du  Chàtillonnais,  les  bûcherons  ont  toujours 
été  |)ayés  à  tant  le  stère  et  à  tant  l'arrachage  ou  l'abatage  des  arbres. 
De  plus,  ils  ont  toujours  eu  un  salaire  spécial  pour  la  fabrication  de 
l'écorce  du  eliène  :el  les  marchands  de  bois  leur  abanilonin'ul  les  eoi>eaux 
ou  «  troncs  »,  le  bois  uiorl.  la  ramille  ou  ramassin. 

L'en. 

Prix  donné  aux  bûcherons  pour  faeon  d'un  stère  de  bois  de  ebaull'agi'  ou 
de  charbon u<-He.  o  fr.  ;5  à  i  franc- 

.■\rrachage  des  arbres  petits  el  moyens,  u  fr     l.")  a  o  l'r.  -jS  par  pied. 
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ActucllciiKMil  un  lnulioroii  iriiiiliil('t('  movennc  peut 
cconomiscr  avec  sa  iiMuiiic.  du  i.")  noveuiluM'  au  T'  mai. 
une  somme  d'environ  4<>()  l'rancs,  en  gagnant  'j  francs  par 
jour,  au  lieu  de  u  l'rancs,  salaire  donné  en  i85i). 

L assurnncc  contre  les  accideiils  du  travail.  —  l'our  le 
présent,  les  didieultés  entre  les  ouvriers  et  les  proprié- 
taires de  coupes  naissent  moins  de  discussions  sur  la  ques- 
tion de  salaires  que  sur  la  possibilité  de  faire  bénéficier 
les  bûcherons  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail. En  attendant  le  vote  dune  loi  dont  le  projet  e«t  déjà 
rapporté  à  la  Chambre  et  qui  soumettrait  les  travailleurs 
de  la  forêt  au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
les  salariés  demandent  à  leurs  employeurs  de  profiter  du 
texte  législatif  de  1907  qui  permet  à  tout  patron  de  reven- 
diquer pour  ses  salariés  le  bénéfice  des  lois  de  1898,  1902 
et  1905,  impliquant  en  cas  d'accident  les  conséquences  de 
la  notion  du  risque  professionnel.  En  Nivernais,  le  patro- 
nat se  refuse  à  accorder  ce  traitement  qui  paraît  au  con- 
ti-aire  équitable  à   beaucoup  d'exploitants  en  (]»')te-d"Or. 


Arrachage  des  grosses  futiiies,  nyaiU  i'».")  iiu  inniiis  cli'  Imir  mesurées 
à  I  mètre  du  sol,  3  fraues. 

Fabricaliou  de  IVcoi'ee,  ao  il  M  franes  les  i.oiio  kilos  lies  eu  lioUes  de 
10  kilos. 

l'n  bùeheroTi.  Ii'a\  .lillaiit  seul.  |ieul  l'airi'  iio  siéres  de  bois  et  i.ooo  kilos 
d'éeoree 

Prix  des  copeaux  xi-udus  |iar  le  Ipùeheroii,  4  à  ,">  fraues  le  slèri'. 

Fagots  de  bois  luori,  m  IVaucs  le  lou. 

Bourrées  d<-  rauiille  :  5fraiu-s  le  loo. 

IU™J 

Fa(;on  d'uu  stère  de  bois,  i  fr.  5o  a  2  fr.  25. 

Abatage  des  arbres,  0  fr.  20  à  i  franc  suivaut  grosseur. 

Fabrieatiou  de  l'écorce.  25  francs  les  i.ooo  kilos. 

Prix  des  copeaux,  4  fr.  5o  à  6  francs  suivaril  les  années. 

Fagots  de  bois  mort,  12  .à  iTi  francs  le  100. 

Bourrées,  .5  francs  le  cent. 

Le  prix  de  revient  de  l'exploilalion  de  la  coupe  atfouagère  de  Cessey- 
sur-Tille  permet  de  suivre  Tèlévation  des  salaires  des  bûcherons.  Chaque 
année  il  est  coupé  5  hectares  de  bois  I^es  coupeurs  doivent  arracher  ou 
abattre,  ébrancher,  fagoter  et  mettre  les  perches  en  tas  (futaie  à  part). 
De  iSôB  à  H)04,  le  prix  a  varié  très  irrégulièrement  de  jio  francs  il  1.200 
francs,  selon  renleute  qui  existait  entre  les  coupeurs.  Aujourd'hui  il  est 
de  i.-DO-  francs. 
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Le  secrétaire  général  du  syndicat  des  marchands  de  bois 
de  l'Kst,  fréquemment  acquéreur  de  coupes  dans  le  dé[)ar- 
tement,  écrivait  : 

«  Nous  sommes  de  ceux  qui  acceptent  sans  murmurer 
le  principe  de  lapplication  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  aux  exploitations  forestières.  Du  moment  que  la  loi 
garantit  les  ouvriers  de  l'industrie  contre  les  accidents,  il 
est  à  notre  avis,  tout  naturel  que  les  bûcherons,  qui  sont 
les  ouvriers  de  Tindustrie  du  bois,  bénéficient  de  cet  avan- 
tage. Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  des  exploitations  in- 
dustrielles, parce  quelles  auraient  lieu  en  foret,  échappe- 
raient aux  dispositions  de  la  loi.  Nous  parlons  du  prin- 
cipe naturellement.  En  pratique,  l'application  du  nouveau 
texte  soulèvera  bien  des  difficultés 

Nous  ne  donnons  d'ailleurs  ici  qu'une  opinion  tout  à  fuit 
personnelle  »  ' . 

Aussi  aucune  agitation  ne  s'est-elle  produite  à  cette  occa- 
sion dans  le  département,  tandis  que  dans  la  Nièvre  des 
conflits  ont  éclaté,  les  entrepreneurs  objectant  aux  desi- 
derata des  ouvriers  qu'il  est  impossible  au  représentant 
de  l'adjudicataire  de  la  coupe,  de  surveiller  utilement  les 
bûcherons  et  de  s'assurer  que  l'accident  est  bien  causé 
par  le  travail.  Puis,  en  Côte-d'Or,  les  bûcherons  sont  em- 
bauchés parfois  par  les  commis  des  marchands  de  bois, 
mais  le  plus  souvent  par  un  compagnon  qui  entreprend, 
pour  son  compte,  la  coupe  de  plusieurs  hectares,  et  joue 
vis-à-vis  des  autres  le  rôle  d'entrepreneur,  assumant  ainsi 
toutes  les  responsabilités  de  l'exploitation  :  tandis  que 
dans  la  Nièvre  la  coupe  est  ouverte  à  quiconque  accepte 
le  prix  fixé  avant  le  début  des  travaux. 

L(i  rie  niaiériellt-.  —  La  journée  terminée,  les  bûche- 
rons, dont  la  chaumière  est  située  dans  les  villages  dis- 
tants auplus  de  trois  ou  quatre  kilomètres,  regagnent  l'ag- 
glomération, pour  i-elourner  le  lendemain,  à  la  pointe  du 

I.  J.ViLLAMK,  journal  Le  Bois,  raui's  lyog. 


jour,  reprendre  leurs  travaux.  Les  autres,  venus  de  loin, 
de  la  Nièvre  et  d'ailleurs,  construisent,  dès  leur  arrivée 
au  bois,  des  «  baraques  ))  avec  des  perches  et  de  la  terre.  Ces 
abris,  en  loi'me  de  cônes  larges  à  la  base,  aux  parois  très 
inclinées  pour  ne  point  ofl'rir  de  prise  à  la  pluie,  n'ont 
qu'une  ouvei-ture,  la  porte.  A  la  partie  supérieure,  un 
trou  laisse  passer  la  fumée.  Dans  un  coin  de  la  cabane,  la 
couchette,  faite  de  planches  et  de  feuilles,  re(,'oit  deux  ou 
trois  dormeurs  ;  à  gauche  et  à  droite,  des  sièges  gros- 
siers ;  près  de  la  porte,  un  poêle  qui  reste  allumé  nuit  et 
jour  et  consomme  les  débris  de  la  coupe  :  tel  est  le  mobi- 
lier d'un  intérieur  de  bûcheron  en  forêt.  L'hygiène  y  est 
détestable,  l'atmosplière  viciée.  Toute  la  famille  habite  ce 
taudis  et  ne  le  quitte  que  le  samedi  pour  aller  dans  les 
villages  chercher  les  provisions  do  la  semaine,  car  les 
femmes  et  les  enfants  suivent  les  bûcherons  en  forêt,  où 
ils  participent  à  l'exploitation. 

La  nourriture,  au  contraire,  est  bien  meilleure  que  par 
le  passé.  Les  bvicherons  qui  habitent  dans  les  villages  et 
travaillent  toute  la  journée  au  bois,  emportaient  jadis 
pour  déjeuner  un  morceau  de  pain,  du  lard  froid  et  quel- 
ques pommes  de  terre  qu'ils  cuisaient  sous  la  cendre. 
Aujoui-d'liui,  ils  achètent  de  la  viande  une  fois  par  se- 
maine. Le  pain  d'il  y  a  cinquante  ans  était  fait  d'un  mé- 
lange de  farine  de  blé  et  de  farine  de  seigle  ou  d'orge  ; 
actuellement,  tous  les  travailleurs  mangent  du  pain  de 
froment  :  et  de  plus  en  plus  les  ménages  s'approvisionnent 
chez  le  boulanger. 

Pommes  de  terre,  <eufs.  fromages,  lard,  forment  la  base 
de  la  nourriture  des  bùciierons.  De  nos  jours,  ils  trouvent 
chez  les  gardes  forestiers  laitage  et  légumes  qui  leur  sont 
fournis  à  bas  prix  ;  de  plus,  boulangers,  épiciers,  mar- 
chands de  vin  leur  apportent  des  provisions  régulière- 
ment une  ou  deux  fois  par  semaine.  Dans  les  coupes  où 
l'eau  manque,  des  voituriers  transportent  des  tonneaux 
d'eau  au  compte  de  l'exploitant.  Le  «  buveur  d'eau  » 
qu'était  le  bûcheron  autrefois,  tend  d'ailleurs  à  devenir 


-  538  - 

un  consommateur  de  vin.  sobro  il  est  vrai,  car  peu  de 
catégories  de  travailleurs  des  campatçnes  ont  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  de  ces  populations. 


1>)  Les  charbonniers.  —  Les  cliarbonnfers  dill'èrent  des 
bûcherons  :  i°  en  ce  qu'ils  sont  des  ouvriers  spécialisés  ; 
1°  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  autochtones  et  par  conséquent 
peu  sédentaires;  3°  en  ce  que  leur  condition  matérielle  est 
supérieure  à  celle  des  «  coupeurs  ».  Mais  leur  nombre  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  de  ces  derniers.  Tandis  qu'en 
1906.  la  Cotc-d'Or  comptait  2.470  bûcherons,  elle  n'avait 
que  •2-2\  charbonniers,  dont  181  du  sexe  masculin  et  ^o 
femmes  ;  la  plupart  étrangers  au  «lépartement.  Leur  nom- 
bre décroît  chaque  année,  par  suite  de  la  moindi-e  utilisa- 
tion des  charbons  de  bois. 

l'Ils  sont  spécialisés.  Les  charbonniers  sont  des  gens  de 
métier  qui  ont  besoin  de  connaissances  particulières  pour 
exercer  leur  profession.  Un  bûcheron  ne  saurait,  même  au 
bout  de  plusieurs  mois  de  pratique,  se  livrer  avec  succès 
à  la  cuisson  des  charbonnettes.  C'est  pour  cette  raison  que 
les  deux  professions  ne  sont  pas  confondues  :  si  les  liùche" 
rons  ne  deviennent  jamais  charbonniers,  il  est  i-are  que 
les  charl)onniers  consentent  à  couper,  sauf  durant  l'hiver, 
saison  pendant  laquelle  ils  ne  carbonisent  pas.  La  poj)u- 
lation  agricole  ne  peut  donc  fournir  aux  ex[)loitants  les 
ciiarbonniers  dont  ils  ont  besoin. 

■2°  Ils  sont  nomades.  —  En  Bourgogne.  l'Yonne  est  le 
seul  département  où  l'on  trouve  des  charbonniers  en 
iioinbi-e  assez  considérai)lc  :  la  (".(Me-d'Or  et  Saône-et-Loire 
sont  obligés  de  s'adressiM-.  [lour  réunir  le  contingent  ipii 
h'ur  est  nécessaire,  à  la  Xièvrc.  ipii  [jossède  plus  de  bras 
qu'elle  n'en  peut  utiliser.  Des  équipes  sont  organisées  et 
employées  par  les  exploitants  de  bois  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  bi^soins.   Lorsque  la  carlionisation   est  t(M-niinéi> 
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dans  une  Corot.  rt''(|iiij)('  se  leml  dans  une  antrr,  et  ainsi 
de  suite. 

3°  Leur  eondilion  nial('riell(^  est  supérieure  à  eelle  des 
bûcherons.  Bien  ([u'iis  occupent,  dans  les  exploitations, 
les  baraques  qui  ont  été  abandonnées  par  les  coupeurs 
et  qu'ils  aient  une  existence  matérielle  à  peu  près  iden- 
tique à  celle  des  bûcherons,  ils  sont  cependant  beaucoup 
moins  malheureux,  leurs  salaires  étant  plus  élevés.  Leur 
gain  moyen  journalier  a  ci'û.  de  i85o  à  nos  jours,  dans 
les  proportions  suivantes  :  salaires  des  charbonniers, 
i85o,  G  fr.  35  à  o  l'r.  4o  le  sac  ;  i<)0<).  o  fr.  6o  à  o  i'r.  76  lé 
sac  ;  en  plus,  i  i'ranc  par  place  pour  préparation  des  en- 
droits où  la  cuisson  doit  se  l'aire  ;  un  bon  charbonnier, 
travaillant  seul,  peut  l'aire  chaque  jour  son  «  l'ourneau  » 
de  11  sacs.  Aujourd'hui,  il  est  payé  6  francs,  ce  qui  repré- 
sente à  [leu  [)rcs  ledoul)le  du  salaire  moyen  d'un  bûche- 
ron. Il  est  vrai  que  le  métier  de  charbonnier  est  beaucoui) 
plus  pénible;  au  moment  où  les  fourneaux  sont  allumés, 
il  doit  être  continuellement  debout,  nuit  et  jour  ;  il  veille 
à  ce  que  les  bûches  ne  s'enflamment  pas.  Cette  surveil- 
lance est  fatigante  aux  époques  de  grands  vents  et  surtout 
par  la  i)luie,  l'eau  surexcitant  la  combustion,  ce  qui  com- 
promet la  carbonisation. 

Les  scieurs  de  long-  deviennent  de  plus  en  plus 
rares;  les  grandes  scieries  mécaniques  les  éliminent;  ils 
sont,  à  un  plus  haut  degré  que  les  charbonniers,  des 
ouvriers  de  métier,  nomades  et  envoyés  dans  les  coupes, 
en  avril,  par  les  ex[)loitants  ou  les  acheteurs  de  futaie. 
Leurs  salaires  sont  lies  rémunérateurs  (5  à  6  francs  envi- 
ron), lis  viennent  généralement  d'Auvergne,  où  ils  retour- 
nent après  chaque  saison,  pour  vaquer  aux  travaux  des 
champs  (moisson  et  fenaison). 

Ce  sont  les  seuls  ouvriers  des  bois  ipii  b(n('licient.  th' 
droit,  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
du  9  avril  i8<)8.  Il  existe,  en  effet,  à  l'heure  actuelle,  des 
scieries  mécaniques  qui  viennent  s'étal)lir  dans  les  coupes 
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ou  à  proximité  poui'  débiter  les  hois  de  iutaie.  Les  ou- 
vriers qui  travaillent  dans  ces  scieries  employant  des 
moteurs  inanimés  peuvent  donc  l'entrer  dans  la  catégorie 
des  personnes  protégées  [lar  la  loi  de  1899  accordant  le 
bénéfice  de  Tassurance  aux  ouvriers  des  entreprises  agri- 
coles qui  mettent  eu  leuvre  des  uioleurs  inaniun's. 


6"  Les  l'ignerons . —  Il  faut  dans  ce  tableau  de  la  condition 
des  producteurs  faire  une  place  à  part  aux  vignerons.  Ils 
assurent  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  pro- 
duction agricole  du  département. 

Tout  propriétaire  de  vignes  un  peu  étendues  a  des  col- 
laborateurs. Si  les  chais  sont  vastes  et  les  vins  de  grand 
prix,  le  propriétaire,  résidant  habituellement  à  la  ville, 
aura  un  chef  vigneron,  sorte  de  gérant,  fait  assez  rare 
d'ailleurs.  Celui-ci  obtient  des  appointements  variables 
avec  ses  connaissances  et  les  difficultés  de  la  tâche  qui  dif- 
fèrent suivant  la  grandeur  de  la  propriété,  la  nature  des 
récoltes  :  les  grands  vins  demandant  des  soins  :  soutirages 
fréquents,  etc.,  que  n'exigent  pas  les  vins  courants.  Il  as- 
surera les  expéditions,  dressera  les  feuilles  de  paye  des 
vignerons,  assignera  chaque  matin  la  tâche  de  tous.  C'est 
l'homme  de  confiance,  logé  dans  une  maison  fournie  par 
le  maître,  contre  le  paiement  d'un  faible  loyer. 

Les  vignerons  proprement  dits  sont  aussi  logés  dans 
une  maison  appartenant  au  viticulteur  qui  les  appelle  au- 
près de  lui.  Deux  ou  trois  pièces,  généralement  propres 
et  bien  aérées,  forment  l'appartement  du  manouvrier  et 
de  sa  famille.  La  femme  va  être  à  tous  les  instants  la  col- 
laboratrice du  mari,  par  suite  de  la  modalité  des  contrats 
de  travail  dans  le  présent. 

Il  y  a  cinquante  ans,  on  appréciait  surtout  en  nature  le 
salaire  de  l'ouvrier  vigneron  qui  était,  en  quelque  sorte, 
un  associé.   La  récolte  se  partageait  suivant  une  propor- 
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tion  (U'U'i-miiR'o.  variable  avec  la  valeur  et  la  renommée 
(lu  cru,  assez  ordinaire,  car  le  travail  «  à  moitié  »  était 
inconnu  pour  les  grands  «  climats  '  ».  Aujourd'iiui,  il  n'y  a 
que  les  hospices  de  Beaune  qui  maintiennent  la  rémuné- 
ration à  mi-fruit.  Les  vignerons  se  lèguent  de  père  en  fils 
la  culture  des  lots,  dont  ils  se  considèrent  comme  les  co- 
usufruitiers  avec  l'hôpital.  Le  jour  de  la  vente  des  vins 
des  hospices,  ces  vignerons  exaltent,  pour  la  plupart,  ce 
qu'ils  appellent  «  leurs  vins  »  ;  car  ils  sont  intéressés  à  ce 
que  les  fûts  s'enlèvent  aux  plus  hauts  prix  possibles.  Cha- 
cun d'eux  partage  par  moitié,  avec  les  hospices,  le  produit 
de  la  récolte  du  lot  qu'il  cultive.  Il  participe  aussi  par 
moitié  à  certaines  dépenses  qu'exigent  la  culture,  la  fu- 
mure et  les  traitements,  et  a  complètement  à  sa  charge 
le  travail  à  la  main  :  ébourgeonnage,  accolages  ;  les  frais  de 
vendanges  ;  la  renti-ée  des  raisins  ;  les  soins  des  caves  et 
«  la  façon  »  des  vins. 

De  Gevrey  à  Chenôve,  où  sont  récoltc's  beaucoup  de 
vins  ordinaires,  l'exploitation  à  mi-fruit  od're  aussi  quel- 
ques exemples.  Mais  partout  ailleurs  dans  la  Côte,  les 
soins  à  donner  aux  vins  entraînent  de  lourdes  dépenses 
pour  le  propriétaii'e;  et  il  ne  saurait  être  question  de  par- 
tager un  produit  à  la  formation  duquel  l'un  donne  plus 
que  l'autre. 

Le  salaire  est  rarement  fixé  à  la  journée  ;  il  est  surtout 
déterminé  à  la  tâche.  Les  travailleurs  à  la  journée  sont 
propriétaires  de  nombreux  lopins  et  servent  autrui,  au 
moment  où  il  y  a  surmenage.  En  1860,  ils  étaient  payés 
environ  i  fr.  5o  la  journée  ;  aujourd'hui,  suivant  la  sai- 
son, le  salaire  varie  de  3  à  5  francs.   Les  femmes  et  les 


1.  Le  Midi  coiinuit  eiicoi-i:  li- sal;iii'0  pai-licl  cii  iialun-.  A  Lézigium,  dans 
le  Miiiervois,  le  métayer  qui  n'est  pas  un  colon  parliaire,  reçoit  601)  francs 
plus  un  salaire  en  nalui'e.  Aux  environs  de  Carcassonnc,  il  obtient  :i5o  à 
400  francs,  le  lojçement  et  des  aliments  :  8  hectolitres  de  blé,  5  hectolitres 
de  vin,  des  haricots,  5oa  fagots  et  nu  arpiMit  de  terre  pour  faire  un  jardin 
potager.  C.  f.  Passama,  /,es  ouvriers  du  Minermis.  Auge  Labiuk,  Le  pro- 
btnnc  ai^roirc  dti  si>ciaUsnu\ 
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enfants  obtenaient  i  franc  et  o  fr.  -5  j)lus  leur  nourriture. 
Aujourd'hui  ils  ont  i  fr.  5o  à  2  fr.  5o,  non  nourris'. 

Mais  on  pratique  surtout  la  rémunération  à  la  tâche. 
Les  travailleurs  sont  généralement  propriétaires  de  lo- 
pins qu'ils  cultivent  en  même  temps  que  les  ouvrées  de 
leur  patron.  Ils  sont  engagés  pour  une  ou  plusieurs  an- 
nées et  rémunérés  au  journal  (34  ares  28  c.)  Moyennant  une 
somme  de  120  francs,  le  manouvrier  doit  piocher  trois  fois 
le  sol  ;  et  en  plus,  les  femmes  passent  dans  la  vigne  pour 
lier,  ébourgeonner,  épamprer,  accoler,  écimer,  pincer  et 
rogner  la  vigne  ;  opérations  multiples  que  l'on  connaît  en 
Côte-d"Or  sous  le  nom  de  «  travaux  de  la  main  d.  On  paye 
aux  tâcherons,  en  supplément,  les  sulfatages,  le  sou- 
frage et  les  soins  de  vinification.  Un  hectare  comporte 
donc  une  dépense  de  4oo  francs  environ  de  main-d'œuvre 
non  compris  les  suppléments.  En  1810,  le  même  travail 
était  payé  180  francs  ;  et,  en  outre,  le  vigneron  nour- 
rissait les  vendangeurs  du  patron  ;  en  i85o.  3oo  francs  :  en 
18-5,  33o  francs  ;  en  iSgS,  36o  francs  ;  en  1908,  Sgo  francs. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  est  de  12  à  i3  heures 


I.  En  Champagne,  la  condition  des  petits  vignerons  est  précaire.  Une 
maison  importante  en  avait,  il  y  a  quelques  années,  embauchés  avec 
la  promesse  do  leur  acheter  fort  cher  toute  leur  récolte  (200  à  3oo  francs  la 
pièce).  Mais  la  surproduction  survint,  et  le  fabricant  du  pétillant  Cham- 
pagne oublia  ses  promesses  en  ne  prenant  plus  livraison  que  d'une  partie 
de  la  récolte  de  ses  collaborateurs.  Ceux-ci  se  plaignent  et  de  la  mévente 
et  de  la  faiblesse  de  leurs  salaires.  Au  mois,  ils  reçoivent  100  à  110  francs. 
A  la  journée  (200  à  200  jours  par  an),  ils  gagnent  3  francs  en  moyenne,  de 
3  à  5  francs  en  été;  et  jusqu'à  -  à  10  francs  pendant  les  vendanges. 

En  avril  igoô,  à  Reims,  les  ouvriers  recevaient  pour  les  travaux  à  la 
bêche  5  francs  par  jour; -pendant  que  ceux  d'.Ay  et  de  la  Rivière  de  la 
Marne  gagnaient,  avec  la  nourriture,  35  francs  pour  5  jours  i/a,  du  lundi 
9  heures  au  samedi  soir  5  heures. 

Dans  le  Midi,  les  ouvriers  propriétaires  i)ossédant  a  à  3  hectares  et  leur 
maison  ne  sont  pas  en  trop  mauvaise  posture  s'ils  n'ont  pas  de  dettes, 
surtout  s'ils  ont  un  cheval  :  ils  font  alors  pour  les  voisins  quelques  jour- 
nées de  labour  et  gagnent  en  moyenne  800  francs  par  an. 

Mais  ceux  qui  ont  contracté  des  emprunts  auprès  du  propriétaire  qui 
les  emploie,  ne  trouvent  pas  dans  la  vente  de  leur  vin  de  quoi  payer 
leurs  frais  et  leui-s  impôts.  Cette  situation  malheureu.se  ne  parait  com- 
porter qu'une  solution  :  l'arrachage  d'une  i»artic  des  i>lants  alin  d'éviter 
les  maux  de  la  mévente,  conséquence  de  la  surproduction,  -•iugé  L.vhibé, 
Le  problème  agraire  du  soeialisme,  p.  287. 
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en  été  (5  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir)  et  de  8  à 
9  heures  en  hiver  (7  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir). 

Autrefois,  on  travaillait  île  la  «  pique  »,  ou  pointe  du 
jour,  jusqu'au  coucher  du  soleil,  pour  2  fr.  5o  à  3  francs'. 

En  été,  les  travaux  exécutés  dans  des  endroits  exposés 
au  soleil  sont  pénibles  ;  aussi  un  homme  consomme-t-il 
trois  à  quatre  litres  de  vin  par  jour,  et  un  ou  deux 
en  hiver,  alors  qu'il  enfouit  les  fumiers  et  accomplit  les 
provignages. 

La  nourriture  est  confortable.  Dès  le  lever,  en  été,  le 
vigneron  mange  la  soupe  et  boit  un  verre  de  vin;  à  8  heu- 
res, le  casse-croûte  ;  à  11  heures  et  demie,  dîner  avec  la  po- 
tée et  un  morceau  de  fromage;  à  4  heures,  goûter(saucisson, 
fruits)  :  à  8  heures  et  demie,  souper  :  l'omelette,  les  légu- 
mes composent  le  menu.  En  hiver,  on  fait  trois  repas  :  à 
6  heures  et  demie  du  matin,  à  11  heures  et  à  6  heures 
du  soir.  Le  coucher  a  lieu  de  bonne  heure,  car  les  veil- 
lées amicales  du  temps  jadis  ont  disparu. 

La  femme  participe  à  la  plupart  des  travaux  de  la  vigne  ; 
en  outre,  elle  doit  préparer  la  nourriture.  Aussi  a-t-elle 
peu  de  loisirs.  Avec  une  vie  aussi  occupée,  elle  redoute 
de  plus  en  plus  la  maternité.  Le  malthusianisme  sévit  dans 
la  Côte  plus  qu'ailleurs.  La  vie  de  la  femme  est  à  ce 
point  pénible  que  les  jeunes  filles  hésitent  à  s'unir  à  un 
vigneron". 

Au  moment  des  vendanges,  les  propriétaires  font  appel 
à  la  main-dujuvre  de  l'arricre-Côte  et  des  régions  voisines. 
La  côte  de  lîeaune  compte  sur  les  travailleurs  du  Morvan 
et  de  l'Auxois  ;  les  côtes  de  Dijon  et  de  Nuits  sur  les  bras 
du  bas  pays.  Les  vignerons  recherchent  surtout  les  tra- 


1.  Dans  k-  Midi,  les  jimrnaliors  agricoles  font  des  journées  très  conrtos 
par  rapport  aux  autres  régions.  Par  exemple,  à  ilarsillargues,  pour  8  lieu- 
res  de  présence,  il  y  a  6  heures  de  travail  efl'ectif.  Le  travail  est  souvent 
exécuté  par  équipes,  ce  qui  a  facilité  la  conslitution  des  syndicats  ou- 
vriers, d'autant  que  les  allées  et  venues  du  village  â  la  vigne  sont  longues) 
les  bourgs  étant  clairsemés. 

a.  La  statistique  de  1908  accuse,  en  Côte-d'Or,  un  excédent  de  83o  décès 
sur  les  naissances. 


vailleurs  de  l'arrière-Côte,  vignerons  eux-mêmes,  mais 
qui  récoltent  en  retard  sur  la  Cote.  II  faut  appeler  aussi 
des  étrangers,  des  roulants.  Cette  population  est  souvent 
batailleuse,  peu  sûre.  Les  vendanges  ne  se  font  pas  sans 
quelques  échanges  de  coups,  quelques  conflits.  La  jour- 
née, à  raison  d'un  salaire  de  5  francs  environ  pour  les 
hommes,  2  fr.  5o  pour  les  femmes,  dure  de  6  heures  du 
matin  à  5  ou  6  heures  du  soir.  II  y  a  tendance  à  ne  plus 
nourrir  ces  ti'availleurs  d'occasion.  Si  le  propriétaire  as- 
sure leur  entretien,  il  leur  donne  le  matin  la  «  potée  »  et 
dans  la  journée  deux  autres  repas.  Les  temps  ne  sont  plus 
où  de  plantureuses  Hourguignonnes  aidaient  seules  les 
gars  solides  à  la  rude  mais  joyeuse  besogne  de  la  ven- 
dange. Combien  sont  prosaïques  ces  travaux,  aujourd'hui 
accomplis  en  hâte,  jadis  occasion  de  fêtes.  Faunes  et 
nymphes,  dans  leur  joie  exubérante,  disaient  leur  plaisir 
de  vivre  et  d'aimer  en  célébrant  Hacchus'. 


Le  sort  des  ouvriers  agricoles  est  donc  amélioré,  en 
Cote-d'Or,  au  cours  de  ces  cinquante  dernières  années.  Le 
salaire  noniinal  accuse  une  hausse  de  100  ou  i5o"/o  en 
un  demi-siécle".  Et  nous  ajouterons   que  rien  n'est  plus 

1.  Dans  le  Midi,  la  crise  phylloxérique  a  amené  la  disparition  de  nom- 
breux petits  propriétaires  qui  ont  dû  vendre  leur  mince  domaine.  De  ce 
fait,  le  Gard  gagne,  en  lo  ans,  1.790  journaliers  et  domestiques  :  l'Aude, 
2.3y5  et  rilérault  6.349. 

Mais  cet  appoint  ne  sullit  pas  au  moment  des  vendanges  qui  doivent 
être  promptement  exécutées  à  cause  de  luniformitè  des  cépages.  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault  à  lui  seul  réclame  80.000  auxiliaires.  La  moyenne  des 
salaires  est  de  4  francs  pour  les  porteurs  et  de  2  francs  pour  les  cou. 
penses.  Auge  Laribk,  op.  cil. 

Dans  l'Indre,  les  femmes  sont  payées  i  fr.  3o,  non  nourries,  à  l'époque 
des  vendanges.  C'est  un  des  rares  travaux  agricoles  qui  ait  conservé  quel- 
que attrait.  Bknard,  p.  61. 

2.  U'aprcs  M.  Victor  du  Bled.  Revue  des  Deux  Mondes,  190.5  .  t.  IV.  A\i 
XIX"  siècle,  la  hausse  des  salaires  agricoles  serait  de  450  "/■.  à  Lurais, 
Indre;  de  55o  "/«  à  Ménètriols,  Indre;  de  400  ",',  pour  les  hommes  et  de 
'ioo  •;.  pour  les  femmes  à  Savigny-en-Braye  (Loir-et-Cher)  ;  de  35o  à  4oo  "/' 
a  Morthod  (Savoie)  ;  de  400  ",',  à  Saint-Eusébe  (Saône-et-Loire)  ;  de  3oo  °/.  à 
.Moulins  (Deux-Sévres)  et  de  '330  •/.  a  lléricourt  (Vosges). 
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juste.  Le  travail  agricole  était  rémunéré  à  des  taux  trop 
inférieurs  jusqu'à  ces  dernières  années.  La  situation  pré- 
caire de  l'agriculture,  concurrencée  par  les  pays  étran- 
gers, expliquait  une  situation  à  laquelle  il  fallait  promp- 
tement  remédier.  Les  salaires  plus  élevés  de  l'industrie 
constituaient  la  prime  à  l'émigration  vers  les  villes.  Le 
véritable  remède  à  la  dépopulation  des  campagnes  doit 
être  cherché  dans  une  hausse  des  salaires  et  un  accroisse- 
ment du  confort  de  l'habitation. 

L'amélioration  de  la  production  agricole  et  des  condi- 
tions de  vente  ont  permis  de  faire  hausse»-  les  salaires, 
non  pas  entre  1882-1892,  mais  depuis  lors;  et  surtout  au 
cours  de  ces  toutes  dernières  années. 

Il  y  a  de  cela  plusieurs  raisons.  Et  d'abord  la  main- 
d'œuvre  devient  plus  rare.  De  ce  fait,  devrait  résulter  une 
hausse  très  marquée.  Elle  est  atténuée  par  l'emploi  des 
machines  agricoles. 

Puis  le  personnel  est  mieux  occupé  qu'autrefois.  11  y  a 
cinquante  ans,  la  moitié  de  la  population  agricole  chô- 
mait pendant  l'hiver.  Dans  les  fermes  de  trois  charrues, 
selon  l'expression  du  temps,  un  seul  charretier  restait  à  la 
maison  pour  soigner  les  animaux  inoccupés.  Aujourd'hui 
les  travaux  continuent  sans  interruption  pendant  toute 
l'année.  Le  cultivateur  profite  des  journées  humides  pour 
faire  les  lal)oiu-s;  saisit  le  moment  des  gelées  pour  exécu- 
ter les  transports  dans  les  terres  et  sur  les  routes,  la  li- 
vraison des  grains,  la  conduite  des  fumiers  et  des  amen- 
dements. 

En  Côtc-d'Or,  les  auxiliaires  des  cultivateurs  ne  se 
groupent  pas  en  syndicats,  —  comme  en  Seine-et-Marne, 
dans  le  Cher  ou  le  Midi  —  et  ne  réclament  pas  vme  hausse 
de  salaires,  menaçant  de  faire  grève  s'ils  n'obtiennent  pas 
satisfaction.  Le  petit  nombre  des  salariés,  surtout  des 
étrangers,  leur  dispersion,  le  cai-actère  individualiste  des 
Bourguignons  expliquent  le  peu  de  succès  de  l'idée  syndi- 
caliste dans  les  campagnes. 

Dans  d'autres  régions,  la  menace  de  grève  en  agricul- 

;s5 
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tiire  agit,  en  effet,  avec  plus  de  promptitude  que  dans  l'in- 
dustrie. Le  résultat  peut  être  une  perte  totale  des  récoltes'. 
Aussi  faut-il  s'attendre,  avec  les  progrès  de  l'idée  syndica- 
liste, à  des  hausses  de  salaires  dans  les  grandes  exploita- 
tions, et  par  répercussion  dans  les  petits  domaines  ;  à 
moins  d'une  nouvelle  crise  agricole  qui  mettrait  les  cul- 
tivateurs dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  réclama- 
tions de  leurs  salariés  *. 

Cette  prévision  est  d'autant  plus  vraisemblable,  que 
nombreux  sont  les  ouvriers  de  l'agriculture  en  relations 
avec  la  ville  qui  établissent  des  comparaisons  du  salaire 
nominal  des  travailleurs  de  l'industrie  avec  le  leur.  Les 
résultats  pai'aissent  défavorables  aux  ouvriers  agricoles. 
Et  cependant,  en  retenant  tous  les  avantages  qu'ont  les 
auxiliaires  de  l'agriculture,  on  peut  dire  que.  malgré  une 
diilérence  dans  le  salaire  nominal,  en  faveur  des  ouvriers 
des  villes,  il  y  a  à  peu  près  égalité  dans  le  salaire  réel  des 
prolétaires  de  la  cité  et  de  la  campagne.  La  possibilité  de 
mettre  en  valeur  un  lopin  de  terre,  les  emplois  que  trou- 
vent de  plus  en  plus  facilement  les  femmes  auprès  des 
manufactures  campagnardes,  assurent  la  vie.  dans  les 
campagnes,  à  meilleur  marché  que  dans  les  villes,  et  dans 
des  conditions  d'hygiène  ignorées  par  les  grandes  agglo- 
mérations. Mais  la  masse  analyse  les  faits  économiques 
avec  plus  de  sentimentalité  que  de  précision  ;  aussi  les 
complexités  du  problème  de  la  main-d'œuvre  sont-ils  la 
cause  la  plus  certaine  de  la  disparition  des  grands  domai- 
nes et  do  leur  moi'cellemenl. 


1.  Musée  social,  1906.  Société  des  Agricultettrs  de  France,  lyoO,  a,  p.  n8. 

2.  CoRNKLissEN.  Exodtî  pural  cl  taux  des  salaires.  Mouv.  socialiste,  mars 

iijoe,  p.  -2114. 
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§  T).  —    LES   AGRICULTEURS   ET    LES    PROJETS    DE    LOIS 
ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALES 

Nous  avons,  dans  les  chapitres  précédents,  exposé  les 
faits  qui  expliquent  la  condition  des  propriétaires  cultiva- 
teurs et  tout  nouvel  aperçu  serait  une  répétition. 

Pour  terminer  notre  étude,  il  reste  à  préciser  l'attitude 
des  agriculteurs  en  présence  de  certains  projets  de  lois  ou 
les  vœux  qu'ils  formulent. 

La  politique  radicale-socialiste  recueille  de  nombreux 
sulfrages  dans  les  milieux  rurau.x.  Elle  doit  son  succès  non 
point  tant  à  l'ensemble  de  son  programme  économique  qu'à 
la  promesse  d'une  seule  réforme  :  la  suppression  de  notre 
régime  actuel  d'impôts  et  son  remplacement  par  l'impôt 
sur  le  revenu  '.  Ce  n'est  pas  par  le  détail  de  l'organisation 
du  régime  futur  que  sont  séduites  les  masses  rurales  ;  elles 
l'ignorent.  Kt  même  les  récentes  discussions  du  projet 
Caillaux  ont  plutôt  causé  quelques  déceptions  parmi  les 
cultivateurs  lorsqu'on  a  parlé  d'impôts  sur  les  bénéfices 
agricoles.  Les  agriculteurs  ont  suL-tout  vu  dans  l'impôt 
sur  le  revenu  le  moyen  de  i-ésoudre  le  problème  toujours 
posé,  depuis  trente  ans,  de  la  péréquation  de  l'impôt  fon- 
cier, et  le  moyen  d'alléger  la  propriété  immobilière  en 
chargeant  davantage  la  propi-iété  mobilière. 

Les  problèmes  soulevés  par  l'extension  des  lois  sur  les 
assurances  contre  les  accidents  agricoles,  sur  la  création 
.  de  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  ou  métayers  provo- 
quent peu  d'enthousiasme  dans  les  milieux  campagnards. 
Ceci  se  conçoit  aisément  dans  un  pays  où  le  plus  grand 
nombre  des  ruraux  est  constitué  par  de  petits  propriétaires 
exploitants.  Tout  système  d'assurances-accidcnts  est  re- 
douté par  le  détenteur  du  sol,  qui  emploie  rarement  une 


I.  Congri's  radical  et  radical-socialiste  de  Dijon,  1908.  Les  réformes  socia- 
les, p.  4  el  supra,  page4îi- 
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niain-d'o'uvi-c  (■transfère  et  qui.  rependant.  sei'ait  oblige 
(le  payer  réffuliérement  lies  primes  d'assurances.  Or.  tout 
versement  de  numéraire  est  particulièrement  pénible  aux 
agriculteurs,  qui  tiennent  à  vendre  beaucoup  mais  à  ache- 
ter peu. 

La  constitution  du  jietit  bien  de  l'amille  insaisissable 
semble  à  la  plupart  des  exploitants  une  amiisette  sociale. 
La  vente  des  produits  à  un  prix  rémunérateur  leur  paraît 
le  plus  sûr  garant  de  la  formation  de  petites  propriétés 
rurales  et  du  maintien  de  leur  intégrité.  Puis  le  projet 
déposé  par  le  gouvernement  passe  pour  insuffisant.  A 
peine  a-t-il  déclaré  le  ])rincipe  de  l'insaisissabilité,  qu'il 
ouvre  la  porte  à  toutes  les  ])ossibilités  de  saisie,  pour  les 
causes  qui,  dans  les  campagnes,  conduisent  normalement 
le  cultivateur  à  l'hypothèque.  En  vérité,  le  homestead, 
excellent  moyen  de  ]irotégei-  le  patrimoine  du  cultivateur 
dans  les  pays  où  la  spéculation  joue  un  rôle  constant,  est 
une  institution  inutile  en  France.  Le  tempérament  éco- 
nome du  paysan  est  meilleur  garant  de  la  stabilité  du 
foyer  que  le  texte  d'une  loi,  dont  la  rédaction  actuelle  sa- 
tisfait peu  de  personnes. 

Le  problème  des  retraites  ouvrières  ne  retient  l'atten- 
tion des  campagnes  que  par  la  prime  qu'il  peut  constituer 
en  faveur  des  ouvriers  des  villes,  s'il  est  résolu,  en  laissant 
hors  de  ses  cadres  les  petits  agriculteurs,  propriétaires  ou 
non.  Tout  traitement  qui  offre  un  avantage  à  l'ouvrier 
des  villes  et  non  à  l'ouvrier  des  campagnes  est  une  cause 
de  désertion  des  champs.  Une  solution  inégale  provoque- 
rait un  vif  mécontentement  dans  les  pays  de  eultiu'e  '. 

Les  populations  des  campagnes  —  en  dehors  des  milieux 
viticoles,  très  inquiets  des  projets  de  modification  des  ta- 
rifs douaniers  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne  —  désii-ent 
surtout  une  répression  plus  énergique  du  vagabondage 
dans  les  campagnes. 

I.  CI'.  Société  des  A ffriculteiirs  de  France.  içk)6,  i,  p.  ;;.  Reçue  politique  et 
parlementaire,  juillcl  ii)0().  |).  5i.  —  Milcknt.  Les  Retraites  agricoles  en 
France,  tgoti. 
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Presque  tous  les  vagabonds  qui  circulent  sur  nos  routes, 
cauips-volanls,  romanichels  ou  bohémiens,  n'ont  aucun 
métier  et  ne  vivent  que  de  vols,  rapines  ou  déprédations. 
Ils  n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que  la  uu'ndicilc  pro- 
fessionnelle, exercée  au  <lélriinent  des  populations  agri- 
coles, unanimes  à  denianiler  qu'on  les  débarrasse  des 
roulants  de  toute  nationalité. 

Le  bulletin  administratif  de  la  Côte-d'Or,  à  la  date  du 
3o  décembre  igoS,  contenait,  sur  les  professions  ambulan- 
tes et  le  vagabondage,  un  arrêté  aussi  complet  que  possible 
dans  ses  prescriptions  contre  les  nomades.  Mais  les  arrê- 
tés préfectoraux  et  municipaux  sur  le  vagabondage  et  la 
mendicité  sont  d'autant  plus  inefficaces  qu'ils  sont  plus 
nombreux.  En  elTet,  ces  diverses  mesures  prescrivent  l'ex- 
pulsion des  nomades  de  la  commune  ou  du.  département. 
Cette  expulsion  ne  pouvant  se  faire  que  sur  la  commune 
ou  le  déjjartement  voisins,  il  est  évident  que,  j)our  abou- 
tir à  une  répression  sérieuse,  il  faut  une  réglementation 
d'Etat  qui  fei'me  la  frontière  d'une  fac^'on  absolue,  et  pres- 
crive des  mesures  uniformes  pour  chaque  département  et 
pour  chaque  commune.  En  G»)te-d'Or,les  paysans  deman- 
dent au  gouvernement  une  réglementation  supprimant  la 
libre  circulation  sur  les  routes  de  tous  les  mendiants  fran- 
çais ou  étrangers. 

L'Union  des  syndicats  agricoles  et  viticoles  de  Bour- 
gogne et  de  Franche-Comté  émettait,  en  1908,  le  «  vœu  que 
la  fi'ontière  fût  fermée  d'une  façon  absolue  à  tous  romani- 
chels, bohémiens,  camps-volants,  vagabonds  et  mendiants 
de  toute  nationalité  étrangère  »  et  que  l'on  tînt  les 
promesses  faites  à  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Fer- 
nand  David  sur  «  les  mesures  que  com[)te  prendre  le 
gouvern(>ment  i)Our  assurer  la  sécurité  dans  les  campa- 
gnes et  mettre  fin  aux  excursions  des  bandes  de  romani- 
chels' ».  Les  exploits  des  bandes  de  Picardie  ou  des 
Chauffeurs  de  la  Drôme  ont  rendu  plus  sensibles  et  plus 
impatientes  les  populations  rurales. 

1. 29  octobre  1905. 


CONCLUSION 


On  il  pu  constater  que  notre  étude  sur  l'évolution  ag'ri- 
cole  de  la  Cote-d'Or  permettait  d'envisager  la  ti-ansl'or- 
matibn  de  presque  toutes  les  branch(\s  de  l'agriculture 
française.  Ce  n'est  pas  un  avantage  médiocre,  surtout  en 
l'absence  de  toute  enquête  officielle  depuis  1892. 

Nous  avons  précisé  les  influences  qui  ont  modifié  les 
conditions  de  la  production  et  de  la  vente  des  denrées 
agricoles.  Les  dire  à  nouveau  est  inutile.  Dans  cette  con- 
clusion, nous  ne  pouvons  que  i-etcnir  les  indications  géné- 
rales ;  des  observations  trop  détaillées  n'ont  pas  toujours 
permis  de  les  dégager. 

Et  d'abord,  le  rôle  bienfaisant  de  la  science  devenant  la 
collaboratrice  de  l'agriculture  éclate  dans  tous  les  do- 
maines. 

La  chimie,  la  bif)logi(\  la  nK'caniquc  ont  [)ennis  de  con- 
naître, puis  de  modifier  la  nature  du  sol,  de  le  mettre  plus 
facilement  en  valeur.  Grâce  à  ces  facteurs,  la  capacité  de 
rendement  <le  la  terre  est  augmentée  ;  la  limite  à  partir  de 
laquelle  ce  rendement  devient  moins  que  proportionnel 
est  reculée.  La  microbiologie  légitime  de  vastes  espoirs. 

L'espi'it  d'observation  a  pénétré  dans  la  masse  des  tra- 
vailleurs. Ils  ont  sélectionné  leurs  semences,  leurs  races 
d'animaux  ;  et  ainsi  ils  obtiennent  des  espèces  plus  hâ- 
tives. Les  efforts  des  Blariiighem.  des  Burbank,  pour 
dégager  les  conséquences  de  la  loi  d'affolement  rendent 
vraisemblables  les  conceptions  les  plus  hardies  relative- 
ment à  la  transformation  des  espèces. 

Toutes  les  catégories  de  culture  ont  largeiuent  pi'ofité 
des  progrès  réalisés  dans  la  technique. 

Les  transformations  des  voies  ot  des  moyens  de  trans- 
port devaient  étendre   le  rayon   des  débouchés  :  si  bien 
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qu'aujourd'hui  il  y  a  solidarité  économique  et  non  pas 
antagonisme  entre  les  cilles  et  les  campagnes.  L'essor 
industriel  est  le  plus  sûr  garant  de  l'amélioration  du  bien- 
être  des  classes  l'urales.  Le  cultivateur  qui,  vers  iS^S, 
comptait  pour  vendre  ses  produits  sur  la  petite  ville,  né- 
glige aujourd'hui  les  marchés  locaux.  Il  est  en  relation 
avec  la  capitale,  avec  Marseille,  et  surtout  avec  la  Suisse 
et  l'Allemagne.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  le  constater 
maintes  l'ois  :  Dijon  approvisionne  les  régions  de  l'Est, 
en  France  et  à  l'étranger. 

Les  vins  ordinaires,  le  houblon  et  le  bois  de  chaufl'age 
sont  les  seuls  produits  qui  n'aient  pas  profité  de  cette 
extension  du  marché.  Ces  ti-ois  catégories  subissent  une 
crise,  légèrement  atténuée  pour  le  bois  depuis  deux  ans. 

L'évolution  que  nous  avons  retracée  dans  le  détail 
accuse  une  amélioration  du  sort  des  travailleurs.  Il  y  a 
plus  de  bien-être  dans  les  milieux  ruraux  que  par  le  passé. 
Nous  savons  les  causes  multiples  de  ces  translormations. 
EUes  relèvent  non  seulement  du  domaine  économique, 
mais  aussi  des  influences  plus  larges  du  milieu  social. 
L'esprit  d'association  a  pris  d'heureux  développements. 
Si  les  syndicats  sont  devenus  pour  le  prolétariat  urbain 
des  organes  de  luttes  de  classe,  les  agriculteurs,  au  con- 
traire, ont  su  en  faire  un  moyen  puissant  de  progrès  éco- 
nomique et  social.  Autour  de  la  cellule  syndicale  se  sont 
formés  des  agrégats  vivifiants  :  assurances  contre  la  mor- 
talité du  bétail,  caisses  de  crédit  agricole...  etc. 

Les  qualités  nationales  ont  trouvé  dans  ces  combinai- 
sons de  mutualité,  de  coopération,  le  moyen  de  se  déve- 
lopper sans  être  étoulVées.  L'esjirit  d'initiative  et  d'épar- 
gne, l'amour  de  la  projiriété  individuelle  ne  sont  pas 
anéantis,  mais  favorisés  par  les  associations. 

L'action  automatique  des  multiples  facteurs  qui  agis- 
sent sur  notre  milieu  économique  permet,  au  cours  des 
années  1900  et  suivantes,  le  progrès  de  la  moyenne  pro- 
priété de  12  à  i5  hectares,  cultivée  par  une  famiUe  labo- 
rieuse avec  le  seul  aide  des  machines  agricoles.  Le  simple 
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jeu  (le  r  «  infâme  régime  capitaliste  »  réalise  sans  à-coup, 
sans  injustice,  sans  révolution,  le  rêve  des  humanitaires 
souvent  agités  et  brouillons  :  la  terre  va  au  paj~sanK  Et 
celui-ci  retire  de  la  culture  une  légitime  et  large  récom- 
pense, car  les  progrès  de  l'industrie  ont  augmenté  la 
capacité  d'achat  de  la  masse,  d'oii  la  hausse  du  prix  des 
denrées  agricoles  '. 

L'évolution  du  régime  d'échanges,  en  dehors  du  contrôle 


I.  Notre  enquête  locale  concorde  avei'  lVii([M("t('  générale  du  raiuislère 
de  ragricullure.  «  Siu-  rensemblc  de  nos  S;  déparlements,  répond  le 
ministre  de  ragricullure,  il  n'en  est  que  deux  dans  lesquels  on  puisse 
signaler,  depuis  vingt  ans,  un  mouvement  do  concentration  de  la  pro- 
priété. La  situation  est  demeurée  sensiblement  stalionnaire  dans  treize 
départements.  Le  mouvenienl  paraît  s'être  dessiné  en  faveur  de  la 
moyenne  propriété,  mais  d'elle  seulement,  dans  cinq  déparleraenls.  Par- 
tout ailleurs,  le  nombre  des  petits  propriétaires  a  augmenté  depuis 
vingt  ans,  et  la  surface  totale  de  la  petite  propriété  s'est  accrue.  »  El 
le  ministre  conclut,  sur  ce  point,  en  ces  termes  :  «  On  ne  peut  donc  plus 
en  douter,  la  prétendue  concentration  de  la  propriété  rurale  n'existe  plus 
que  comme  un  laissé  pour  compte  de  la  doctrine  socialiste.  » 

L'enquête  a  mis  en  évidence  l'une  des  raisons  profondes  du  dévelop- 
pement de  la  petite  propriété  rurale  ;  c'est  que  contrairement  à  des 
assertions  fréquemment  produites,  la  «  petite  culture  n'est  pas  inférieure 
à  la  grande.  »  M.  Ruau  déclare  que  «  de  l'examen  des  monographies,  il 
ressort,  dans  l'ensemble,  que  la  petite  culture  est  proportionnellement 
supérieure  à  la  grande,  sur  le  territoire  agricole  de  la  France  ».  Les 
résultats  observés  sont  des  plus  signiBcalifs.  Cinq  départements  «  méri- 
tent d'être  mis  à  part  »,  dit  le  ministre,  «  soit  à  cause  de  la  spécialité  de 
leurs  cultures  fruitières  et  maraîchères,  soit  à  cause  de  l'inexistence  de 
grandes  exploitations.  »  Dans  vingt-sept  déparlements,  la  petite  cul- 
ture, comparée  à  la  grande,  «  lui  est  supérieure,  non  seulement  au  point 
de  vue  des  résultats  économiques,  mais  encore  des  moyens  de  produc- 
tion (Outillage,  main-d'œuvre,  capitaux  de  roulement,  engrais,  etc.)  ». 
Dans  cinq  autres,  la  petite  culture  est  encore  supérieure  à  la  grande 
«  au  point  de  vue  des  résultats  économiques  obtenus  »,  et  elle  lui  est 
égale  au  point  de  vue  des  moyens  de  production  considérés  dans  leur 
ensemble.  On  compte  quinze  départements  dans  lesquels  «  les  apprécia- 
tions varient  d'après  les  régions  envisagées.  »  Seuls  dix-huit  départe- 
ments accusent  l'infériorité  de  la  petite  culture  au  double  point  de  vue 
des  moyens  de  production  et  des  résultats  obtenus  ;  encore  n'en  est-il 
qu'un,  sur  ces  dix-huit,  où  la  grande  exploitation  paraisse  tendre  à 
«  étouffer  la  petite.  »  Dans  les  dix-sept  autres,  «  nidle  part  la  petite 
exploitation  n'est  absorbée  par  la  grande,  et  même  dans  neuf  départe- 
ments, c'est  la  grande  culture  q\ii  baisse  pavillon  devant  la  moyenne.  » 
On  sent  ce  que  devient,  devant  ces  faits,  la  conception  sociale  de  «  l'avè- 
nement du  collectivisme  après  une  phase  de  concentration  capitaliste  de 
la  propriété  ». 

ri.  C.  f.  III«  partie  et  Germais  Martin.  Rapport  sur  les  variations  des 
cours  des  denrées  alimentaires  à  Dijon  et  dans  i(i  i-illes  de  France,  190(1. 
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de  l'Etat,  ol)éit  à  des  facteurs  d'une  puissance  de  création 
plus  efficace  que  les  lois  sociales.  L'action  est  supérieure 
à  l'intervention.  Nous  ne  sommes  pas  cependant  opti- 
mistes au  point  de  nier  que  bien  des  milieux  souffrent  en" 
core  de  la  crise  agricole.  Il  est  en  Côte-d'Or  des  régions  à 
terres  pauvres  dans  le  plateau  de  Langres  ou  le  Chàtillon- 
nais,  qui  ne  connaissent  pas  la  prospérité  de  la  plaine. 
Mais  la  superficie  du  pays  de  Chanaan  était  limitée  et 
recherchée  ;  et  si  la  science  a  pu  rendi'e  fertiles  des  sols 
médiocrement  dotés  par  la  nature,  l'Auxois  par  exemple, 
elle  n'est  pas  encore  arrivée  à  modifier  les  terres  ingrates. 
Triste  est  la  condition  des  vignerons,  des  propriétaires 
de  taillis.  Et  cependant,  pour  eus  aussi,  le  ciel  paraît 
moins  sombre!  L'élévation  constante  du  prix  de  la  houille 
occasionne,  depuis  les  derniers  mois  de  1906  une  hausse 
du  prix  des  bois  de  feu.  Le  producteur  de  vin  ai)prend, 
fin  1907,  que  la  «  Faculté»  veut  bien  reconnaître  les  effets 
réconfortants  du  jus  clairet  de  nos  ceps  bourguignons. 

Mais  si  le  Chalchas  du  bon  Meilhac  déclarait  à  la  belle 
Hélène  sa  répulsion  pour  l'abondance  des  fleurs...  devenu 
vigneron,  que  ne  dirait-il  pas  le  jour  où  il  se  prononcerait 
sur  l'abondance  du  bourgogne  ?...  Le  vigneron  a  surpro- 
duit et  le  consommateur  achète  moins  de  vins  fins  que  par 
le  passé. 

Constatation  fâcheuse,  atténuée  par  le  spectacle  que 
nous  avons  eu  en  faisant  notre  enquête  auprès  des  éle- 
veurs de  l'Auxois  ou  des  cultivateurs  de  la  plaine.  L'in- 
telligence, la  loyauté  des  réponses  qui  nous  ont  été  don- 
nées laissent  l'impression  de  race  solide,  saine,  à  l'esprit 
méthodique. 

Le  cultivateur  côte-d'orien  aime  la  libci-té  pour  lui  et 
pour  les  autres.  Il  a  toujours  été  un  [leu  voltairien.  Il 
veut  paraître  d'idées  avancées.  Une  estampille  de  nuance 
très  teintée  lui  plaît  chez  un  candidat  à  des  fonctions 
parlementaires  ;  mais  il  est  l'ennemi  des  agités  et  des 
réformateurs  en  chambre.  Doué  d'un  grand  bon  sens, 
douceuKMil  sce[)liquc,  démocrate  île  vieille  date,  il  \  eut 
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cti-e  l'ami  des  autres  en  conservant  sa  terre  et  ses  habi- 
tudes. 

11  faut  souhaiter  que  la  race  des  cultivateurs-proprié- 
taires se  multiplie.  C'est  parmi  eux  que  la  nation  trou- 
vera, aux  heures  difTiciles,  des  éléments  de  défense  et  d'ac- 
tivité créatrice.  L'évolution  agricole  de  la  Côte-d'Or  de- 
puis cinquante  ans  justifie  notre  allirmation. 
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cole professé  sur  cette  matière  à  la  Faculté  des  Sciences  de 
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Côte  dijonnaise  reçoivent  gratuitement  ce  bulletin. 
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publiés  par  les  groupements  agricoles  bourguignons  : 

Bulletin  de  l'Association  horticole  de  l'arrondissement  de 
Beaune,  annuel. 

Bulletin  de  la  Société  pigneronnne  de  l'arrondissement  de 
Beaune,  parait  tous  les  2  mois. 

Bulletin  de  la  Société  agricole  et  viticole  de  Châlillon, 
mensuel. 

Bulletin  de  la  Société  horticole  et  eiticole  de  la  Côte-d'Or, 
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Le  Courrier  de  Dijon,  joarnà\  de  l'industrie,  du  commerce, 
de  l'agriculture,  des  sciences  el  des  arts.  Dijon,  in-fol.,  26  sep. 
1858. 


e)  Ouvrages. 

1°  Monographies  : 

Levainville.  Le  Morean,  Colin,  1909,  in-8°. 

MuTEAU,  L'éeolulion  économique  au  point  de  rue  agricole 
d'un  département  Jrançais  (la  Côte-d'Or),  dans  le  cours  du 
dernier  siècle,  Paris  1906,  in-8°. 

Cazet.  Notice  sur  Beurizot,  1892,  in-8°. 

Flour  Saint-Genis.  La  commune  de  Chassey-en-Auxois. 
Bulletin  des  sciences  historiques  et  naturelles  de  Semur.  1901, 
p.  179. 


-  561  - 

M.  —  La  coiiiniuno  ili>  ^'ic  ilo  Chassenay-en-Auxois.  ./oï/rna/ 
df  la  Société  de  statisti(/ue  de  Paris. 

Noël  Garnikr.  L'iialiilalion  à  Arc-sur-Tille.  Mémoires  de  la 
Société  bourguignonne  de  géographie  et  d'histoire,  1896,  p.  1 
et  3. 

2»  Météorologie  : 

Clément  Jeannin.  Les  grands  hivers  en  Bourgogne.  Le  Pro- 
grès, décembre  1880,  septemlire  1881. 

Delarue.  Observations  météorologiques  faites  à  Dijon,  1843- 
1846.  Mémoires  de  l'Académie  de  Dijon,  1844-1847. 

Perrey.  Oijseivations  météorologiques  faites  â  Dijon  de  1855 
à  1858.  Mémoires  de  l'Académie  de  Dijon,  1856-1859. 

LoiSEAU.  Hydrologie  et  météorologie  de  la  Côte-d'Or,  Dijon, 
in-8°,  1856. 

MouREAU.  Répartition  de  la  pluie  en  France  {Nature  30  mai 
18911. 

Annales  des  Ponts  et  Chaussées.  Les  pluies  dans  le  bassin  de 
la  Semé,  1853. 

Belgrand.  La  Seine,  1872. 

MocQUERY.  Mémoires  de  la  Société  bourguignonne  de  géo- 
graphie et  d'histoire,  observations  météorologiques,  1904. 

Bazin.  Sur  la  formation  et  la  marche  des  orages  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or,  Jobard,  1858. 

RiTTER.  Influences  locales  en  météorologie,  .Jobard,  1856. 

3°  Géologie  : 

CoLLENOT.  Description  de  l'Auxois,  Semur,  1873,  in-8°. 

Martonne  (de).  Une  excursion  de  géogi'aphie  physique  dans 
le  Morvan  et  l'Auxois,  Ann.  de  géographie,  1899,  p.  405. 

Lapparent  (de).  La  géologie  en  chemin  de  fer.  Description 
géographique  et  géologique  du  bassin  parisien  et  des  régions 
adjacentes.  Masson,  1894. 

Lenuel.  Le  Moraan,  étude  de  géogi'aphie  physique.  Mémoi- 
res de  la  .Société  bourguignonne  de  géographie,  1896. 

J.  Martin.  Aperçu  général  de  l'histoire  géologique  de  la 
Côie-A'Ov,  Mémoires  de  l'Académie  de  Dijon,  A'  série,  1890- 
1891,  p.  157. 

J.  Martin.  Des  nodules  phosphatés.  Mémoires  de  l'Acadé- 
mie de  Dijon,  1875-1876,  p.  6. 

Payen.  Géologie  de  la  Côte-d'Or;  dans  les  Deux  Bourgognes, 
t,  VI,  p,  122  ;  VII,  p.  207,  249. 

Et  surtout  RiSLER.  Géologie  agricole,  t.  I  et  t.  IV. 
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4°  5»^  la  propriété  et  son  évolution  : 

Floub  de  Saint-Genis.  Mémoire  sur  la  propriété  rurale  en 
Bourgogne,  Paris,  1896,  in-8°. 

ViALAY.  La  cente  des  bii'ns  nationaux  (étude  qui  porte  pres- 
que exclusivement  sur  la  Côte-d'Or),  1907.  in-12. 

Delimoges.  L'agriculture  de  la  Cote-d'Or.  Dijon.  1900,  iii-4". 

5"  L'élevage  : 

Paul  Thénard.  Etude  sur  le  bétail  de  l'exploitation  de  Tal- 
may.  Paris,  1862,  in-8'. 

Enquête  agricole  de  1867 .  volume  sur  la  Cote-d'Or,  in-4"'. 
1868. 

Lauga^t:.  Etat  statistique  des  espèces  clieraline,  borine  et 
porcine,  1893,  10-8°. 

Statistique  des  animaux  du  département,  1850-1855,  1876 
(bibliothèque  municipale  de  Dijon). 

Articles  de  M.  Cunisset-Carnot.  dans  le  journal  Le  Temps, 
année  i9lJ8,  sur  l'embouche  ;  de  Pierre  Joigneaux,  1873-1880  et 
de  M.  Carreai'.  dans  le  Progrès  de  la  Côte-d'Or.  1903-1909. 

6°  Culture  : 

.louRDEUiL.  De  la  culture  du  houblon  dans  la  Bourgogne. 
Dijon.  1865,  in-S". 

PoiNSELiN  et  Marilier.  Culture  du  houblon  fin  en  Bourgo- 
gne, 1901,  in-12. 

Lenain.    Notions  nouvelles  d'agriculture.  Dijon,  1878. 

Guicherd.  Notices  sur  les  champs  d'expérience,  1906,  Dijon, 
in-12. 

Vercier.  La  culture,  la  vente  et  l'industrie  du  cassis,    19(13. 

Vercier.  Etude  sur  la  préparation  des  pulpes  de  fruits. 
Office  des  renseignements  agricoles.  1904.  p.  1164. 

Xoirot.  Notice  sur  les  Jorèts  de  la  Côte  d'Or,  1827,  in-12. 

Mahlio.  La  vente  des  bois  de  Bourgogne,  1904.  in-8°. 

Notice  historique  sur  les  inventions  et  perfectionnements 
industriels  et  agricoles  dans  le  déparlement  de  la  Côte-d'Or. 
Mémoire  acad.  des  Sciences...  Dijon,  1848. 

Gruère.  Les  Associations  agricoles  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  1899,  in-8'. 

Germain  Martin  et  Paul  Martenot.  Les  méthodes  de  vente 
des  produits  agricoles  en  Coto-dOr.  Musée  social,  supplément 
aux  annales.  n°  6.  1908. 

Guicherd.  Etudes  sur  la  vente  des  produits   agricoles  de   la 
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Côto-d'Oi',  dans  li>  volume:  Xotes  sur  le  cnmmereo  do.x  produits 
agricoles,  publié  par  lo  iniiiislère  do  l'agriculture,    1906,    in-8". 

7°  La  nigne  et  le  vin  : 

J.  Lavalle.  Histoire  et  statistique  de  la  digne  et  des  grands 
vins  de  la  Cùte-d'Or.  Paris,  1855.  in-8°  e.\,  Atlas,  in-folio. 

D'  MoRELOT.  Statistique  de  la  oigne  dans  le  département  de 
la  Cote-d'Or.  Dijon,  1831,  in-8°. 

Ladrey.  (^uhure  de  la  vigne  et  vins  fins  dans  la  Côto-d'Or 
(dans  La  Bourgogne,  1860,  p.  43  et  83). 

Prix-courant  des  vins  de  la  maison  Lasseur.  à  Nuits,  fructi- 
dor, an  IX.  in-4°  (biblioth.  municipale  de  Dijon). 

Grand  congrès  des  fins  de  Bourgogne,  1856,  in-8°. 

Geisweiler.  Notice  sur  les  récoltes  en  Cùte-d'Or,  de  1857  à 
1870.  Dijon,  1872,  in-8°. 

GuicHERD  et  Durand.  Culture  de  la  vigne  en  Côte-d'Or,  Dijon. 

Les  vins  de  Bourgogne.  Ministère  de  l'agriculture.  Paris, 
1903,  in-8°. 

Notice  des  lieux  oii  croissent  les  meilleurs  vins  de  Bourgo- 
gne. Beaune,  in-8'. 

Berger.  Les  tsins  de  France,  m-r2,  1903. 

Danguy  et  AuBERTiN.  Les  grands  vins  de  Bourgogne.  Dijon, 
1891,  in- 16.  Pièce,  in-8». 

7°  Vente  et  transports;  crédit;  assurances  :  compte  rendu 
annuel  de  la  caisse  régionale  de  crédit  agricole,  1906  et  suiv., 
et  Comptes  rendus  des  opérations  de  la  Caisse  de  réassurance 
contre  la  mortalité  du  bétail. 

Germain  Martin.  La  vente  des  vins  et  plus  particulièi-ement 
des  vins  de  Bourgogne,  1903,  in-8°. 

Les  questions  dn  lrans])ort  et  de  lai'ifs  sont  traitées  dans  les 
Bulletins  des  chambres  de  commerce  de  Dijon  et  de  Beaune. 
Cf.  articles  de  MM.  Du.mont  et  Ponnelle;  dans  les  articles  de 
M.  Savot,  Bulletin  du  syndicat  isiticole  de  la  Côte  dijonnaise  : 
voir  aussi  dans  le  supplément  aniiuel  de  janvier  de  La  Bourgo- 
gne agricole,  les  avis  et  vœux  de  l'Union  des  syndicats  de 
Bourgogne  et  de  Franche-Comté  sur  la  même  question. 


II.  —  Monographies  écrites  au   cours  de  ces  vingt  dernières 
années,  classées  par  régions. 


E.  Lesueur.  Les  syndicats  agricoles  dans  le   Pas-de-Calais. 
Paris,  thèse...  in-8°,  1905. 
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Bécu.  Le  tracail  agricole  et  la  condition  des  ouvriers  agri- 
coles dans  le  département  du  Pas-de  Calais,  année  1907.  in-8°. 

Baudrillart.  Les  populations  agricoles  de  la  France  (Flan- 
dre, Artois,  Picardie,  dans  le  volume  paru  en  1888). 

Callay.  Paysan  d'un  cillage  à  banlieue  morcelée  du  Laon- 
nais  (Ouvriers  des  Deux  Mondes,  29, 1863). 

Yan  Kévaric.  L'agriculture  du  Pas-de-Calais  (Ouvriers  des 
Deux  Mondes,  n"  87,  1S99,  in-8-'). 

Le  Pas-de-Calais  au  A'/.Y'  siècle,  t.  IV,  agriculture,  1900. 

Triboudeau.  Monographie  agricole  du  Pas-de-Calais,  in  4°, 
19113. 

FuRNE.  Lé  Boulonnais.  Science  sociale.  1897. 

Leroux  et  Lenglen  Le  département  de  l'Oise  au  point  de 
eue  agricole.  Baillière,  1909. 

Leroux  et  Lenglen.  Nos  ouvriers  agricoles  /monographie 
des  ouvriers  de  l'Oise),  1907. 

Spinart.  Lu  concentration  agricole  dans  le  département  de 
l'Oise.  Lille,  1908,  in-8°. 

Demangeon.  La  Picirdie.  Colin,  1905,  in-8. 

Blanchard.  La  Flandre.  Colin,  1906,  in-8. 

Demolins.  Grand  propriétaire  du  Aord.  Science  sociale, 
mars  1899. 

Nord-Ouest. 

SiON.  Les  pagsans  de  la  Normandie  orientale.  Colin,  1909, 
in-8». 

De  Félice.  La  Basse  Normandie,  Paris,  1907. 

E.  Michel.  La  propriété  (contient  une  étude  sui'  la  région  de 
Bayeux),  Paris,  1908. 

X.  La  Manche  depuis  cinquante  ans,  rapport  de  M.  Levas- 
seur.  Acad.  des  Sei.  morales,  1908,  p.  33  '. 

X.  Le  Caleados.  Idem.,  p,  39. 

A.  MoRiN.  L'agriculture  dans  la  Mayenne.  Lav;d,  1903, 
in-8°. 

Baudrillard.  La  population  agricole  de  la  France.  Lu 
Normandie,  1880,  1  vol.  in-8°. 

Ouest. 

X.  Le  Bocage  vendéen,  r;ippoit  Lc\a.sseur.  Acad  Sci.  mo- 
rales, 1908,  p.  3. 


I  Ce  rapport  souvent  cité  dans  notre  bibliojîraphie.  rend  ioni|ili'  dos 
mémoires  déposés  pour  le  concours  du  prix  «  Léon  Fuuilur  »,  annéi 
1908. 


-  563    - 

Musset.  Le  Mayi-nw;.  Ai-ad.  des  Sri.  morues.  Cf..  rap|i. 
Levassour,  p.  14  à  33. 

MoNNiER.  La  main  d'œiiere  agricole  dans  l'arrondissement 
de  Chateaubriant.  Paris,  1909,  in-8°. 

J.  Choleau.  Condition  des  semiteurs  ruraux  bretons,  domes- 
tiques à  gages  et  journaliers  agricoles,  in-S",  Paris. 

Choleau.  Le  paysan  de  Vitré. 

Baudrillart.  Les  population  agricoles  de  la  France.  Bre- 
tagne, in-8°,  1885. 

De  Morcé.  Condition  des  serviteurs  ruraux  dans  le  pays  de 
Redon.  Rennes,  1908. 

C.  Vallau.k.  La  Basse  Bretagne.  Cornély,  1907,  in-8°. 

L'émigration  bretonne  à  Paris.  Science  sociale,  1892. 

Le  BouRBix.  Etude  sur  li  culture  et  les  salaires  agricoles 
en  haute  Cornouaitle.  Rennes,  1908. 

Delaire.  Paysan  paludéen  du  bourg  de  Batz  (Loire-Infé- 
rieure). Ouvriers  des  Deux  Mondes,  47,  1887, 

MoRiCE.  Des  marchés  de  l'alimentation  à  Bordeaux,  1908. 

BiDAUD.  Des  laiteries  coopératives  dans  l'ouest  de  la  France, 
in-8°,  168  p.,  Poitiers  1906. 

Du  Maroussem.  Métayers  confolentais.  Oueriers  des  Deux 
Mondes.  65,  1892. 

Laffitte.  Etude  économique  du  département  de  la  Sarthe, 
1900,  in-4°. 

RozERAY.  Les  beurreries  coopératives  et  l'industrie  laitière 
dans  les  Deux-Sèvres,  1900,  in-8°. 

Ravaz.  Le  pays  du  Cognac,  in-18. 


Est. 

Schwabm.  La  Lorraine  et  les  Lorrains.  Science  sociale,  1896. 

FoLTÈTE.  Essai  sur  l'avenir  de  l'agriculture  en  Franche- 
Comté,  1907,  in-8°.  Besançon  et  la  Franche-Comté,  22"  congrès 
de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences. 
Besançon,  1893. 

Fasquelles.  L'agriculture  de  la  Haute-Saùne.  1885.  in-18. 

Thiéro.n  de  Monclix.  L'agriculture  dans  les  Ardennes, 
Charleville,  1900,  in-8". 

Lafite.  L'agriculture  dans  les  Vosges,  Reims,  1904. 

H.  Brun.  L'épargne  dans  un  village  champenois.  Science 
sociale,  1902. 

X...  Les  Ardennes  agricoles,  rapport  Levassour.  Académie 
des  Sciences  morales,  1908,  p.  57. 
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X...  Meurthe-et-Moselle  au  point  de  vue  agricole.  Id.,  ]k  62. 

Cardot.  Les  friches  de  la  Haute-Marne.  Paris,  1905. 

Lheureux.  Les  syndicats  de  la  riticulture  chamfjenoise, 
Paris,  in-S". 

Demouns.  Paysans  et  bordiers  de  I;i  Champagne  pouilleuse. 
Science  sociale,  1898,  1905. 

E.  Chantriot.  La  Champagne.  Paris,  1906,  ia-8. 

Le  plateau  de  l'Ardenne.  Science  sociale,  1903. 

Deleet.  Manœuvre  agriculteur  de  la  Champagne.  Ouvriers 
des  Deux  Mondes,  n'  2,  1853. 

Ile-de-France  :  Beauce. 

Raudrillart.  Les  populations  agricoles  de  la  France.  Ile-de- 
France,  dans  le  tome  publié  en  1888,  in-8°. 

L.  Martin.  L'agriculture  de  la  Beauce.  1883,  iii-16. 

Urbain  Guérin.  Culticateur  maraîcher  de  Deuil  (Seine-et- 
Oiseï,  1867. 

Cf.  surtout  pour  cette  région  les  travaux  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  et  de  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture 

Centre 

P.  PiRizoN.  Le  mouvement  rural  en  Boui-bonnais.  Mouce- 
ment  socialiste,  1907. 

Martin- Desbordet.  Le  métayage  en  Bourbonnais.  1897, 
in-S°. 

CoNVERT.  Le  métayage  dans  le  Bourbonnais.  Journ.  d'agric. 
pratique,  1896,  t.  II,  1897,  t.  I. 

Sauzet.  Le  métayage  en  Limousin,  1897,  in-8°. 

L.  DE  Larminat  et  J.  de  Garidel.  Le  métayage  dans  le  dépar- 
tement de  l'Allier,  1881,  in-8°. 

Clappier.  Le  métayage  en  Limousin,  1899,  in-S°. 

Bénard.  Ouvriers  agricoles  de  l'Indre,  in-8°,   1907. 

Laborderie.  Le  métayage  en  Périgord.  1905,  in-S". 

Vacher.  Le  Berry,  in-8°,  1908  (monogi'a[>hie  exclusivement 
géographique). 

Genestb.  Etude  théorique  et  pratique  d'agriculture  dans  le 
Cantal.  Aurillac,  1899,  in-8°. 

Baguenault  de  Puchbsse.  L'agriculiure  et  les  agriculteurs 
du  centre  de  la  France.  Le  Correspondant,  sept.  1906,  p.  886- 
899. 

Farinet.  Paysan  et  maçon  émigrant  de  la  Marche.  Ouvriers 
des  Deux  Mondes,  59  bis,  1890. 
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TouRNissAUX  l't  Robert  G.  David.  Métayer  de  Corrèze.  (hi- 
criers  des  Deux  Mondes,  91,  1899. 

Larue.  Le  Quercy,  1906,  in-8°. 

Cardot.  Le  plateau  de  Millecaehes,  1908,  in-8". 

BiDOUET.  La  production  agricole  ot  son  organisation  écono- 
mique dans  le  Bas  Berry  contemporain.  Etude  d'économie  ru- 
rale  sur  le  département  de  l'Indre  à  l'époque  actuelle,  in-f^", 
Paris,  Rousseau,  1907. 

Mairesse.  Economie  rurale  de  la  Sologne  au  XIX'  siècle, 
in-8%  190.5. 

X...  La  Sologne,  rapport  Levasseur.  Acad.  Se.  mor.,  1908, 
p.  112. 

X...  L'agriculture  en  Sologne,  là.,  p.  117. 

Escarra.  Esquisse  de  l'histoire  économique  de  l'agriculture 
autunoise,  in-8°,  Autun. 

Champbau  de  la  BouLAYE(de).  L'agricuilure  dans  l'Autunois. 
Inst.  agricole  de  Beaunais,  1903. 

Pernot.  Contribution  à  l'étude  agricole  du  Morran.  Autun, 
1900,  in-8°. 

Etudes  sur  le  Gàtinais.  Science  sociale,  1890. 

La  population  Jorestière  du  centre  de  la  France.  Monogra- 
phie sur  les  populations  du  Morvan,  Bas  Nivernais,  Piiisaye. 
Science  sociale,  22°  année,  40°  fascicule. 

Lemoine.  Le  métayage  dans  le  département  du  Cher,  1902, 
in-8». 

RoBLiN.  Les  hiicherons  du  Cher  et  de  la  Nièrre.  Paris,  1903. 

Marlio.  La  vente  des  bois  de  Bourgogne,  Dijon,  1906. 

De  Cheverry.  Fermier  à  communauté  taisible  du  Nivernais. 
Ouvriers  des  Deux  Mondes,  38,  1875. 

X.  L'Auxois.  rapport  Levasseur,  1908,  p.  74. 

X.  La  Nièrre  au  point  de  isue  agricole.  Id.,  p.  81. 

X.  Le  pays  du  Puisaye.  Id.,  p.  86. 

Chevallier.  L'arrondissement  de  Beaune.  Id.,  p.  100. 

Levainville.  Le  Moroan,  1909,  Colin,  in-8°. 

IL  MuTEAU.  L'érolution  économique  au  point  de  mie  agri- 
cole d'un  département  français  dans  le  cours  du  dernier  siècle, 
in-8°,  Paris,  1906. 

Auvergne. 

Hommell  et  Gailleux.  Enquête  sur  la  situation  de  l'agricul- 
ture dans  le  département  du  Puy-de-Dôme.  Clermonl,  1902 
in-8°. 
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Lyonnais,  Forez,  Viearais,  Bresse,  Dauphiné. 

BouRDiN.  Le  Vivarais.  Annales  lyonnaises,  fasc.  37,  1898. 

Mazel.  Etude  sur  l'agriculture  et  l'économie  rurale  de  l'Ar- 
dèehe.  Saint-Julien-Boulièies,  in-8°. 

D'Alverny.  Les  Itautes  chaumes  du  Forez,  1906.  in-12. 

MouRER.  Du  rôle  des  débouchés  en  agriculture.  La  produc- 
tion et  la  rente  du  lait  dans  la  région  lyonnaise,   Lyon,  1908. 

Du  Maroussem.  Fermiers  montagnards  du  haut  Forez.  Ou- 
vriers des  Deux  Mondes,  n°  80,  1895. 

Corcelle.  Le  pays  de  l'Ain.  Agriculture,  industrie,  com- 
merce, 1904,  10-8°. 

H.  DE  BoissiEU.  La  Basse  Bresse.  Science  sociale.  1899. 

Lev.mnville.  La  vallée  de  Bi\vce\onnelle.  Annales  de  géogra- 
phie, 1907,  t.  XVI,  p.  223. 

Pierre  Arminjon.  L'industrie  laitière  en  Savoie.  Science 
sociale,  1896. 

RouAULT.  Géographie  agricole  du  département  de  l'Isère, 
in-16,  Grenoble,  1907. 

X.  Un  canton  de  l'Isère.  Le  massif  de  la  Chartreuse,  rapporl 
de  M.  Levasseur,  1908,  p.  120. 

Lafont.  Le  Valromey.  Essai  de  monographie  agraire,  Paris, 
1906. 

■'>ud-Ouesl. 

Olphe  Gaillard.  Le  paysan  basque  du  Labourd.  Science 
sociale,  nouvelle  série,  n°  17. 

P.  Lhaude.  La  lutte  pour  le  foyer  stable  daris  le  paijs  basque, 
publié  dans  les  Etudes,  1906,  p.  229. 

La  transformation  économique  de  la  Gascogne.  Science 
sociale,  1903. 

Desbordes.  Syjidicats  de  résiniers  dans  les  Landes.  Bor- 
deaux, 1908. 

X.  Le  pays  Landais,  rapport  Levasseur.  Acad.  Sciences 
morales.  1908.  p.  130. 

Le  Play,  Paysan  en  communauté  du  Lavedan  (Hautes- 
Pyrénées).  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  n°  3,  1858. 

D'Artiguks.  Métayer  à  famille-souche  du  pays  d'Horte  (Lan- 
des). Ouvriers  des  Deux  Mondes,  53,  1887. 

E.  Maure.  Notice  sur  le  commerce  des  produits  agricoles 
du  département  de  l'Areyron,  1907,  in-8*. 
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Sud  pt  Sud  Est. 

Augé-Larribé.  La  viticulture  industrielle  dans  le  midi  de 
la  France,  1907,  in-8°. 

Augé-Larribé.  Le  rôle  du  capital  dans  la  viticulture  langue- 
docienne. Revue  d'économie  politique,  mars  1905,  p.  193. 

Augé-Larribé.  Les  résultats  des  grèves  agricoles  dans  le 
midi  de  la  France.  Mémoires  du  musée  social,  11,  1904. 

Cathala.  Un  village  coopératif  :  Marausson.  Moucement 
socialiste. 

Augé-Larribé.  Les  coopératives  paysannes  et  socialistes  de 
Maraussan  (Hérault).  Mémoires  du  musée  social.  3.  1907. 

Genieys.  La  crise  viticole  méridionale.  Historique  de  la 
viticulture  Jrançaise.  Sa  vie  économique  jusqu'en  1908.  in-8°, 
Toulouse,  1905. 

Goupil.  La  fabrication  des  vinsf  et  la  crise  viticole  méridio- 
nale, Paris,  1908,  in-8». 

ViÉ.  Le  problème  viticole,  Auch,  1908. 

Chalfol.  La  crise  viticole  moderne  et  la  dépréciation  actuelle 
du  vignoble,  1908,  in-8°. 

Passama.  Condition  des  ouvrier.-^  viticoles  dans  le  Minervois, 
1906,  in-8°. 

MoNTi-Rossi.  L'Ile  de  Corse.  Etude  générale  sur  l'état  éco- 
nomique. Paris,  1908,  in-8°. 

Guixiou-Pagès.  La  crise  viticole,  in-8°.  Perpignan,  1906. 

Raynal.  La  viticulture  et  les  institutions  agricole  du  Rou- 
sillon.  Paris,  1903. 

J.  Grer.  Monographie  rurale  de  Vence  (Alpes-Maritimes). 
Réforme  sociale,  fév.  et  mars  1905. 

M\RiE.  L'agriculture,  l'horticulture,  la  sylviculture,  la  viti- 
culture dans  l'arrondissement  de  Carpentrus   Angers,  1907. 

Baudrillart.  Les  populations  agricoles  de  la.  France,  Midi, 
Provence,  comté  de  Nice,  comtat  Venaissin,  Roussillon,  Lan- 
guedoc. 1893,  in-8°. 

D'Estienne  de  Saint-Jean.  Paysan  métayer  de  la  Basse 
Provence.  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  n"  59,  1890. 

FociLLON.  Paysan  et  savonnier  de  la  Basse  Pvovence. Ouvriers 
des  Deux  Mondes,  1861,  n"  61. 

Séverac.  La  viticulture  du  Midi.  Mouvement  .'socialiste. 
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III.  —  Documents  statistiques  périodiques  et 
ouvrages  généraux. 

a)  Enrjuctes  et  statistiques. 

Ministère  de  l'agriculture.  1°  Stalistiques  dëceiiiiales, 
1840-1852- 1«62-1882-1<S92. 

2°  Statistiques  annuelles,  dans  le  Bulletin  du  ministère  de 
V  agriculture. 

3°  Les  primes  d'honneur  et  les  médailles  de  spécialités  décer- 
nées dajis  les  concours  régionaux,  7  vol.  in-8°  (1865-1872). 

4°  Enquête  de  1867 ,  1  vol.  in-folio  consacré  à  la  Côte-d'Or. 

Recensements    et    statistiques  publiés   par  la    direction    du 

TRAVAIL  : 

1°  Résultats  statistiques  du  recensement  des  industries  et 
professions  en  1896,4  vol.  in-4°. 

2°  Id.  en  1901,  5  vol.  in-4'. 

3°  Résultats  du  i-ecensenient  de  1906.  non  encore  jiublios 
mais  communiqués  grâce  ;i  l'obligeance  de  M.  March  et  utili- 
sés dans  la  4'  partie  du  présent  travail. 

Annales  du  bureau  central  météorologique. 

Baudrillart.  Les  populations  agricoles  de  la  France.  1880- 
1893.  4  vol.  in-S°. 

Les  Ouvriers  des  Deux  Mondes.  Monograj^hics  publiées  de 
1850  à  nos  jours  pai"  la  Société  d'Economie  sociale.  in-S°. 

b)  Périodiques. 

Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture.  Paris,  imprimerie 
nationale,  20  années,  gr.  in-8°. 

Bulletin  de  l'office  des  renseignements  agricoles.  1901  à  1908, 
in-8''. 

Reeue  politique  et  parlementaire.  Chroniques  de  M.  Daniel 
ZoLLA.  Articles  de  M.  Bourguin,  sur  l'intensité  de  la  crise 
agricole  d'après  la  statistique  de  1892,  sept.  1898. 

Revue  d'économie  politique.  Articles  de  M.  Joseph  Hilier, 
sur  la  «  tendance  de  l'agriculture  à  s'industrialiser  »,  1902-1903, 
et  chroniques  agricoles  du  même  auteur. 

Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  1871-1909. 
Paris,  Hôtel  le  la  société. 
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Journal  d'agriculture  pratlf/iic.  1860  y  1909. 

Bulletin  des  séances  de  la  société  nationale  d'agriculture, 
18:î7  1908. 

Remie  de  viticulture  (P.  Viala),  1883-1909,  in-8°. 

lieruedes  Deux  Mondes,  1904-1905,  I.  III.  Articles  de  M.  nu 
Bled. 

Annales  agronomiques. 

Annales  de  l'Institut  Pasteur.  Truvau.x  de  M.  Mazé,  1905. 

Reçue  économique  internationale.  Articles  de  M.  Maurice 
Lair. 

Le  Moutsement  socialiste,  1899-1909.    Articles  de   M.  Van- 

DERVELDE. 

c)  Ouerages  généraux. 

Nous  n'indiquons  que  les  principau.x  ouvrages  consultés;  les 

références  placées  au  bas  de  chaque  page  permettant  au  lec- 
teur de  connaître  les  volumes  où  nous  avons  puisé  des  ren- 
seignements particuliers. 

Grandeau.  L'agriculture  et  les  institutions  agricoles  du 
monde  au  commencement  du  XX'  siècle.  4  vol.,  1905-1906, 
grands  in-8°,  le  2"  vol.  est  consacré  à  la  France. 

RiSLER.  Traité  de  géologie  agricole,  4  vol.,  1884,  in-8°. 

Produits  agricoles  (notes  sur  le  commerce  des).  2  vol.,  Paris, 
ministère  de  l'agriculture,  1906,  in-8°. 

De  RocQUiONY.  L'assurance  du  bétail.  Rousseau,  1898,  in-12. 

De  Rocquigny.  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œurre,  1901, 
in-12. 

Syndicats  professionnels  agricoles  existant  au  1"  janvier 
1908.  Paris,  1908,  in  8°,  2  vol. 

SoucHON.  La  propriété  paysanne,  Paris,  1899,  in-8°. 

Ronce.  La  crise  agricole,  1900,  in-8°. 

Imbart  de  la  Tour.  La  crise  agricole  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Nevers,  1901,  in  8°. 

D.  ZoLLA.  La  crise  agricole  dans  ses  rapports  avec  la  baisse 
des  prix  et  la  question  monétaire.  Paris,  1903,  in-8°. 

D.  ZoLLA.  Etudes  d'Economie  rurale,  Paris,  1896,  in-8°. 

Dehérain.  Science  et  agriculture.  Les  engrais.  Paris.  1895. 
in-16 

H.  HiTiER.  Plantes  industrielles.  Paris,  1905,  in- 18. 

Ringelmasn.  Les  machines  agricoles.  Paris,  1888.  in-16. 

CouPAN.  Les  moteurs  agricoles.  Paris,  1904,  in-18. 

Bechmann.  Hydraulique  agricole.  Paris,  1905,  in-8°. 

Dienert.  Hydrologie  agricole.  Baillière,  in-18,  1907. 
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Leuvu.vis.  Li:  machinisme  agricole.  Paris,  1903,  in-l(i. 

Tresca.  Le  matériel  agricole  moderne.  Instruments  d'inté- 
rieur de  ferme.  1895,  Paris,  Didot,  in-16. 

Kayser,  Microbiologie  agricole.  Paris,  Baillière,  1905.  in-18. 

Chaucrin.  Cliimif  générale  appliquée  à  l'agriculture.  Paris, 
Hachette,  1907,  in-16. 

Méline.  Le  retour  à  la  terre  et  la  .surproduction  industrielle, 
iii-16,  324  p-,  Paris,  Hachette,  1905. 

Salefranque.  La  proprii'té  foncière  devant  l'impôt,  Paris. 

De  Foville.  Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en 
France,  2  vol.  1894-1899,  in-8'', 

De  Foville.  Le  morcellement,  1885,  iii-S". 

Michel.  La  propriété,  1909,  in-8°. 

Levasseur.  Lu  poijulation  française.  3  vol.,  1889-1892,  in-8°. 

Ardouin-Dusiazet.  Voyage  en  France.  14' et  15'  séries,  1901, 
in-12. 

Huffel.  Economie  Joreslière,  2  vol.,  Paris,  1904. 

Mathey.  L'exploitation    commerciale  des   bois,  3  vol.,  1907. 
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